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— - ligne 35 , art 254, Inez 524 


ADDITION 


INbLLTjb a une sentinelle — L 12 toai 1793, sett 4, ait 9 « Tout mill* 
taire com air cu d’avoir insults une sentinelle dc propos ou de geste, la peine, 
pour le simple «oldot, sera de deux ans de prison, pour le sous-oflii ler dc 
qualre ans, poui J’officier, de six an«, ct s’ll ) a \oie de fait, le toupable -era 
puii] de mort » 
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Parmi les connaissances qui sont necossaires i Pexorcito de la 
profession des armes, la science do la legislation doit occuper im 
des premiers rangs comme etant indispensable a loute armcc le- 
guhfcrc La justice, base de la disnphno, est ce qui conshfue le 
premier besom des armees Si on examine Plnstoirc mililane des 
peuplcs, on remarque que depuis la plus haute antiquile, chez 
toutes les nations guerrieres, la discipline a disparu, cn menu* 
temps que les lois protectrices de cette discipline dcvcnaient 
faibles ou etaient mal cxeculees 

On trouve dans Xenophon, Thucydidc, Diodore et Appien quo 
les lois grecqucs furent empreintes d’un grand caractere de se\e- 
rite, mais que tant qu’ellcs furent rehgicusement observees , la 
victoire ne fut pas inconstante, tandis que les d6faites accablercnl 
les armees de Thebes, d’Athtnes et de Sparte, alors que le rela- 
chement dans Pexecution des lois amenait le relAchement dans la 
discipline 

Chez les Romams, dont nous sommes les lmitateurs par nos 
conqufoes et la renommee de nos fails d’armes, la s6v6rite de la 
discipline, l'amour de la justice, sous les Scipion, les Cesar et jus- 
qu’au temps de Germamcus , firent la celebrite de Rome C’esl 
Pcntiferc soumission aux lois qui a, comme Pa d it Ciceron, cou- 
vert cette ville d’une gloire immortelle et conframt la terre d’obfor 
A son empire La decadence du peuple-roi date de P6poquc oil 
Pmobservation des lois produisit Pindisciplme des soldats Sous 
les empereurs, avant comme aprfcs Constantin, si Parm6e amollie 
par les jeux du cirque et 1c gout effr6n6 des theatres jeta encore 
de loin en loin quelque lueur de gloire rappelant la splendent du 
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nom i omani, faute de discipline, elle n’en (ut pas moms subiuguee 
par les barbarcs qui a\aient pour lois la volonte toutc-puissanie 
de leurs chefs 

Do nos jours, au milieu de cctte dissidcnce d'opmions si pro- 
fonde, si generate, fruit d’unc revolution qui renversa l’ordre 
etabli dcpuis plusieurs si&cles, au scm m6me des agitations pohti- 
qucs de la presse et de la tribune, democrates ou monarcnistes, 
magistrats, publicistes , mihtaires, tous sont unanimes^pour recon- 
nattrc et proclamer que la discipline de Tarmee appuj^e sur la 
justice, estune n6cessite gour tous, parce qu’elle forme lc palla- 
dium de la royaute et du peuple frangais 

Les lois Ripuaire, Salique, des Burgundes et des Goths sont 
generates et conccrncnt aussi les gens de guerre On reconnalt 
dans lc preambule de ccs lois, que 1 amide, en faveur de laquelle 
on implore la Dmniic, etait l’mstitution pnncipale de ces peuples 
dans leur dtat social naissant La tradition no nous a conserve 
qu'une connaissance trfes imparfaitc des prmcipes mdiciaires de 
ces premiers temps seulemcnt on sait qu’une seule juridiction, 
une seule espdee de tnhunaux etait commune k tous les homines 
On \ oil Clovis, chef des Francs, e:\ercer un terrible acle de jus- 
tice nnlitaire dans une revue en brisant avec sa hacho d’armes la 
(etc d’un soldat dont la tenuc etait negligee el l’armure cn mau\ais 
cl«it 

Depms Charlemagne jusqu cn 13 47, les annales iustoriques et ju 
diciancs laissenl encore planer l’incertitude cl le doute sur les 
lois et la juridiction militaires 

C'estsousle regnede Philippe de Valois, le l or mai 1347, qu'ap- 
parait la premiere ordonnapcc piecisc sur la justice de l’aimee 

Jean Ilrenditune ordonnance le 23 deeembre 1355, sui la 
competence judiciaire et la pdnalitd concernant les gens d’armes 

Charles VII, le 22 deeembre 1448, rendit aussi une ordonnance 
miportaute sur la justice de son armde. 

Louis XI, avec son genic de creation, dicta des lois d’organi- 
sation pour la solde, ladministralion et la justice de ses armees 

Frangois I er , par son ordonnance du 20 janvici 1524, completa 
par des dispositions nouvellcs les ordonnances des rois ses prede- 
cesseurs Depuis cette epoque un nombre infini d’ordonnances ont « 
ite promulguees en mature de penalite et de juridiction militaire 

Louis XIV, ce grand roi qu’on nommerait avec raison le Justi- 
men de Tamale frangaise, rendit de nombreuscs et sages ordon- 
nances sur l’administration et la justice militaire, plusieurs do ccs 
lois dont l’utihte et la profondeur peuvent encore 6tre admirecs 
de nos jours, sont des monuments legislates de grandeur imn£n«- 
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sables, dans lesquels Tavenir m^me pouna puisci d utiles enseigne- 
ments. 

Les lots des 13 brumaire et k fructulor an v, It frimaire, 18 
vendAmtaire 29 prairial et27 fructidor an vi , ParrAtA des consuls 
du 23 messidor an x , les decrets impAriaux des 16 f6\rier 1807, 
24 fevrier 1812 et 3 fevrier 1813, combines avec les Codes de 
procedure civile et d instruction criminclle, ferment les regies 
suivre pour Instruction et le jugeuient des causes soumises aux 
tribunaux de Tarmee 

Les dispositions 16gislatives pAnales, applicables par les conseils 
de guene sont particuh&rcment ronfermAes dans les lois des 29 
octobre 1790, 10 juillet, 3 aoftt ct 19 octobre 1791, 17 mai 1792, 
12 mai 1791, 10 thermtdor an in. Code du 21 brumaire an v, 
1 arrAte des consuls du 19 vcndemiaire an in, les decrets des 22 
ventAse an xm, 6 a\nl 1809, les lois des 15 juillot 182 ( > ct 21 mais 
1832. En cas d’insuffisance de la lot inilitaire, les dispositions du 
Code penal ordinaire devienneut applicables , amsi qu’un certain 
nombre d’arrAtAs, de decrets et d ordonnances epars au Bulletin 
des lots 

Dans l’etatacluel de la legislation, depuis le caporal commandant 
un dAtachemcnt, jusqu au general en chcfd’unearmee, chaque mi* 
lilaire revAlu d un grade, concourl dans la splibre qui lui est tra- 
cee par la loi, a V administration dc la justice 11 decoule naturellc- 
ment d’un semblable ordre de choses, la neccssite pour les officicis 
et sous-officiers de conraitre les lois dont lls sont appeles h fane 
(’application , lorsqu’ils doivent dresser des rapports, ^tabhr des 
plaintes, sieger comme membres des conseils de guerre et de revi- 
sion, pnncipalement comme rappoiteurs, commissaires du 101 on 
piesulents dans ces tribunaux, mvestis dc la toute-puissancc des 
couis crimmelles pour juger les militaires 

Depuis la chroniquc de Villehardoumet du sire de Joinville jus- 
qu’a nos jours, Tart inilitaire a ete 1’objct d'une prodigieusc quan- 
tity d’eents qui ont puissamment contribue a I’etat de perfection 
ou se trouve Tarmee dans ce moment Au milieu de ces progres 
toujours croissants, quand lesautres peuples de Tumvers emprun- 
tent a notie systfeme inilitaire des pcilcctiounements qui prouvent 
mcontestablement noire superiority d’orgamsahon, letude de la 
k justice militauc frangaisc semble rester cliangi k ro a <es pi ogres et 
* demeurer dans l’oubli. 

Tiois outrages seulement ont ete publics sui la justice et les 
tubunaux de l’armec (1), depuis la loi orgamque du 13 brumaue 


(4) Plutieurs rnilitairps du Nord et wrlout de* Anglais, ont ^cni des ou- 
trages importants sur la legislation de leur armda On doit partical Bremen t 
citer Adge, Duane, Erhard, Mac-Arthur, Samuel, Snnes el Tjtelcr 
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an > Le premier est le Guide dee Juges militates, pat Pen ter , 
pubhi en deux editions et k deux ipoques differentes * il est 
mamtcnant sans utility comme renfermant des dispositions legis- 
latives abrogies et ne contenant d’ailleurs qu’une partie des lois 
en vigueur. 

Le Manuel des Conseils de guerre et le Guide des Tnbunaux mill- 
taire«,ouvrages deM. de Chenier, qui prescntentla reunion des lois 
pinales militaires, classics par orare chronologique et suivies de 
commcntaires instructs s qui revelent le criminalist© le plus profond 
sur les lois spiciales militaires Ces rcceuils giniralement estimes 
du barreau et dc Tannic sont des livrcs pricicux pour les militaires 
qui vculents’imticr a la science du droit romametdu droit frangais 

C’est pour completer ces oeuvres si dignes d’elogc, que, d’accord 
avcc un grand nombre d'officiers de tous grades, aavocats, de 
magistrals et d’officiers du mmistire public, nous avons reconrm 
le besom d’un ouvrage contenant giniralement toutes les lois ci- 
vile* ct militaires quelconques, ouvrage qui fut susceptible par sa 
forme de donner a Tmstant mime et dans tous les cas, solution k 
toules les questions qui peuvent se presenter devant les conseils de 
guerre et de revision Dans un aussi vaste travail pour un militairc, 
il y avail un clioix ludicicux, nicessaire, indispensable mime a 
faire entre cette multitude d’actes legislates et d ordonnanccs. Une 
elude approfondie et Vcxperience seules pouvaient guider dans 
les recherchcs, parmi les soixante-seizc mille lois entassees au 
Bulletin , el faire discerncr ccux de ces actes qui sont acluellement 
en vigueur , pour compliter cc premier travail, il com enait encore 
de rccherchcr la junspiudence applicable k la jundiction militanc 
parmi les quarante-cmq nolle airels ripandus dans le Bulletin de 
la Cour de captation ct dans les iccucils ainsi que dans les auteurs 
qui les ont rassembies 

Vingt-dcux annies d expinence acquise dans la pratique des 
questions judiciaires, soit comme dilenseur, soit comme rappor- 
teur, son comme commissaire du toi pies les tnbunaux militaires 
en France el aux armies, nous ont permis de riunir tous les ele- 
ments d’un travail dont le but est d’aplamr les diiiicultes et de 
rendre k tous ceux qui participent a Taction de la justice de Tannic 
la tiche moms laborieuse, ct d’arriver ainsi a ce prmcipe d'umti 
en jurisprudence si disirable dans Tadmimstralion dc la justice on 
general. 

Deja, Laporte, Bouigmgnon, Merlin, Carnot, Chabrol, Chintci, 
plusieurs aulrescnminahstescelibres,ont publie des dictionnaires, 
des vocabulaircs, des ripertoircs, des rccueils sous la forme alpha 
bitique. Si.d’apris l’autorite de ces junsconsultes,les dictionnaircs 
sont utiles pour des praticiens familiarises avec le droit, ils sontin- 
dispcasablespour des militaires, mopinimciu transformes en juges 
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et qui, par leur Education, leurs travaux, leuis habitudes, sent 
etrangers k la science des lots 

Un dictionnaire resumant toute la procedure mihtaire avec les 
developpements des pnncipes e6n6raux qui la document , un livre 
reumssant dans ses divers articles toutes les rfeglcs spdciales de la 
proeddure qui ont 6t6 6tudi6es par les tegistes, toutes les questions 
qui ont etc soulcvees, un livre enfin donnant de suite la quali- 
fication d un crime ou d’un d6ht ct la loi applicable pour sa 
repiession, les avis du conseil d’Etat amsi que la jurisprudence 
-'ddoptde par la Cour de cassation, est un ouvrage d’une utility in- 
contestable pour l’armee Comme cet ouvrage est destinfe k des 
hommes peu familiarises avec retude du droit, on a du 6viter 
a\ec soin l’emploi des citations latmes qui ne sont pas absolument 
mdispensablcs ainsi que les termes techniques du palais, en s’atta- 
chani a se faire comprendre de tous les militaires, et, pour at- 
teindre ce i6sultat, ll a fallu sacrifier a la simplicity et k la clarte 
du style. 

Chaque article comportant unc penality contiendra le texte de 
la loi applicable pour la repression 

Chaque article prescrivant une formalite substanticlle ou obli- 
gatoire contiendra le texte de la loi presente. 

A la suite des articles, se trouve plac6e Vindication de la juris- 
prudence admise par la Cour de cassation. 11 sera fait exception 
a c cite regie aux aiticles audition de t£moins, mterrogatoire , 
faux, presse, peine, nullite et vol II a semble necessaire, a raison 
du long dyveloppement de ces articles, d’admettre des divisions 
contenant, k la suite de ce fractionnement, la jurisprudence relative 
a chacune de ces divisions 

Dans les cas de simples renseignements, de rapport ou d’ana- 
logic avec la loi mvoquee, on mdique sommairement les lois, or- 
donrianccs, arrets ou ouvrages, qui commentent ou s'y rattachent, 
en ajoutant quelques lumifcrcs ala question, de telle sorte qu on 
puisse embrasser cetle memo question sous toutes ses faces. 

Lorsque le rapporteur, le commissaire du roi, le tribunal m£me 
jugeront convenable pour la decision d’une cause importante, de 
consulter les considerants d un arrtH de la Cour souverame, mdi- 
ques par une note k la jurisprudence, ll sera facile de trouver la 
page, le tome do l’ouvrage indiqu6, dernifere edition On trouvera 
au parquet de chaque tribunal le Bulletin des wriUs de la Cour . 
Les notes feites avec le plus grand som sont une indication 
utile, maisdans les circonstances graves^ dans les causes lmpor- 
tantes, on ne doit pas h£siter de recouur aux arrets eux-memes 
pour connaltie la raison de decider et pouvoir, par cet examen^ 
juger en parfaite connaissance do cause. 

On a cru devoir adopter les divisions du legislateuiv autant 
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qu’elles on pu se combiner avec les regies et les ordonnances nn- 
litaires; chacune d’elles a done 6t6 1’objet d articles particulars, ct 
se pr6sente dans l’ordre alphabetique sous la denomination de la 
loi On a cxtiail de chacune de ces divisions les mots saillants qm 
les sp6cifient, et qui se multiplient, renvoientauxmotspuncipaux 
oil ellcs se trouvent renfermees On a dA pr^ferer dans quelques 
cas rares le double emploi a l’omission. 

Comme complement indispensable, on a r6um dans un appcndice 
des modfeles de rapports divers, de plaintes, assignations, infor- 
mation, interiogatoire, commission rogatoire, jugements, decisions 
de conseiis de revision, ordonnances d’extraction, d'mtcrdiction 
de communiquer, et gen6ralement de tous actes judiciaires 

Si l’£tude des lois cnminclles paraissait a quelques jeunes ofh- 
ciers un travail longet fastidieux, lls se souviendront que ce tra\ail 
les conduit h exercer dignement la plus samte prerogative qui soit 
accord^e & rhomme,celle de rendre la justice a son scmblable Nous 
terminons notre preface en engageant tout militaue, quel que soil 
son rang, son grade et son &ge lx m£diter le hvre 12 de Y Esprit des 
Lou de rimmortcl Montesquieu « La connaissance que Ton a ac- 
« quisc dans que’que pays, et que 1’on acquiert dans d’autres, sur 
w les regies les plus sures que I on puisse tenir dans les jugements 
tc cnminels, interessent le genre numam plus qu aucunc chose 
« qu'il y ait au monde » 
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A 40 sept 4830, B 426. Arr6t de la Cour de cassation du 40sep- 

tcmbre 4830, Bulletin 426 

A 20 mat 4842 (Dalloz, Recuetl , t 20, „ # . 

p 284) ... . . ArrGt de la Cour de cassation, Dal- 

loz, Recueil pSrtodtque , tome 20, 
page 284 

A« 40 mars 4840 (Sirey, t 22, p 300). Arret d* la Cour de caseation, Sirey, 

tome 22, page 300 

C I C., art 42 . . . . . . t . Code destruction criminelle, article 42 


C P , art 248 
G C , p 200 . 

M C., p 288 

t 21 brum an v, tit 4, nr! 22 

G J P , p 40 

L 

V 


Code penal, article 248 
Guide des tnbunaux mtlUaires , par 
Chenier, page 200 

Manuel dee Conseite de guerre , pm 
Chfinicr, page 288. 

Loi du 21 brumaire an V, litre 4, 
page 22 

Guide des Jugei , par Perrier, page 40 

Lot 

Voir 


Les Recucils des arrets de la Cour de cassation dc MM. Dalloz et Sirey, *c 
tomposent, comme chacun sail, de deux et trois parties. Dans le Dicltonnatre 
de la Justice mtftlatre, it ne peut Gtre question que de la premiere parlie, qui 
est la parlie enmincllc 




DICTIONNAIRE 


DB Li 

JUSTICE MILITAIHE. 


A 


ABANDON d’armcs.— I, 21 brumaire an y t lit 8, art 7 « Tout ml- 
lilaire convaincu d’avoir, dans une affaire avec 1’cnnemi, jeld Vehement 
ses armeSjSera pum de tiois ans de fers » — G C , p 340 (4). 

{Observation gdneralement applicable aux pemes affbctives et mfa- 
mantes. — Dans lout jugement empoitanl la pome dcs fers, aussitdl la de- 
claration de culpabilite rendue par le conseil de guerre, le commissaire 
du roi requerra la degradation comme peine inherente. D’apresson vote, 
] e conseil ne peut se dispenser de statuer en faisant droit k ce rdquisi- 
loire.) 

L. 21 brumaire an v, tit. 8, art. 21 « Toule condamnation mihtaire 
a la peine des fers emportera degradation aussitot apres la sentence 
rendue. » 

Ccs deux articles et ces deux peines inseparables doivent £tre dents 
dans le jugement et lus en sdance publique par le president, k peme de 
nullitd, conformdment k Tart. 163, C. I. amsi congu* « Tout juge- 
ment ddfimtil de condamnation sera motivd, et les peines de la loi y se- 
ront insdrdes k peme de nullitd. » 

Les greffiers devront consulter, pour la redaction de ces jugements, 
les art. 165 et 369 du mdme Code. 

ABANDON d’un enfant dans un lieu solitaire.— C. P., art. 349 et s. 
— V. Enfanls . 

ABANDON de son poste pour se livrer au pillage. — L. 12 mai 1793, 
tit. 1, art. 4 « Tout mibtaire qui, dans une place prise d’assaut, quittc- 


(4) Get article a unpUcitement abrog$ les art, 3 et 4 dc la loi du 13 mat 4793 
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* ABROGATION- 

rait son poste pour so l|vrer au pillage, sera pum de cinq ans de fers. 

— Y. rarticle ^dessus pour la degradation. 

ABANDON d*une troupe en masse. — L. 21 brumairc an V, tit. », 
art. 6. —V. Ddsobhssanee. 

ABANDON de son poste pour songer k sa sftretd — L 12 mai 1793, 
tit. 1, sect. 4, art. 2 « Tout militairequi, h la guerre, ne sera pas T en ^ 
k son poste, sera pum de cinq ans dc fers, et ceiui qui aura abandonnd 
son poste pour songer k sa propre stirete, sera pum de mort » (!)• 

G. C*, p. 112. 

ABANDON de voitures. — L. 27 juillet 1793, art 3 « Les conducteurs 
d’artillerie, de ebarrois de vivres, d’hopitaux ambulants ct autres, qui , 
nouvant sauver ieurs voitures et leurs chevaux, seront convamcus d avoir . 
abandonnd ces mdmes voitures, leurs canons et caissons, et d avoir coupd , 
les traits de leurs chcvaux pour fuir, ou de les avoir vendus ou bvr6s 
l’ennemi, seront punis de mort (peine prononcce par 1 art. l er de la meine 

1 01 ). y % cet article au mot Mechcs mcendiaires. 

ABATAGES d’arbres — C. P.,art 445 « Quiconque aui a abattu un 
ou Dlusieurs arbres qu’ilsavait appartemr k autrui, sera pum d’un empri- 
sonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, m au dessus de six i 
mois, k raison de chaque arbre, sans que la totality puisse exceder cmq 
ans. F. pour Pecorccment des aibrcs et la destruction des grelfes,l ar- ( 
tide Destructions. 

ABRI desimd aux gardiens dc bestiaux, — est repule cnclos, conf< 
moment a Part. 392, t».P. — V Yols > 

ABROGATION. — En droit, c’estla suppression, la revocation, Psfn- 
nulation d’une loi. Le Dictionnairc politique dit que Pabrogation cst la 

mort dc la lot. P 

E’abrogation est expresse, quand unc ou plusieurs lois sont formelJf 
menl abrogees par une autre loi, conime dans Part 9 de la loi du 15 juJ 
let J829, qui abroge plusieurs articles de plusieurs lois. 

L’abrogation est tactic lorsqu’une loi statue sur les m6mes points < 
l’ancienne, sans en prononccr formellenicnt Pabrogation, mats tonsa 
des dispositions conlraires, comme la loi du 21 brumaire an v abi 
la presque toiable de la loi du 12 mai 1793. 

L’abrogation est particlle , quand une loi nouvelle laissc subsister i 1 
partie dela loi abrogee, conime dans Part. l er de la loi du 21 bruma\ 
an Y, qui abroge lc premier paragraphe seulement de Part. 2 du tit. 4 • , 

“ " i du 12 mai 1793. i 

loiestmcon 
13 brumairc! 


la loi < 

T i 


^abrogation de plem droit cxisle lorsque le texte d’une h 
ciliable avec la constitution du pays , amsi Part. 21 de la loi du 
an v, qui restreint k vingt-un Ic nombre des spectateurs dans les stances 
publiques des conseiis de guerre est abrogd de plem droit par Part. 55 
de la Charte. Deja un avis du conseil d’Etat, du 4 mvdse an vm, avait de* 
ddd que toute loi, dont le texte est lncpnciliable avec ceiui dela consti-j 
tution, est, par cela seu), abrogdo dc plem droit. ( 

L’abiogation virtuelle et de desuetude laissant du doute dans leur ca-i 
racl&re et leur application, a raison de leur incertitude, doivent ctre SO’/ 
mises k un exampn approfondi avant d’etre invoqudes. | 

„ (1) Le 2* paragraphe 4<wi 4 eat question eat Vmm lot dans U m. applicable J 
jopjours e« fyutur, 
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Las lois qui ne sont porldes que pour avoir cffet pendant m temps 
limitd cessent d’etre exdcutoires, et sont abrogdes, ipsa fact$ i M & aim 
apres respiration du temps assignd a la durde ae leur autoritlT^I , 

Une Ioi, abrogee par line loi subsequenle, n’estpas revivifiee par Abro- 
gation de la loi abrogatriee. La Gour ac cassation avail consacrd le principe 
contraire par quelques arrets , mais elle est revenue aux vraies aoctrines 
professees par tous les auteurs et adoptees par les Gours royales.— F. no- 
tamment les arrdls des 2 avnl, 17 jum 1831, et particuhdrement 1’arret 
remarquable du 13 fdvrier 1836. (Sirey, t. 31, p. 377, 379, t. 36, p. 339.) 

Les prmcipcs sur Abrogation des lois sont 1° que les lois gendrales 
ne ddrogent pas aux lois spdciales , 2° que lorsque les lots speckles sont 
muetlcs, c’est h la loi gdndrale qu’il faut recounr pour les computer. 
Cette jurisprudence, conforme aux pnncipes de droit, est encore consa- 
cree par un grand nombre d’arrets de la Cour rdgulatnce, dont on trou- 
vera Vanalyse b cliaque mot correspondant. 

Les rapporteurs et commissaires du roi doivent s’apphquer avecla plus 
scruptfleuse attention a n’invoquer que les lois en vigueur. 11 fqut avoir 
mcessamment present b la mdmoire que Application d’une loi abrogde 
entrafne nullit^ 11 sera facile d’eviter des cassations en dtudiant atleqti- 
vement la dermere loi renduc sur une raatiere, en la comparant avec les 
lois precedentes qui concerncnt le ineme objet. 

ABSENCE It la gendrale, en cas d’alerte ou d’appel (1). — L. 21 bru- 
maire an v, tit. 8, art. 1 « Tout militaire ou autre mdividu employe b 
l’armde, qui, lorsque la generate aura eld battue, ne sera pas reuau b 
son posle, sera pour la premiere fois puni d’un mois de prison, pour la 
seconde fois, dc trois mois, ct deslilue de son grade ou cmplpi. Le simple 
volonlaire, dans ce cas, sera puni de six mois dc prison. » 

Art. 2 « Tout oflicier qui, devant marchei bl’enncmi,nc sera pas rendu 
sc son posle, seia destitud, puni de trois mois de prison, et declare mca- 
able de remplir aucun grade dans Arrnee fran^aise ; 

« Si c’est un sous-officier, ll sera puni de deux mois de prison, cassd de 
"Nn grade, et reduit a la paie de simple volontaire , 
dii <( c esl un s,m P* e volontaire, il sera puni d’un mois de prison , 
j* u J « Lnfin, si c’est un employe attache au service de Arrnee, il sera des- 
ue de son emploi, et pum d’un mois dc prison. 

1 « La recidive de ia part du sous-officier ou volontaire, sera pume de 
eux ans de fers. G. C., p. 339. 

i- , ABSENCE llldgale de l’oflicier.— L. 19 mai 1834, tit. 1, art. l er • « Le 
grade est confdre par le roi , il constitue l’dtat de l’ofbcier. L’officier ne 
* pout le perdre quo par Tune des causes ci-apres * 

, 1° Ddmission acceptee par le roi , 

, 2° Perte de la quahtd de Fran$ais ; 

' 3° Condamnation b une peine afflictive ou mfamante, 

4° Condamnation b une peine correclionnelle, pour debts prevus par 
la section et les art. 402, 403, 405, 406 et 407 du chap. 2, du litre 2 
du livre 3, du Code penal (2) , 

«* 5° Condamnation b une peine correctionnelle d’empnsonnement, et 


t , (4) Le cas d’alerte ou d’appel h l’armde sont considers comme Absence h la gend- 
rale L'art l* r du tit 4 dela loi du 42 mai 4793, a etd abrogee par Part 4 er , tit. 8 da 
la loi du 24 brumaire an v 

v v * le utim renferme tous les art. 379-404. Les art. 402-406 appartieonoi) 
* la 2* section, 
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qui, en outre, a place le condamnd sous la surveillance de la liaule po- 
lice, efl*a interdit des droits civiques, uvils ct de faimlle , 

6° Destitution prononcee par jugement d’un conseil de guerre. 

« Inddpehdammcnt des cas prevus par les autres lots cn vigueur (1), la 
destitution sera prononcee par les causes ci-apres determinecs 
i° A Pdgard de Pofficier en act* vile, pour absence illegale de son corps, 
apres trois mois , 

2° A regard de Pofficier en aclmtd, en dispombilitd oil en non-activitd, 
pour residence hors du royaume sans l’aulorisation du roi , aprds quinze 
jours d’absence. » 

Art. 26 de la meme loi « Les dispositions de la prdsente loi sonlap- 
plicables au corps de Pmtcndance mihtaire, elles sont dgalement apph- 
cables, aux ofhciers de sante des amides de lerre et de mer, h ceu\ de 
radmimstraiion des hopilaux, et aux agents du service de Phabillement 
ct du campement » — G. C., p 855 cl 858. 

Question de competence — Lors de la promulgation de la lot du 19 
mars 1834, quelque doutc s’est dltve sur la question de savoir, par-devant 
quelle jundiction serait iraduit l’officier en disponibilite ou cn non-acli- 
vitd, dans le cas prdvu par le derniei paragraphe de Part. l er dc cette 
lot. Plusieurs lois precises sont d’accord pour faire disparaftre Pincerti- 
tude k cet dgard. 

Dans un pnncipe fondamenia], la Ghartc, art 53, consacrcque nul ne 
pourra dire distrait de ses juges naturels, pnncipe anleneurcment admis 
par Part 2 dc la loi du 19 octobic 1791 « Aucun fait ne peut etre lm- 
putd a debt nnlitairc, s’d n’est declare tel par la loi , » G. 5. P , p 200; 
admis aussi par Part. l er de la loi du 22 messidor an iv « Nul debt n’est 
nnlitairc, s’ll n’a die comims par un individu qui fait parlic de Parmee, 
tout autre individu ne peut jamais eire traduil comme prevenu devant les 
juges deldguespar la loi miblaire, » memo auteur, p 271 — C’estdgale- 
ment conforme h la loi orgamque du 13 brumaire an v, art 9 « Nul ne 
sera traduil au conseil de gucrie que les miluaircs, les mdividus attaches 
Parmde et a sa suite, » G C., p. 234. — Enfin , e’est conforme k un 
arrdt dc la Cour de cassation du 8 prainal an vn, qui adecidd que « la 
loi qui fail juger les raililaires par di s conseils dc guerre, ne s’dlcndait pas 
aux mihtatres qui ne sont pas cn ac twite de service » Le dernier para- 
graphe de Part 1°* de la loi du 19 mai 1834, n’ayant pas formellemcnt 
abroge les lois precilees , c’osl done par-devant les tnbunauv ordmaires 
que doit dtre envoy dPolfieicr endispombilild ou cnnon-activite dans le cas 
prdvu par ce meme paragraphe. Le conseil dc gueire serait incompetent. 

ABSENT (Contumax) — L du 3 pluvidsc an n, tit 13, art. 14 « Les 
contumax seront juges dans la mdme forme cl de lamdme maniere (quo 
les presents), saui a lecommcnccr la procedure, dans le cas ou le prdvenu 
serait arrdtd et tiaduit devant le tribunal mihtaire. 

Art 15 « Le president veiUera 'a cc que le jugement soit lu, dans les 
vmgt-qualre heures, a la tele du corps dont sera le coupable (2). 

Art. 16 « A cet efTet, Paccusatcur mihtaire aura le droit de rcqudnr 
le commandant du corps de rasscmblcr sa troupe, qui, dans ce cas, se 
rassemblera sans armes » — G. C , p. 136 et 139. 

Les absents accuses de crimes, e’est-k-dire de fails eniratnant une peine 


a ll existe oumze cas de destitution, qu’on fera ednnaftre au mot Destitution 
Les art 15 et 46 ne concernanl que le mode d’ execution, lls ne doiyent pas Stre 
mvnts dans le jugement. 
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afflictive ou infamante, sont juges par conlumace. (Art. 244, C. h C.)— 

Jls sont contumax. tip* 

Les absents prevenusde debts, c’est-k-dirc cntrainant une pome correc- 
tionnelle, sont jugds par ddfaut. (Art 186, C. I. C ) — 1 1 $ sont dcfaillants . 

FormahtSs de procedures . — L’articlc 14dit que la procedure doit dtre 
instruite de la mdme manicrc que si les accuses ou les prevenus s’dtaicnt 
presentes en effet, les actes de la procedure doivcntetre les mdmes , mats 
confine ll ne peut y avoir de proces verbal d’interrogatoirc, il faut d’au- 
tres actes pour y supplier , il faut done remplir les formahtds qui tiennent 
au pnncipe du droit crimmel ainsi l’a ddcidd la Gour de cassation par 
son arrdt du 25 mars 1836, basd sur ce puissant considdrant 

(t Atlendu, que le conseil de guerre chargd par la loi du 19 mars 1834, 
de juger les oflicicrs prevenus a’abscnce llldgale , ne peut proedder par 
deiaut contre eux qu’apres qu’ils ont did dflment appeles , que si cette regie 
n’est point dente aans la loi du 13 brumaire an v, elle est la consequence 
d’un pnncipe de droit commun applicable a touteslcsjuridictions, et doit 
dtre supplede toutes les fois que l’absence du prevenu ne permet pas de 
se conformer littdralement aux dispositions de cette loi , 

« Que, par le jugement ddnoned, lc lieutenant Renaux a ete condamne 
par defaut sans qu’aucune citation lui eflt ete prdalablement donndc , ce 
qui constitue de la part du conseil de guerre , une violation du droit dc 
defense et un exces de pouvoir. »-A B 96. 

Immediatement apres avoir recu 1’ordre d’informer, le rapporteur don- 
ncra une citation (1) a comparaitrc devanl le conseil de guerre, au prd- 
venu ou accuse absent Comrne la syndication k la personne est impos- 
sible, rassignalion concernant un mihtaire caserne ou dans un camp, sera 
portee au quarticr ou au camp , domicile legal du militaire A cet effet, 
Foriginal est vise par l’adjudant-major dc semaine , k qui la copic est 
laissee, laquclle copic sera aftichee k la porte de la chambre ou dc la tente 
occupee prdcedemmenl par le militaire. 

Si le contumax ou defaillant occupe un logement dans la commune ou 
est le rdgunent , l’assignation sera portee k son domicile , et l’original 
pourra dtre visd par le propndtaire, ou bien par des voisins ou mdme par 
le portier de Thabitation , en cas de refus de leur part , dc le faire et de 
reccvoir la copie, elle est portde au maire , qui, d’apres les art. 4, 68 et 
1039 du Code de procedure civile, visera 1’original 
Si lc contumax ou defaillant n’appartient k aucun corps, est un offiucr 
sans troupe, un intendant, un sous-intendant militaire, un employe des 
vivres ou du campement, en un mot , un militaire dont le domicile est 
inconnu , une copie de la citation sera affichee k la porte du conseil de 
guerre qui doit juger, une autre copie sera portde au parauct du procu- 
reur du roi, qiu visera I’ongmal confonnement k l’article 69 du Code de 
plrocddure civile. . . , 

Si , enfin , le contumax ou ddfaillant habile k I’dtranger, ou rdside en 
i Asie , en Amenque , dans FInde ou en Ocdanie , la citation sera portee 
au procureur du roi du beu oil sidge le conseil de guerre qui doit con- 
naitre l’attnre , le procureur du roi visera Forigmal , adressera la copie 
au mimstre de la guerre, qui la transmettra, ou fora transmettre au mi- 

litaire assignd. . _ 

Les citations donneront toujour s un delai de dix jours francs pour com 


(*) V. a YAppendm le modble d’ assignation, comment ct par qui elle doit d 
donndc 


* 
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pataftfd , &ti contumax ott defaillant , dont le domicile sera eioigne db 
moms de trois myriametres (Art. 465, C. I C.) Quand le domicile est plus 

eioigne, il est ajoute un jour par trois myriametres Les jours 

ffassigffatfon ct d’dchtance ne comptent # pas. Art. 1033 du Code de pro- 
cedure civile. 

Si le contumax ou le ddfaiHant dcmeure hors cle la France commen- 


tate, dans les dtats limitrophes de la France , il lm sera donnd deux mois 
de ddlaij dans les autres etats de I’Europe, quatre mois, hors d’Europe, 
xnafs en deck du cap de Bonne-Espdrancc, six mois, et dans les autres 
pays au delh, un an. Art. 73 du Code de procedure civile. 

le jugement rendu , est \u et sigmfid comme il est indique ci-dessus 
dans les art. 15 et 16, devant la troupe assemble , pour le contumax. 

Comma il a dtd dit, le jugement par contuinace prononcant ndcessai- 
reffient une peine afflictive ou infamante, qui enlratne ccrtames incapa- 
city (1) , reste cn suspens pendant cinq ans , durant lesquels le contu- 
max peut se reprdsenter Art. 27 du Code Civil, et 476, C I C. 

S’j! metirt dans I’miervalle de cmq ans, il est repute mort dans l’mie- 

?;ntd de ses droits, et le jugement de conlumacc est andanli do plem droit 
Art. 31 du Code civil).— Quand il se reprdsentc ou est arrdld avant Tex- 
piration de cmq ans , le jugement est encore antanti de plein droit 
Art 29, id. 


Le jugement par contumace ne peut etre attaque m par opposition m 
par pourvoi en revision de la part du condamnd (2) La presence sculc 
du contumax antanlit lout, ct une procedure contraaictoire commence. 

Le jugement par defaut ne pouvant porter qu’une peine correctionnclle, 
peut etre attaqud par deux moyens 1° Par voie d’opposilion , 2° Par 
pourvoi Oft revision, car 1’arrestation ou la presentation du defaillant ne 
detruit point le jugement Lorsque la signification a ete faite, le condamne 
a cinq jours pour former opposition k ^execution du jugement (Art. 187, 
C. I C. ). Cette opposition peut etre faite par signification d’huissier au 
greffe du conseil ae guerre qui a jugd, ou par declaration en rdponsc an 
has de facie meme de signification du jugement par defaut (Art 151 et 
188, C. I C.). La signification du jugement par defaut aura heu non-scu- 
lement en lisant le jugement devant la troupe, mais encore pour se con- 
former kfarretde la Cour de cassation dejk cite, du 25 mars 1836, la si- 
gnification aura aussi lieu an domicile du defaillant , si ce domicile est 
rnconnu, aux personnes et aux licuxdont il a ddjk dtd parld,etaveCtoutes 
les QtUres formalins indiau6es pour les assignations k comparaftre. 

L’opposition emporte de droit citation k se presenter k la premiere au- 
Jlence aprbs I’expiration de dix jours et par cela meme il devient inutile 
de donner assignation nouvelle a I’opposant , il suffit , dans ce cas , de 
lui mire connaftre le jour et Pheure de la stance du conseil de guerre. 
Art. 151 et 188, C.LC. 

[/opposition sera fconsidta^e comme non avenue, si Topposant ne se 
prtaente pas k l’audience, et le jugement que ce conseil rendra sur cette 
opposition « pour en ddboutr l’opposant et le declarer non avenu , ne 
pourra plus etre attaqud que par la voie et dans la forme du pourvoi cn 
revision (Art. 188, C. I. C.). Le pourvoi en revision doit etre sigmfie dans 
les vmgt-quatre heures Art. 8, L. 15brumaire an vi. 

Quand, depuis la signification legale du jugement par defaut, cmq jours 


(4) Les coadamoSs par contumace sont pnv6s de leurs droits civils Art 26, 2? et 
J, C. cir 

(2) Le eonumssaire du roi a toujours droit de pourvoi. Art 473, C. I. C 
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sa sont Joules sans declaration deposition de la pan da ddfaiQftnt Id 
jugement ne peut plus dtre attaqud que par pourvoi en revision, totiiours 
dans le ddlai de vinut quatre heures * * 

Le contumax ou defaillant con damn d par le conseil de guerre d’une 
armde supprimde, sera jugd, s’ll est arrdte ou s’ll se prdsentc , par ordra 
du mmistre de la guerre conformemeot au ddcret du 22 mars 1813. 

Art. l or « Des individus juges par contumace (1) dans les armees sup- 
primees,scront traduils par notre mmistre de la guerre devant un tribunal 
miiitaire compose de la meme maruere que le conseil de guerre qul a 
rendu le premier jugement. 

Art 2 « Si le contumax appartientftun corps miiitaire, le tribunal sera 
forme dans la division oil se trouve le corps ou son ddpdt , .s’tl n’appar- 
tient ft aucun corps, ce tribunal sera formd dans la division miiitaire de 
Tmteneur ou dans l’armee qui serait la plus voisme du lieu oft le ddlit 
aura did commis. Dans tous les cas , noire mmistre de la guerre pourra 
ordonner que ce tribunal soit forme dans la premiere drvision miiitaire, 
si l’affaire mteresse le trdsor royal. » 

Ge ddcret est conforme dans ses dispositions ft Parrdtd des consuls du 
15 vendemiaire an x. 

Jurisprudence . — La Cour de cassation a decide par Ses arrdts • « Que, 
c’est un pnncipe gdneral et absolu de notre droit et applicable ft toutes 
les jundictions, que nul ne peut dire jugd sans avoir ete entendu ou dft- 
ment appele , — Qu’il y a exces de pouvoir lorsqu’un conseil de guerre 
juge par ddfaut sans qu*une citation prealable ait did donnee au prdvenu. » 
A 29 juin 1837, B 247. 

Elle a dgalement juge «Qu’il est de principe gdneral et absolu en droit, 
que nul ne peut etre jugd sans avoir ete enteudu ou dftment appele, que 
ce principe est applicable ft toutes les jundictions, et se trouve consacrd 
par les dispositions de Part. 182, C.I.C ,—Qu’en proeddant contrairement 
a ce principe il y a exces de pouvoir et violation du droit de la ddfense. » 
A. 7 decembre 1837, B 345. 

« Que le conseil de guerre qui a prononce le premier jugement, est seul 
compdtent pour recoin mencer la proeddure, lorsque le contumax se re- 
prdsente ou qu’il est arretd. » A. 22 mars 1839, B. 149.— V. Bannisscment 
pour constater Videntiti. 

C’est la representation volontaire ou forede du contumax devant le 
juge, et non sa simple arrestation qui aneantit de plem droit les jugements 
rendus pendant la contumace. A 18 vendemiaire an iv. 

La Cour d’assises qui a rendu un arrdt de contumace, doit rapporter son 
arrdt, lorsqu’il estetabh que lecondamnd dtait mortavant lacondamnation. 
A. 20 octobre 1821. — Dans un cas semblable le conseil de guerre aurait 
done ft rapporter son premier jugement. On devrait amsi formuler le 
dispositif tAltendu qu*%l est itabli par (analyser et enumdrer les pidees 
qui dtabligsenl), que le nommi (nom, prenom, grade et profession avant 
Pentrde au service) condamni par contumace en vertu du jugement rendu 
par le conseil de guei re en dale du est dicedi le * d 

consequemment A une ipoque antineure d celle ou ledit jugement a ili 
prononci, le conseil de guerre diclare rapporter son jugement du 
lequel jugement demeurera sans effet — G. G., p. 148. 

Le jugement par contumace ne fait point cesser le sdquestre de l’ac- 


Par ctntum&x. la dfcret mdique tow les militmm absents, soit qu’ils soient 
tontumtx ou difaillants, c’est dans son acceptiOn gdndrale que le mot est employe 
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cuse contumax el l’administration dcs doniaines continue, it Texcluson 
dcs bentiers prdsoniptifs, d’admimstrer et de regir les biens du condarnne 

» u’k ee que la condamnktion soit devenue definitive, par Texpiranon 
dial donnd pour purger la contumacc , e’est-k-dire , jusqu’k Fcxpua- 
tion des cinq anndos k compter du jour de Texdcution du jugement dc 
condemnation, A. 27 deccinbre 1813 (Dalloz, Rccueil , t. 36, p 129) 
i.a comparution du contumax ancantit le jugement rendu contre lui , 
de leWeaprtc qu’il nc peut, iodine par son acquiescement, dormer k I’arrdt 
de contumace une existence que la loi ne lui accorde que dans le cas oil 
la peine serait eleinte par la prescription A. 27 aoOt 1819, B. 295 
Lorsqu’itt) contumax se presenle pour dire juge , la lecture des depo- 
sitions ecrites des temoins qui ne peuvent dire produits, et cellc des rd- 
ponses denies des autres coaccuses juges prdeddemment sont une formalUd 
substantielle , dont Tormssion doime ouveiture k cassation. A. 19 mat 
1827, B. 404, 15 janvier 1829, B. 15 , 26 juillet 1832, B 398, et 29 no- 
vembre 1834, B. 465. 

Et la nullild qui rdsulte de I’omission de ccs formality , cxisle , lors 
meine que e’est du consentcmcnldc Taccuse , que, nonobstant l’ab- 
sence d’un temoin, on a passe outre aux debais A 17 sepiembrc 1840, 
B. 393. 

Le condarnne par contumace qui sc rcprescnle et obtient un jugement 
d’absolution, supporte les liais de la procedure sur laquelle est mlcrvenue 
la premiere condamnalion , mats il n’c-t pas teuu dcs frais dc la proeddure 
faits depuis sa rcpiesontalion en justice — En cas de deeds du condarnne 
dans les cinq ans du jugement contradictoire , ou pai contumace, la con- 
damnation aux frais est exfauloirc contre scs heritiers ou ajranls cause. 
A 22oclobre 1807 (I). 

ABSENT (IntondaiK ou sous-inlendant militairc).-— L 12 mai 1793, 
t. 6 , art. 23 « Tout commissaire des guerres \%) qui s'absenlera dc son 
arrondisscmcnlsans I’ordrcde son supdritu** H sans en a\on prevenulc 
commandant en chef des troupes, sera destituc lie emploi, el declare 
incapable de servir dans les troupes. » — G C., p 115 

ABSOLUTION d'un accuse ou d’un preveuu e^l le jugc men* am de- 
clare la culpabilite d’un indmdu, ordonne sa misc cn liberie, atlcndu q»»e 
le fait lncriminc n’est defendu m pum par aucunc loi — C I C , art. 364 
« La Cour prononcera [’absolution dc I’accusd si le fait dontil est ddclard 
coupablc n'est defendu par aucune loi » — V Jugement d f absolution 

ABUS d’autoi ltd et dc pouvoir. — C P., arl 60 « Seront punis commc 
complices d’une action qualifiee crime ou debt ceux qui , par dons, promes- 
ses, menaces, alms d’autorite ou de pouvoir, machinations ou artifices cou- 
pables, auront provoque k cclte action ou donne des mstiuctions poui la 
commettrc, ceux qui auront procure desarmes, des instruments ou tout 
autre moyen qui auront servi k Taction, sachant qu’ils dcvaient y seivir, 
ceux qui auront, avee connaissance , aide ou assisle Tautcur dc ( action, 
dans les fails qui l’auront preparde ou facilitde, ou dans ceux qui 1 auront 
consornmee, sans prejudice des peines qui seront specialement portees par 
le present Code contre les auteurs des complols ou provocations allenla- 
toires a fa stircte miericure ou qxldricurc ue I’Etat , meme dans les cas 


M ) Bourguignon, lnttruclion erimmelle t p 384 fc 408. # . 

(2) La denomination de commutatre de § guerret a dt6 changde en celle de intendant 
et soue-tntendant mihtinre. 
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ou le crime qui etait l’objet des conspirateurs on des provocateurs n’au- 
rait pas dt 6 commis. 

ABUS d’autonld cl de pouvoir contre les particulars — C P , art. 184 
« Tout fonctionnairc de Tordre administrate ou judiciaire, tout offtcier 
dc justice et do policy tout commandant ou agent de la force publique, 
qui, agissant cn sa dile qualite, se sera mlioduit dans le domicile d’uu 
citoyen, conlrQ le gre de celui-ei, hors les cas prevus par la loi, ct sans 
les formalitds qu’ellc a prcscrites, sera puni d’un empnsonnement de 
six jours k un an, et d’unc amende de 16 fr , a 500 fr , sans prejudice 
de (’application du second paragraphedc l’art 114 » 

ABUS d’autorite contre la chose pnbhque -—CP., art. 188 « Tout 
fonctionnaire public, agent oil preposddu gouvernement, de quelque elat 
ct grade qu’il soil, qui auia requis ou ordonne, fait rcqudnr ou ordonner 
Taction ou Tcmploi de la force publique conlrc Texecution d’une loi ou 
contre la perception d’unc contribution legale, ou contre Pexdcution, soil 
d’une ordonnance, mandat de justice, soit dc tout autre ordre dmand dc 
1’autontd legitime, sera puni dc la reclusion 

Art 189 « Si cette requisition oucet ordre ont ele suivis dc leur effet, 
la peine sera le maximum de la reclusion. » 

ABUS dc la force publique. — V. Abus d’auloritc cl de pouvoir — C. P., 
art. 460. 

ABUS dc confiancc — C P , art 406 « Quiconque aura abuse des 
besoms, des faiblesses, ou des passions d’un mineur pour fin faire sou- 
scrire, a son prejudice, des obligations, quittances ou dechargcs pom 
pret d’argenl ou de choses mobiheres, ou d’effets dc commerce, ou de 
tous autres effets obli^atoircs, sous quelque loi me que cello negotiation 
ail die faitc ou deguisee, sera puni (Tun einprisonnernent de deux mois 
au moms, dc deux ans au plus, el d’une amende qui ne pourra exccder 
le quart des restitutions et des dommages-mterdls qui seront dus aux 
parties ldsees, ni elrc moindre de 25 fr La disposition portee au second 
paragraphe de Tail 405, pourra de plus dire appliqude — Le coupable 
pourra ctre, en outre, h compter du jourou il aura subi sapcine, mter- 
dit, pendant cmq ans au moms, et dix ans au plus, des droits mention- 
nes cn Tail 42 du Code penal le lout sauf les peincs plus graves s’ll v 
a crime dc faux 

Art 107 « Quiconque, abusant d’un blanc seing qui !ui aura eld con- 
fie, aura frauduleusemcnt ecrit au-dessus unc obligation oh decharge, ou 
tout autre acte pouvant compromeltre la personne ou la fortune du signa- 
ture, sera puni des pemes portecs en Tart 450 ( V. Escroquerte) Dans 
le cas oh le blanc seing ne lui aura pas die conhe, d sera poursuivi tomme 
faussaire et puni comme tel. 

Art. 408 (1) « Quiconque aura ddtourne ou dissipe au prdjudice des 
pi opi idlaircs, posscsscurs ou detcnleurs, des cfiels, demers, marchan- 
dises, billets, quittances ou tous autres dcrils contenaut ou operant obli- 

§ alien ou dechargc, qui no luiauraient etc icons qu’a litre de louage, de 
epot, de mandat, ou poui un travail salane, h la charge de les rendre ou 
lcpresenler, ou d’en faire un usage ou un emploi determine, sera puni 
des peincs portdes enl’art. 406. — Si Tabus de confiance prdvu et puni 
par 1c precedent paragraphe a dtd commis par un domestique, homme de 


(1) La loi du 45 juillet 4829 n’ayant nullcmcnt pr4vu le cas de rente de munitions 
confiecs pour le service, les ait, 406 ot 408, sont applicablcs. 



10 i ACCUSATION. 

service & gages, dive, derc, commis, ouvner, eompagnon ou apprenli, 
au prejudice de son maitre, la peine sera celle do la riclusion , — Le 
tout sans prejudice de ce qui est dil aux art 254, 255 et 256 relativement 
aux soustraclions et enlevements dc demers, eiTels ou pieces commisdans 
les depots publics. » 

Jurisprudence — Merlin defirnt le blanc semg « Unc signature privec 
au-dessus de laquelle on laisse plus ou moms dc papier blanc, suivant 
Tactc auquel on veut que sa signature corresponde » 

L’abus de blanc semg ne peut donner lieu contre Taulcur principal ou 
complice qu’a des pcmescorrectionnclles, lorsqu’il y a declaration que le 
blanc semg avail did confie A 8 avril 1830, D. 96. 

Des billets revetusd’up bon pour . et d’une signature, sont dc venta- 
bles blancs seings, dont Tabus caractdnsc le debt prevu par Tart. 407. 
A. 14 janvier 1826, B 8 

L’abus de blanc semg confie par un maire J a un individu non habitant 
dc la commune, ^HNMh Ta rcmpli cn eenvant au-dessus un cerlificat de 
bonne vie et moeurlrpour se faire admeltre comme remplaijant dans i’ar- 
mde, est puni par Tart <107 A 5 ddeembre 1838. (Dalloz, t 29, p 234.) 

Celui qui recoil de confiance un cent signe, ct qui supprime Tdcnt 
pour y substitucr un autre ecrit prdjudiciablc, commet le crime dc faux 
et non Tabus de confiance A 22 oclobre 1812, B 225 

Commet dc mdme le crime de faux, celui qui s’etant fait donner une 
adresse, dent au dessus dc cello adresse unc obligation ainsi signec dc 
celui qui a donne sa propre adiesse A. 2juillet 1829, B 115 

L’avcu, fait de la pail du depositaire, de la remise de la clef d’un tiroir 

011 de Targent aurail etc depose, ne suffit pas pour dlablir un commence* 
ment de preuve A 16 fevner 1838, B 61. — V Dissipation d’effels , 
pour completer ce qui conccrne (’application des art 40b h 408 

ACCUSATEUR — Militairc, magistrat du paiquet dc la justice mih- 
taire, emploi erdd par la loi du 12 mai 1793 — L’accusateui ne pouvait 
dire cboisi parmi les mililaircs, m parmi Ics individus employes de Tar- 
mde. La lot lui confdrait le dioit de mettre en accusation lout individu 
de Tarmde mdme des officiers generaux Ce pouvoir aussi dangereux 
qu’exorbitant fut promplcmenl rcstremt par la loi du 3 pluviose an n, ct 
cel dtat anormal disparut compldlement par la creation des rapporteurs 
tnmestnelsen vertu de la loi du 2 e jour compldmentairc an hi Enfin, la 
loi organique du 13 brumaire an v, plaqaun rapporteur du grade de ca- 
pitaine pres des conseils de guerre Par un decret additionnel du 3 fdvrier 
1813, il a etd ddcide que les fonctions de rapporteurs pres les conseils 
pourraient ctre rempltes par des chefs> dc bataillon oil d’escadron. 

Les ordonnances dc Louis XIV avaient con fere aux majors des places 
le soin de suivre, insiruire, faire jugci et cxeculcr les sentences mill* 
taires 11$ remplissaient dans les causes des fonctions ayant beaucoup d’a- 
nalogie avec celles des rappoi tours acluels Cct ancicn ctat de choses n’a 
dtd adlruit que par la loi de 1793. — V. Rapporteur . , 

ACCUSATION (Acte d’). — Conformement aux art 127, 128, 129 
130, 133, ct au chap l er du tit 2, C I G , les fails qualifies crimes ou 
debts, commis par les justiciables des tribunaux uvils, sont soumis a la 
charabre du conseil des tribunaux correctionneis, qui estime si le fait in- 
criminecst de nature h dire puni de pemes afllictives ou infamantes, et si 
laprdvention contre Tmculpd est suffisamment dlablie , ces cas resolus 
affirmative men t, die transmet au procureur general pres la Gour royale 
les pieces concernant le diht. Dans les cinq jours lc procureur gdndral 
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envoic la cause h la chambre de mise en accusation, gui ordonne Paccu- 
sation ou la imsc cn liberty. Telles sont lcs formalites ndccssaires pour 
consumer l’acte d ’accusation. 

II n’existe dans ^organisation des tribunaux de Parmdc, m cbambre 
de conseil ni chambre de mise cm accusation. Depuis Pabrogation de 
Part 10 du tit. 2 de la loi du 12 mai 1791, et la suppression des accuse* 
teurs mibtairesi ii n’y a pas et ii ne peuty avoir d’acte d’accusation pour 
la poursuite des crimes ou debts militaires. Les art. 12 , 13 et 22 si prdcis 
de la loi 13 brumaire an v, sont formels h cet dgard. 

Dans Pdtat actuel de la legislation mihtaire, le lieutenant general, com- 
mandant la division supplee par son ordre d’mformcr (avec un pouvoir 
reslreint dans certains cas) la cbambre dc mise en accusation, il reunit 
aussi le pouvoir du procureur general pour faire poursuivre tout justiciable 
d’un conseil de guerre signale par la vindicte publique comme auteur 
d’un crime ou debt. — Y. Plamle et General commandant la division . 

ACCUSE, — estPindividu qui a commis un crime emportant peine 
afflictive ou mfamante Art. 241, C. I. C 
ACCUSE bg d de moms de seize ans. —Art 340, CP. « Si Paccusd 
a moms de seize ans, le president poscra h peine de nulhtd cette question) 
L’accuse, a-t-il agi avecaisccrncmenl ? » 

Art. 66, C. P « Lorsque l’accuse aura moms de seize ans, s’il est 
ddcide qu’ila agi sans disccrnemcntj ii sera acquitle, mais ii sera, selon 
les circonstances, renus a ses parents, ou conduit dans une niaison dc 
correction pour y ctre clevd et ddlenu pendant tel nombre d’annees que 
le jugemenldetermmera, et qui toutefois nc pourra exceder l’epoque oft 
ii aura accompli sa vmgticme annee 
Art 67 « S’ll csl ddcidd qu’il a agi avec discemement, les peincs 

seront prononcees amsi qu’il suit — S’ll a cncouru la peine de mort, 
des travaux foreds a perpdtuitd, dc la deportation, ii sera condamnd h 
la peine de dix h vmgt ans d’cmprisonnement dans une maison de cor- 
rection. — S’d a encouru la peine des travaux foreds h temps, de la dd- 
tention ou de la rdclusion, il sera condamnd h etre renferme dans une 
maison de correction pour un temps dgal au tiers an moms eth la moilid 
au plus de celui auquel il aurait pu dire condamnd h Pune de ces pcincs 
Dans tous les cas il pourra etre mis par Parrdt ou le jugement, sous la 
surveillance de la haute police pendant cmq ans au moms, et dix ans au 
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Art. 69 « Dans tous les cas oft lc mmeur de seize ans n’aura commis 
qu’un simple ddlit, la peine qui sera prononede contre Jui, ne pourra 
s’dlcver au-dessus de la moitid de celle a laquelle il aurait pu etre condamnd 
s’ll avail eu seize ans » 

Jurisprudence . — Lorsqu’un accusd a demandd que la question de dis- 
cernement fftt posde, Parrdt, qui rejette sa demande, n’etant point un ar- 
ret ^instruction, ni un arrdt simplement preparatoire, doit dtremotivd 
sous peine de nullitd A. 14 octobre 1826, B. 578. 

II a dtd jugd que la ddtcntion prononede, dans le cas de Part. 66, ne 
peut pas dtre moindre d’une annde mais cette ddtenlion n’est point 
prononede par forme de peme. A. 10 ddeembre 1811. (Bourguignon, Ju- 
risprudence cnmmelle , t. 3, p. 8l. ) 

ACCUSE &gd de plus de sotxantd-dix ans. — C. P., art. 70 « Les 
pemes des travaux forces h perpdtuitd , de la ddportation ct des travaux 
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forces a temps, nc scront prononcdcs contre aucun indivtdu ugd de 
soixante-dix ans accomplis au moment du jugoment (1) 

Art 71 « Ccs pcines seront rcinpiacees a leur egard, savoir celle dc 
la deportation, par la detention a pcrpetuite , et les autres, par celle dc 
Ja reclusion, soit a pcrpetuite, soil a temps, selon la durde de la peine 
qu’elle rcmplace. » 

ACCUSE rontumax — V. Absent conlumax. Accuse 1 sourd-muet. 
Attend, etc. ( Voir h chaquc mot. ) 

ACHAT d’effels nnlitaires par un ciloyen non militaire. — L 28 mars 
1793, art 5 « II est defendu h lout soldat dc vendre ses armes ou son 
dquipement, et a toule autre personne de les adicter Les armes et dqui- 
pements achctes en contravention a la loi, seront confisques ct portes aux 
arsenaux ou autres depots d’aimcs, pour etre distnbues aux troupes » 
* , “™* G. C., p. 95 

Les dispositions de cctte loi ontdte abrogecsparla loi du 15 jmllet 1829 
pour les mililaires Mais elles sont cn vigueur contre les acheteurs non 
militaircs, qm doivent etre pums dcs peines portecs par Tart 33, lit 2, 
L 22 juillct 1791, conformdmenl a plusicuis arrets de la Cour dc cassa- 
tion dcs 17 juil'ct 1834, B 28'*, 16 janvier 1811 (Dalloz, Recueil, i 44, 
p 414), et notammentdeux arrets importanis du 91evrier 1837, ont de- 
cide que l’achat d’armes et cffels mililaires est un f ut prevu et punt par 
les art 5, L. 28 mars 1793, ct 33, tit 2, L 22 juillct 1791, et, qu’en 
consequence, ce fait est passible de la pcme d’une annde d’einprisonne- 
inent prononcee par le dernier de ces ai tides, outre I’amende portec par 
le premier, et que les tribunaux corrcctionnels n’ont pas la faculte de di- 
lmnuer la duree de cet cmprisonnement. 

C’estune partie esscnticl'c du devoir dcs rapporteurs dc poursmvre, 
avec fermete et perseverance, les acheteurs d’effels mililaires L’liislruc- 
tion de ces sortes d’affaires fournit souvent I’mdice qui conduit avec des 
rechcrches et de la patience a connaitre l’achcteur Cc fait obtenu, le 
rapporteur s’empressc d’adresser au procurcm du roi de Pairondissement 
ou ledelit a die commis, un rapport circonslancie avec les pieces dc con- 
viction, s’d cn existe 11 convient toujours de rappeler la jurisprudence 
adoptdepar la Cour de cassation Sur la demande, le procurcur du roi fait 
instruire contre rachcleur, poui etre tradmt par la chambre du moused, 
s’lly a lieu, par-devantle tnbunal de police concctionnelle. 

ACHAT d’effets mililaires, par un militaire — L. 15 juillet 1829, 
art. 3 « Tout militaire qui aura vendu, soit le cheval, soil tout ou partie 
deseffetsd’armement, d’equipiinent ou d’habillement, qui lui auront did 
fourms par l’Etat, sera puni dc deux a cinq ans de travaux publics. 

« Sera puni de la iridnie peine, tout militaire qui aura achcte lesdils 
eftets. » 

ACIIAT d’objels voles — Code civil, art 2279 « En fait de meubles, 
la possession vaut litre Neanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a etc 1 
vole unc chose, pent la revcndiquer pendant trois ans, a compter du jour 
de la perte ou du vol, contre celui dans les mams duquel il la trouve, 
sauf h cclui-ci h avoir son recours contre celui duquel il la tient. 

Art 2280 « Si le possesseur actuel de la chose volee ou perdue l’a 
achetde dans une foire oudans un marchd, ou dans une vente pubhque, 


(4) La peine des fers &ant celle des tra\aux forces, l’art. 70 est applicable & tout 
eondtrond aux fers de 70 ans 
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ou d*un marchand vendant des choscs pareilles, le propridtaire originaire 
ne peut se la faire rendre qu’en reinboursant aux possesseurs le prix 
qu’elle lui a co&td. 

L’arl. 11, tit. 2, L. da 22 seplcmbre-6 oclobre 1791, consacrele mdme 
pnncipe pour les bestiaux. 

ACQUITTlS est Pindividu declard non coupable par arrdl ou jugc- 
ment. Antdncurement a la loi orgamque des conseils de revision, tout 
accusd ou prevenu acquiltd par le conseil de guerre, dlail, d’apres Par- 
ticle 31, L. 13 brumaire an v, nus de suite en liberte. Ce pnncipe se 
trouvait confirme par Part. 358, C. I. C. 

Sous Pempire de la loi du 13 hrumanc an v, la jundiction nnlilaire etait 
omnipotcnie et absolue, les jugcmcnts elant inallaquablcs etaiem execu- 
tes sans appel et sans pourvoi Mais on compnt bien vile les consequences 
funestes qm decoulaient d’une legislation aussi promptenient execnloire, 
el aussi s’empressa-t-on d’y remedier par la loi du 18 vendennaire au vr, 
qui constitua un deuxiemedcgrdde jundiction, cn cream tin tribunal su- 
pencur au conseil de guerre. — Art. 12 « En cas qu’il n’existc pas de 
pourvoi de la part des parties, le commissairc du pouvoir executif {com- 
mi&saire du roi) pourra se pourvoir , ccpendant, en eas d’acquittement 
des prevenus, ll n’aura que 24 heures do delai pour notifier son pourvoi 
au greffe du conseil de guerre » — Celle disposition de Part. 12 est con- 
lorinc en maliere correclionnelle aux art 203 et 206, C I C 

Quand il y a pourvoi du minislere public en cas d’acquittement, il y a 
par ce fait abrogation implicile de Part 31, L 13 brumaire an v. — 
Ainsi, d’apres le pnncipe adrms par Pait 373, C I. C., le pourvoi elant 
essentiellement suspensif de Pexeculion du jugemeut, Pacquilte par un 
conseil de guerre rcsle en prison pour ailendre la decision du conseil 
de revision — Si, au contrairc, il n’y a pas pourvoi do la part du com- 
missaire du roi du conseil, vingl-quaire lieurcs apres la lecluie du jugc- 
ment par le rapporteur, cet offiuer est icnu de faire mcltrc Pacquilte en 
liberte 

Si, conformement a Part HI, C 1 C , le inimslre de la justice juge 
convenable de porter le jugciucnt d’acqu Moment lcndu pai le conseil 
de guerre h la Cour de cassation, et que cc inline jugemeut soit cassd, 
e’est uniquement dans Pinteret de la loi, ct Pacruse, mis en libeite, ne 
peut dtre alteml par Parrel de cassation 

On avait pretendu quo, deputs li pioinulgation du Code destruction 
crimmclle, Part 409 de cc Code etait applicable en justice militaire , 
c’dtait une erreur, la Cour de cassation 1 a decide ainsi par son arret in- 
serc au Bulletin le 3 aotit 1833. 

Lafaculte dc pourvoi du commissairc du roi dcviendrait illusoire si 
• Pacquilte elait mis cn liberte linmddialement apres la sentence rendue, 
en agir autrement en favour d’un acquilie, e’est violcr, e’est detruire ce 
pnncipe imprescriptible de Pdgalite devant la loi 

Une fois mis en liberte, Pacquilte ne peut plus dire repns m poursum 
pour le mdme fait Art 360, C. I C. 

ACQUITTEMENT. — Jugcment qui acquilie un accusd ou prdvenu 
du crime ou ddlit epu lui etait impuld Le jugement d’acquittemcnt, dont 
il n’y a pas pourvoi, est irrdvocablemcnl acquis h Pacquilte vingl-quatre 
heures apres qu’il lui en a ete donnd lecture par le rapporteur. Mamte- 
mr plus longlcmps Pacquilte en prison serait un exces de pouvoir du rap- 
porteur, prevu et puni par Part. 127, C P — F. la formule. 

ACTION pubhque el civile. — faction publtque est exerede par un 
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magistral ct, dans Parole, par le gdndral commandant pour le maiqtien 
de Ta discipline de Farradc et de Pordre public L’action civile est cello 
qui a pour objet Fintdrdt privd du ciloven qui Fcxerce Toule infraction 
contient deux dldments distmcts , sous fe rapport moral, elle sape les ba- 
ses de la socidtd.dont elle rompi lVquilibre, ct donne lieu ainsi h l’appli- 
cation d’une peine, sous !c rapport materiel, elle cause un dommage, elle 
npit et donne lieu a une reparation civile (1) Amsi, action publique, wio- 
rahtd , action civile, maltirialitd, tels sont les deux dldments qui corres- 
pondent h chacune de ces deux actions (2). 

C I. C , art i er « L’action, pour Papphcalion des pewes, n’appar- 
tient qu’aux fonclionnaircs auxqucls elle cst confide par la loi — L'aclion 
en reparation des dommages causes par un ciime, par un debt, ou pat 
une contravention, peut etre exercee par lous ceux qui ont souflcrl dc 
ces dommages. 

Art. 2 « L’aclion publique, pour l’applicalion de la peine, s’dlcmt par 
la morl du prevenu. — L’aciion civile, pour la reparation du dommage, 
peut dire cxcrcde cortre le prevenu ct conlre ses leprescntanis. L’une 
et l’aulre action s’dteignent par la prescription, ainsi qu’il cst regie au 
by. 2, tit. 7, chap 5, dc la Piescnphon. 

Art. 3 « L’aclion civile peut elrc poursuivie en meme temps, ct de- 
vant les mdmes juges que l’aclion publique — Elle peut aussi l’eirc sepa- 
rdmenl, dans ce cas, I’exercicc en cst suspendu, tant qu’il n’a pas etc 
prononed defiuitivenicnt sur Faction publique, liilentee avant ou pendant 
la poursuilc de Taction civile 

Art 4 « La renoncialion a Faction civile ne peut arrdter m suspendre 
Fexercice dc Faction publique. » 

L’action civile peut-clle etre cxcrcde en justice militaire ? La partic 
plaignanle (3) peut- elle se constiluer parue civile pour deniander dcs 
dommages-inldrdls au conseil de guerre ? Telle cst Fimportantc question 
h rdsoudre, question qui se presentc souvent cn justice militaire. 

L’art. 28 de la loi du 13 brumaire an v, unique loi militaire dans Fcs- 
pece, est ainsi con$u « Si la pailic plaignante se presentc au conseil, 
elle y sera admise et entendue , elle pourra faire scs observations, uux- 
queltes Faccuse rdpondra, ou son ddfenseur pour lui , apres quoi, le pre- 
sident demandera h Faccuse et & son defenseur, s’lls n’ont ricn 'a ajouter 
pour leur ddfense, sur leur rdponse negative, ll leur ordonnera de sc 
retirer, Faccusd seia reconnuit It la prison pai son escortc 

Ce te\tc formel elle pourra faire des observations , nc prdcise point 
quo la parlie plaignanle puisse cxercer Faction civile decant les tribu- 
naux militanes —L’art 3, C I. C , dit que Faction civile peut dire pour- 
suivie en mdme temps et devant les rnenies juges que Faction publique, 
— Elle peut aussi l’etre sdparement Cet article mdique positivcment la 
possibilitd de suivre Faction civile, ou decant le tribunal qui jugc Faction c 
publique, ou devant unc autre jundiciion , ll est constant qu’ellc peut elrc 
exerede separdment 

De ia combinaison des deux lots rdsulte lc droit du plaignant dc suivte 
Faction civile decant Fune ou l’aulrc jundictiou. En France, le plaignanf 


(1) Certains ddlits sp£claux militaircs, coinmc aite d’mdiicinlme, ou refus d’ol&s* 
•ance, sont des exceptions aux maximes de droit de» jurisconsulles 

(2) V aussi Witts et quan-ddhti 

(3) Le plaignant, en demandant des dominage&-int6r4ts, fait un acta qui 1$ tonsUUtt 
jpwUe civile, tf exerc? done par cola mOme Faction civile, 
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doit exercer son action civile apres le jugement du consell do guerre, qui 
lui donne acte de ses conclusions et reserves aux fins civiles.Le jugement 
porierait dans son libelld, apres sa condamnation, ou mdme racquijtte- 
ment, le dispositif suivant En ce qui conceme les dommagcs-mtirdls 
reclames par le sieur ligalement conshtuS partie civile, 

par sa demande et conclusions , le consetl de guerre , sans nen staiuer d 
cet igard , renvoie le demandeur d $e pourvoir devant qui de droit , con- 
formement d Vart • 3 du Code destruction crimmelle 
D’accord avee fecelebre Merlin, Chenier, dans une rcmarquable dis- 
sertation, demontrd Timpossibilile de sun re Taction civile devant les 
conseils de guerre en France. Son aigumentation peremptoire est basde 
sur lesloiS qui regissent Ic timbre et Tenregistrcmcnt, Texpedmon du 
jugement poilant dominagcs-inldrets, ne pourrait Gtic misc a execution 
sans dtre prealablemcnt timbree et enrcgistrec 

La loi du 19 decembrc 1790 sur Tenrogistrenient , cellos dcs 18 fdvricr 
et 17 juin 1791 sur le timbre, la loi du 19 venddmiaire an yi, relative aux 
fonds ndeessaires pour toutes les depenses de Tan vi, et portanl dcs dis- 
positions sur le timbre et Tenregistremenl, la loi du 22fnmairc an yii 
sur Tenregistrcmcnt, conliennent dcs dispositions qui ne concerncnt 
point les tnbunaux nnlitaircs, ct dont il est impossible d’exiger Texdcu- 
tion de la part des grefbers , mais sans lesquelles formalites, commc il a 
dejk die dit, la sentence adjugcant des dominages-mlerels ne pourrait 
pioduire aucun effet. 

L’art. 16 du litre 3 de la loi du 13 brumairc an vii, consacre Texccp- 
lion du timbre, pour les engagements, enrolements, congas, ccrlificats, 
cartouches, passeporls, quittances pour prels el fouirntuies, billets d’e- 
tape, de subsistance ct de logement, ct autres pieces ou ecritures con- 
ccrnant les gens de guerre, taut pour lc service do terre quo pour le 
service de mer L’arliclc 77 de la loi sur les finances du 28 avril 1816 
jnamtient encore lc droit mentionnc dans toutes les lois enumerees ci- 
dessus 

En resumd, il resultc de toutes les lois qui regissent le limbi e et Ten- 
registrement, que lesjugements adjugeantdesdommages interets, doivent 
dire indispcnsablemcnt enregislres pour produire leur effet Commc Tac- 
complissemcnt de ces formalites devient impossible avec la legislation 
speciale qui rdgit Tarmee, il en decoule la consequence inevitable, que 
les conseils de guerre, dans leur etat actuel, nc peuvent adjuger de dom- 
inagcs-intdrets a la partie civile , quand il cxistc des tnbunaux ordinaires, 
c’esl k ces dormers seuls qu’il appartient de statuer pour arnver k Ten- 
tiere execution du jugement. 

Mais en ouvrant nos annales militaires, on remarque que, depuis Phi- 
lippe Auguste, Tarmee frangaise a arbore son etendard dans tons les pays 

• du monde De nos jours, Tarmec a prornene en tnoiriphe le drapeau tn- 
colore, non-seulement dans tous les pays de TEurope, mais encore sur 
les cotes d’Asic ct d’Afnque , il y a peu de temps que dcs corps fran$ais 
occupaienl aussi TEspagne, la Grece et Anc6ne , k ces armees cl dans ces 

* pays dtrangers, il n’existait d’autres tnbunaux frangais que les conseils 
de guerre. Lors du debarquement de Tarmee expdditionnaire de Morde, 
il n’y avait alors aucune especc de tribunal dans lc pays. Dans une Sem- 
blable situation, les conseils de gucire eluent ndcessairemcnt compdtenls 
pour connahrc, pour statuer et accorder dcs dommages-mtdrets rdclamds, 
sou par des militaires, soit par des habitants du pays auxquels Tarmee ne 
pourrait refuser justice 

t ^’obstacle erdd fin France par lea lota d’enregiatremeM et de timbre. 



16 ACTION* 

disparate complement en pays gtranger, o& les jugemenls sont cxecutoi- 
res sans celte formality. Ainsi, dans ces cas exceplionnels, les conseils 
de guerre doixent connattre el siatuer sur les demandes de dommages- 
jntdrdts. 

FormahtSs — Les plaignanls ne scront reputes parties civdcs s’ds nc 
le ddclarent formellement, soil par la plamte, soit par acte subsequent, 
ou s’lls ne prennent par Tun ou par 1’aulre dcs conclusions en domma- 
ges-inldrels. Art 66, C. I. C 

La partie cnilc a \ingt quatrc licures pour signifie&son desistemont 
Ibid . 

Toute personne qui se pretend lesec par un crime ou par un ddlit, peut 
en rendre plamte el sc constituer parlie civile. Art 63, id 
Les plaignanls peuvcnl se porter parlies civiles jusqu’a la cloture du 
ddbat Art. 67, id 

Toute parlie civile qui ne dcmeure pas dans rarrondisscment ou sc fait 
rmstruction de la procedure, sera tenue d’y dlire domicile par aclc passe 
au greffe du tribunal Art 68, id. 

Avant l’audience, on pourra faire estimer les dommages-interdls. Art. 
148, id. 

Le mmist&re public et la parlie civile poursuivronl Fexdcution du ju- 
gement chacun en ce qui le concerne. Art. 165, id. 

La parlie civile peut faire entendre ses tdmoms Ai t 315, id. 

La parlie civile peut faire plaidcr sa cause Art 335, id. 

La partie civile esl tenue ae former sa demande en dominages-mtdrdts 
avant le jugement , plus tard elle ne se^ait plus reccvable Art 359, id 
La partie civile a le droit de se pourvoir en cassation dans le ddlai dc 
trois jours , mais elle ne pourra se pourvoir que quant aux dispositions 
relatives & ses inter els civils Art 373, id 
Dans le libelle du jugement, a la suite dc la condamnation, on formu- 
lerail le disposilif en doinmages-inlerels comme ll suit Vu les conclu- 
sions du sicur legalcmenl conslitue parlie civile , 

apres avoir enlendu les observations de raceme et son defenseur , le 
conseil de guerre , slaluant sur lesdiles conclusions , condamne (no ms, 
prenonis, $pade et profession) a la somme de dom- 

mages-mterets envers ledtl sieur pour reparation 

du dommage a lui cause (faire connattre la valour du dommage), le 

184 , ton forme ment a Varl 3 du Code d y instruction 

crmmelle. 

Si au contraire le conscil refusait d’accordcr a la parlie civile les doin- 
mages-interets reclames par les conclusions, le conscil de guerre ddbou- 
terait purement et siinplemcnt de sa demande la panic civile, qm par- 
devant un conseil de gucrie ne scrait pas condamnec aux frais, atlendu 
que Taction judiciairc est loujotus intcnl6c dircctemcnt par le pouvoir 
supdneur militaire 

Jurisprudence — Lo conscil no pent statucr sur les conclusions a tins 
de dommages-mterets qui scraienl prises devant lui, il doit seulement, 
quant h ce, renvoyer la parlie demanderesse a se pourvoir devant le tri- 
bunal civil (quana il cn cxiste). A. 6 fructidor an >i, B. 541 cl 23 oc- 
lobrc 1817. 

La parlie civile nc peut dSposcr qiTa litre dc simples lensugnemenls 
A. 29 messidor au viii, B. 259, 6 novembre 1834 (Dalloz, Recueil t 35 
p. 34), et 10 fevrier 1835 (Strey, t 35, p. 3<>1). ’ 7 

On peut entendre la partie lesdc plaignante comme letnom sous la foi 
du serment, quand elle ne s’est pas portae partie civile. A. 15 avnl 1825 


ADHESION. , ft 

(Dall07, Recueil , t. 25, p. 177}, 15 novembre 1833, B. 571, et 27 &o- 
vembie 1840, B 484 

Lcs tribunaux ue peuvent accorder de dommagcs-inlerets h unc per- 
sonnel qn’autant qu’elle les demando formellement et qu’elle est partie 
dans Pmstance A. 26 janvier 1808, B 15 
En Corn d’as$*$es, on peut concluro a des dommages-inldrdls sans 
Juoir besom da igtaistere d’un avoue (1). A. 25 novembre 1831 (Dalloz, 
Recueil , t 32, p. 57) 

Le plaignant pcul valablcment inlervemr h l’audicnce, et y prendre 
des conclusions de dommages inlerets, sans qu’il v ait eu, de sa part, nt 
plainle, m declaration pi datable, ni aucun acte d’mtervention. A. 6 no- 
vembre 1812 (Sirey, t 17, p 64) 

Le jugement d’ineoinpeience (qui renvoic les parlies a se pourvoir par 
la voie de droit) laisse in tacts les droits de la partie civile quant aux dom- 
magcs-mlerdls. A 21 novembre 1825 (Sirey, t 26, p 85). 

ADHESION ^ une autre forme de gouvernement. — L 9 septembre 
1835, ait 7 « Seront punis des pemes prdvucs par I’ariiclc precedent, 
ceux qui auront fait publiquement acle d’adhesion a toute autre formo do 
gouveinemcnt, — soiten attribuant des droits an trdne de France, aux 
personnes bannics a perpetuitd par la loi du 10 avnl 1832, ou a tout 
autre que Louis-PInlippe ct sa descendance , — soil en prenant la qualifi- 
cation dc republicain ou toute autie incompatible avec la Gharlc dcl830, 
— soit en exprimant le voeu, l’espoir ou la menace de la destruction de 
l’ordrc inonarcliiquc constilulionncl, ou dc la reslauiation de la dynastic 
dechuc. 

Art. 6 « Toute attaque prevue par la loi du 29 novembre 1830 con- 

tinues d’etre punic conformement aux dispositions de celtcloi. » 

L 29 novembre 1830, art l er « Toute attaque, par fun des moyens 
dnonces en Tart l er de la loi du 17 mai 1819, contre la dignito royale, 
l’ordre de successibililc an liono, les droils que lc roi tient du voeu de la 
nation fran^aise, exprnnee dans la declaration du 7 aotit 1830, ct dc la 
Charte constitutionnellc par lui jurde cl acccptde dans la seance du 9 aoOt 
de la m^me annee, son autorile conslilulionnellc, rinviolabihte de sa 
personne, les droits et I’nuloule des chainbres, sera punie d’un empri- 
sonnemenl de trois mois a cinq ans et d’unc amende de 300 h 6,000 fr. * 
Jurisprudence . — La pioposition non agicde de former un coinplot 
dont le but auiait etc, soit de changer lc gouvernement ou l’ordrc de 
successibililc au none, soit d’excitcr lcs citoyens *i s’armer contrc I’au- 
lorite royale, constilue un debt politique de la competence des Cours d’as- 
siscs (2) A 28 septembre 1832, B 526, et 3 novembie 1832, B 610 
On ne peut considercr coniine debt politique ! c fait d’avoir illdgalemcnt 
pns le grade dc capuainc, et d’avoir porle illegalemcnt la decoration de 
la Ldgion d’honneur. A 6 janviei 1831, B. 5 
1 La provocation par des ci is profdres dans un lieu public, au renverse- 
ment d’une administration publique, consiituc un ddht politique A. 7 
aotit 1831, B 147. 

L’attaque contre les dioils quo lo roi tient du voeu de la nation fran- 
gaise, nc constitue un debt qu’auiant que les discours ont die profdrds 


M) Get arret est esbentielleinent applicable aux tribunaux nulitaires, jugeant au cn- 
minel coninie led Cours d’assrses 

(2) Lcs mililaiies ou mdividu^ attaches h Pantile, sont toujours justiciable? des cor- 
vpih dc guorir 
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publiquemcnt et dans les lieux ou reunions publics. En consequence, il 
n’y a ni crime, ni ddlit, si les propos ont etc proferes dans une auberge 
sans conslaler qu’ils Toni die publiquemcnt. A 11 jum 1831, B. 230. 

ABJUDICATION (Debt des fonctionnaires en matierc d’) — C P., 
art. 175 « Tout fonctiounaire, tout officier public, agent du gou\erne- 
ment, qui, soil ouvertcnicnt, soil parades sumilcs, soil par interposition 
de personncs, aura pns ou recu quelque intcret que ce soil dans les actes 
d’adjudications, entrepnscs ou legies dont il a ou avait, au temps de 
Facie, cn tout ou en panic, Fad ministration ou la surveillance, sera puni 
d’un emprisonncmcni dc six mots au moms, et dc deux arts au plus, ct 
sera condamne a une amende qui ne pourra exceilei le quart des restitu- 
tions et des indemnity, ni etre au-dessous du douzieme — Il seta, dc 
plus, declare incapable d’cxcrccr aucune fondion publique — La presente 
disposition cst applicable a tout (onclionnaire ou agent du gouvernement 
qui aura pns mi intei et quelconque dans une affaire dont il etait cliargd 
Gordon nancer 1c paiemcnt, ou de fane la liquidation » 

ADJITD1CAIIONS (Entraves apporlces a la liberld des). — C. P., 
art 412 « Ccux qui, dans les adjudications de la propriete, de l’usufruit 
ou dc la location des clioses mobiheres ou immobilicres, d’une cutre- 
pnse, d’une fourmtuie, d’une exploitation ou d’un service quelconque, 
auronl entrave ou li cubic la libei to des eneberes ou des commssions par 
voies de fait, violences ou menaces, soil axant, soit pendant les cncheres 
ou soumissions, seronl punts d’un empiisonneinent dc qumze jouis au 
moms, el di liois ans au plus, et d’une amende de 100 rr au moms, et 
de 5,000 ft. au plus —La meme peine auia lieu conlrc ceux qui, pai dons 
ou promesses, auronl eearte les enchensseuis. » 

ADM INI STB A TEURS mililaires, agents ou fonctionnaires charges 
dc la geslion des affaires nnlitaires ou de Sexploitation des services admi- 
nistrates de l’armcc, vivies, hopiiaux, campement, magasin d’habille- 
ment, dquipcment et harnacbenicnl — Ces admin islraleurs, dont le nom 
a varid b diverses dpoques, sont maintenantdcsignes par les ordonnances 
sous le nom d’olliciers d’admmistralion des hopiiaux, des subsistances, 
du campement Les mlendants ct sous-intendanis nnlitaires sont les ad- 
imnistratcurs-conlrdleui s de lous les agents du service dc la guerre. Les 
uns et les autres sont jusliciables des tnbunaux nnlitaires. — V. a ebaque 
mot. 

AGE des accuses. — V. Accuses dgds de moms de seize ans , ou de 
plus de soixanle-dix ans . 

AGE des menibres d’un conseil de guerre, commissaire du roi, juges, 
rapporteur et greflier.— La Cour de cassation, par arret du 25 juin 1842 
(Journal mililaire, 2 e semeslre), a decide que, conformdmcnt a la lot 
uu 29 octobre 1790, art. 19, fixant l’&ge des jures nnlitaires a 25 ans, b 
la loi du 16 mars 1792, tit. 2, art 5, adoptant la meme disposition , b la 
loi du 12 mai 1793, adoplant aussi la mgme regie, a la loi du 3 pluviOse 
an ii, tit. 7, art K, fixant l’bge des president, vice-president, accusateur 
militaire, son substiiui et le greffier a vingt-cmq ans,— ceslois dtant con- 
formes au droit public, et les juges mililaires pronongant tout a la fois 
sur 1’apphcation des lois nnlitaires proprement dites, et sur celles des lois 
pdnales ordinaires , — des lors ce<* juges nc pouvant etre soustraits b la 
rdgle du droit commun , — tous les membres du conseil de guerre doivent 
dire Ages de vingi-cinq ans. 

AGE des membres d’un conseil de revision. — L. 18 venddmmire 
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an vi, art l er * « Aiicun militaire nc sera mcmbrc du consoil dc revi- 
sion, s’rt n’est age de treute ans accomplis, s’ll n’a fail Hois eampagnes 
devant I’cnneim, ou s’ll n’a six ans offectifs de seivice dans les armees 
de tcrre ou de nier » — G C , p 409 

AGE dcs temoins —C I. C , art, 79 « Le temoin sera age de qum/e 
ans pour pouvoir prelcr le sermcnl voulu par la loi Les on fan Is au-des- 
sous de cet age sdronl entendus sans piestation de serment par forme 
de simple declaration. » 

AGE de ruiterprelc — C I. C., ait 332 « L’interpiete sera Age de 
vingt-un ans. » 

Jurisprudence — LorsvjuM cst constant qu’un accuse n’enlend pas la 
languc fiancaisc, il doit lui elre nomine d’office uu intcprele Le presi- 
denl du lubunal nc saurait, memo du consenlemcnt de raccuse, remplir 
les fonctions de cet mtcrprolc. A. 21 fevner 1812, B. 71, 17 aodt 1832, 
B 428, 18 aofit 1832, B 431 

Par cela seul, au surplus, qu’il n’a fait aucune observation, et, en l’ab- 
scncc de toule pi cu\e tonlrairc, 1’accuse cst piesume entendre la langue 
dans laquclle out lieu les debals, cl l’absence de Tintcprete ne saurait, 
des tors, donnei ouvcrluic a cassation. A. 23 avid 1835, B 186, 23 mat 
1839, B. 2'<9 

Ainsi peu imporlorail quo, devant le juge d’instiuction, l’accusc edt 
ele assist e d’un mtcrpiele, il n’y aumt pas nullile si cette assistance 
avait ccsse devant la Coui d’assiscs, sans qu’il ctil reclame A 13 juin 
1833 (Dallo7, Rrcueil , l 36, p 392) 

11 n’y a pas nullile si h nomination d’un mlci pule n’a etc denundee 
elordonnee qu’au moment de I’audilioii d’un temoin, lorsque d’adleurs 
il est constate que les aciusds onl pu eonveisei en liangais A 31 mars 
1836 (Dallo/, Recital, t 36, p 237), < l 29 avid 1836 {ibid , l 38, p 46). 

L’mterpiele doit, «'i peine dc nullile, pieloi le sciukiH picscnt par 
Part. 332, C, l C A. 8 jmllel 1813, B 307 — line simple promesse do 
due la vdrile ne sauiail sufluc A 4 juin 18 1 2, B 261 

Mais les lermes nc sont pas sacramentcls lls peuvent elre remplaces 
par des dquipollents, sans qu’il y ait nullile A 15 a\ril 1824, B. 150 

En aucun cas, du rcste, le seiment prele par le ineme lnlcpiete dans 
une affaire prdeedente, jugee le meme jour, nc saurait elre suflisant, il 
fautque ce serment soil prele pour chaque affaire ou 1’interprete cst ap- 
pele a remplir son minislere A 10 decembie 18 >6, B. 438 — Mais ccue 
i egle n’est pas applicable au cas ou la meme aff.ui e occupe plusieurs 
seances, Dans ce cas, le serment prele a la premiere seance sum! A. 15 
juillet 1813 (Dalloz, Jurisprudence generate, t 4, p f09j 

11 a etd juge qu’en Afnque, ou l’mtei prele traducteur est drtment as- 
scnnenle, oi'i il i un caiactere peimanenf, lc premier seiment suffit A 
# 8janvior 1836(Sirey, t 36, p 506), Ordonnance du lOaortt 1834. 

Lorsnu’un accuse n’entend pas la langue fran^aisc, et qu’un mlerpretc 
lui a die nommd, le president cst tenu, a peiuc de nullile, de faire tra- 
duire, par cet mlerprele, les depositions denies des tdmoins dont il a 
cru devoir donner lecture aux debats, en vcrlu de son pouvoir discrd- 
tionnairc. A 3 mars 1836, B 69. 

L’interprctc doit aussi traduue k 1’accuse les requisitions du ministers 
public et le plaidovcr de son dcfcnscur. A. 19 juillet 1832 iDalloz, UecueiL 
l. 33, p 74.) 

Lorsqu’un mlerprele a dtd donnd a un accusd, il n’est plus exigd, a 
peine de nullitd, quo cet mterprete lui traduise tons les ddbats, st le tri- 

2 * 
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bunal s’apercoil quo cet accuse cnlend la langue franchise. *A. 8 juin 1827 
(Dalloz, Hecueil , t. 37, p. 480). 

L’arlicle 332 ne s’oppose pas h ce que Ton prenne pour mterprelc un 
comm i$-gre flier »A. *2 janvier 1808 (Dalloz, Jurisprudence gendrale, 
t. 4, p. 406), ou un ilomestique, ou meme un etranger non naturalise. 

A. 22 mars 1 837 ( ibid , t. 27, p. 159). 

AGENTS du gouvernement mis cn jugement.— Acte consfilulionnel 
22 frmiaire an vm, art 75 « Les agents du gouvernement, 4 autre que 
les mimslres, nc peuvenl elre poursuivis pour des fails relatifs h leurs 
functions qu’en vertu d’une decision du conseil d’Elat. » — En ce cas, la 
poursuite a lieu. 

Que doit-on entendre par agent du gouvernement? La Cour de cassa- 
tion a ctabli que ce sont ccux qui, dcposilaires d'une partie de son au- 
torite, agissent direclement cn son nom, ct font partie de la puissance 
pubhque Decision du 23 juin 1831, B. 258 

Exceptions — Les fonctionnaires sui\anis n’ont pas droit a la garantie 
de l’arl 75 de la constitution do Tan vm 

1° Les commissaires du gouvernement pres les conscils de guerre (Or- 
donnance du 26 mai 182b, cite par Cormenin, Queslions 7 t. 2, p 536 
et sui van les), 

»2° Les gendarmes (Arrdt du conseil d’Elat du 21 aodt 1812, Ordon- 
nance du 29 oclobrc 1820), 

3° Les complables desutues pour malversations (Avis du conseil d’Etat, 
16 mars 1807) 

Forme de Vmstruclion provisoire — Lorsqu’un crime ou ddlit a ete 
commis par un agent du gouvernement, justiciable d’un conseil de guerre 
(non compns dans les tiois exceptions indiquccs ci-dessus), le chef di- 
rect de cet agent ayanl droit de plainte, fait conslaler le fait de natuie a 
dire inci inline, par un rapport pour recucillir tous renseignements ct 
pieces conceriiant cc fait 

Cette information n'clanl pas un aclc de poursuite, nc pcul avoir au- 
cun caracterc judiciaue. 

Lorsque Fmformalion cst complete, les pieces en sont adressees au 
lieutenant geneial commandant la division, qui les transmet, avec son 
avis motivd, au nnnislre de la guerre Cclui-ci, en sembhble circonstancc, 
ordonne que Tanalyse des charges icsullant do rinformalion soit com- 
muniqude & Fagenl qui en est Fobjct, pour provoquer ses reponses Lo 
mimstre ddcide cnsuile s’ll > a opporlumie d en saisir 1c conseil d’Elal 

Toutc poui suite judiciaire, lors mcnie que Fmculpe est en etal d’arres- 
tation provisoire, est suspcnduc jusqu’h la decision definitive du conseil 
d’Etat, qui agit conime chambrc de nnse cn accusation. Cette decision 
accordde, Falfaire a son cours en justice 

AGENTS diplomatiqucs (Temoignagc des). — Ddcret du 4 mai 1812, 
art 4 « Dans les affaires autres que cellos specifies au precedent article, * 
si nos prelets onl die cites commc temoins, et qu’ils aliegucnt, pour s’en 
excuser, la neccssite dc noire service, it ne sera pas donne suite a la ci- 
tation. — Dans ce cas, les officiers chargds de Instruction, apres qu’ils se 
seront entendus avec eux sur les jour et lieure, viendront dans leur dc- 
meure pour recevoir leurs depositions, et il sera procedd a cel egard, 
ainsi qu’il est present a Fait 5tb du Code ^instruction cnminelle (1) 


(4) Les afiaucs dont il cst question son! cellos pievucs parl'art 40, 0 I C , ct no 
'Cmcernent que les piglets de ddparlcmcnls et le prefel de polire dc Pans, agissaut ou 
loqiieiant comine ofliuers de police judicial? o 
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Art. 5 « Lorsquc nos prefets, cites comma lemoins, no s’excuseront 
pas, amsi qu’il esi dit h Particle precedent, i!s seiont ie^us par un huis- 
sier h la premiere porle du palais do justice, mtrodims dans le paiquet 
et places sur un siege particulier — 11s scront rcconduils de la meme 
manure qu’ils auront did recus. 

Art 6 " Les dispositions des articles precedents sent declarecs com- 
munes aux grands officiersdu royaume, au president dc notie conseil d’E- 
tat, aux mmistres d’Etatet conseillcrs d’Elat, lorsqu’ils sont charges d’une 
administration pubhque, Si nos generaux actucllement en service, Si nos 
ambassadeurs ct autres agents diplomatiques prds les cours dlrangdrcs » 

On doit se conformer aussi a Particle 514 du Code destruction cnmi- 
nclle. 

ALIENES (Crime ouddlit commis par les). — C. P., art 61 « II 

n’y a ni crime ni ddlit, lorsque le prevenu elait cn elat dcmencc au temps 
de Paction, ou lorsqu’il a die conlraint par une force a laquelle ll n’a pu * 
resister 

La ddmenceest exclusive de toute intention cnminelle, ct la loi laisse 
aux juges une latitude ndeessaire depreciation, en ajoutant que toute 
infraction cesse, quand l’agcnt a etc conlraint par une force irresistible. 
Dans ces cas, en effet, la volonte uYst pas libre puisqu’clle se trouve 
dominee ct, pour amsi dire, subjugueo par des circonstances cxlrin- 
seques. 

11 a dtejugd, que la question dc dcimmcc pent dire souverainement 
apprdciee par les juges crimmels, sans qu’il soit besom de renvoyer prea- 
lableinent Ji un tribunal civil pour savoir s’il y a lieu ou non h P interdic- 
tion A 9 decembre 1814, Diclionnairc des Chabrol, t 2, p. 453. 

Dans les cas douteux d’alienalion, demonce ct folie, le rapporteur, 
cliargd de la poursuite, do*t s’entendre avee l’autorile compdtenlc pour 
faire examiner paries medeems l’lnculpe »ur Icquel il y auraitdu doute, 
apres le temps neccssaire pour Pcxamcrt, le rapport des homines de Part 
sera soumis au conseil de guerre avant le jugcincnt Le cas d’ahenation 
mentale commande beaucoup de circonspection avant de eonclure 

ALIMENTS nuisibles. — C P , ayl 317 « Quiconque, par aliments, 
breuvages, medicaments, violence, ou par tout autre moyen, aura pro 
cure Pavortement d’unc femme enceinte, soit qu’etle y ait consenti ou 
non, sera puni de la reclusion La meme peine sera prononede contre la 
femme qui sc sera procure Pavortement a elle-meme ou <jui aura con- 
senti a faire usage des moyens a ellc indiques ou admimslres a cel effet, 
si Pavortement s’en est suivi. — Les medeems, tlururgiens et autres of- 
iiciers de sante, amsi que les pharmacicns, qui auront mdiqud ou admi- 
nistrd ces moyens, seront condainnes h la meme peine des travaux foreds 
h temps, dans le cas oh Pavortement aurait eu lieu. — Cclui qui aura 
, occasionne h autrui une maladie ou nicapacite de travail personnel en 
lui administrant volontairement, de quelque maniere que ce soit, des 
substances qui, sans dire de nature ii donner la mort, sont nuisibles h la 
suite, sera puni d’un empnsonnement d’un mois a cinq ans, et d’une 
amende de 16 francs a 500 francs , il pourra, de plus, dire renvoyd sous 
la surveillance de la haute police pendant deux ans au moms, et dix ans 
au plus. , _ , . . 

« Si la maladie ou mcapacile de travail personnel a dure plus de vmgt 
jours, la peine sera ccile de la reclusion 

« Si le coupable a commis, soil le debt, soit le crime specifid aux deux 
paragraphes ci-dessus, envers un de ses ascendants, tels qu’ils sont desi- 
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gnes cn Part. 312(1), ll scrapuni, au prcmiei cas, de la rdclusion, ct,au 
second cas, des iravaux forces k temps 1 2). » 

Jurisprudence — La tentative du crime d’avortement par brenvage, 
est punic commc le crime memo. A. 16 oclobre 1817, B 2o5, el 15 avril 
1830, B m. 

Mais ll y a exception a l’dgard dc la femme, qut n’est pume qu’autant 
que l’avortementa cu lieu par son fait. Mdme arret. 

Les sages-femmes, bieu qu’elles no soient pas denommees nomina- 
tivemenl dans Tart 317, sont comprises dans la geueralite de ses dispo- 
sitions A 26 janvicr 1839, B 38 

La peine destravaux forces k temps no pout dtre prononede contre mi 
olficiei de santepour crime d’avorlcincnl, si cotte qualitd, qui forme unc 
circonstance aggravanlc du crime, n’a pas etc declaree par un verdict 
A. 10 decembrc 1835, B 515. 

ALLOCATIONS 

1° Aux grefbers des conseils de guoire Art 6, L 17 floreal an v, ct 
l" germinal anxi — V les lois et mst ructions au mol Frais dr justice, 
2° Aux greffiors des conseils de icvision Y ib (II n’cxisle aucune 
disposition legislative concernant cotie allocation), 

3° Aux rapporteurs Art 5, L 17floieal an v, ibid , 

4° De depenses dc bois, lunneies, etc \rt 7, inenie loi, ibid , 

5° Pcs mlerpretes Art 61, L. 19 vendeiniaiie an xii, el decret du 
Ilium 1811, ibid . , 

6° Aux idmoins et aulres personnes appclees en justice — F., pour 
tout ce qui lescoaiperne, le rndinc mot Fnus de justice 

ALTERATION dNScrituie. — Art 150 ct s., C P — V Faux . 

AMBASSADEFR —Les ambassadcurs des puissances elrangeres no 
sont pas soumis k la juridiction des tribunaux des puissances, pres des- 
quelles ils sont accredits Nulle autoi ite ne peut attenter k lem personne, 
k cede de leur Spouse ou aux personnes de leur suite Personne ne peut 
s’mtroduire dans leur hotel, y au etei oil y faire arreler aucun de Icuis 
gens sans cn eire requis pai l’ambassadeur, conformemcnt a Part, h 
L. 13 ventoscan xi 

AMENDE du condamne C. P , art. 9 « Lespemcs cn matiere coi- 
rectionncllcs sont 

1° L’cmprisonnement a temps dans un lieu dc correction , 

2° L’lnlerdicuon a temps de certains droits eiviques, civils ou de 
fanulle , 

3° L’amende. 

Art. 10 « La condamnalion,au\ pomes elabhespar la loi, est toujours 
prononede sans prejudice des icstiiutions et domniages-mtdrcfe, qui 
peuvent dtro dues aux parties 

Art 11 « Le renvoi sous la surveillance spdciale dela haute police, * 

l’amende et la confiscation speuale, soit du corps du ddlit, quand la pro- 


(1) Art 312 « Dan& les cas pr^vus par les art 309, 310 el 311, si le coupable a 
corarais le crime envers ses pm et mere legitimes, nalurels ou adoptifs, ou autres 
ascendants ldgilimes, it sera pum ainsi qu’il suit Si Particle auquel le cas se refdrera 
pronontc Pempnsonuement et Pamendc, le coupable suhira la peine de la rdilusion , 
v— ei Particle pronom e la peme de la reclusion, il subira cello des travaux forces a 
temps, — si Particle prononce la peme des travaux forces a temps, il subira ccllc des 
tpgvaux foreds a pcrpdluitd » 

(2) Les tiois dermers aimed dc cet article ont etc ajoutls par la lot du 28 avnl 1832 
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pridte on apparnenl au condamnd, sou des clioses produces par le ddlit 
soil de celles qui ont servi ou qui ont dt 6 destinies h lc comraelre, sont 
des peines communes aux toatieres crmunelles et correct ion nelles 

Jurisprudence . — Quand une lot dil En un tel cas tl sera prononci 
telle peme , les juges ne peuvcnt se dispenser d’appliqucr la peine , s’lls 
s’en dispensent, ll y a lieu & cassation. A l er juillet 1824 , G C., d. 343. 

L’amende esl une peine au mdme litre quo les peines corporelles, et 
son caractereest d’dlre personnels, elle cst la consequence inevitable 
de la culpabilitd cn matiere de faux. Le commissaire du roi, suryeillant 
de Pexeculion de la loi» doil requerir la peine de Pamende (1), quand elle 
est presente par la loi appliquee La disposition est imperative el non 
facultative. Ainsi, lorsque la loi prononce dans un meme article Pempri- 
sonnement et Pamende, les deux peines sont inseparables, et le conseil 
de guerre, en ometlant de prononcer Pamende reqmse par lc commis- 
saire du roi, rend un jugement cntache d’exces de pouvoir et de nullitd. 
Cette jui isprudence esl tout h la fois conforme aux art 10, C P , et 408, 
C. I. C , et h plusieurs arrets de la Cour souverame. — V . Tart. 408, 
avec la jurisprudence, aux mots Pourvoi ct Avocat 

AMENDE du temoin defaillant —Les regies h observer pour entendre 
les lemoins, pour assurer leur comparulion et lepruner leur desobeis- 
sance, pour recevoir le temoignage de cei tains fouctionnaircs, pour don- 
ner aux depositions des lemoins un caiaaetc d’aulhcnticild , celles qui 
conccrncnt les inesures conlrc les faux Lemoins et qui sont relatixcs aux 
personnes dont la loi rejette le temoignage , toules ces regies sont com- 
munes aux piocedures ordinaircs etaux procedures unlilaires. Legrave- 
rend, Trade de la Legislation crmmellc , t 2, p 601. — V . l’art. 354, 
C. I C , aux mots Stance pubhque 

C. I. C , art. 80 « Toute personne citee pour etre entcnduc cn temoi- 
gnage, sera tenue de comparailre et de satisfairea la citation, sinon elle 
pourra y etre conlramte par le jugc destruction, qui, iicet elfet, surles 
conclusions du procureur du roi (2), sans autre foimahte m delai, et sans 
apnel, prononcera une amende qui n’excedera pas cent francs, et pourra 
ordonner quela personne citee sera (onliainte par corps a venir donner 
son temoignage. 

Art 81 « Le tdmoin ainsi condamne 'i Pamende sur le premier defaut, 
et qui, sur la scconde citation, pioduira, devant lc jdge destruction, des 
excuses Idgitimes, pourra, sur les conclusions du procureur du roi, dtre 
decharge de l’amende » 

Les dispositions de 1 art. 81 sont conformcs aux art. 263, 264 et 265, 
Code dc procedure civile. 

Dans le cas ou un temoin fait ddfaul, le rapporteur constate cc defaut 
parun proces-vcrbal contenant les conclusions du commissaire du roi h 
la condamnation. Cc proces- verbal estadressd dans le delai dc troisjours, 
• au directcur du domaine et dc l’enregislremcnt chargd du recouvrement 
des amendes Telle est la marche h suivre dans 1 information contre le 
tdmoin defaillant militaire. V. le modele de proces-verbal h VAppendice. 

Mats si lc tdmoin defaillant apparticnt a Pordre civil et n’csl pas justi- 
ciable des tnbunaux de Parmec, d’apres ce pnncipe fondamental, admis 


M) Les membres du conseil de guerre ne doivent point so prdoccuper de la possibi- 
lity de Pimpossibilitl du recouvrement des amendes, cette question est exclusiyement 
du ressort de Padmimstration * 

(2) Le commissaire du roi tient lieu et place du procureur du roi 
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par la Chat le constilulionnellc, quc nul ne pout dire distrait dc ses jugos 
inturcls (1) En re cas, soil quc , daus Information, soil quc dans la 
seance, 1c tdmoni civil fassc ddfaut, cc fait est, sans descmparer, constate 
par proces- verbal du rapporteur, et transnns sans delai au procureur du 
ror, qui rxerco toutc poursuilc pour I'culiere execution de la loi 
Art 304 « Lcs lemoins qm n’auraicnl pas coinparu sur la citation du 
president on du jugc comrnis par lui, et qui n’auront pas justifid qu’ilscn 
ctaicnt legilimcnt cmpechts, ou qui refuscront de faire leurs depositions, 
seront juges par la Cour d’assiscs, et pums conformement a Tart 80 » 
(Conforme aux dispositions des art. 157 et 158 du mcme Code ) 
Conformement h Tart 355, C 1 G., si, a raison dela non- companion 
d’un lemon, l’affaire est renvoyde, tousles frais de citation, actcs, voyages 
de temoins el autres ayant pour objet dc faire jugei l’affaire remise, se- 
ront h la charge de ce tdmoin Gcttc disposition est applicable au tdmoin 
ddfaillant, soil nnlitaire, soit de l’ordre civil, le proces-verbal concernant 
ce dernier, contiendrait Pdlat des frais h sa charge, occasionnes par son 
manquement, et qui, par le jugcmenl du tribunal civil, seront mis a sa 
charge, nonobstant (’amende. 

Jurisprudence . — Lorsque la loi prononcc contrc un ddhl Pcmprison- 
nement et 1’amende, il n’est pas pernns aux juges de n’apphqucr que la 
prison etde remcllre Pamende A 15 octobre 1807 
Le tdmoin qui refuse de comparattre, el qui est convaincu d’a voir pre- 
scute une excuse fausse, doit etrecondamnd cumulativenient^ l’amendc 
ct a Pcmprisonnement. A. 29 novembre 1811, B 329, art. 157, C I C., 
cl 236, C P. 

L’arret qui statue surle point dc savoir si un temom aux debats sera, 
par suite dc son refus de ddnoser, comlainue ou non ^ Pamende, doit, a 
peine de nullild, ctre motive A 12 aoflt 1831, B 321 

Mats un condamne ne peut se fane un rnoyon do cassation de cc quc, 
contrairemenl a ses conclusions, la Cour a refuse de condamncr a Pa- 
mende des tdmoins ddfaillants A. 4 septembre 1810, B 361 

AMN1STIE — Acte du pouvoir souvciain, accordant pardon aux au- 
teurs de certamscrimcs ou ddlits,ctparticuliercment, en maticrc nnlitaire, 
a Pinsoumission ct h la desertion 

L’amnistic peut etre generate ct absolue, lorsqu’elle comprend tous les 
individus mdistinctement, prevenus ou accuses des mdmes crimes ou de- 
bts, soil deja condamncs, soit en etat de prevention 
L’amnislie est partiellc, quand elle comprend seulcmenl un certain 
nombre d’indmdus compris dans une memo categone d’accusalion 
L’amnislie est conditionnclle, quand elle impose aux ammsiies certaines 
conditions ebbgatoircs ou comporte certaines conditions n slnctives 
C’esl loujours hla suite de giandes commotions, de grands evencments, 
de ndcessitd extraordinaire ct de revolutions quc lcs ammsiies sontpro- 
clamdes. Dans Pdlat normal de la societc, Pammslie est rare, parce< 
qu’ellc est sans objet. 

11 convient de ne pas confondre Pammslie avec la gr&cc, elle differc 
en ce que Pammslie a un caraclere plus dlendu, plus general La gr&ce 
estspdciale ct individuellc , elle ncs’accorde qu’aprcs la condamnation, 
e’est la remise de la peine au condamnd. L’ammstie, au contraire, s’ap- 
plique h toutc une classe de dehnquants, elle enibrasse ordinairement 


(4) V question de competence, d’abord a ce mot, et a la conclusion du mot 
Absence, ou sont relatdcs les lois et ordoimanccs qui rdgissent cettc moiiere. 
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lcs nidi vidus deja condamnls ct ceux qui ne sont qu’en elat do simple 
prevention 

Gomme il sera explique, la commutation de peine esl un acle d’un de- 
gre infdrieiir Malgre ees dtffeiences, ce droit de grace, dans Tacception 
generate du mot, est reuni dans la mdme main, apparlicnt au 101 soul, et 
doit elic consider^ comma la plus saintc, com me la plus noble preroga- 
tive accoidee au 101 par le pacte fondamental du pa>s. L’ammstie cst un 
ancien dioit de la mouarchie fran^aise , ii cst presque inseparable do la 
couronnc (1) 

La premiere ammslie des temps moderncs est une loi de la Convention 
nationale du 10 thorimdoi an m, ct la dcimcre, deux ordon nances d’a- 
boblion des 26 et 28 aoftt 1830 

AMPU rATION des traits des chevaux. — V. Abandon de votiures, oil 
lc fait est prevu 

ANNULATION — Enjundiclion mililaiiCjl’annulationest le jugement 
piononcepar un conseil de revision, cqurvalant dans son effet materiel 
a l’arrel de cassation prononce par la Com supreme L’annulalum andan- 
Ul le jugement de condamnation ou d’acquillcmcnl icndu pai un conseil 
degueire, remelles parties dans I’etat pi unitif, el renvoiepai-devantun au- 
tre conseil de guerre, pour qu’il > ait de nouveau information et jugement 
II peut} avoir des cas d’annulation sans lenvoi, par excmple, si mi 
jugement slatuait sur une question clrangcieau proces, et que, du rcstc, 
le jugement soil conforme a la loi, le conseil annullcrait la partie du ju- 
gement relative h cclte question, et le coubimcrait quant au suiplus cu 
consequence, le conseil de revision nc pionoucerail aucun renvoi II cn 
serait de memo si une condamnation avail die pronontce a la suite (Pune 
declaration de nomculpabihle. A 26 fevner 1841 (Oalloz, Recucil, t 41, 
p. 375) 

L’article Nullild , un des plus importants dc cc Diclionnairc, nc pou- 
vant dire divisd, comprendra tout cc qui conccrne gdncralcmcnt Pamm- 
lalion. 

APPLICATION de la loi — L 13 biumairc an v, art. 32 « Si lc con- 
seil, a la majorite decinq voix, declare que l’accusc est coupable, l’offi- 
cier faisant lcs fonctipns du pouvoir cxecutif, i cquei ra l’application dcla 
peine prononcec contre le debt, lc piesident lit a le lexle de la loi, ct 
prendra l’avis des juges pour Implication de la peine qui sera detcrimnee 
par la majorite de cinq voix » — (Cc dispositif de la loi imlitairc esl con- 
forme a Tart 362, C I C ) 

Art 33, idem « Dans le cas oil la majorite de cinq voix nc se reum- 
rait pas pour l’apphcation de la peiue, l’avisle plus favorable it Paccuse 
sera adopld. » — G C , p 241 ct suiv. 

Le commissaire du roi rcquena puiemcnt et simplcment Papplication 
• <lc la loi, quand la pemc est lixe Mais (|uand la loi laisse au inbunalla fa- 
culle d’appliquer une peine dont la durec est liidcicrminee, il peut con- 
clure au maximum, au medium ou au minimum dc la peine , e’est-h-dire, 
que lorsqu’il s’agil d’appliqucr la reclusion qui, conformement M’art 21, 
C P., estde cinq ans au moms, ou dc dix ans au plus, il peut conclure 
de £inq& dix ans, c’csl son droit. Le conseil dc guerre restc librcde 


(4) Il n’exislc qu’unc seulo exception a ce puncipe L’ammslie, dans certains cas, 
pcut£tre proclaraee par le commandant dans l'6tat de siege Voir cettc jurisprudence 
au mot Eiaf de guerre 
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prononcer unc peine plus ou morns forte que celle demandee par leconi- 
missaire du roi. Le juge n’a d’autre guide que sa conscience Le conseil 
peutmdme prononcer une condamnation, bten que le commissaire duroi 
ait conclu & Pabsolntion 

D’apres Part. S2, Papplication de la peine doit dtrc ddtermmde par la 
majontd de cinq voix , cet article, prdvoyant le cas oil cette majorite ne 
se rdumrait pas, a present que Pavis le plus favorable It Paccuse, serait 
adopte. Mal^rd ce texte si exphcite, des conseils de guerre ont appliqud 
la loi contrairement. II suffira, pour eviter le retour ae pareilles erreurs, 
de citer un exemple de vote. G C p 242 Le conseil voulant appliqucr 
Part l er de la loi du 15 juillet 1829, un juge vote pour trois ans de prison, 
un autre pour cmq ans de la mcnie peine, un troisicme pour cinq ans de 
rdclusion, un quatneme pour hint ans, un cinquicme pour cmq ans de 
travaux forces, et les deux dermers pour six ans dc la memo peine, eomme 
dans la circonsiance il n’y a pas une majorite de cmq voix, Pavis le plus 
favorable diant trois ans de prison, cVst cette dcrincre pome qui seraap- 
pliquee Lorsqu’ily a divergence d’opimon pour Papplication de la peine, 
le president, tout en restant dans la piescnplion impciativc tiaiee par la 
loi, doit lecher de reumr le tribunal snr unc seule nature de peine, en 
mettant d’aboid aux voix la peine la plus forte, mats si, fixe sur la nature 
de la peine, on no pent s’entendte sui sa durce, Pavis le plus favoiable 
est defintlivenienl acquis au condamnd, dans cc cas, il est indispensable 
d'enoncer dans le jiigeincnt que tarn de voix s’elanl prononcccs pour 
telle peine, el tint de voi\ pour la peine do . , le second conseil de 
guerre, coiifoimement a Part 33 qui doit etre cent dans le jugement, 
adoptanl Pavis le plus favorable a Paccuse condaninc a ... 

Le commissure du roi veilleia avec la plus lcligietisc attention acc que 
toutes les prescriptions de la loi soienl rigoiireusement obscivecs, soil 
pour Papplication, soil pour Paccomplissement des formahles presentes 
S’iI est profondement pcnelre de loule Pmipoi lance de ses functions, i 1 
ne permettra jamais a personno d’eluder ni d’affaiblu la loi, quand un 
texte prdcis ordonne, tons lestnbimauv de toutes icsjundiclions,doivent 
executer, cir la lot possede un cai ulerc d’mviolabilite sacre C’cst dans 
les cas non prevus d’lnsuffisance on douteux, qu’il faul avon recoursa la 
jurisprudence de la Cour dc citation # 

Dans lout jugement emporunl peine des feis (1), travaux forces et re- 
clusion, le commissaire du loiiequciia la degradation, coimrie il est dit 
et expliquea Particle Aband on d’tume* Si le eondamne est ineiiibre de 
la Legion d honneur, c\ si le tappoi leur qtu requiei t la degradation de la 
Ldgion d’honneur,qui est prononcee par le president, dans la forme pre- 
scrue par Part. 58 de Poidonnance du 26 mai s 1816, ainsi coinue «\ous 
avez manqud a Plionneur , je vous declare, au nom dc la Ldgion, que vous 
cessez d’en dire membie » 

SI le conseil de guerre pronon$ail la peine de la detention, de la depor- # 


(4) La peino des frrs est Pannennc denomination, le Code p6nal de 4810 la nomine 
travaux forces, ainsi fers ct travaux sorit sembtable& et synonimes On doit libeller 
le jugement de la manure suivante « Altendu que les travaux forces, ou la reclusion, 
« est une peine afflictive et infdmante, quo la degradation est, k Pdgard du nnlitaire, 
« le prdalable de P execution de cetle condamnation, le conned faisant application au 
« noinme , du pnnnpe pos6 dans Part 21 de la loi du 21 brumaire an v, ainsi congu 
« Toute condamnation a la peine des fers emportera degradation aussitdt la sentence 
* rendue, Ordonne qu’il soit prdalablement degrade devant la troupe rassemblde sous 
« lesarmes » 
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tation ou du bannissement, quoiquc ees peines fusscnt affhetives ou infa- 
mantes, lecommissaire du roi ne pourralt requdrir et le council ne pour- 
rait prononccr la degradation , attendu que ces peines empruntces h 
Part 24, C P , ne prescrivenlt point Pexpositiom conlre ccs sortes do 
condamnations 


Conformdment a Part 365, C. I. C., 2 e paragraphc « En casde con- 
viction de plusieurs crimes ou debts, la peine la plus forte seule sera 
prononcee. » — V. Cumul des panes 

Voir , pour cc qui conccrne Implication de la lot cn matiere d’amendc, 
le mot Amende, 

Voir , pour cc qui concornc Papplicalion de la lot en matiere de dom- 
mages-mteiets, le mot Action civile, 

Uncdes plus miportantes questions d’apphcation a etc soulcvccpar la 
promulgation do laid du26 avid 18*22, relative aux circoustanccs alle- 
nuantes. En divisant les conseils de guerre et de revision, cettc question 
donna lieu a des applications ditferenles II devint necessairc, dans l’in- 
teret de la discipline de l’aimec et de la justice militaue, de lairc cesser 
ces interpretations di verses en lamcnanl a un principe commun tous les 
tnbunaux militaircs Ce ful pour arrivei h cc icsultat que le gouverne- 
ment souinit la question indecise a la Corn do cassation qui pai arret du 
2 mars 1833, dccida en principe quo la question des circonslances atld- 
nuanics n’clail point admissible pour les debts ou ci lines pums par les lois 
nulitaiies, que Pan. 31 1, C I C (1), no pouvait etie applicable par les 
conseils de gucire, soil qu’il s’agissc d’une peualite puremeni rndilairc, 
soil qu’il y ail lieu d’appbqucr uuc peine oinpi unlee aux lots communes 
dans laqucllc la lixalion d’un maximum on d’un minimum admetlc uue 
gradation. 

Lors de la discussion dc la loi dans le soin des deux chambrcs legisla- 
tives, il n’v a non-sculcmenl aucune trace de Pmtention du le^islaleur 
d’etendre Papplualion des circonslances atlenuantcs aux fails rmbtaires , 
et qu’au couti lire plusieurs amendements ayant pour objet d’elendrc 
eello disposition non volte aux debts et contraventions non pre\us pai le 
Code penal de 1810, ont ele rejeles d’ou il suit que, les circonstanees 
allenuanles n’etanl pas admises pour les simples debts miblaires, dies ne 
peuvenl pas l’etre dasamage pom les dimes miblaues 


La consequence qmdoeoule dc Panel de la Coin regulalrice ne laissc 
aucun doule .unsi les conseils de guciie ne pcu\ cut poser de circon- 
stnices atlenuantcs, dar«s aucun cas, danslafoimc indiquee par Part 341, 
C I C. 


L’ait. l cr de la loi du 15juillel 1829 reconnait formellenicnt le cas des 
circonslances atlenuantcs, mais alors le conscil reconnait implicitement 
ces cn Constances, et, sans posei aucunc question, fait application dc la 
peine. 

• L’art. 46 de la loi du 21 mars 1832, reconnait aussi les circonslances 
atlenuantes prevues par le dernier paragraphc de Pirt 463, C P. II en 
scran encore de mdinc si le conscil de guerre dcvait appliquer les art. 
40 1 , 405, 407 et 408 dudit Code penal , dans tous ces cas, il ne peut y 
avoir non plus lieu a poser la question des circonstanees atldnuantes , 
mats |e conseil dc guerre en les rcconnaissant implicitement, fait appli- 


(4) L’art Hi ne peut concerncr que les Cours d’assises, puisquele president doit 
avertir le juiy quo, s’il pense, h la majority dc plus dc septvoix, qu’il exisle des cir- 
< onslancea atlduuanl^, ildoit en faircla declaration 
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cation (Tune pome plus ou moms eloignee du maximum, ainsi que cda sc 
pratique dans les tnbunaux correct lonnels ordinaires alors, pour expli- 
quer la reduction de peine dans les limiies trace es par la loi, ll est fait 
mention du dernier paragiaphe de Fart 461, qui doit dtrclu cn seance 
publique, et ecril dans le jtigemenl, paragraplie ainsi coneu — « Dans 
tous les cas ou la peine de i’emprisonncmcnt ct celle dc Famendc sont 
prononcees par le Code penal, si les circonstances paraissent atienuantes, 
les tnbunaux correction nets sont autorises m&nc, en casdc reudive, a 
rdduire remprisonnement nieme au-dessous dc six jours, el Famendc 
m6me au-dessous dc seize francs , ils pourront aussi pronoricer separe- 
ment l’une ou Fautre de ces pcinos, ct mernc substituer (’amende b l’em- 
pnsonnement, sans qu’en aucun casellc puissc etre au-dessous desp unes 
de simple police » Dcpuis 1832, cctle jurisprudence est generalement 
suivie par tous les conseils de gueire cn malierc d’insoumission. G. C , 
p. 319 ct suiv. V . la Jurisprudence 

Tous les membres dcs conseils dc guei ic ct de revision doivcnt se bien 
penctrcr de 1’importance qu’il > a, pour l’entiere execution d’une bonne 
el sage justice, dc se conformei rignureuscmcnl a la jurisprudence cla- 
bbe par la Cour de cassation Celle Clour souvei aine est le tubunal regula- 
teur en France, qui fixe en dermei ressorl, ct pour loutes les jundic- 
tioiis, la maichc quo doit sun re la justice Prononccr contraircmenl a la 
jurisprudence, c’esl rendre un jugerneni mil En raison dc sa haute im- 
portance, celto question reccvra tout son dcvcloppcmenl au mot Cour dc 
cassation V Ja Jurisprudence, commune a toulcs les juridictions, au 
mot Stance pubhque 

Jurisprudence . — Les tnbunaux peuvent prononccr unc peine conti e 
un accuse, meine quand le mmislere public n’a tequis (’application d’au- 
cunc pemc, ct a, au contraire, conclu a l’absolution ou h i’acquittcmcnl 
A. 14 pluviose an xu, B 94. 

Les lnilitaircs condamnds h la peine des Iravaux forces et dc la reclu- 
sion, serontprdalablcment degrades Cette degradation du nulitaire reni- 
place Fexposition que subil sur une place publique le condamme de For- 
dre civil A 10 jum 1830, B 165 

Les crimes sounns a dcs jundictions specialcs nc donnent pas lieu a 
Fapplicalion dc la premiere paitiede Fait. 463, qui doit die reslreinte 
aux crimes soumis auxjury 

Tels sont les crimes nuliiaires jugds par les conseils de guerre. A 

11 avril 1834, B. 121 

Quant aux debts correctionncls, Fart 463doit eti e restreint aux infrac- 
tions prdvues par le Code pdnal, a moms qu’unc loi particubere n’ait 
dtendu ses dispositions aux infractions speciales qu’elle prdvoit. A 

12 mars 1813, B. 116 

L’art. 463 n’esl pas applicable aux pcines prononedes cn cas d’acbat 
d’effets militaires, par l’art. 5 de la loi du 28 mars 1793. A. 10 septembrd 
1812, B. 404. 

Ni aux pemes prononcees par 1c decrcl da 23 pluvidse an xm, contre 
les ddtenteurs de poudre dc guerre A 28 janvier 1830, B. 58. 

Lorsqu'un individu a did condamnd pom un crime, la peine qui a die 
ainsi prononcee conlrc lui, satisfait a la vindiclc publique pour tous les 
crimes ou ddhts antdrieurs hla condamnation, qui n’enlrafneraient que 
des pemes moindres, ct ce, lors mcme que ccs crimes ou debts n’auraient 
dtd eommis qu’apres le commencement des poursuites qui ont amend la 
premiere condamnation, et alors qu’ils auraicnl eteinconnus de la justice 
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lors dc ccitc condamnation A. 18 jum 1829 , B. 339 , 23 janvicr 1810 , 

B 30, et 31 janvier 1840, B. 53 (1) 

Pea lmporte que la condamnalion n’emane pas da tribunal appcld h 
connailre de la seconde accusation. A. 24 juin 1813, B. 244 
Mais les juges saisis de la secondc accusation peuvent toujours, quand 
cettc accusation le perrnet, ajoutcr a la pcinc prdcedemmcnt prononcdc, 
jusqu’b concurrence du maximum , si la premidrc condamnation n’a pas 
prononcd cc maximum. —II n’y a pas la le cumul ddfendu par Part 463 
A 27 tevrier 1844, B 102, 6 aoilt 1821, B 305 , 8 octobre 1824, B 406, 
15 mars 1828, B 197 , 23 juin 1832, B 326, 2 aodt 1833, B 387 , 3 oc- 
lobre 1835, B. 458, et 4 juin 1836, B 200. 

La disposition de Tart 365, qui defend le cumul des peincs, ne s’ap- 
pliquc pas au cas ou le fait, qui pout donner lieu h cc cumul, serait pos- 
terieur a la premunc condamnation. A 17 juin 1825, B 324, 5 mat 
1826, B 2b0 , 20 jmll 1827, B617, 28aout 1829, B 505, 12juin 1835, 
B. 282, el l er jum 1837, B. 216 — V. a cc sujet Part 56 et suiv , C. P. 

Lorsqu’un mililaire est prevemi de desertion (cnlralnant la pcmc du 
boulet) , de faux connnis sur des feuillcs dc route, el de vol simple , la 
peine de desertion consislant en dix ans de boulet clant la plus forte, il 
doit dire prcalablcment statue sur ce debt, sauf ensuite au consed, 5 qui 
la connaissancc cn apparlient, a rcnvoyei, s*il y a lieu apres son jugc- 
ment, devanl qui de droits a raison des autics fails A. 31 mat 1811 
— G C., p 313 

Confoi moment au dccret du 14 oclobre 1811, il ne peut etro rendu de 
jugemenl pai contumace contrc l’oflicicr en etal dc desertion il doit etre 
poursuivi pour absence lllegale de son corps pendant plus dc trois mois, 
et peut dlic condarnne a la destitution par defaut A 23 Idvrier 1835 
La disposifon de Tail 36o, n’csl pas applicable an cas ofi un mdividu 
lonvamcu d’un ciime, Test egalement d’avoir tcnle de s’dvader durant 
rinslMiction , lapeme oncouruc pour co dernier debt peut dire appliquce 
eonjointement avee ccllc encoume 5 i.nson dc I’accusauon pnncipale, et 
doit dire subio apres. A 13 oclobre 181b, conlormc aux ait 226 et 227, 
C I.C ,el245,C P. 

Ce n’csl pas cumuicr des peines dans un sons oppose a Part 365, que 
d’mfligci a la fois deux peines a cebn qui a comnns deux debts diffdienls, 
si un soul des deux debts compoite Implication des deux pomes, ainsi 
le coupable d’escroquei le et d’usurc peut etrepuni d’amende comme usu- 
ner, el d’empnsonnement comme oscroc , les deux peines inQigees ne 
doi\ent pas excedcr remprisonnemcnl el ramende que comporte le soul 
debt d’escroqucric A. 9 septcmbie 1826, B. 510, 13 mnembre 1840, 
B 463, conforme a Tart 4 dc la loi du 3 scplembre 1807, sur leisure 
Les peines portecs par Pai i b6, C P , au cas de recidive, no sonl ap- 
plicables qu’a ceux qui ont deja subi une premiere condamnalion pour 
• crimes ou debts qualifies pai ce Code ainsi un mililaire, bicu qu’il ait 
ele condarnne aux Iravaux publics pour fait de desertion, delu non prevu 
par le Code p£nal, ne peut etre puni comme etant cn elat de rdeidivc, a 
Poccasion d’un crime ou debt dont il sc tend coupable plus lard. A 22 
decembrc 1826, et 9 octobre 1829 — G C , p 349 
Le prmcipe de ccs deux arrets est puise dans le tevle mdme du dernier 
paragraphe ac Tart 56, ainsi conru « Toutefois Pmdividu condarnne par 
un tribunal mililaire ou maritime ne sera, cn cas de crime ou debt, dont 


(1) Voir les ddveloppemcnts sur la question du cumul des peines au mot Non Its 
m idem, renfermanl toule Ja jurisprudence dc fart 3Gb, C P 
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il sc rend coupablepostdneurcment, passible de pemesde la recidivc, qu’au- 
tant (juc la premiere condamnation aurait did prononede pour dcs crimes 
ou debts pumssables d’apres les lots penalcs ordinaires —V Recidivc 

Observations generates. — C’esl um<|uenient dans les cas non prevtis 
par les lois mililaires que, confornidment a 1’arl 18 du hire 13 dc la lot 
du 3 pluviosc an ii, les lnbtinaux mill lanes peiiYcnl appliquer ou faire 
usage dcs lots ordinaires 

L’applicalion de la loi dtant toujours le re&ullal immedial d’un verdict 
rendu pai les juges du conscd de guerie, e’est d’apies la nature de ce 
verdict que 1c coininissaue du roi requierl, el que le conscd applique la loi 

AUCIIUES pidinaircs. — Les archives sont specialement confiees 
aux greffiers qui les ont k leur charge , ct eii demeurent usponsables 
conune dans les trihunaux civils, cn conformde des art 92 et 93 du tit h 
de la loi du 30 mats 1808 

Le greffier dc chaque conseil de guerre ou de revision doit conservei 
el classei mdlhodiquemcnl, a la fin du mois de decembre, Unites les lois, 
ordonnanccs, lellres imnitstei idles et tous autres document retjus pen- 
dant 1’annde. Ces pieces sont leunies par dossicis avec dcs tables analy- 
tiques propres a faciliter les recberclies 

Le idpertone gdndral pir leilre alphabenque dc tous les jugements 
rendus depuis la cieation des ron^eils, sera con* tamment tenu au courant 
C’est lc moyen pour arriver promplement a obtemr un lugement donl oil 
ignore la date Si pai liasaid il <e nouvait cncoie des conscils ou ce re- 
pertoire n’exislat pas, le commissairc du roi cicvrait en prescnrc de suite 
i’dlablissement 

Les rapporteuis et comnussaiies du roi doivcnt \eiller avec soin ! a la 
conservation dcs msliuelions el lellres nmnslenelks (oncernant l’admi- 
inslration de la jusuec souveni riles rcnfeinicnl de piccicux documents, 
el loujours des rensoignements utiles a consullei 

Tous les regislres el pieces concernant la justice nnlitaire ont eld, con- 
formeinent a la loi du 25 vcnldse an iv, ddposes dans chaque department 
aux grclfes des tribunaux crinmicls, e’est encore la qu’on peul les trouvei 
et les consulter au besom 

Lorsqu’unc anuee , hors du tcrritoirc fran^ais , a cu des conseils de 
guerie ou dc revision , a son ictour en Fiance , le general commandant 
adresse toutes les archives au numslrc de la guerre, pour dire conservees, 
conformemeul aux dispositions du decret du 25 ventose an iv 

Les gicffiersse eonlormeronl a rinstruction minisleriellede 1829, re- 
lative h la conservation dcs grelies cl archives. — Y Soush action d’ar- 
c hives , Greffcs ct Greffiers 

ARMES empoilees par les ddscrleurs —Ait. 8, L 15 juillct 1829.— 
Y. Ddsertton . 

ARMES poitecs conlre la Fiance. — Ait. 75, C P. — V. Stiretd de ' 
VElat. 

ARMES (Emplois ct fabrication) — Ordonnancc du 24 juillct 1816, 
art 3 « 11 est defondu h tout particulier, nidme aux armuriers ct aux 

aiquebusiers, de vendre ou d’acnelcr dcs armes des modelcs de guerre, 
franchises ou dlrangdres. 

Art 4 • « Les gardes naiionaux, gardes champetres ct forestiers , ne 

E aurronl, sous aucun prelexte, vendre, dchanger ni mulilci leurs armes. 

orsqu’elles seront hors de service , ellcs deviont etie versdes dans les 
arsepsmx, el rcmplacees selon qu’il y aura lieu , aux frais de I’Etat etaux 



ARMES. 31 

frais des gardes. — Les armes des gardes nationaux morts ou etcfflplds 
de la garde nattonale, seront retirees par les soms des clicK de celie 
garde, etddposees aux mairies, jusqu’u ce qu’il on soft dispose cn laveur 
d’autres gardes nationaux. 

Art. 5 « Les individns qui nc se conformeronl pas h ce qui est pre- 
sent a Part. l cr (l>, ou qui conti eviendi out aux dispositions des art. 3et 
4, seront poursuivis correclioiinellenient, el pums scion la gravild des 
cas, outre la confiscation des annes, d’une amende de 300 fr au plus, et 
d’un einpnsonnement qui ne pouira e\ced< r Hois mois $) En cas dc 
rdcidive, la peine sfera double. 

Art 7 « Tout individu qui aclietera ou prendra en gage les armes 
d’un soldat, sera traduit devant les tribunaux de police coriectionuelle, ct 
puni d’une amende qui sera dc bOO ft au plus, cl d’un empnsonnement 
qui nepourraetic de plus dcsix rnois, les dispositions du Code penal mi- 
litaire rcstant applicabSes aux soldats qui vendraienl leurs arines et les 
mettraient en gage. 

Art. 8 « Toulcs les fois que des armes abandonnees par des militaires 
deserteurs ou morts, tomberont enire les mains d’un particulier, celui-u 
seratenu de les porter dc suite dans les magasius del’Etat, s'll s’cii tiouve 
a portee, ou de les remctlre, sur recepisse, an man e de sa commune, 
qui sera charge d’en faire la restitution au gouvernement 

Art 9 « La fabrication des ai mes des calibres ct des modeles de guerre, 
hors des manufactures rovalcs, est cxpresscmenldefendue, ^ moms d’une 
automation speciale dcliviee par le immslie de la guerre 

Art. 13 « L’exportalion des armes, dcs modeles ct des calibres de 
guerre, est lnlcrdilc aux pailicuheis Nous nous reservons d’en aulonser 
la fourmture par nos manufacluics loyales, aux puissances clrangei es 
qui en feiaient la demandc 

Art. 11 « L’unpoi lation dcs armes de guerre elrangeres ou de mo- 
dules frangais, cstexpiessemcnldefendue, a nioinsqu’elle uc soil ordon- 
nee pai lc mirnsirc dc la guerre 

« Les contrevenants aux dispositions dcs art. 8, 9, 13 et 11, seront 
passibles des pemes enonedes en Part. 5. » 

ARMES probibees. — Decret du 2 nivose an xiv, art l er « Les r usils 
ct pislolcls a vent sont declares compns dans les armes offensives, dan- 
gereuses et secretes, dont la fabrication, l’usage et le port sont lnlcrdils 
par les lois. 

Art. 2 « Toutc personne qui, k dater de la publication du present 
decret, sera trouvd portcur desuites armes, sera poursuivic ct tradmte de- 
vant les tribunaux de police correclionnelle, pour y dtre jugde et con- 
damnde conformement a la loi. » 

Decret du 12 mars 1806, ait. l« r « La declaration du 23 mars 1728, 
concernant le port d’arrncs, sera imprimee h la suite du present decret, 
%t exdcuiee conformdincnt au dccict du 2 nivose dernier 

Declaration du roi, du 23 mars 1728, regislree au Parlerncnt,le 20 axril 
suivam « Louis, etc., les different accidents qm sont arrives de Pusage 

(1) Les dispositions r6glemenluircs de cctlc ordonnance trouvcraient leur application 
dans lc cas de mobilisation dc la garde nalionalc, et dan* ceux dc temps dc gueire ou 
d'etat de si£gc 

(2) Des doutes.fondtfs sp sont elpv6s sur PinconstitulionnaliUi dcs peinos prononcees 
par Part b du Pordonnaute Dans Phypothcse d’une resolution de celte question con- 
traire 5 J’ordonnanie , on aurait recours alors aux disjwsitions de la lot du 24 mai 
4834, ci-aprfe', page 32 
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rt du port des couieauv en forme de poignaids, dcs baionneltcs et pisto- 
Ids de poche, ont donne lieu a difterenis reglcmcnts, ct notamment ala 
edclaration du 18 d^eembre 1660, et a 1’edit du mois de ddeembre 1666. 
Ncanmoins, quelque expresses que soient les defenses h cet dgard, l’u- 
sage ct le port de ees sories d’armes parali se rcnou\eler , ct, comme il 
imporle h la stiretd publique quo les anctcns reglcmcnts qui concerncnt 
cel abus soient exa« lement observes, nous avons cru devoir les reniettie 
en vigueur A ces tauses, nous avons dit et ddclarc, disons etddclarons, 
par ces prdsenles signees de noire main, voulonset nousp’alt que la dd- 
claration du 18 ddcombre 1660, au stijct et fabnque et port d’armes, soit 
cxdcutee selon sa forme et lencur ordonnons, en consequence, qu’k 
l’avemr loulc fabriquc, commerce, > ente, ddbit, achat, port et usage des 
poignards, coulcaux en lorme de poignards, soit de poche, soil de fusd, 
des baionnellcs, pistolels de poche, dpdes ou batons, batons ferrements, 
antres que ceux qui sont fetres par le bout, ct autres armes offensives, 
car bees et secidtes, soient el demeurent pour toujours gdneralement 
abolisct defendus cnjoiguous a louscoulelicrs, fourbisscurs, armuners 
cl maicbands de les rompre et briser mcessamment apres l’enregislrc- 
rnent dcs pro sen les, si imeux ils u’aimcntfaire rompre la poinle dcs cou- 
loau\ on airondir, en sorle qu’il n’en puissc arnver d’inconvcnient, h 
peine N’eutendons, neanmoins, comprciulrc en ces presenles defen- 
ces, les baionncltes h re-sort qui se mcttenl au bout des ar.nes h feu pour 
l’asage de la guerre, h condition que les ouvi icrs qui les fabnqucronl sc- 
lont terms d’en faire la declaration au juge de police du lieu, el sansqu’ils 
puisscni les vcndie m debiler qu’aux oiliciers dc nos troupes, qui leur 
on delivreront certifical, dont ltsdils ouvriers tiendront registre paraphd 
par nos dits juges de police. » 

C.P , art 314 « Tout individu qui aura fabriquc ou debitc des sty- 
lets, tromblons ou quelque espece que ce soil d’armes prolnbees par la 
loi ou pai des reglcmenls d’admmisliation publique, sera puni d’unem- 
piisonnemcnl de six joins a si\ mois — Celui qui seraporlcur desdites 
armes, sera purn d’unc amende de 16 h 200 fr — Dans Pun et I’aultc 
cas, les armes seront tonfisquees — Le tout sans prejudice de plus forte 
peine, s’il y dchet, cn cas de complicitede crime 

Art 315 « Outre les peines con eclionnelles mentionndes dans les 
ai liclos pi ci edents, les tnbunaiix pourronl piononccr le icrnoisous la 
suneillance de la liaule police depms deux ans jusqu^ dix ans, » 

Loi 24 mai 1834, ail l er « ToulindiMdu qui aura fabriquc, dcbile ou 
dislnbud des armes piolnbees pai la loi ou par des reglements d’adnn 
nislialion publique sera puni d’un emprisonncment d’un mois h un an, 
cl d’une amende de 16 fi. a 50 fr —Celui qui sera poi leur desdites armes 
sera puni d’un empnsoiincmcut de six joins a six mois et d’unc amende 
de 16 fr. h 200 fr. (1) 

Art 2 « Tout mdividu qui sans y elic ldgalcmcnt aulorisd, auia fa- c 
brique, debitc ou distnbue dc la poudre, ou sera ddlenteur d’une quan- 
tile queleonque dc poudre de guene ou de plus de deux kilogrammes de 
loute autre poudre sera puni d’un empnsonnement de deux mois a deux 
ans, sanspieiudice des aulres peines porlees pai les lois. 

Art 3 « Tout individu qui, sans y eire legalement aulorisd, aura fa- 
bnque ou confoctionnc, debite ou disti ibue des armes de guerre, des car- 
touches et aulres munitions de guerre, ou sera delenteur d’armes de 
guerre, cai touches ou munitions de guerre, ou d’un depot d’armes quel- 


(1) Cot ntliclo cst applicable nux nmiuncr- dcs corps ol a lous Ie« nnlilaires. 
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conque sew puni d’un emprisonnemcnt d’un mois k deux ans cl (Tunc 
amende de 16 fr. & 1,000 fr. — La prdsente disposition n’cst point appli- 
cable aux professions d’arraurier et de fabncant d’armes de commerce, 
lesquelles resteront settlement assujetlies aux lois et r6glements particu- 
tiers qui les concernent. » 

Art. 4 « Les infractions prevues par les articles precedents seront 
jiigdes par les tnbunaux de police correctionnelle — Les armes et mu- 
nitions fabriqudes, ddbitdes, distributes ou possedees sans autonsation 
seront confisquees. — Les condamnes pourront, en outie, tire placds 
sous la surveillance de la haute police pendant un temps qui ne pourra 
exceder deux ans. — En casde recidivc, les peines pourront tire elevtes 
jusqu’au double 

Art. 5 « Seront punis de la detention les individus qui, dans un mou- 
vement msurrectionnel, auront porit, soit des armes apparentes ou ca- 
chees, ou des munitions, soit un umforme ou costume, ou autres insignes 
civils oumihtaires. — Si les individus sontporteurs d’armes apparentes ou 
cachtes, ou de munitions, ttant revttus d\ra umforme, d’un costume ou 
d’autres insignes civils ou militaires, lls seront punis de la deportation. 
— Les individus qui auront faitusage de leurs armes seront punis de mort. 

Art. 6 « Seront punis des travaux forces k temps les individus qui, 
dans un mouvement msurrectionnel, se seront emparts d’armes ou de 
munitions de toutes especes, soit & l’aide de violences et de menaces, 
soil par le pillage de boutiques, posies, magasms, arsenaux et autres tta- 
blissements publics, soit par le ddsarmement des agents de la force pu- 
blique, chacun des coupables sera, do plus, condarnne a une amende de 
200 fr k 5,000 fr 

Art. 7 « Seront punis de la m6me peine les individus qui, dans un 
mouvement msurrectionnel, auront envalu, a l’aide de violences ou me* 
naces, une maison habitdc ou servant a (’habitation 

Art. 8 « Seront punis de la detention leb individus qui, dans un mou- 
vement msurrectionnel, auront, pour faire altaque ou resistance envers 
la force publique, envahi ou occupy des edifices publics.— La peine sera 
la mdme a l’egard de ceux qui, dans le meme but, auront occnpd une 
maison habit6e ou non habitee, avec le consentemcnt du propnetaire ou 
du locataire, et k regard du propnetaire ou du locataire qui, connais- 
sant le but des insurgds, leur aura procure sans contramte l’entree de 
ladite maison. 

Art 9 « Seront punis de la detention, les individus qui, dans un mou- 
vement msurrectionnel, auront faitou aide a faire des barricades, des re- 
tranchements ou tous autres travaux ayant pour objet d’arreter ou d’en- 
traver l’exercice de la force publique, — Ceux qui auront empdchd, k 
l’aide de violences ou de menaces, la convocation ou reunion de la force 
publique, ou qui auront provoque ou facility le rassemblement des insur- 
eds, soit par la distribution d’ordres ou de proclamations, soil par le port 
de drapeaux ou autres signes de ralliement, soil par tout autre moven 
• d’appel, — Ceux qui auront brisd ou detruit un ou plusieurs tdldgraphes, 
ou qui auront envahi, k l’aide de violences ou de menaces, un ou plusieura 
postes teiegraphiques, ou qui auront intercepte, par tout autre moyen, 
avec violences ou menaces, les communications ou la correspondance 
entre les divers ddpositaires de l’autonte publique. 

Art. 10 « Les peines portdes par la prdsente loi, seront prononcees 
sans prejudice de celles que les coupables auraient pu encounr comme 
auteurs et complices de tous autres crimes. Dausle cas de concours de deux 
peines, la plus grave seule sera apphqude. » 


3 
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Fmalement, Tart. 11 dit qu’il peut dtre fait application do l’art. 463, 
C. P., quc lea condamnds pourront toujours dire placds sous la surveil- 
lance de la haute police, pendant un temps qui ne pourra exceder le 
maximum de la durde de Pcmpnsonnement prononed par la loi. 

ARMES fournies aux auteurs d’un crime ou ddlit. — V. Abus d’auto- 
rU4 et de pouvotr 

ARMES fournies k des soldals enrdlds sans ordre.—- V. Soldats levds 
tans ordre Art. 92, C. P. 

ARRESTATION. — Decret du 12 janvier 1811, art. l er * « A l’avenir, 
la gendai meric, les sous-officicrs de recrutement, les sous-officiers et 
soldats des compagnics dc reserve, les prdposes des douanes, les agents 
de police, les gardes forestiers, les gardes champdlres et les consigncsdes 
places, recevront, a litre de gralilication, 25 fr. pour cheque arrestation 
de rdfraclaire (1) ou ddserteur. 

Art 2 « Cette gratification sera payde k la gendarmerie, sur les dials 
parclles fourms, appuyds des proces-verbaux de captures, elle sera 
avancee 2i tons les autres agents civils et militaires, sur le vu de leurs 
proces-verbaux par les prefels qui en seront ensuile lemboursds cn vcrlu 
d’ordonnancc delivrde par noire inimslre de la guerre. 

Art. 3 « La indme gratification sera accordee h tout mdividu qui la 

reclamera, commc ayant ar/eld un refraclaire ou un ddserleur, en jusli- 
liant l’a^oir remis a la gendarmerie. L ’avarice en sera egalemcnt faite pat 
les prdfets. » 

Ce decret est aussi applicable aux dvadds des ateliers de boulel et de 
travaux publics. Sont abrogds, les art. 50 el 54 de Pairele du 19 vende- 
miairc an xu, amsi que l’arretd du 26 pluvidse memc annec. 

ARUESTATION , ddlcntion et sequestration llldgales. — C P., ar- 
ticle 311 « Seront punis des travaux forces a temps, ceux qui, sans ordre 
des aulonlds conslituees, et hors les cas ou la loi ordonne de saisir les 
pievenus, auront arrdld, ddtenu ou sequestre des personnes quelcon- 
ques. — Quiconque aura pietd un lieu pour executor la detention ou la 
sequestration subira la memo peine. 

Art. 342 « Si la detention ou ^sequestration a dure plus d’un mois, 
la peine sera celle des travaux forces k pcrpdtuild 
Art. 313 « La peine sera reduile a I’emprisonncment dc deux k cmq 
ans, si les coupables des ddlits menlionnds en l’ai t. 341 , non encore pour- 
sums de ftut, ont rendu la libertd a la personne arrdtee, sdqueslree ou 
ddtenue, avant le dixiemc jour accompli depuis celui de l'arrestation, de- 
tention ou sdqucslration Us pourront neaninoins dire envoyds sous la 
surveillance dc la haute police, depuis cmq ans jusqu’h dix ans 
Art. 344 « Dans chacun des cas suivants s — 1° Si l’arrestation a did 
cxdculde aveq lc faux costume, sous un faux nom ou sur un faux ordre 
de I’autorild publique : — « 2° Si 1’individu arrdtd, ddtenu ou sdqueslrd 
a die menacd de la mort —Les coupables seront punis des travaux foreds 
h perpdluite.— Mais la peine sera celle de la mort, si les personnes arrd- 
ldes, ddtenues ou sdqueslrdes ont die soumiscs a des toitures corporelles.» 

ARRESTATION par la gendarmerie. — L. 28 germinal an vi, lit. 10, 


% Au]ourd’hui nommfo tnsoumts, autiefois successivemeut designds sous les 110ms 
fords Hfractairct, retardatmres, enfiu, sous l’empire de la legislation aclueUe, 
inrnm*' 
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art. 188 : « tout officier, sous-offlcier ou gendarme crui ddhnera, slgnera, 
executera ou fera exdculer Pordrc d’arreter un individu, ou qui Parrd- 
tera effectivement, si ce n’est en flagrant ddlit ou dans les cas prdvus par 
les lots pour le remettre sur-lc-champ I l’ofiflcicr de police, sera poursuivi 
crmnncllement, et puni comme coupable de crime do detention arbi- 
tiauc. 

Art. 166 • « La mdme peine aura lieu contre tout membre de la 
gendarmerie nalionaie qui, mdme dans les autres cas autorisds par les 
lots, conduira ou retiendra un mdividu dans un lieu de detention non 
Icgalement et publiqucment designd par Padministration du denartement 
pour servir de maison d’arrdt, de justice ou de prison. » — G. C., p. 480. 

Dans les cas prdvus par ces deux articles, les officiers, sous-offluers ct 
gendarmes, ne seraient jusliciables des conseils de guerre qu’k Parroce* 
En France, lls seraient justiciables des Gours d’assises. 

Jurisprudence . — Les crimes d’arrestaiion, de detention et de seques- 
tration illdgales, constituent trois crimes diflerentsqui, quoique analogues, 
soul inddpendants les uns des autres, et sont passibles, chacun isold- 
nient, des pemes portees par Tart 311, G. P Ainsi l’arrestation illegale 
peut exisler comme crime, sans avoir die suivie de ddtenlion m de se- 
questration. A. 27 septembre 1830, B. 456. 

Cas douteux. — Lorsque l’arrestation a eu lieu de la part d’un fonc- 
tionnaire public, est-ce l’art 341 ou Tart. 114, G, P., qu’il faut appliquer? 
Le doule provient de ce que l’arl. Ill pumt tous les actes aUeniafoires k 
la liberie mdividuelle. Carnot pense qu’il faut appliquer 1’art. 114, qui 
prononce une peine plus forte, le fonctionnairc elant plus coupable quo 
toutc autre personne. Dalloz fait cclte distinction si un fonctionnairc 
ayant droit de faire arreler, use de son pouvoir pour faire saisir ou arre- 
tcr un citoyen liors les cas ct sans les formes prevus par la loi, il encourt 
les pemes de Part. 114. Mais si, sans employer les actcs placds dans le 
cercle de ses attributions, il agit comme simple paiticulier, il tombe sous 
Part. 341. 

Carnot fait, sur Part. 343, les reflexions suivanles « Ces mots, Non 
encore poursmvis de fait, s’exphquent naturelicment par ceux qui les 
precedent, il en resulte qu’il ne s’agit pas de simples poursuiies faitcs h 
raison du crime pns abstractivement , c’est-&-dire , sans qu’elies fussent 
dirigdes nomioalement contre leurs coupables ou leurs complices, autie- 
ment its n’auraient pas ete poursuivis ae fait * des poufsuites de fait no 
commencen t contre un prdvenu que du jour oft un mandat a dtdddcerne 
contre lui, et que la notification lui en a dtd faite, mais il suffirait 
d’unc simple citation donnde devant les tribunaux civils, h la requdte de 
la personne ddtenue ou de ses ayants cause , car il serait vrai dc dire 
alors qu’il y aurait eu des poursuites de fait, le Code n’ayant pas dlabli 
de distinction entre celles qui auraient dtd commencdes par la voie cri- 
* minelle, et celles qui Pauraient did par la voie civile. 

Le Code n’ayant pas ddfim cc que Pon entend par torture corporelle $ 
l’apprdciation en a did abandonnee h la conscience des jurds (1), mats fes 
tortures doivent dire corporelles, d’ou il suit que Pon ne pourrait les faire 
rdsulter de simples voies de fait, de simples violences qui ne consume* 


(4) Au consul do guerre, les juges sont jurds ; lls portent un verdict et appliquent 
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raienl pas cc que 1’on est dans I’usage do considered comme do *%<Sriiabte» 
tortures. — JJichonnaire des lots , Chabrol., t. l er , p. 60 et 61. 

ARRESlATION d’nn faux temoin a l’audience. — L. du 14 germi- 
nal an ii, art. 2 « En cas de deposition dvidemmcnt fausse devant tut 
tribunal crumnel militaire, le president sera tenu, soil d’office, soil sur la 
requisition de l’accusatcur public ou de 1’accusd, d’en dresser proces- 
terbal, de^airc arrdter sur-le-cliamp le prdvenu de faux tdmoignage, de 
1’interroger et de delivrer conlre lui un mandat d’arrdt 

Art. 3 * Si le pr6venu est militaire, ou s’ll est employe ou attache a 
la suite de 1’armfte , il sera, en vertu de ce mandat d’arrdt el sans autre 
formalitd, traduil au tribunal ciimmel militaire, devant lequel il a depose, 
et Facte d’accusation sera, dans ce cas, dresse par le president. 

Art. 5 « 11 en sera de mdme, quel que soit Petal du prdvenu, lorsque 
la seance du tribunal militaire, h laquelle il a depose, aura 4td tenue hors 
du terntoirc fran^ais. 

Art 6 <( Dans tout autre cas, le prdvenu non militaire ou non cmplov* 
ou attache h la suite de l’armlc, sera, par le mandat d’arrdt, mentionne 
cn Tart. 2, renvoye devant le directeur du jury du district dans Petendue 
duquel il a depose. 

Formaltlds de procedure . — Le process eibal (1) constatant le fait de 
faux tdmoignage, est signd par le president et le grefllier. Le rapporteui , 
auquel ce proces- verbal est remis quand il s’agit d’un inculpc justiciable 
d’un conseil de guerre, poursuit de suite l’affaire sans ordre d’mformei. 

11 rend compte du fait au general commandant, qui toujours, et dans 
toutes les circonstances, doit elre instruit des dvdnements qui se passent 
dans sa division. L’mstruction de la cause terminee, il demande l’ordre 
de convocation du conseil. 

Le mandat d’arrdt ndeessaire pour l’dcrou du pre^enu ou accuse, est 
deiivrd par le president , comme il est dit ci-dessus a Tart. 2. 

Lorsqu’il s’agit d’un inculpe non justiciable d’un conseil de guerre , le 
proces-verbal constatant le fait avec toutes les circonstances, le nom des 
temoins, est adress4 au procureur du roi de Parrondissement ob se trou\e 
le conseil de guerre, qui donne suite h 1’affaire 

Jurisprudence . — Une simple reticence, quand elie n’est pas liee h la 
declaration dont elie altere le rdsuliat, ne peut constituer seule le faux 
tdmoignace. Elie se rdduit alors a un simple refus de rdpondre A 20 mai 
1808, B. 226, Bourguignon, Jurisprudence des Codes, l 2, p 333. 

Une deposition, mdme purement negative, en faveur de l’accuse, con- 
sume le crime de faux temoignage, lorsqu’elle est faite de mauvaise foi, 
et dans (’intention d’lnfn merle fait materiel mcrimme. — Celui qui aftirroe 
dans cettc intention, afhrme qu’il n’a ni vu, m entendu les fails qu’il a 
reellement vus et entendus, est coupable dc faux tdmoignagc. A 17 mars 
1827, B.172. 

La fausse declaration faite devant le magistrat instrucleur et la depo- 
sition contraire h la vente faite volontairement devant une Cour, n’est « 
pas un faux temoigpage, s’d y a cu retractation avant la cldture du debar. 
A. 26avril 1816, B. 54 , 14septembre 1816, B. 515 , 4 juillet 1833, B. 326, 
et 15 avril 1839, B. 193. ' 


(4) Yoir a YAppendm le modele de mandat. Ayant la redaction, le president fait 
epnnailre la loi concernant le faux temoignage, et previem le faux temoin de la gra- 
vite du cas. 9 
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Unc plainte en faux tdraoignage peut etre portee apres Parr it de cbn- 
damnation, lorsque les preuves ou les indices du faux temoiguage n’ont 
etd connus qu'apres cet arret. A. 20 aodt 1819, B. 289 

Voyez, pour ce qui concernc le jugement et les peincs infligees aux 
faux tdmoins, Faux tdmoignage, 

ARRESTAriON d’un prevenu ou accusd ayant comrais un cnme St 
Paudience — C. 1. C., art. 507 . « A regard des votes de fait qui auraient 
degenere en crimes, ou de tous autres crimes flagrants commis St Pau- 
dience de la Cour de cassation, d’une Gour royale ou d’une Cour d’ussises, 
la Cour procedera au jugement de suite, et sans desemparer. — Elle cn- 
tcndra les lernoins, le defmquant et le conseil qu’il aura choisi ou qui lui 
aui a eld dcsigne par le president, et, apres avoir constate les fails, et oui 
le mmistere public, 1c tout publiquement, elle apphquera la pome par un 
arret qui sera motive. 

Observations . — Le conseil de guerre appele a statuer sur un crime 
commis dans le cas prevu par Particle ci-dcssus, ou mdme d’un ddlit prevu 
par Tart. 505, s’ll a ete commis par un justiciable des tnbunaux militaires, 
ll sera juge comme ll cst explique seance tenante et sans desemparer. 

Si Pinculpe n’est pas justiciable du conseil de guerre, on procddera 
conlre lui comme it est dit a l’art. 6 de la loi du 14 germinal an n, con- 
cernant I’arreslalion et la mise en jugement d'un faux tdmoin de l’ordre 
civil, qui ne peut fore traduit en justice que par-devant un tribunal ordi- 
naire , attendu, en pnncipe fundamental consacre par la Gharte, que nul 
ne peut etre distrait de ses juges naturels. Voyez cc pnncipe developpc 
a la page 4, Question de competence , 

ARRESTATION preventive — L.13bruinairc an v, art. 11 • « Tout 
justiciable du conseil de gucirc, prevenu d’un dfoit mililaue, sera mis 
aussiiOt en foat d’arreslation sous la gaide d’une force suflisante, qui en 
repondra » 

Jurisprudence, — L’art. 11, aussi clair que prdcis, ne peut laisser au- 
cun doule. Necessairement on ne pourrait proceder k rinterrogatoire 
si prealablement l’accuse n’etait ecroud a la prison militairc ou maison 
d’arret, soit cn station, soil cn rassemblement, ouen campagne.-— G. C., 
p. 235. 

Le commissaire du roi et le rapportcui comme juge ^instruction veil- 
leront a cc que les concierges ou gcoliers se conforment aux dispositions 
des art. 607, 608, 609 et 614, C. 1. C. 

Le rapporteur visitera la prison au moms une fois par mois, confer- 
mement a Part. 611 du Code. — V. Prisons, 

Suivant Part. 80 de la loi du 22 fnmairc an vm, ainsi con$u « La 
repi esentalion de la personne detenuc ne pourra dire refusce h ses pa- 
rents et a ses amis porteurs de Pordre de Pofficier civil, lequel sera lou- 
jours tenu de Paccorder, h moms que le gardien ou geoliei ne reprdsente 
unc ordonnance du juge pour tenir la personne au secret, » le rappor- 
teur peut donner ordonnance ecritc an concierge pour tenir le pn- 
sonnier au secret. Cette disposition mvoqude par le Code destruction 
cnminelle est une interdiction absolue de commumquer avec quelquc 
personne que ^e soil. Art. 613 ct 618, C. I. C. 

L’excessive sevente d’une mesure indispensable dans quelques circon- 
slances, ne doit fore employee qu’avec bcaucoup de reserve, e’est-a-dne, 
uniquement lorsqu’elle cstabsolument utile k la manifestation de la vdrite, 
et sculemcnt durant le temps striclemcut necessaire pour atteludrc ce 
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but, sans jamais pouvoir ajouter a la ngeur de oe moyen ^instruction 
aucuuc autre ngeur acCessoire. 

Le Code destruction cnnunelle ni les lois xnililaircs if out pose de 
regies au sujet des communications des pcrsonnes clu dehors avec les 
ddtenus. En principe, personne ne peut communiquer avec un prison- 
mer xmhtaire sans l’ordre du lieutenant gdndral commandant la divt- 
siou, ou du commandant de place. Mats tant qu’il est inculpe, ju^qu’au 
jour du jugement, c’cst exclusivement au rapporteur nut proccde a l’m- 
ibrmatiou, qd’il appartient deddcider si d’apres l’dlat ae la procedure ct 
les faits qut s’y rattachent, 11 peut dtre permis de communiquer et d’ac- 
corder toutes permissions h cet dgard. 

AERATE du gouvernement, ayant force de loi. — La Cliarte de 1814, 
ayant puissamment modifie la legislation franchise, il s’est dlevd des dou- 
tessur la ldgalile des decrets ou arrdlds promulgucs par les gouverne- 
ments anterieurs, contenant pdnalites ou dispositions legislatives. 

Consultde sur eelte imporlante question, la Conr de cassation a ddcidc 
par plusieurs arrdts formels, qu’il n’y a aucunc similitude a etablir entre 
une ordonnance rendue depuis la Gharte de 1814, et un decret imperial 
ou un aridtd consulairc ou du Directoire, que tous les tnbunaux de 
France ont reconnu que cos arrdles ou decrets du gouvernement , qui 
n’ont pas el 6 atmques pai le Senal pour cause dWoustitulionnahle, ont 
jforce deloi, 

Que les aetes de 1’ancien gouvernement executes conime loi, sans op- 
position de la puissance legislative, et dont les dispositions ne sont pas 
contrairesau texle de la Chartc, doivent recevon, jusqu’h ce qu'ils aient 
eld revoques, la pldnitude de leur execution. A. 27 mai 1819, 5 el 20 f6- 
vrier 1820 , 18 janvier 1821 , 12 decembre 1823 , 13 fevricr 1827 el 9de- 
cembre 1829. — G. C., p. 564 et 618. 

AERATE desgeneraux cn chef, ayant force de loi — L. 19 oclobre 
1791, art. 12 cl 13. — V. Gdndral ( pouvoir du ), et Etal de guerre. 

ARR£TE llldgalemcnt pns par les autorites. — C. P., art. 130. — V. 
Empietement dee autorilSs. 

ARRETS de la Cour de cassation. — V. Cassation ( Courde ). — Cet 
article nepouvant dtre scinde, embrassera generalemcnt ce qui conccrne 
les arrdts, attributions et pouvoirs de la Cour supreme. 

ARSENAUX livres a 1’ennemi, — C. P., art. 77 el 81.*— V. Sdrctd 
de VElat. 

ARSEIVAUX incendies. — L. 21 brumaue an v, tit. 5, art. 3. — V. 
Destructions. 

ABSEJVAUX (Vols dans les). — L. 15 juillet 1829, art. 1" ct 2.— Y. 
Tots. 

ARTILLERIE (Responsabihte desoC^JCIersd , ). — Arr6t<S7 nivdsc an vi • 
« Le Directoire exdcutif sur le rapport du mimstre de la guerre , const- 
derant qu’un des moyens employes par les malveillanls pour mctlre h exe- 
cution leurs projets deslructeurs, fut de soustraire, soit par eux-mdmcs, 
soil parleurs agents, des munitions de guerre existant dangles dilferenls 
magasins de la rdpublique, pour en faire un funeste usage , qu*il est in- 
stant d’ailleurs, pour la stirete et 1’interet publics, d’arreter le cours des 
brigandages qui se commettent journellemeut dans les places ct arsepaux 
de la republique, arr$te . 
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Art. l* r s « Les dirccteurs d’artillene, et tous autres officiers tie Cette 
arme et gardes-magasms ea activate dans les places ou arsenaux 46 la 
repubhquc, sont et demeurent solidairement responsables des armes, 
munitions ct approvisionnements quelconques exislants dans les ddpdts 
confies b leur surveillance. 

Art 2 « Nul ddplacement ni emploi desdits objets ne pourra s’effec- 
tuer sans un ordre expres ou aulorisation motivee du mmistro de la 
guerre, adressd au^hrecteur commandant d’artillerie, sous peine de des- 
titution contre les contrevenants (1). 

Art. 3 « Les directeurs, sous-airecleurs ou autres officiers (Partillerie, 
se concerteront, k cet effet, avec les commandants mihtaires ou les aulo- 
ritds civiles, selon les circonsiances, pour requdnr le nombre d’hommes 
neeessaires a la garde des magasins ou depots. 

Art. 4 * « Cette garde sera prise, autant que possible, sur la garnison 
ou, h son defaut, dans la garde nalionale , en se rdfdrant aux autorites 
constitutes, qui, dans ce dernier cas, seront tenues de faire intervenir 
leur autontd pour veiller a la sdrete desdits magasins ou dtpOts. 

* Art. 5 « Dans le cas de vol avec ou sans effraction, la responsabilitd 
etablie pour les officiers d’aitillerie s’elendra dgalement solidairement 
sur la garde de service aux posies ttablis pour la conservation des ma- 
gasins ou depots voles. 

Ait. 6 « Les prtvenus, s’ils sont mihtaires ou employes dans Ic ser- 
vice miiitaire , seront Iraduils devanl les conscils mihtaires , et, s’lls nc 
sont pas justicfables de ces conscils, lls seront traduib do suite par-devant 
les officiers de police judiciaire compdleuts 
Art. 7 « Seront provisoirement et sur-le-champ suspendus de leurs 
fonctions, lous officiers ct gardes-magasins d’artillcrie charges de la sur- 
veillance des dcpOts voles, sauf a slatuer, apr&s la procedure, sur le sort 
des officiers, sous-officicrs ou gardes d’artillcrie suspendus, eu verlu de 
cet arrete. » — G. C., p. 450. 

Observations . — La responsabilitd enoncOe dans Particle l er ddcoulc, 
comme consequence , dc la nature des fonctions Depuis le dnec- 
leui d’artillcrie jusqu’au garde-magasin , tous sont eomptables des 
approvisionnements de toutc nature qui se trouvent renfermes dans les 
places et arsenaux. L’articlo 2 porle la sanction peuale de ccltc lespon- 
sabihtd. Mais, comme il est dit a la note sur l’amcle 2 , depuis la loi dc 
1834, aucunc destitution nc peut Olre prononcce sans jugement 
Les dispositions de Particle 5, prevoyant le vol avec ou sans effraction, 
font pescr la responsabihle etablie par l’ai tide l cr sur la garde qui vcille 
a la conservation des ddpOts el magasins voles Cette responsabihte 
atteindrait indistmctement , soil les troupes de ligne , soit la garde ua- 
tionale. 

L’article 6, conforme aux sages preset lplions de la loi du 22 messidor 
an iv, renvoic les delinquanls devant leur juridiction respective , parce 
, qu’en effet Particle 4 porte qu’h defaut de troupes dans la place, la garde 
nationale sera chargde de la surveillance , mais il faut ajouter que si le 
poste responsable dtait compose en partie de mihtaires, et en partie de 
garde nalionale, tous scraient traduits devant les tnbunaux ordmaires, 
comme il sera dit au mot Competence, 


(4) La destitution dont il cst question ne pourraH 6tre prononcGc qu’en vertu d’un 
jugement et pour le cas de fraude. 
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* L f article 7 eontient une disposition conforme aux pnncipes gdneraux 
du droit) il veutquetous officiers et gorde-magasins d’arlillene, charges 
de la surveillance des ddpdts voles, soient provisoirement et sur-le-champ 
suspendus de leurs fonctions, sauf a statuer apres la procedure sur le sort 
des officiers, sous-ofhciers on gardes d’artillene. Cette rncsure est la seule 
qm pulsse dire prise. Les prdvenus, par le fail mdme de leur prevention, 
sofit necessairement suspendus de leurs fonctions, mais on ne doit point 
changer leur position avant que la justice ail pronorfbd. S’tls sont con- 
darmies, leur sort demeure regie par la nature de la condamnauon , s’lls 
sont acquiUdsils rentrent dans la position oil lls dtaient avant leur inise 
en jugement , mais, torame l’emploi cst necessairement a la disposition 
du gouvernemenl , on peut changer l’emploi ou le relirer meme , sans 
toutefois que ce cliangement ou ce retrait puissent dire basds sur les fails 
qui ont motivd la mise en jugement, parce qu’il y aurait alors violation de 
la maxime non bis m idem . 

La Cour, fidele h ces pnncipes de justice etd’equile, pour lesquels ellc 
montre un si grand respect dans toulcs ses decisions, les a consacres, 
comme base de sa jurisprudence, dans un arret du 24 janvier 1837, qui a 
ddcide qu’un nolaire acquilld sur une accusation de faux, pcut etre ren- 
voyd de la poursuite disciphnaire excrcde contre lui , sur le motif que 
les fails qui ont provoqud cette poursuite sont les memos que ccux qui 
ont servi dc base k Faccusation de faux. 

11 paralt , en effet , difficile d’admettre qu’un homme acquitte sur un 
fait , par un tribunal qui en est exclusivement Fapprdciatcur et le juge 
defimtif, soit ensuite repns par un conseil de discipline, ou par toute au- 
tre autorite qui viendrait dire Le tribunal a acquittd, a declare solen- 
nellement apres ddbat, que l’accuse n’etaii pas coupable, en d’autres ter- 
mes qu’il n’avait pas commis le fait qui liu etaitreprochd, mais moi, au- 
torite infdrieure, sans examen le peux declarer que le mdme individu cst 
coupable, et Iccondamner&perdre son dtat.» — Une semblable doctrine est 
impossible & soutenir, et de pareils fails nc pourraient avou lieu en 
France. — G. C., p. 451. 

ASILE donne h un deserteur. — L. 24 brumaire an vi, art. 4 et suiv. 
—V. Recele de deserteurs. 

ASILE h un insounns.— L.21 mars 1832, art. 40.— V. Recele d*m in- 
soumis . 

ASSASSIN AT par un justiciable des tribunaux de l’armee. — L. 12 
mai 1793, sect 3, art. 18 « Tout mihtaire ou autre individu de l’aniiee 
qui sera convaincu d’avoir attente, en quelque lieu que ce soit, a la sfirete 
ou h la hbertd des citoyens , sera pum de six mois de prison , et s’ll y a 
vol ou voies de fait, la peine sera de deux ans de fers , et, en cas d’as- 
sassmat, il sera pum de mort. »— G. C., p 112. 

ASS ASSIN ATsur un champ dc bataille. — L. 21 brumaire an v, art 7 
« Tout individu qui, en depouillant un homme mis hors de combat, mais 
encore vivant, sera convaincu de 1’avoir mutile ou tud pour s’assurer de 
sa ddpouille, sera pum de mort. » — G. C., p. 336. — V. Homicide . 

ASSIGNATION du prdvenu ou accusd contumace. — F. les ddlais et 
formalitds a observer au mol Absent par contumace . 

ASSIGNATION de tdmoins, soit h charge soil hddeharge.— Assign a- 
tion ou citation, exploit par lequel une partie est appelee en justice cer- 
tain jour, au lieu mdique, pour rdpoudre aux fins audit exploit, Les lots 



H ASSOCIATION 41 

miliUires des 12 mai 1793 el 3 pluvidsean n, nomment Pexploit 
(ton. Les Codes de procedure civile et destruction criminelle, ainsrqae 
le Code penal , nomment Pexploit citation , assignation et citation sont 
unc seulc et mdme chose , ces deux mots peuveni dire employes dans la 
pratique par-devant les tnbunaux militaires. 

C. 1. C., art, 71 * « Le juge destruction fera citcr devant lui les pei- 
sonnes qui auront die indiquees par la denonciation , par la plamte, par 
le piocureur du roi, ou autrement, comme ayant connaissance , soil du 
crime ou debt, soit des circonstances. » 

L. 3 pluvidse an ii, art. 2 1 * « Les assignations aux temoins et les aver- 
tissements aux jurds , seront remis par les gendarmes nationaux ou par 
des militaires d’ordonnancc , qui en rapporteront le re$u a celui qui les 
aura commis (I). » 

C P. C., art. 260 et 1033 « La citation ne pourra etre donnde a un 
delai moindre do vmgt-qualre heurcs, outre un jour par trois myriame- 
tres »— -Le rapporteur ne doit pas oublier que ces delais sont obligatoires 
a peine de nullite de la citation. Ccpeudant Pusage en pratique mihtaire 
cst de compter la distance pai journde d'etape, ce qui offre le mdme re- 
sullat pour Paccomphsscment do la loi. Pour les temoins militaires , la 
dislancc par etape est le scul mode praticable pour se conformer aux re-* 
glcments sur la marchc des troupes, routes et convois. 

Le idmom qui ne repond pash l’assignation qui Jui a etc signifiec , 
ct dont il y a recu en bonne efaue forme , est condamnd h Pamendc, 
conforrndment aux articles 80 et 81, C. P. C — V. Amende du lemom. 

C I C.,art 510 « Les princes ou princesses du sang royal, les grands 
dignilaires ct le ministre de la justice ne pourront jamais dtre cites comme 
temoins, memc pour les ddbats qui ont lieu cn presence du jury, si ce 
n’csl dans le cas oh le roi , sur la demande d’unc parlie et le rappoit du 
ministre de la justice, aurait, par une ordonnance speciale, autorisd cette 
comparulion. » 

V , au mot Agent diplomatique , les articles 5 el 6 du decret du 4 mai 
1812, indiquant la maniere de reccvoir ces depositions. 

ASSISTANCE donnee a Pauteur d’un crime ou debt. — C. P., art. 60. 
— V Abus d’aulontd et de pouvoir. 

ASSOCIATION deliberanle — L. 8aodtl790, art 2 « Exccple le 
conseil d administration, toute autre association deliberanle, elablic dans 
les regiments , sous quelque forme et denomination que ce soit, ccsseia 
nnmediatement apres la publication du present decret.» — G. C., p. 3. 

C. P., art 291 « NuIIe association de plus de vingt personnes, dont le 
but set a de se rdunir tous les jours ou h cei tains jours marques pour 
s’occuper d’objels religieux, lilleraires, politiques ou autres, ne pourra se 
former qu’avec Pagrement du gouvernement, et sous les conditions qu’il 
plaira a Pautonle publique d’imposer h la sociele. — Dans le nombre des 
personnes indiquees par le pidsent article, ne sont pas comprises celles 
» domiciliees dans la maison oh Passocialion se rdunil. 

Art. 292 « Toute association de la nature ci-dessus cvpumee qui se 
seia formee sans aulorisation , ou qui, aprds Pavoir obtenue , aura en- 


(4) Le rappoiteur adresse l’original ct la copie de V assignation & la gendarmerie, 
pour remetlrc la copie a U assigns, qui signe le regu sur l'origmal, quo la gendarmerie 
rctourne au rapporteur Ce mode de prouder selrouYe conforme a 1 esprit de Part. 72, 
C I C 
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freint leg conditions h elle imposies sera dissoute.— Les chefs, directeurs 
ou admimstrateurs de Tassociation, seront, cn outre, punis d’une amende 
cfe 16 fr. It 200 fr. 

Art. 203 : « Si par discourg, exhortations , invocations ou priires, en 
quelque langue quc se soil, ou par lecture, affiche, publication ou distri- 
bution d’icrils quelconques, il a iti fait dans ccs assemblies quelque pro- 
vocation a dos crimes ou h des dilits, la peine sera dc 100 fr. a 300 fr. 
(Tamende, et de trois mois h deux ans d’emprisonnement contrc les chefs, 
directeurs et admimsiraleurs de ces associations , sans prejudice des peines 
plus fortes qui seraient porlees par la loi conire les individus personnclle- 
ment coupables de la provocation , lesqucls , en aucun cas , ne peuvent 
dire punis (Vuno peine moindre que celle infligee aux cliefs, directeurs 
et administrators dc rassocialion. 

Art. 294 • «Tout mdividu qui, sans la permission de l’autonli munici- 
pale, aura accordi ou congenti Tusage de sa maison ou de son apparle- 
ment, en tout ou en parlie, pour la reunion des membres d’une associa- 
tion mime autonsee , ou pour l’exercicc d’un cube , sera puni d’une 
amende de 16 fr. & 200 fr.» 

L. lOavnl 11834, art. l er « Les dispositions del’articlc 29 1, G P., sont 
applidables aux associations de plus dc vingt personnes , alors memo quc 
ces associations seraient partagees cn sections d’un nombre moindre, et 

2 u'ellcs ne se reumraient pas tous leg jours ou i des jours marques — 
’automation donnee par 1c gouverndfient est to ujours revocable. 

Art. 2 * « Quiconquc fait partie d’une association non aulonsie sera 
puni de deux mois a un an d’empnsonnement, et de 50 fr. a 1,000 fr. 
d’amende. En cas de ricidive, les peines pourront etre portees au dou- 
ble. — Le condamni pourra , dans ce dernier cas, dire place sous la sur- 
veillance de la haute police pendant un temps qui iTexcidcra pas Ic double 
dn maximum dela peine.— L’article 463, C. P., pourra etre applique dans 
tous les cas. 

Art. 3 • « Seront considers comme complices , et punis comine tels , 
ccux qui auront prite ou loud sciemment lour mmson ou appartement 
pour une ou plusieurs reunions d’une association non autonsee » 

ATELIERS deboulet. — L. 19 vendinuairc an xii, tit. 6, ai t. 46 « Les 
condamnes h la peine du boulet seront employis dans les giandcs places 
de guerre kdes trayaux spiciaux.— Ils tialncronl un boulet de hull, at- 
tach i a une chatne de fer dc deux metres et demi de longucui — Iis tra- 
vaftleront liuit heures par jour du 22 octobre au 21 mars, et dix heures 
pendant le restc de Tannic Lours ateliers seront toujours isoles dc tous 
autres ateliers. — 11$ porteront un vitement particular, dont la forme ct 
les couleurs diffireront absolument de la forme et des couleurs aflcctics 
k t’armie . ils n’aurontque des sabots pour chaussure. — Us ne pourront 
ni couper ni raser leur barbe, leurs cheveux et leurs moustaches seront 
rasis tous les huit jours. — Hors le temps des trayaux, ils seront detenus 
et enchatnis dans des prisons particulieres destinies a cet effet c 

Art 47 : « Le ministre de la euerre diterminera le nombre dc places 
dans lesquelles il y aura desoondamnis au boulet, celui des condamnes 
au boulet qm seront dans chaque place , les travaux auxquels ils seront 
employis* t’iioffe, ia forme et la couleur dc leurs vetements (1), leur 


(I) Le vRemeni adopts pour le condamni au boulet oat une veste longue avee ca- 
puchoa et pantalon en drap marrou, ct un bonnet de mime etoffe. 
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regime, police et discipline en sanle et en maladie, dans leurs prisons, 
et pendant leurs travaux i! ddterminera enfin le nombre, l’cspece et la 
solde dc leurs surveillanls, ct la manure de prdvcmr leur Evasion* — * II 
sera successivement ddsignc au moins dix places de guerre dans les- 
quelles des condamnes au boulet seront successivement detenus 

Art. 48 « Les journdes des condamnes au boulet leur seront paydes 
moilid moins que dcllcs des journaliers ordinaires du pays.— Un tiers des 
sommes que chaque condamnd au boulet aura gagnees, lui sera rernts 
pour dtre employe & amdliorer sa noumture, un tiers lui sera remis au 
moment oil )1 sera mis on bberld ,* lo dernier tiers rcstera h la disposition 
du mimstre de la guerre, pour subvenir h une partie des ddpenses des 
condamnds au boulet. 

Art. 49 « II sera passd ebaque annde une revue des condamnds au 

boulet, par un in 9 pecteur ddldgud a cet effet par le mimstre de la guerre. 
Cet inspecteur, apres avoir recueilli tous les reuseignements rdatifs a la 
subordination, alaconduite et h Pactivite dans les travaux de chacun des 
condamnds au boulet , ddsignera , dans son rapport au mimstre de la 
guerre, ceux qui paraftront avoir des litres h ^indulgence du gouverne- 
ment. Le mimstre fera son rapport au premier consul, qui prononccra. 

Art. 50 * « II est expressdment ddfendu a qui que ee soit, de procurer 
aux condamnds au boulet d’autres vdtcmenls que ceux qui leur seront as- 
signes, de leur en laisser porter d’autres, de leur couper ou de leur faci- 
liter les moyens de eouper leur harbe, d’exciter ou favonser leur dvasion 
de toute autre mamere. — Sera reputd fauleur de desertion , et, comme 
tel, puni par voie de police correctionnelle, des peines portees par la loi 
du 24 brumaire an vr, tout mdividu convaincu de leur avoir procurd ou 
laissd porter d’autres vetements que ceux qui leur seront assignds , de 
leur avoir fourm ou facihtd les moyens de couper ou raser leur barbe , 
ou d’avoir dc toute autre mamere excitd ou favoriseleur dvasion. — Tout 
mdividu qui aura arretd uu mdividu condamne au boulet qui s’dt&dera, 
recevra une gratification de 100 fr. (1).— La peine de tout condamnd au 
boulet qui rdvelera un complot d’evasion formd par un ou plusieurs con- 
damnds au boulet, sera commuee en celle des travaux publics. — Tout 
condamnd au boulet qui s’dvadera, sera condamnd par la commission qm 
sera ddsignde ci-apres , soit & une detention double de celle qu’il devait 
subir, sou h trainer deux boulels pendant tout le temps de sa ddtcntiou. 

Art. 51 : « Les peines de discipline et de police seront prononedes , 
contre les condamnds au boulet, par le commandant de la place, d’aprds 
une instruction dressee k cet effet par le mimstre de la guerre. — Pour les 
debts graves qu’iis pourront commettre , lls seront defdrds h une com- 
mission militaire (2) composee du commandant de la place ct des quatre 
officiers supeneurs les plus anciens du grade le plus elevd dans la garm- 
son. Le commandant de la gendarmerie, dans ladite place, fera, pres dc 
cette commission, les fonctions de rapporteur. Cette commission les con- 
damnera , suivant la nature et la gravitd du ddltt , soit ft la mort , soit ft 
•une plus longue ddlention, soil au double boulet pendant un temps dd- 
lermind. Le Jugeiqent de la commission ne pourra dtre exdcutd qu'avec 
l’approbation du gdndral commandant la division. — Toutes les fots qu’un 
condamnd au boulet aura did condamnd par la commission ci-dessus, soit 


(4) Par decret du 42 janvier 4814 , la gratification a 6te r6duite ft 25 fr. 

(2) Los commissions mihtaires ayant dtd suppnmies par la Cbarte, ce sont les con- 
sells de guerre qui doiyont prononcer los condaawattonsportSes parti presents loi. 
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au double boulet, soil fc une plus longue detention, il lui sera fait, par son 
jugement, defense, sous peine de deux ans de fers, de fixer sa residence, 
loisqu’il aura ete tms en liberld , h moms de vmgt lieues de la villc ou 
siege le gouvernement. Celle peme lui sera inlifgee par !e conseil de 
guerre de\ant lequel il sera trauuit. » 

ATELIERS de travaux publics. — Mcme loi, art. 52 * « Les deserlcurs 
condamnes aux travaux publics seront employes, soil b des travaux mill- 
lanes, sott it des tra\aux civils. — 11s ne porteront m ebatne in fers, que 
loi squ’ils j auront did monientancment condamnes par mesurede police ou 
de discipline. — llstravailleront le meme nombre d’neures que les ouvriers 
du pa>s. — Lours vdtemenls pourront conserver quelque cliose des formes 
ftulitaires, mais differerontdes couleurs affecteesaFarmde, et decelles qui 
le seront aux condamnes au boulet (1) — lls porteront des souliers.— 11s 
ne pourront ni couper ni raser leur barbe , ils conserveront leurs mous- 
taches , leurs chcveux seront rases tous les huit jours. — lls seront ou 
logds dans des casernes particulieres, qui n’auronl aucunc communica- 
tion avec celles de la garnison, ou bien canipes ou baraqnes proche de 
leurs travaux. — Dans leurs casernes, ils auront des denn fournilurcs, 
dans leurs tentes ou baraques, les effels ordinaires de campement. — lls 
reccvront le pain mihtaire, et une ration de riz ou legumes secs. 

4rl 53 « Cliaquc atelier sera compose de soixanle-douze bommes, cl 
seia divisd en six sections. — 11 y aura pour ebaque atelier unc guide de 
pol.tc et dc sutele, composde dc sous-officiers et gendarmes pus dans 
le> ddpots de ce corps — La force en sera reglde par le mimslre de la 
guerre — Ccs sous-olhcicrs et gendarmes reccvront une augmentation de 
tiaitement d’un quart en sus. — Chaque section sera commandec par un 
chef dc section pns parnn les condamnes. — Le chef de section aura un 
trailemenl particular de dix centimes par jour.— -II ne sera lorme un se- 
cond ateliei que lorsque le premier sera coniplet. Lorsqu’il y aura plu- 
sieurs ateliers formes, on n’en formera de nouveaux qu’aprcs avoir com- 
plete les premiers.— Le mimslre de la guerre el le nnnistre de 1’intdriciu 
se concerteront a l’cffct dc piocurci sans cesse du travail aux ateliers, 
mats on ne mettra jamais plus de quatre ateliers les unsa porlee des au- 
tres — Lc mimstre de la guerre determinera la forme et la couleui des 
xdtemenls des condamnes aux travaux, leur lcgime, police et discipline, 
taut en sanle qu’en maladie, dans leuis camps ou casernes, el pendant 
leurs tiavaux, et donnera tous les ordres necessaires pour prevemr leui 
evasion. — Lcsjournees des ddserleurs condamnes aux travaux scionl 
payees un quart moms que cdles desjournaliers du pays. — Le pnx seia 
reparti amsi qu’il est dit article 48. — 11 seta passe tous les six mots unc 
revue de chaque atelier, par un inspecleiir delcgue a cct effel par le mi- 
nistrc dc !a guerre. Get inspecleur designera, dans son rapport au minis- 
try ceux des condamnes qui lui paraitronl dignes par leur conduite, leur 
subordination, leur activite aux travaux, d’obtemr leur grace. Le mimstre 
fera son rapport au chef de l’Etal qui prononcera. « 

Art. 54 . « Les $$ 1 et 2 de Particle 50, relatifs aux fauleurs de deser- 
tion des condamnds au boulet, sent declares communs aux fauleurs 
de desertion des condamnes aux travaux publics. — Tout mdividu qui ar- 


<1) L’umformc du cond<nnn$ aux travaux publics se compose d’un pautalou , (Tune 
U'tdc Jongue cl d’un bonnet en drop gris beige. 
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r^tera un condamnd aux travaux qui s’evadera, recevra la meme somme 

2 ne pour l’arrestation d’un condamnd au boulet (article 50). — Toot con* 
amne aux travaux qui rdvdlera un complot d’dvasion forme par on ou 
plusieurs condarands aux travaux, recevra sa grace. 

Art 55 * « Les peines de discipline et police seront prononcdes contra 
les condamnes aux travaux , par le mardchal des logis de la gendarmerie 
chargd de la surveillance de l’atelier , et ce, d’apres unc insiiuction rddi- 
gde a cel effet par le ministrc de la guerre. — Pour les debts graves, ils 
seront traduits devant une commission militaire composee amsi qu’il 
est dit article 51* Cette commission les condamnera suivantla naluie et 
la gravitd du delil, soil h la inort, soil k la peine du boulet, pendant un 
temps qui ne pourra exceder dix ans, soit k une prolongation k la peine 
des travaux publics Le jugement de la commission ne pourra dtre execute 
qu’avec (’approbation du gdndral commandant la divisfon. » 

Sont implicitement abrogds les articles 8t;~82 et 83, concernnnt les 
cartouches k ddhvrer aux condamnes , attendu que Particle 42, L. 21 mars 
1832, consacre que le temps passd en detention est ddduit, et ne compte 
point pour le service exige par la loi. A la sortie dc l’atelier le condamne 
' est h la disposition du ministrc de la guerre, qui l’envoie dans un bataillon 
d’infanlene legere d’Afnque, ou le renvoie dans ses foyers lorsqu’il reslc 
peu de temps k faire au condamnd , surtout pour obtemr sa liberation. 
— G. C. p 606etsuiv. 

Decret du 18 juin 1809, art. 51 « Tout ce qui concerne la police de 
s&rete, la subordination, la discipline ct la garde des condamnds, la re- 
pression des fautes d’msubordination et de la poursuitc de tous autres 
debts, est du icssort dc rofficicr de gendarmerie ou mardchal des logis, 
sous la surveillance du commandant (1 ) k l’approbation duquel toule peine 
cstsoumise. 

Art 55 « L’officier de gendarmerie ou marechal des logis regie , 
sous les ordrea de l’officier commandant, le service de nuit el de jour des 
gendarmes employds a la garde de police ct de sdretedes ateliers. II re- 
co it dc l’officier commandant, et transmet aux subordonnds les consignes 
propres h mamtemr le bon ordre parmi les condamnes , a prdvenir tout 
mouvement de rdvolte, ou tout autre crime de la part de ceux-ci, ct no* 
tamment leur evasion — II requiert, en cas dc besom, les troupes dc 
bgne et la garde nationalc de lui prdter main forte. 

Art 56 «Dan$ le jour de l’evasion d’un ou de plusieurs condamnes, 
l’officier de la gendarmerie ou le mardchal des logis en dressera proces- 
verbal , qu’il fera parvemr au ministrc dc la guerre , par 1’mtermediaire 
du commandant.— Les noms et signalements des condamnds, les cireon- 
stances de l’dvasion, les noms, grades ou profession de ceux qui 1’auront 
facibtde, ou de ceux qui, par negligence ou de toute autie inanidre > au- 
ront concouiu, ou qui, le devant et le pouvant, ne 1’auront m prevenue 
ni empdehee, seront menlionnes dans le proces-verbal. 

Art. 57 « Le condamnd arrdle sera reconduit de suite k son atelier, 
et sera mis au cachot en attendant l’ordre dudit commandant pour ie tra- 
duire k une commission militaire. 

Art. 58 « Lorsqu’un condamnd se rendra coupable d’un debt grave , 
il sera traduit devant une commission militaire ( il a die dit , dans ce 
mdme article, que les commissions nc pouvaient exister). 


(!) borsque le mimstredc la guerre n’a pas design^ d’officiers pour commander les 
ateliers des condamnes, c’e*t Ippommnndant dp place qui en exerce les fonctions. 
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Conformdment an Hire 9 da 1’arrdld du 19 vendemiaire an ttt * lea 
coupables seront condamnds suivani la nature ou la gravlld dcs detits , 
sou a la nun*l, soil a la peine du boulet pendant un temps qui ne puurra 
cxceder dSx ans, excepid dans les cas prd\us par tes articles 69 el 70 du 
mdtne arr4td,soit h tine prolongation des travaux publics.)* Bulletin des 
Lot*, an xn, ct 1809. 

€e qui concerne la condamnation aux pcines du boulet et des travaux 
publics, ainsi que les Evasions, se trouvera aux mots correspondants. 

ATTAQUE envers les agents de l’autoritd.—C. P., art. 209 « Toute 
allaque, toute resistance avec violence et votes de fait, envers les ofti- 
ciers mimsldnels, les gardes chanipetros ou forestiers , la force publique, 
tes prdposds a la perception des taxes et des contributions, les porteurs 
de contramte, lesprdposds des douanes , les sequeslres , les officiers ou 
agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour l’exdculion 
des lois, des ordres ou ordonnances de l’autorild publique, des mandats 
de justice ou jugements, est quabbee,suivaut les circonstances, crime ou 
ddbl de rebellion. 

Art 210 <i Si elle a did commise par plus de vmgt personnes armecs, 
tes coupable6 seront pums des travaux foreds a temps , et, s’ll n’y a pas 
cu port d'armes, ils seront pums de la rdcluston. 

Art. 211 « Si la rdbelbon a eld commise par une reunion armde do 
trois personnes ou plus, jusqu’b vmgt mclusivement, la peine 6cra la re- 
clusion , s’ll n’y a pas eu port d’armes, la peine sera un empnsonnement 
de six mois au moms, el de deux ans au plus. 

Ait 212 * « Si la rebellion n’a ete comimse que par une ou deux per- 
soimes avec armes, elle sera punie d’un empnsonnement de six mois b 
deux ans, et, si elle a eu lien sans armes , d’un empnsonnement de six 
jours b six mois. 

Art. 213 « En cas de rdbelbon avec bande ou attroupement 1’art. 100 
du present Code sera applicable aux rebelles, sans fonctions m emplois 
dans la bande, qui se seront retirds au pienucr avcrlisscmcnt de l’aulontd 
publique, ou memedepuis s’lls n’ont die saisis quo horsdu lieu de la re- 
bellion, et sans nouvellc resistance cl sans armes. 

Art. 214 • « Toute rdumon d’indivnius pour un crime ou un ddhl est 
repntde rdumon armde, lorsque plus de deux personnes portent des armes 
ostensibles. 

Art. 215 : « Les personnes qui sc irouveraient imimes d’armes cachdes, 
et qui auraient fait partie d’unc troupe ou rdumon non rdpuiee armde , 
seront mdividuellement pumes comme si clles avaient fait partie d’une 
troupe ou rdumon armde. 

Art. 216 « Les auteurs des crimes el debts commis pendant le cours 
et b l’occasion d’une rebellion, seront pums des peines prononedes con- 
ire chacun de ces crimes , si elles sont plus fortes que celies dc la re* 


L'arncle 217 est abroge par Particle 26 de la tei du 17 mat 1819. 

Art. 218 « Dans tous les cas oix ll sera prononed, pour fait de rdbel* 
lion, une simple peine d’emprisonnement , les coupibles pourront dtre 
condamnds, en outre, b une amende de 16 fr. b 200 fr. 

Art 219 « Seront pumes comme rdumons de rebelles , celies qui au* 
ront dtd formdes avec ou sans armes, et accompagndes de violences ou 
de menaces contre l’aulontd a Ummsiraiivc , les officiers et agents de 

S ice ou contre la force publique —1° par les ouvners Ou journailers 
is tea ateliers publics ou manufactures, —2° par tes indmdus udmis 
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dans lcs hospices ; — 3« par les prisonniers prdvcnus , accuses Oil con- 
damnds. 

Art. 220 « La peine appliqude pout rebellion k des prisonniers prd- 
venus, accuses ou condamnds relativement k d’autres crimes ou ddlits , 
sera par eu\ subie , savoir * — par ceux qui, k raison des peines ou dd- 
Ills qui ont causd leur ddtcntion, sont ou seraient condamnes k unc peine 
non capitate ni perpdtuelle , immddiatement aprds l’expiration de ccltc 
peine , ct, par les autres , immddiatement aprds l’arrdt ou jugement en 
dernier ressort, aui les aura acquillds ou renvoyds absous du fait pour le- 
quel ils dtaient detenus 

Art. 221 « Les chefs d’unc rebellion, et ceux qui l’auront provoqude, 
pourront etre condamnes k rester apres Pexpiralion de leur peine, sous la 
bin veillance specialc de la haute police, pendant cinq ans au moms et 
dix ans au plus » 

Jurisprudence . — tin gendarme non rcvdtu de son uniforme, ne pout 
pas Otrc considere commc etant dans l’exercice de ses fonctions, la rebel- 
lion n’existe pas en vers ce gendarme ainsi deguisd. A. 9 mars 1828 (Dal- 
loz, Rccueil , t. 29, p 125) 

Bicn que Parrestation fane par un liuissier et deux gendarmes, agissant 
pour rcxdcution d’un jugement , soit lilegalc par defaut d’assistance du 
juge de paix, la rdsisiance envers ces agents n’en constituo pas moms le 
delit de rebellion A. 14 avril 1820, B. 151 . 

II suffn que les agents de la force publique se prdsentent avec le carac- 
tdie qui leur a eld conidre, et dans l’exercice de leur& fonctions, pour que 
toutc violence ou voie de fait, commise a leur dgard, soit rdputde rdbel- 
lion, encore bien que lcs acles auxquels ils se livrcnt soient irrdguliers. 
A. 15 juillct 1826 (Dalloz, Juri'piudcnce , t.26, p. 417). 

Cas douleux. — Les auteurs de la ThSone du Code p4nal y t. 4, p. 325, 
ne voient, dans Pabscncc des insignes dont doivenl etre revelus lcs fonc- 
lionnaires, que presomption d’ignorancc de qualild en faveur du prdvenu, 
pi csomptiou qui peut etre ddbaltue par des preuves contraires. 

Jousse, dans son Tiaile dc la Justice crimnelle , t. l ep , p. 79, s’ex- 
prime ainsi « II j a quelques cas ou il cst permis k celm qu’on veut em- 
pnsonner, de faire resistance, ct ccla a lieu pnncipalement lorsque celm 
qui veut arreiei est sans caractere, on lorsque, ayant caractdre, il n’a point 
les marques de son mmistere, ou bien, lorsqu’il est porteur d’un man- 
dement ou ddcrct d’un juge sans caractere, ou qu’il n’a point observd les 
formes de justice. En effet, cette resistance est plutdt une defense Idgi- 
time qu’une rebellion , ainsi il est permis k celui qu’on veut arrdter injus- 
tement , non-seulement de rdsisler, mais encore d’appeler ses amis et ses 
voisms k son secours, pour l’aider k sa ddfense. 

Carnot, sur Part. 209, adopte l’avis de la resistance, attendu que la 
Charle porte que personne ne peut dtre arrdtd que dans les cas prdvus 
par la loi ct dans les formes qu’elle determine. 

• Bourguignon, au contraire, ddclaie la resistance jUdgalc dans tous 
les cas, 

Dalloz (dans la Jurisprudence ginerale, t. 12, p. 251), regarde chacun 
dc ces systdmes comme trop absolu , mais il fait observer qu’il est trds 
difficile ae determiner le cas oil la resistance devient idjntime ou llldgale. 

Chauveau et Helie, TMorie du Codepenal y t 4, p 321, proposent des 
distinctions qu’ils jugent propres a concilicr tous les s^sl&mes et k offnr 
toutes les garanties, ainsi, toutes les fois qu’un officier agit dans l’exer- 
cice de ses fonctions, et qu’il est porteur d’un litre executoire, Pirrdgula* 
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rile ne petit const! tuer une excuse pour )a resistance, cl Si l’iirdgularite 
enleve au citoyen quelqu’une de ses garanties, ll pent en demander la re- 
paration par les voiesldgales. L’officier, quoique agissaniirrdgulieremcnt, 
agit cependant dans le cercle de sa competence, et s’ll lese un droit, ll en 
demeure responsable * Vil ne l’attaque pas violemment, les voies de fait 
qui ku seraient opposdes resteraient sans causes et sans excuses. Mats la 
pr&omption de legality doit cesser de couvrir lcs actes de l’officier public, 
quand H se rend coupable d’un exces de pouvoir et de la violation fla- 
grante d’un droit, Tels seraient les cas ou 1’agent de la force publique 
voudrait, sur le cas de flagrant ddlit et sans mandat, proceder k une arres- 
tation , oil un huissier voudrait opdrer une saisie sans jusnfier d’un jugc- 
ment qui t’aurait ordonnde , oh un officier public tcnterait de s’introduire 
la nuit, hors les cas prevus paria loi, dans le domicile d’un citoyen, pour 
y procdder h une perquisition. Dans ces diffdrems actes, l’agfent ne sau- 
rait plus dire protegd par sa fonction, car ll agit en dehors de ses devoirs, 
il ne peut invoquer le litre en vertu duquel ll precede, car ll ne le rcprd- 
scnte pas, ou ce litre rencontre, dans son execution inslantandc, un ob- 
stacle legal, dans ce cas, ce n’est qu’une opposition de la force a la force, 
un acte ae ldgitime defense. 

Cette jurisprudence est applicable dans les circonstances oil dcs mili- 
taires ou autres mdividus attaches k l’armdc, sc trouvcraient dans les cas 
d’attaque ou de rebellion envers des officiers ou agents administrates, de 
police ou judiciaircs de 1’ordre civil. Cette question se reproduira de 
nouveau dans les cas prdvtis par l’art 15, tit 8, L. 21 bruniairc an v, 
concernant Finsulte, les menaces, propos, gestes ou votes de fait enVers 
un supdrieur. 

ATTAQUE contre l’auloritd du roi. — L 29 novembre 1830. — 
Y. Adhisxon a une autre forme de gouvernement . 

ATTAQUE contre la force publique. — C P., art. 96 « Qmconque, 
soil pour envahir des domames, proprieties ou demers publics, places, 
villes, forteresses, postes, inagasins, arsenaux, ports, vaisseaux ou bail- 
ments appartenant k TElat, soil pour piller ou partager des propndles 
pubhques ou nationales, ou celles d’une generality de uloyens, soit enfin 
pour laire attaque ou resistance envers la force publique, agissant contre 
les auteurs de ces crimes, se sera mis k la tele de bandes armees, ou y 
aura exered une fonction, un commandemcnt quclconque, sera puni de 
mort, — Les mdmes pemes seront appliquees k ceux qui auront dirige 
l’association, 1 exd ou fait lever, organisd ou fait organiser les bandes, ou 
leur auront, sciemment cl \olontairement, fourni ou procurd des armes, 
munitions et instruments de crime, ou cnvoje des convois de subsistancc, 
ou qui auront de toute autre maniere pratique des intelligences avec les 
directeurs ou commandants des bandes. 

Art. 97 « Dans les cas oil l’un ou plusieurs des crimes mentionnds*aux 
art, 86, 87 et 91 auront dte executes ou simplement tentespar une bande, 
la peine de mort sera appliqude, sans distinction de grade, k tous les m- 
dividus faisant partie de la bandc, et qui auront dte saisis sur le lieu de 
la reunion sddilieuse. — Sera puni des memes pemes, quoique non saisi 
sur le lieu, quiconque aura dirige la addition , ou aura exered dans la 
bande un emploi ou commandement quelconque 

Art 98 * « Hors le cas oh la rdunion sdditieuse aurait eu pour objet ou 
resultai l’un ou plusieurs des crimes dnoneds aux art 86, 87 et 91, les m- 
dividus faisant partie des bandes dont il est parld ci-dessus, sans y exer- 
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oer aucun commandement m emploi, el qui auronl etc saisis snr leS heux, 
seront pums de la deportation. 

Art 99 « Ceux qui, connaissant le but et les caractercs dcsdiles bandes, 
lem auronl, sans contrainte, fourni des logcmcnts, heux de relraite ou 
dc reunion, seront condainnes a la peine des travaux foices a temps. 

Ait. 100 « II ne sera prononce aucune peine, pourle fait de sedition, 
contre ceux qui , ayant tail partie de ces bandes sans y exercer aucun 
commandement, ct sans y remplir aucun employ ni fonctions, se seront 
retnes au premier avertissement des aulorilcs^civiles ou nuhtaires, ou 
mcme depuis, lorsqu’ils n’auront ete waists que hois des lieux de la reu- 
nion sedilieuse, sans opposer dc lesislancc et sans artnes — 11s ne seront 

{ ninis, dans ce cas, que des crimes particulars qu’ilsauiaient personnel- 
emont commis, etneamnoms, ils pourront etre i envois, pom cinq ans 
ou au plus jusqu’Ii di\, sous la surveillance spdciale de la haute police 
Ait 101 « Sont compris dans lc mot armes, toutes machines, tons 

msiiumenis ou ustensiles tranchants, percants ou contondants — Les 
coutcaux et ciseaux de poche, les Cannes simples, ne seront reputes armes 
qu’autanl qu’il en auia ete fait usage pour tuer, blesser ou frapper. » 
Enfin, Fart 102 est abroge par Fart 26 dc la loi du 17 mai 1819. 
Jurisprudence . — II laut que les bandes, dont ll est question dans 
Fart 96, soicnt organisers, e’est-a-dire agissant sous une direction pa- 
tente Autieinent, le ras renterait dans la categoric des fails de lebelhon 
pious ot pums comme ll est dit ci-dossus par les art 209 et suiv 
Lc fail d’avoir figuie dans une bandc armee a>ant pour but, soit de 
lCMvcrsei le gouvei ncment, soil d’exuter a la guei re civile, soit de pot- 
ter la deflation, le iinsvaue et le pillage dans une commune, n’esl pu- 
mssablc de la peine dc moil, Fegaid de <cux qui out etc saisis hors des 
lieuv de la reunion sedilieuse, sans opposer de lesistamc ct sans aunes, 
qu’autanl qu’ils sont leconuus avoir exercc tin cmnloi ou commandement 
dans la bandc, ou Fav oir diugcc A defaut d’une de ces circonslanccs, it 
ne pent clre prononce d’autre peine que celle dc la rinse cn surveillance 
dc la haute police A 9 fevncr 1832, B 74 

11 a etc juge que la < ireonstance qu’un accuse a etc ac qmtle d’un attentat 
a^anl poui but dedetiuire le gouverneinent, ou d’ev ilei a la guerre ci- 
vile, lie s’opposc pas a ce que cot individu puissc, a raison des memos 
faits, etre mis de nouveau cn accusation, pour allaquc el lesislanee h la 
lotce armee, it la USte des bandes oigamsecs dans lesquclles ll cxcieail un 
conimandemenl Ce sont deux crimes disimois a Fegaid desquels la 
maxime non bis m idem cesse d’etre applicable. A. 2 aotit 1832 (Dalloz, 
llccueil, t 33, p 37) 

L’art 98, C P , qui punit de la deportation les mdividus a)ant fait 
pai tie d’unc bande ou reunion sedilieuse, sans y exercer aucun cominan- 
dementm emploi, et qui ont et6 saisis sut les li ux, seiefere i Fart 96 
en ce qui concerne le caractere et le but de ces bandes. Cette peine ne 
peuldonc dire prononcee qu’autant qu’on ar^pondu affirinativement sur 
# la question de savoir si la bande elait armee, et si die avail pour objet Fun 
des crimes 6numeres dans Fart 96 A 29 mars 1833, B. 151. 

Sont reputes armes, les batons a massuc et mcme les batons simples. 
— 11s ne rentrent pas dans Fexception faite pai la loi pour les Cannes 
ordinaires. A. 15 flordal an xii, B 179, 13 aodl 1807, B. 340, 9juin 
1808, B. 264, ct 3 octobre 1817, B. 233. 

Sont dgalement r^putdes armes, les pierres lancees par des mdividus 
atlroupes contre les agents dc la force publique. A. 9 avril et 20 autit 1812, 
B. 157 et 394 , 30 avril 1824, B. 189, et 29 octobre 1831, B. 455. 

* 
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ATTAQOE cantre la prppri^. — L. 9 sepjembre 1835, art. $ s 
« Toutc attaque centre la propntkci, le serment, lo respect d(l aux leas, 
loutc apologte fie fails qualifies crimes et ddlits par la loi pdnale, toute 
provocation bla hainc entre les diverses classes de la societe, sera punie 
des pemes porldes en Tail. 8 de la loi du 17 mai 1819. — Ndanmoms 
daisies cas prdvus par le paragraphe prdeddent et par Part. 8 de la loi 
pr^ehde, les tribunaux pourront, suivant les circonstances, dlever les 
pcinesjusqu’au double du mammum. 

Ait 8nde la loi dui7 mai 1819 « Tout outrage b la morale publique 
et ichgicuse, ou aux bonnes mceurs, par Tun des moyens enonces en 
1’ait. l #r , sera pum d’un emprisonnement d’un mois b un an, et d’uno 
amende dc 16 fr. b 500 fr. , B des lots* » 

ATTENTAT avec assassmat, a la libertd, avec vol ou votes de fait. 

— L. 12 mat 1793, § 3, art. 18. —V. Assassmat. 

AT TENT AT contre Habitant non armd — L. 21 brumaire an v, 
tit. 5, ail. 4 « Tout mtlitaire ou autre individu altachd b Parmde et b sa 

.suite, eonvaincti d’avoir altcnld b la vie de Phabitant non arme, b celle 
dc sa lemme ou dc ses enfanis, cn quclque pa>s et lieu que ce soit, sera 
pum dc mort. » — G. G , p. 336. 

ATTENTAT ajant pour but de changer ou detrune le gouvernc- 
mont — c. P., ait 87 « L ’attentat donl le but sera, soit dc detrmre, 
soit dc changer lc gouiernement ou l’ordre de successibilild au IrOne, 
soit d’excitcr les citojcns ou habitants b s'armer contre Pautorild royalc, 
seta pum de mort. 

Art 8S • « L’exdcution ou la tentative constitueront seules l’attentat. 
Ait. 89 « Le complot ajant pour but les crimes mcntionnds aux arti- 
cles 86 ct 87, s’il a did suivi d’un acte commis ou commence pour en 
preparer Pexeculion, sera puni dc la deportation — S’d n’a etc suivi 
d’aucun acte commis ou comrnencd pour en preparer l’exdcution, la peine 
sera celle de la detention — II y a complot des que la resolution d’agir 
est concertdeet arretee entre deuxou plusieurspersonnes.— S’d y aeu 
proposition fade et non agreee de former un complot pour arnver aux 
crimes mcntionnds dans les art 86 ct87, celui qui aura fait tine telle pro- 
position sera punt d’un emprisonnement d’un an hemq ans. Lecoupable 
poui ra de plus elre inlcidil, en tout ou en partie, des dioits mention ncs 
an Part 12. » 

Jurisprudence. — L’allcrUat dont ll s’agit doit dire un acte maldncl, 
comme la levee d’un drapeau autre que le drapeau national, ou de tout 
autre signe de ralhement. 

It a die juge, conformement a ce prmcipe, que des disconrs et dcritsne 
peuvent jamais conslituerl’acle ou le tail exldueur donl se forme Patten tat 
qui datine lieu b la peine prononcee par Part. 87. A. 26 avril 1817, B. 86. 

La provocation au rervvcisementdu gouvemcment, non suivie d’effet, 
pent exister sans qu’d y ait attentat ou complot dans les termes defmis 
par ks art. 87 et 89, C. P Cette provocation rentre alors danslaclasse ( 
des debts prevus et pums par Part. 2 de la loi du 17 mai i$19 (1) combr- 
nd avec Part. 87 du Code prdeitd A. 13 juibet 1832, B. 366. 

ATTENTAT contre le rote! sa femdle. — C. P., art. 86 ♦ « L’attentat 
contre la vie ou contre la personae du rot est pum de la peine du pom 
cide — L’attentat contre ia vie ou contre la personne des membres de 

, m La perns prononcee par Part 2 est un emprisonnement de troja mois k cinq ans . 
et one amentk^dn 50 & a 6,000 fr, 
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la famftle toyale est puni de la peine de mort. — - ToulO offense coWse 
publiqticment envers la personne du roi sera punic d’un emprisonnement 
de six mois a cmq ans, et d’une amende de BOO fr. h 10,000 fr, Le con- 
pable pourra, en outre, dire interdit de tout ou partie de$ droits mention- 
nes en Part 42, pendant un temps dgal b celui de l’emprisonnement au- 
quel il aura otd condamnd. Ce temps court b compter ou jour oh lecou- 
pable aura subi sa peine. — V. b Part, prdeddent, Part. 89. 

Ai t 90 ^ Lorsqu’un mdmdu aura formd soul la rdsolution de com- 
metlre Pun des crimes prdvus par Part. 86, et qu’un acte pour prdparer 
Pcxcculion aura dtd commis ou commencd par lui seul et sans assistance, 
h peine sera celle de la detention. » — V. Presse , renfermant les lots des 
17 mat 1819 et 9 septembre 1835 

ATTENTAT aux mows — C P., art 330 « Toutc personne qiti 
aura commis un outrage public h la pudeur serapume d’un emprisonnc- 
ment de trois mots b un an, et d’une amende de 16 fr. b 200 fr. 

Art. 331 « Tout attentat b la pudeur, consommd ou tentd sans vio- 
lence sur la personne d’un enfant de Pun ou Pautre sexe bgd de morns de 
on7e ans, sera puni de la rdclusion. » 

L. du 21 brumaire an v, tit. 5, art 4 « Le viol commis par un mill- 
taire ou tout autre individu attache b Parmde et a sa suite, sera puni de 
hull ans dc fers. Si le coupable s’est fait aider par la violence ou les efforts 
d’un ou de plusieurs complices, ou si le viol a etd commis sur unc fille 
agee de moms de quatorze ans, la peine sera de douze ans de fers. — Si 
la title ou la femme est morie des exeds commis sur sa personne, le cou- 
pable sera puni dc mort. » — G C., p. 336 

Art. 332, C. P. * « Quiconque aura commis le crime de viol sera puni 
des trgvanx foreds b temps. — Si le crime a dtc commts sur la personne 
d’un enfant au-dessous de l’bge de quinze ans accomplis, Ic coupable su- 
bira Ie maximum de la peine des travaux foreds h temps — Quiconque 
aura commis un attentat b la pudeur, consommd ou tenld avec violence 
centre des individus de Pun ou de Pautre sexe, sera puni de la rdclusion. 

— Si le crime a dtd commis sur la personne d’un enfant au-dessous de 
Page de quiuze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux 
foreds b temps. 

Art. 333, G. P. « Si les coupablcs sont les ascendants de la personne 
sur laquetle a dtd cominis Pattcntat, s’lls sont de la classe de ceux qui ont 
auloi lid sur elle, s’lls sontses instiluteurs, ou sesservifettrs b gages, ou ser- 
viteurs b gages des personnes ci-dessus ddsigndes, s’lls sont fonction- 
naircs ou mumtres d’un cube, ou si le coupable, quelqu’il$oit,a did aidd 
dans son crime par unc ou plusieurs personnes, la peine sera celle des 
travaux foreds a temps, danslc cas prevu par Part. 331, et des travaux 
forces b perpdtuitd, dans les casprdvus par Particle prdeddent. 

Art. 334 <c Quiconque aura altentd aux moours, en excitant, favorisant 
ou facilitant habituellement la debauche ou la corruption de la jeunesse, 
de Pun ou de Pautre sexe au-dessous de Pbge de 21 ans, sera num d’un em- 
• pmonnement de six mois b deux ans, et d’une amende de 50 fr. b 509 fr, 

— Si la prostitution ou la coi ruption a dtd exciide, favorisde on faeilitde 
par leurs pdres, mdres, tuieurs ou autres personnes chargdes de leur 
surveillance, la peine sera de deux ans b cmq ans d’emprisonnement, et 
de 300 fr. h 1,000 fr d’amende. 

Art. 335. « Les coupables du ddht mentionne au prdeddent article, 
seront mterdits de toute tutelle et curatelle, et dc toute participation aux 
conseilsde famtllc, savoir * les mdivtdus auquel s’appltque ke premier para* 
grapliede cct article, pendant deux ans au moms et cmq ans an phis, et 
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ccux dont il estparid au second paragraphs pendant dix ans aumotas et 
vingl ans au plus. — Si Id delu a die comnus par lo pdre ou la mere, le 
eoupable sera de plus piive des droits et avanuges bluiaccordds sur la 
personne etles Liens dc Penfam par lc Cod civ., hv. l cr , lit. 9, de la 
puissance patcrnelle.— Dans touslescas, lescoupables pourront, de plus, 
dire mis, par Parrdt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police, 
en observant pour la durde de la surveillance, ce qui vient d’etre etabh 
pour la durde de Pinterdiction mentionnde au prdsent article. » 

Jurisprudence — La circonstance que le ddlit a dtd comnus pendant 
la nuit, n’empechc pas qu’il ait dtd public. A. 26 mars 1813, B. 144. 

1) peutj avoir pubhcild, meme quand le ddlit n’aurait pas dtd commts 
dans un lieu public, s’d a dtd vu de quelques personnes. A. 22 fdvner 
1828, B 111. 

II a die jugd que Pdlat d’lmbdcillile (Tune personne surlaquelle un atten- 
tat sans violence a dtd comnus, nc peut faire assimiler cct attentat h. celui 
commissur un enfant de moms dc onze ans. A. l er aoftt 1815 (Dalloz, 
Recueil , t. 35, p 20 et 184). 

Un actecomraire aux mceurs cxdculd publiqueincnt sur une jeunc fille 
de onze ans, conslilue le mmc d’atlenini a la pudeur, el non pas seii- 
lement Je debt d’outragc public a la pudeui A 5 juillet 1838, B 288. 

Le fait d’avmr employe des enfanls de moms dc onze ans a *atisfaire 
sui soi-mcme son incontinence, conslilue lc cnmc d’attenlal a la pudeur 
sans violence, putu par Particle 331, C. P , et non pas seulemcnt le debt 
de corruption habituelle de la jeunesse , prevu par Particle 334 du indmc 
Code. A. 2 avril 1835, B 158 

La tentative violenle d’un attentat a la pudeur, renferme par elle-mcmc 
les circonslances deternundes par Pait. 2 , C P,, poui les tentatives de 
enme en gendral. A. 17 fevrier 1820, B. 66, et 10 mars id , B 111. 

Pour qu’il y ait altenlal a la pudeur avec violence , il n’est pas neces- 
saire qu’il ail eu lieu par des motifs autres que Pimpudicild ou la lubri- 
i ltd. Le desir de se piocurcr des jouissances sexuelles n’esl pas une con- 
dition de ce crime II n’en constitue pas moms Pinfiaction prdvue par 
Part 332, quand mdme il n’aurait ete inspird que par des motifs de hame, 
de vengeance , dc ddrision ou de curiosite A. 14 lanvicr 1826, B. 16 et 
6 fdvner 1829, B. 78. 

Le mattre a aulonle sur lc domeslique dans le sens de Part. 333. A. 26 
decembre 1833, B. 470. 

Lc man a autoriid sur les enfanls mmeurs que la femme aurait eus d’un 
prdeddent manage 25 mars 1830 (Dalloz, Recueil, t. 40, p 182) , ct 20 
septembre 1839 (mdme ouvrage, t 40, p 373) 

Le serviteur h gages d’une maison est repute scrvitcur h gages dc tous 
les enfanls de la maison. A 6 septembre 1821, B. 413 

Les employds des douancs sont fonctionnaircs publics dans le sens de 
Part 333. A. 21 janvier (Dalloz, Recueil , l 22, p. 53) 

Lajpour de cassation, chambres reumes, a decide, le 18 jum 184-0 , 
B 243, que Part. 334 est seulemcnt applicable aux proxeneles, e’est-h- 
dire aux courtiers de profession. 

En consdqucnce, Part 33i no peut dtre applique a des fails liontcux 
qui ne portent point le caractere de proxendlisme. A 26 novenibre 1840, 
b. m (i). 


(4) En manure d’aUcntat a In pudeur, il v a lieu de poser la queslion dMge dela 
violinie V la lunspiudenre nil mot Stance pubhque, section jurisprudence, commune 
a tmis les tnbunaux 
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ATTRIBUTION des conseils de guerre et dc levisiou. — L. du 27 
fruttidor an vi , art. i #r « Lcs conseils de guerre etabiis par l’art. 19 dc 
la loi da 13 vepddimairc an vi, connatlront, concurremment avec ceux 
crees par la lot du 13 brumaire an v, de tous les ddlits militaires. 

Art. 2 «En cas d'annulation d’un premier jugement, le conseil de 
revision fait, conlormemcnt a l’art. 22 de la loi du 18 vendeimaire, I’en- 
voi des pieces et sa decision au conseil de guerre dc la memo division , 
qui n a pas connu de 1’affaire. 

Art. 3 « Si, d’apres I’exposd du capilaine rappoi tcur pres cliaque con - 
soil de guerre , sur laquanlite et la nature des affaires dont ll est chaigc, 
ll est jugd ndeessaire dc lui adjoindre provisoircmcnt un ou plusicuis 
substituts pour accelerer la marche de la justice , le president du conseil 
en fait la demaude au commandant en chef de la division , qui nomine 
ces substituts — Les substituts sent pris dans le grade dc capitame on 
dans celui dc lieutenant — La duree des fonclions dc substitut ne pent 
cxceder trois mois, apres ce ddlai, ils peuvent ctrc continues ou rcmpla- 
ces au besom, sur la demande du president du conseil dc guerre. 

Art 4 «Pareillement, s’ll est juge necessairc d’adjoindre au grefliei, 
pres ebaque conseil de guerre, un ou plusieurs commis, le capitaine rap- 
porteur les nomme — La duree dc leurs fonclions est la mgmc que cello 
des substituts du rapporteur 

Art 5 « Le conseil de revision distribue entre scs membres, le presi- 
dent exceple, lcs rappoi Is a fane sur lcs jugemenls sounus a la revision 

Art. 6 « Le cliel de I’etat-major d’uno division nc peut etie mcmbic 
des conseils de guerie m du conseil de icYision » — G C , p 507 

Les rapporteurs et substituts, ainsi que le coinnnssaire du roi, nc doi- 
\eut pas peulrc de vue eelte disposition, qui present le renouvcllcmenl 
de la nomination des substituts tous lcs trois mois, sous peine dc nullilc 
Apres trois mois , le substitut , qui nc serait pas remplacd ou continue 
dans ses fonctions, serait sans mandat dcvanl la loi, et, deslors, tons lcs 
acles judiciaires qu’il aurait pu faire scraienl nuls et sans effet. 

Dans plusieurs circonstances, ll s’esl trouve que les capitaines piescnls 
n’etaicnt pas susceptiblcs deremphr convcnablementles fonclions impor- 
tances de rapporteur. Un dc ccs capitamcs elant nomind rapporteur, nc 
ftgurait en aucune iiianicre au conseil de guerre, et le substitut du grade 
dc lieutenant seul en remplissait toulcs les fonctions. 

ATTROUPEMENTS et rassemblcmcnts.— L. 21 brumaire an v, t. 8, 
art 5 « En cas d’attroupemenl de la part des militaires ou autres mdi- 
\idus attaches a l’armee et a sa suite, lcs superieurs commanderont, au 
nom dc la loi, que cliacun se lelirc. Si le rassemblenjent n’est pas dis- 
sous par le commandement fait au nom de la loi, les supdrieurs sont au- 
lonses k employer tous les moyens de force qu’ils jugeront necessaircs 
pour le dissiper. Les auteurs dudit attroupement (au nombre dcsquels se- 
ront foujours compns les officiers et sous-officiers qui on feiont partie), 
• seront aussiidt saisis, traduits au conseil de guerre, et punis de inort. » 
— G C., p. 340. 

21 oclobre - 21 novembre 1789, loi martialc contre lcs atlroupe- 
ments(l) « Art. 1 tr . Dans les cas oft la tranquilhtd publique sera en pd- 
ril, les officiers municipaux seront tenus, en verlu au pouvoir qu’ds oat 
re§u de la commune, de declarer que la force rmlitaire doit dire ddployde 


(I) L’arliclt additionnel de la loi du 3 aout 1791, Gtablit formcljcment que la loi 
martiale, dans certiuncs tiiconslamcs, est toujour* cu tigueui 
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» I’insUnrt poor rejablir 1’ordre public, h peine par ces officiers , d*4tre 
responsables des suites de leur ndgligcncc. 

Art. % i « Cette declaration se fera en exposant a la prmcipale fendtre 
ue la mafcon de ville, et en porlam dans loutes les rues et carrefours un 
drapeau rouge , et en mdme temps les officiers municipaux requerront 
tea chefs des gardes nationals , des troupes regimes , ct des mardchaus- 
sees, de prater main-forte. 

Art. 3 * « Au signal du seul drapeau (1) , tous attroupements, avec ou 
sans armes, deviendront cnminels et devront dire dissipes par la force. 

Art. 4 <* Les gardes nationales, troupes rdgldcs cl marechauss&es io- 
quises par les officiers municipaux , seront tenues de marcher 6ur-le- 
cnamp, coramandees par leurs officiers, preceddes d’un drapeau rouge, 
et accompagndes d’un officier au moms. 

Art. 5 i « 11 sera demande par l’un des officiers municipaux, aux per- 
son nes aitroupdes , quelle est la cause de leur reunion et le grief dont 
elles demandent le redressement, elles seront aulorisdes a nonuncr six 
d entre elles pour exposer leurs reclamations , et presenter leurs peti- 
tions, etlenues de seseparer sur-le-champ, cl de se relirer paisiblement. 

Art. 6 « Faute par les personnes attroupdes de se retirer en ce mo 
meat, il leur sera jail k haute voix par les officiers municipaux, ou Pun 
d eux , trois sommations de se retirer tranquillemenl dans leurs domi- 
ciles. La premiere sommation sera expnmec en ces termes « Avis est 
4onnd que la loi marliale est proclamde , que tons attroupements sont 
criminals, on va faire feu, que les bons ciloyens se rehrent.* A la 
deuxieme et troisieme sommation, il suffira de repeter ces mots « On va 
fane feu , que les bons ciloyens se retirent » L’ofTicier municipal enon- 
cera que rest ou la premidre, ou la seconde ou la dermdie. 

Art. 7 « Dans les cas ou , soil avanl , soit pendant le prononce des 
sommations, l’attroupemeut commellrait quelques violences, et pareille- 
ment dans le cas oh, apres les sommations fades, les personnes attrou- 
pees ne se retircraient pas paisiblement , la force des armes sera k Pin- 
slant ddployee contre les sdditieux , sans que personne soil responsablc 
des evenements qui pourront en resulter. 

Art. 8 • « Dans le cas oil lc peuplc altroupe , n’a\ant fait aucune vio- 
lence, se retirerait paisiblement, soil avant, soil iminediatement apres la 
derniere sommation, les moteurs et msiigateurs de la sddilion, s’dssonl 
connus, pourront seuls dire poursuivis extraordmairement, et condam- 
nes, savoir a une prison de trois ans , si Patlroupcmenl n’etait pas ar- 
me, ct a la peine de mort si Pauroupement dtait en armes. 11 ne seia fait 
aucuqepoursmte contre les aulres. 

Art* § * Dans le cas oh le peuple attroupe ferait quelque violence, ou 
ne se retirerait pas apres la derniere sommation , ceux qm echapperont 
aux coups de la force militaire, et qui pourront dtre arrdtds, seront pu- 
emprisonnemenl d’un an, s’ds etaient sans armes, de trois ans 
s us etaient armds ; el de la peine de mort s’lte etaient con vameus d’avoir 
commis des violences. Dans le cas du present article, les moteurs et m- 
stigateurs de la sedition seront de mdrae condamues h mort. 

Art. 10 : «Tous chefe, officiers et soldats des gardes nationales , des 
troupes et desmardchaussees, qui excitqront et fomeuteronl des attrou- 
pements, emeutes et seditions , seront ddclards rebelles k la nation, au 
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roi el h la loi , et punis de mort * el ceux qui refuscront le settled , k la 
requisition des offlciers mumcipaux , seront degrades et punis de trois 
ans ilc prison. 

Art. 11 • t« II sera drc&sd par les offlciers mumcipaux proc&s-verb&l , 
qui conticndra 1c rdcil dcs fails 

3 aotit 1791, loi relative h la force pubhque conlrc les auroiipcnicnts(l). 
— Art. l er « Toutes personnes surprises en flagrant ddlit, ou potirsuivies 
par la clamour publique , seront saisics ct conduces devant Pofllcicr de 
police. — Tous les citoyeds insents on non sur lc role de la garde natio- 
nale, sont terms, par leursermentcmque, dc pidter secours a la gendar- 
merie nationale, a la garde soldde des villes, ct h lout fonclionnairc pu- 
blic, aussitdt que les mots force d la lot auront ct6 prononces , ct sans 
qu’il soit besom d’aucune autre requisition. 

ArL 2 « Les fonctions mentionuecs cn Part l or dc la section 2 , du 
dccret du 16 janvier, que la gendarmerie nalionaie doit excrcer sans re- 
quisition particuliere, seront lcmplies pareillement par les gardes soldccs 
dans les villes ou il y cn aura , non-sculemont en ce qui eoncernc les 
flagrants ddlits et la clatneur publique , mais aussi contre les porteurs 
d’effels voles, ou d’armes ensanglaulces, les brigands , voleurs el assas- 
sins , les auteurs de voies de fait et violences contre la stiretd dcs per- 
sonnes et des propridtds, les mendiauls et vagabonds, les rdvoltcs et al- 
troupements seditieux. 

Art 3 « Si des voleurs ou dcs brigands se portent cn troupe sur un 
territoire quelconque , its seront repousses , saisis ct hvrds aux offluers 
de police par la gendarmerie nationale ct la garde solddc dcs villes, sans 
qu’il soit besom de requisition — Ceux des ciloycns qui se trouvenl cn 
activitd de service de gaide nationale, preteront main-forte aubesoin , ct 
si un supplement de force cst ndccssaite, les troupes de ligne ainsi que 
tous lescitoyens mscrits, seront tenus d’agir sur la requisition du piocu- 
reur de la commune, ou, a son defaut, dc la municipality. 

Art. 4 « Alors la requisition des communes limilrophcs continueia 

d’etre autorisee celles qui n’aui ont pas agi d’apres la requisition, demeu- 
reront responsables du dommage envers les personnes lesees , et seront 
poursuivies, sur la requisition du piocureur general syndic du depai le- 
nient, h la diligence du procurcur syndic du district, devant le tribunal 
du district le plus voism 

Art. 5 « Les deposilaires dc la force publique, qui, pour saisir lesdils 
brigands ou voleurs, se trouveront reduils a la ndcessite de ddploycr la 
force desarmes, ne seront point responsables desevenements. 

Art. 6 « St le nombre des brigands ou voleurs rendait ndcessaire line 
plus grande force, .avis en sera donne sur-le-champ par la municipality ou 
le procureur de la commune , au juge de paix du canton, et au procureur 
syndic du district , ceux-ci et toujours lc procureur syndic, l\ dgfaut, ou 
# cn cas de ndghgence du juge de paix , seront tenus de rcqudnr, soit la 
gendarmerie nationale , soit la garde boldee des villes , qui peuvent se 
trouver dans le canton du lieu du debt , ou me me dans les autres can- 
tons des districts, subsidiairemcnt les troupes de ligne qui seront k douze 
milles du lieu de I’mcurston , et enfln , dans le cas de ndcessitd, les ci~ 


(I) Lors de la discussion de la loi du f 0 avril 1831 . la commission avail proposd dc 
reslremdre Tapplication de la loi de 179t aux art. 26,26 et 27. Get amendement ii’ajaut 
pas cu de suite, la loi est reside en vigueur 




55 ATTKOLTEMEiVTS 

to>en$ inscrits dans le canton, et, dans 1c district, pour le service de la 
garde nationale. 

Art 7 , « Quiconque s’opposera par violence ou voie dc fail a Pexecu- 
tion des contraintes legates, dcs saisics , des jugemenls ou mandats dc 
justice ou de police, des condamnations par corps, des ordonnances dc 
prises de corps, sera contramt a Pob&ssance par les forces allachecs au 
service des tnbunaux, par la gendarmerie nationale, par la garde soldee 
des vines, et, au besom, par les troupes de ligne 

Ait 8 « Si la resistance est appuyee par plusieurs personnes , ou par 
forces seront augmeniees cn proportion, el ?i ce tri 
force a la lot , tous les ciloyens seront tenus dc pietcr secours, dc nia- 
nieie a ce quo force demeure toujours li justice, les rebelies seront saisis, 
livres a la police, jugds et pums suivant la loi, 

Art 9 « Sera repute altroupcrnenl sdditicux, et puni comme lei, lout 
rassemblementdc plus de qumze personnes s’opposanl a Pexecution d’unc 
Joi, d une contramtc, oil d’un jugement 

Art 10 « Les atiroupements sedilioux contre la peiception des ccns, 
redevanccs, agners et cbamparls , contrc celle des contributions publi- 
ques, comic la liberie absolue dc la circulation des subsistances , des 
espcccs d oretd’argent, ou loutes autres especes monnoyees, contrc celle 
ou travail et dc Pindustne, ainsi quo des conventions relatives au pm 
des salaires, seront dissipes par la gendarmerie nationale, les gardes sol- 
dees des viiles, et les ciloyens qui se trouveraient dc seivice cn qualile 
de gardes nalionalcs , les coupables seront saisis pour elie luges et pums 
scion la loi. D ' 

Art 11 n Si ces forces se trouvent insuffisanlcs , le proeureur de la 
tominuue sera lenu d’en donnei avis sur le-cbamp au juge dc pai\ du 
canton , et au procurcur syndic du district 

Art. 12 « Ceu\-ci, et toujpurs le proci.reur syndic, a defaut ou en cas 
de negligence du juge de paix , seront tenus dc requerir lc nombre de 
troupes de ligne netessaires qui se trouveraient a denize rnilles, et subsi 
diairemenl les ciloyens inscrils dans la gaide nationale, soil du c niton 
oule trouble se manifesto, soitdes autres cantons du district Les ci- 
toyens aclifs dcs communes troublecspai ces desordres, scionlcu memo 
temps sommes de preter sccouis pour dissiper Patti oupement , saisu les 
j nets et principaux coupables, et pour retablir la tianquillild publimic et 
Pexecution de la loi. 

Art 13 « La memo forme de icquisilion et d’aclion cnoncees au\ 

trois articles precedents, aura lieu dans les cas d’ailroupcmcul sedilioux 
et d emeute populairc com re la sCirelc des personnes quelles qu’elles puis- 
sent elre, contre les proprieties , contrc les autoiites , son mumcipales, 
soil administrates , soit judiciaires , contre les tnbunaux civiL, crimi- 
nals etde police, contre Pexecuiion des jugemenls, on pour Ja deliviancc 
dcs pnsonmers oucondamn^s , enfin contrc la libeile ou tranquillile des t 
assembles conslitutionnelles. 

Art 14 « Tout citoyen cst tenu de preter main-loilc pour saisir sur- 
le-cliamp etlivrei aux ofliciers de police quiconque violcra le icspect dti 
aux fonctionnaires publics en excrcicc de leurs fonclions, el parliculierc- 
ment aux juges ou aux jures. 

Art 15 . " Les procureurs syndics dcs districts, aussildt qu’ils auronl 

ete dans le cas de requerir des troupes dc ligne, seront tenus, sous leur 
rcsponsabiiite, d’en instruire les daectones dc dislucls el ies procureurs 
geneiaux syndics do department , ceux-u, sous la memo rcsponsabiiite, 
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en donneront avis sur-le-champ au roi , cn lui transmeUant la connais- 
sance des evenements a mesure qu’ils surviendroni 

Art. 16 « Si la sedition parvcnait a s’dlendre dans une pai lie const- 
dei able d’un district, le procureur general syndic du depat teinent sera 
tenude fane la i equisition necessaire au\ gendaimes naiiouaux ct gardes 
soldees, meme en cas de besom, aux troupes dc ligne, el subsidiaiteineni 
au\ citoyens mscrils comtne gardes nationales dans des districts aulres 
que celui oil le desordte a eclatd, d’inviler en meme temps tous les ci- 
toyens actifs du district trouble par ce desordre, k se icumr pour operei 
le retablissemcnt de la tranquilhte el Pexecution dc la loi Les procu 
i curs generaux syndics , aussilot qu’ils prendront cettc mesure , seront 
lenus, sous leur responsabilite, d’en donner avis au rot ct k la legislature 
si elle est assemblee 

Art 17 « Les rdquismous des juges de paix cesseront a Pmstant on 

les procurcurs syndics cn auiont fait, et ceux-ci s’absticndront pareille- 
ment de toule requisition , aussilot apres PmtervenUon des procurcurs 
gendraux syndics. 

Art 18 « Les citoyens inscnts sui le role des gardes nationales, cl 
non cn activud dc service, ne seront requis qu’a defaut ct en cas d’in- 
suffisance dc la gendarmes ic nalionalc, des gardes soldees et des troupes 
de ligne 

Art 19 « A Pexcoplion de la icquisition de la force des communes li- 
nutiopbes, il He pourra, en aucun cas, elic fait dc icquisition aux gatdes 
nationales par un departement a un aulre ddpartement, si ce n’est cn 
vertu d’un decret du Corps ldgislatif, sanctioned par le roi 

Art 20 « Aucun coi ps ou deiachcmcnt de troupe ne pourra agir dans 
Pmterieur du royaume, sans une requisition legale, sous les peines eta- 
bhes pai la loi 

Art 21 '< Los requisitions seront faites aux chefs commandants en 

cliaquc lieu, ct lues a la troupe assemblee 

Ai t. 22 « Les i equisitions adi essdes aux commandants, soil des troupes 
de bgne, soil des gardes nationales, soil dc la gendarmerie nalionalc, sc- 
rout iailes pai etrit dans la foime suivantc « Nous requerons, enverlu 
de la lot commandant de prelet le secours dc 

Itoupcs de liqne, ou de la gendarmei te nalionale, ou de la garde nalio- 
nalc , necessau e pour repousser les btigands, ou pour pi evemr oil dissi- 
per les allroupcmenls , clc , ou pour assurer le paiemenl de 
ou pour procurer V execution de lei jugement ou telle otdonnancc de 
police , clc . Pour la garantie dudil ou desdits commandants , nous ap- 
posons nolic signature . » 

Art. 23 « L’execulion des dispositions mihlaires appailiendra cnsuile 
aux commandants des troupes dc ligne, conformdnicnt a et qui est legle 
par Part 17 du lit. 3 du deuet sur le service des troupes dans les places, 
ct sur les lapporls des pouvons civils et de Paulorile mihiaire, et par la 
loi qui determine le mode de service sunuliane des gardes nationales et 
des troupes de ligne S’ll s'agit de faire soitir les uoiipes de ligne du lieu 
ou elles se tiouvent, la ddtei ruination du nombre est abandounde a l’of- 
ficier commandant, soi s sa rcsponsabilitd 

Art. 24 « En temps de guerre, les troupes de ligne ne pourront etre 
requises quo dans les lieux oil elles se trouveront, soil cn garnison, soit 
en quarlier, soit en cantonnement , neanmoins, sur la noutication du 
besom desecouis, elles prdteront main-forte k Pexecution des lois civiles 
el pohliqucs, desjugemcnls et des oidonnanccs dc police et de justice, 
autant qu’clles le pourront, sans nuue au service mililauc 
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Art. 25 : « Leg depositaires deg forces publiques appclos, soil pour assu- 
ror J’execuliQii dc la ioi , des jugements et ordonnances ou mandentents 
de justice on de police, soit pour dissipei les dmeutes populates ct allrou- 
pements seditieux, et saisir les chefs, aulcurs el insligateurs de Tdmeute 
ou de la sedition, ne pourront ddployer la force des armes que dans trois 
cas * le preuuci, sides violences ou votes de fail claieiil excretes contrc 
eux- monies $ le second, s’ils ne pouvaienl dclendrc autrement le terrain 
qu’ils occupcraient, ou les posies dont ils seraieni charges , Ic troisieme, 
s’lls y dlaient expressernent autorises par un ofOtier civil, el, dans ce 
troisieme cas, aprfes les formalilds prescnlcs par les deux articles sui- 
vanls. 

Art. 26 * « Si, par les progres d’un atlroupement ou dmeute populairc, 
ou par toutc autre cause, I’usagc rigoureux de la force devient necessatre, 
un oillcier civil, Soil juge de paix, soit offiuer municipal, procureur dc la 
commune ou commissaire de police, soit adnunistralcurs de district ou dc 
ddpartement, soit procureur syndic ou procureur general syndic, se pre- 
senters sur le lieu de Pallroupemcnt ou du delit, prononcera k haute voix 
ces mots - Obeissance d la lot, on va fatre mayo de la force , que les 
bons citoyens se relirent . Le tambour ballra un ban a\ant chaquo som- 
mation. 

Art. 27 « Apres cclte sommation trois fois rcitdrde, et memo dans Ic 
cas ok, apres une premiere ou seconde sommation, il ne sera it pas pos- 
sible de faire la seconde oula troisieme, si les personnesaltroupees nc sc 
retirent pas paisibicment, et mdme s’ll cn rcste plus de qinn/e rassemblees 
en etat de resistance, la force des armes sera a Pinslanl deployee contre 
les seditieux, sans aucune respousabilile des dvenernents, et ccux qui 
pourront gtre saisis onsuite seront bvr6s aux officiers de police, pour ctrc 
juges et punis suivant la ngueur de la loi 

Art. 28 « Pour I’ex^cution des deux articles precedents , Publication 
de se presenter au lieu de Paliroupement, remontera dans Pordi c qui suit 
d’aberd le procureur de la commune et les commissaires de police, dans 
les lieux ok d y cn aura ; k leur defaut, tous les officiers municipaux indi- 
vidnelleraent, ensuite le juge de paix du canton , si e’est dans une ville, 
le lugede paix de la ville, et si elle en a plusieurs, tous les luges de paix 
iadividueltemenl , enfm le procureur syndic du district, et, a son ddfaut, 
tous les membres du directoire du departement lndividuellemenl, si Pat- 
troupement ou dmeute populaire se passe dans le chef-lieu d’unc admi- 
nistration de district ou de departement. — Les officiers publics ddnom- 
m6se»-dessus, chacun selon Pordrc de leui election , et s’ll s’agit des juges 
de paix, dans Pordre de l’kge, cn commencant par les plus jeunes. 

Art. 29 * « Si aucun officier civil ne se presente pour faire les somma- 
Uons, le commandant soit de troupe de ligne, soit de la garde nationalc, 
sera tenu d’arreter a son choix Pun ou Pautre des officiers civfls ddsignes 
aux art. 27 et 28. 

An. 30 « Si des troubles agilent tout un department, le roi donnera, ** 
sous la responsabilitd de ses mmistres, les ordres necessaires pour [’exe- 
cution des lots et le retablissement de Pordre, mats k la charge (Pen m- 
struire au m£me instant le Corps Idgislatif, s’ll esi assemble 

Art. 3t * « Si des troubles agitent tout un ddpartement durant les va- 
cances de la legislature, et S’xls ne peuvent dire reprimes, tant par la gen- 
darmerie nationale et les troupes de ligne qui pourront s’y trouver, que 
«>ar les gardes national, le roi donnera les ordres necessaires, mats k la 
Charge de les consigner dans unc proclamation qm convoquera ext radme 
temps la legislature a jour fixe, d pourra, s’ll y a lieu, suspendre les pro- 
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eureurs grfneraux syndics et lcs procurcurs syndics, lesquels seront rcm- 
placds de la manure ddiermindc dans la lot du 27 niar& 1791, lc louty sous 
la responsabilild dcs miuistres 

Art. 32 • « Les officiers mumcipaux de cliaque commune, aussitOt qu’ils 
remarqueronl des mouvemcnts sdditeux prels a dclaler, seront tenus, 
sous leur rcsponsabilile, d’en donner a\is, tan l au procurcur de la com- 
mune, qirau juge de paix du canton et au procurcur-syndic du district, 
lesquels requerront tin service de vigilance de ia part, soil des troupes de 
ligue, sou de la gend irmerie nationale, soil des citoyens inscnts dans lc 
canton ou le district, selon 1’importancc des fails. Dans ce cas, el Unites 
les fois que le proem eur syndic fera unc requisition, il sera leuu d’en 
avertir le procurcur gdneraf-syndic. 

Art. 33 « Les conseils ou directoires de departement seiont charges, 
sous leur responsabd ltd, d’examiner les circonslances ou une augmcnla- 
lion de force est ndeessaire h la conservation ou au reiablisscmcul de 
1’ordre public, ils seront tenus alors d’en avertir le pouvoir executif, 
ct de lui deniander un renfort de troupes de ligne — Ce renfort pourra 
leui dire refusd, si la sdretd et le mamtien de l’ordre, dans le resle du 
royaume, ne permeltent pas de l’accorder. 

Art. 3i « Les corps mumcipaux, les directoires de dish icls et de de- 
partments, seront charges aussi/ sous leur rcsponsabilitd, do prendre 
Unites les mesures de police et de prudence lcs plus capables de prdvemr 
et calmer les ddsordres , ils sont charges , en outre, d’averhr les procu- 
rers des communes, les juges de paix, lcs procureurs syndics et les pro- 
cureurs gendraux syndics dans toutes les circonstanccs ou, soil la rdqui- 
sition, soil Taction ue la force publique, dcvicndia neeessaire. — ils seront 
chargds onfin de transmetire a la legislature et au roi leurs observations 
sur la negligence de ses officiers, et sur Tabus de pouvoir qu’ils so per- 
mettraient. 

Art. 35 « Les officiers mumcipaux auront toujours, sous leur respon- 
sabilite, le droit de suspendre la re(|uisition, ou d’arrcier Taction dc la 
force publique faite ou provoquee par les procureurs des communes. — 
Les directoires de districts auront lc memo droit a Tegard des procurcurs 
syndics, des procureurs des communes, des officiers mumcipaux el des 
juges de paix de tout le district. — Les directoires de ddparlemenl auront 
aussi le meme droit a Tegard des procureurs generaux- syndics. 

Art. 36 « En l’absence ou au defaut du procureur de a commune, 
du juge de paix, du procureur-syndic du district, ou du procureur gdneral- 
syndic du departement, les corps mumcipaux, les directoires de disluct 
ou de departement, et subsidiairement lcs conseils de district el de de- 
parlement, lorsqu’ils se trouveront assembles, seront, sous leur respon- 
sabilitd, tenus dc faire les requisitions ndcessaires, respectivcmcnt ct 
dans Tordre designe en Tarlicle precedent. 

Art. 37 « En cas de negligence ires grave, ou d’ahus du pouvoir tou- 
* chant la requisition ou Taction de la force publique, les procureurs des 
communes, les commissaires de police, les juges de paix, les procurcurs- 
syndics et les procureurs gencraux-syndics seront jugds par les Lribu- 
naux crimmels, destiluds de leurs emplois, et privds, pendant deux ans, 
de Texercice du droit de citoycu actif, sans prejudice des peines pfusfortes 
portees par le Code penal contre les crimes attenlatoires it la tranquillity 
publique. 

Art. 38 « Dans le cas oh, soit les officiers mumcipaux, soil les raem- 
bres des directoires ou des conseils de district ou de departement, con- 
treviendraient aux dispositions du present decree la legislature, sur le 
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comple qui lui en sera rendu, pourra dissoudrc lecotps municipal oil 
adnmiislratif, et renvoyer la lotaluc ou quclques-uns de ses membres, 
soilaux tiibunaux mminels des depai tcmerls, soil a la haute Cournalio- 
liale — Sans prejudice de I’annulatioo des actos irrdguliers et de la sus- 
pension des inombies des niiimupahlds et des corps administrates, auto- 
risees par la loi 

Art 39 « La responsabiliic sera poursuivie h la diligence desdireclou cs 
de departement, a 1’dgaid des procureurs do la commune, des romiius- 
sanes de police, des juges de paix et dcspiocureurs-syndics de district 
Art 49 « Eu ce qui concernc Ies procureurs generaux s>ndics, Ic 
lnmislrc de rinleneur donuera connaissance de leur conduite a la legis- 
laluie, qui stalucra cc qu’cllc jugera convenable, et, s’ll v a lieu, les ren- 
verra pour etre juges au tribunal criinmel dit ddpartcinent 
Art 4-1 « Les chefs des troupes de hgne, de la gendarmerie natio- 

nal, de la garde solddc des villes, ou des gardes nationales qui refuse 
raient d’exdcuter les requisitions qui leur seraienl fanes, seront pouisuivis 
surla requele do l’accusalcui public, a la diligence du proem cur genet al- 
syndic, et punis despeines polices an Code penal, sans piejudiee des 
pomes plus graves prononcees par la loi contrc les cumes atlcntatoncs a 
la tranquillite publique 

\»t 4-2 « Les citoycns en aclivite de seivice degaidc nalionale, ou 
meme siniplemcnt in suits surlerdlc, qui, hors le cas de la loi mailiale, 
icfuscraiciit, apres une lequisilion legale, soil de marcher on de sc lane 
icmplacer, soil d’obcir a un ordre confoimc au\ lois, seront pnvcs de 
lVxeicicc de leurs droits dc citoyen actif duranl un uilemllc de temps 
qui n’excedei a pas qualie annecs 11s pourront meme, selon la giavilc des 
cu Constances, elre condamnes a un empnsonnement qui nc pouira cx- 
c&lcr un an 

Art 4*3 « Les debts mentionncs en 1’ailiclc pieccdent seront pour- 
suivis par la voie dc police corrcclionnellc 
Ait 44 « Indepcndammenl des requisitions pai ticulicrcs qui pouiront 
dtreadressees, selon les regies ci-dcssus piescules, auv tilo\ens nisei Us 
pour le servuc des gardes nationales, lorsqnc lent setouisdeviendia nc- 
cessauc, lls seront mis cu dal de lequisilion peiinaiiciilc, soil pai It s 
oflicieis mumupaux, dans les Miles au-dcssus dc dix inille Ames, sol 
par loutailleuis pai le du colon e de depai lenient, sin I’avis dc colui de 
dislucl, loisque la liberie ou la surele publique sera menacec 
Art. 45 « Cette requisition permanenic obligcra les citoycns insorits 

a un service habiluel de vigilance, les palrouillcs seiont alois elablics ou 
lenforcecs et multiplies 

Art, 46 « Tous les citoycns msci its sur 1c role des guides nationales 
sonl mis, par le present deciel, en elat de requisition permancnle, jus- 

3 u’a ccque, ^execution des lois consiituLionuelles nc lencontrant point 
’obstacles, le Corps Icgislatif ait cxpicssemenl determine la cessation dc 
cetelat. » 

Article additionncl a ajoulei ala loi martialc du 11101 s tie novembie 
1789 — «La loi martialc conti nuera actre proclamee lorsquc la tranquil- 
lite publique sera habituelleiricnl mcnacec par des dmeutes populates ou 
allioupcmcnts scdilicux quise succederaient Tuna l’auire , pendant le 
temps que la loi marliale sera cn vigueur, loutc reunion au dessus du 
nombre de qmnze, dans les rues ou places publiques, avee ou sans ar- 
ines, sera repulce attroupement. » 

lOavril 1831, loi contrc les attioupcmeiils, ait. l cr * Toutespcrsonncs 



ATTOOrPEMENTS. fil 

qm formeront des aliroupcroenls stir les places ( u snr la vote publkpio, 
scionl tonucs dc sc disperser h la premiere sommahou des prefcls, sous* 
prefels, maires, adjoints dc maires, on do tous magistiats ct officicrs etuis 
charges dc la police jndiciairc nutres quo les gaides cliampdres cl les 
gardes forestiers. — Si raltronpemenl ne se dispei se pas, les summations 
seronl renouvcldcs irois fois , cliacunc d’ellcs sera preeddde d’un route- 
ment dc tambour ou d’un son dc trompc Si les Irois seminations soul 
demeurdes mulilcs, it pourra dire fait emploi de la force, conforincmcni 
a la loi du 3 aoiU 1791. — Les maires el adjoints de la villc de Paris out 
le droit de requenr la force publiquc, el de laire les sommalions — Les 
magistrals, charges dc faire lesdiles sommalions, seronl decores d’une 
echarpe iricoloie. 

Art 2 « Les pci sonnes qm, apres la premiere sommation preset ite 
pajle second paragraphe de Particle precedent, eonlinueront h faire pai- 
hed’iin atiroupement, pourront dlic airctdes, et seionl tiaduiles, sans 
delai, devant lcstribunaux de simple police, pour y cue punies des pemes 
portees au chap. l er du liv. 4 du C.od. pen. 

Ail 3 « Apres la seconde sommation, la peine sera de Irois mois 

d’emprisonnemenl an plus, ctapicsla troisicme, si le rassemblement no 
s’est pas dissipe, la peine pouira elieelevee jusqu’a un an dc pnson. 

Ail. 4 «La peine seia ccllc d’un cmprisonneinent de irois mots 'i 
deux atos — 1° eonlie les chefs el les provocateurs de I’altroupcmcnt, 
s’d ne s’esl point eniicrcmcnl disperse apres la troisieme sommation , 
— 2° contre tous individus porleurs d’armes apparenles ou cachees, s’lls 
ont continue a faire partie dc Palireupcmcnt apies la picmiero som- 
mation 

Art 5 « Si les indivulus condamncs, en vorlu des deux articles pid- 
cedenls, n’ont paslcur domicile dans le lieu ou ratlroupcmonl a cte for- 
me, le jugemenl ou Parrel qm les eondamnera pourra les obhger, a I e\- 
pualion de leur peine, ^ s’eloigncr de ee lieu a un layon de iliv mina- 
melics pendant un temps qm n’exccdera pas une annec, si nucuv ils 
n’airncnl letourner a leur domicile 

Art 6 « Tout individu qm, au rnepris de l’obligalion h \wi imposee par 
1c pi ecedcnl article, scrail rclrouve dans les lieux a lui inierdiis, sen 
anete, tiaduit devant le tribunal de police coi rectionnelle, el condamne a 
nn empnsonnenicnt qm ne poui ra excedei le temps a count pour son 
eloignement du lieu on aura etc comims le debt ongmaire. 

Ail 7 « Toute mine saisic sur une personue faisaul partie d’un nt- 
troupcmcntsera,en casdc condam nation, deelarec ddmilivcnientacquise 
a I’Eiat. 

Ai l 8 « Si I’altroupemcnl a un caraetere politique, les roupablcs des 
debts prevuspai les art. 3 et4 dc la presonte loi, pourront elie mteidits 
pendant irois ans au pins, en tout ou en partie, de I’exercicc des droits 
juenlionnes dans les qualre picmiers paragraphos de Tart 42, C P. 

Ait 9 ((Tonies personnes qm anraicnl continue a faire paitie d’un 
atiroupement apres les irois sommalions, pourront, pour ccseul fait, die 
ddelarees civilement et solidairement responsablcs des condamnations 
pecumaircs qm seronl prononcees pour reparation de& dom mages causes 
par rallroupemcnt. 

Art 10 « La connaissance des dehls enonces au\ art 3 et 4 de la 
presonte loi est altnbuee aux tnbunaux dc police cot lectionnelle, exceple 
dans le cas ou 1’atlroupement avanl un caractdc politique, les prdvenus 
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devront tiire, au terme de la Cbartcconstitulionnelle el de la k>i du 8 oc 
lobre 1830, renvoyes devant la Cour d’assiscs (1). 

Art. 11 . « Les pemes portdes par la prdsente loi, seront prononddcs 
sans prcjudtecde celles qu’anraient encourues, au tcrmedu Code penal, 
le$ auteurs et les complices des crimes ct ddhts commis par Pailroupetnent, 
danslecas du concoursde deux peines, la plus grave seule sera apphqudc.» 

Jurisprudence . — Le principe dc la lot est, que raUroupementdevlent 
nn debt dds qu’il a did somme par Pautorild cornpdlenlc de se dissiper, et 
quo la dispersion n’a pas cu lieu. — II n’est done pas besom que le but 
coupable oe i’attroupemeut soil ronnu, ou qu’un ddlit ait cte confirms. 
Rapport h la Cbambre des deputes ( Momieur , mars 1841 ). 

I /art 1 ,T donneaux oflicicrs civils, cliargds de la police judlda1re,le droit 
de faire les soinmaiions. Les officiers de gendarmerie, quoique charges 
de la police judiciaire par Pail 9 du C. 1. C , n’ont pas le mdme droq. 
Co point ressort aussi dc la discussion a la Cbambre des ddputds ( mSme 
Momieur ). Mais les conmussaires dc police out ce droit (m€me discus- 
sion). 

II a did observd it la Chanibre des pairs que les sommations sont did- 
gales ct nudes si les magistrals ne portent pas Pdcharpc tncoloie {me me 
Momieur ). 

On a jugd con form ementh cc prmcipc quole fait seul d’avoir etc arretc 
dans un aitroupement qui ne s’ert pas dissipe sur les sommations dc Pau- 
lorite, ne donne lieu h aucune peine, si Pofbcier municipal qui les a failes 
iPctait pas decore de son echarpc, ou si elles n’ont pas did preceddes d’un 
ronlernent dc tamboui ou d’un son de irompe. A. 3 mai 1834, B. 155. 

AUDIENCE —Dans lelangage judiciaire, e’est la seance dans laquelle 
les juges entendenl les tdmoins,lc immstere public, la defense, ctpronon- 
cent leur jugement Audience est lc mot consacre par la lot civile. La lot 
nnlilaire la nomine stance, soil eu conseil de guei rc ou de rdvis'on. — V. 
Stonce pubhque 

AUDI rOIRE. — Est la pome de la sallc des conseilsde guerre ct de 
rdvision, spdcialcment consaerec h Passernbldc du public. En langage dc 
palais, e’est aussi la reunion de loules les personnes qui assistent h la 
sconce. — V Seance pubhque 

AUDITION des terroms,— L ’audition des femoins, cn proeddure mili- 
Uttre, a pour objel de consiaier, dans le proces verbal d’mfornialion, la 
mateiialitd d’un crime ou d’un debt, a\cc toutes les cireonslances qui ont 
nrdeedd, accompagnd, cl suivi le laitincriniine,elde ddmontrer la culpa- 
bilildou Pinnocencedu prevenu Les lois miliiaues n’ayant non precisd 
sur lesformalitesh remplir pour Pauihtmn des tdmoius, e’est done auxlois 
ordmarres qu’il faut avoir reeours pour \ supplder L’auditiondes temoms 
qui consume le proces-verbal d’mfoimation est l’acte le plus important 
de la procedure miltiaire. II est aussi undcs plus ddbeats et des plus difYi- 
cites a rddtger. Pour dtre rapporlcur-juge d’instruction, il faut dire crimi-, 
naliste cxerce, et sc rendre fanulicis Pesprit et le texte des lois penalcs 
ctviles et mditaires. En effet, Pissue du proces pourra dtre tres diifdrente 
scion que (’instruction aura dte faite avec plus on moms de vigilance, de 
som, d’exaciitudc, suivant qu’elle sera plus ou morns complete. 


(4) Les dispositions do Tort 40 ne concorn*ni pas les fnbunatu milUaires, qui jugent 
att corrcctionne! comn'e au eiinmn*!. 
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L. 13 brnmaire an v, art* 12 « L’ofjlcier supEneur commandant sue 
le lieu, qui, par vote de plaintc, notoriele publique ou aulrcment, aura 
connaissance certain© d’un dElitcommispar un lnilitaire, ou par un autre 
justiciable d’un conseil de guerre, ordonnera au capitatne faisant les 
functions de rapporteur, de recevoir la plainle, s’ll en est faitune, de faire 
sur-le-charap nnformation, d’entendre les tEmoms, d’mterroger le prd- 
venu, el de lui rendrc comple. A defaut de plainle, ll sera Egalciiient pre- 
cede a Tinformation (1). 

Art. 13 « AprEs avoir recu la plainte, le rapporteur recevra la deposi- 
tion des lemoins , s’ll y a dcs preuves materiellcs du dEht, d les cousla- 
lera. Les tEmoins signeront leurs declarations , s’lls ne savent signer, it 
en sera fait mention. — Dans le cas oil les tEmoins rcfuseraient de de- 
poser oude signer lour deposition, d sera passE outre a Ttnlerrogaloirc 
du prevenu. 

Ait 14 . « Pour rinformatton comme pour le rcste de la procedure 
jusqu’au jugement defimtif, le rapporteur se fera aider du greflier. » 

Formalins gMrales — Le rapporteur doit Etre cn uni forme, armE et 
revelu des msignes de son grade, attendu que le service de la justice nn- 
litaire est leplus important et le premier de tous les services. A. 11 octo- 
bre 1821. 

11 sera toujours assistc do son greffier (art. 13 de la loi precilEe). 

Le rapporteur doit etablir tous les aetes qui doivent meltre en lumiEre 
le crime ou le debt dont il in forme, et fa culpability de son auteur, ou I’m- 
norence decelui h qm on Pirnpulc lnjustement. II faillirait a sa mission, 
s’ll n’anportait pas, a I’accomplisscmenl de sa lAchcElevEe et difficile, une 
aclmieenergique,indcpendantc et eclairEc,s’il se bornait volontairement 
areeueillir des fails parlicls, iionques, mal deerits, des preuves Equivo- 
ques el impaifailes 

Le rappoileur doit, dans scs investigations, connailre,prevoir, consla- 
tcr et rassembler tout cc qu’il importeia de savoir au\ juges qui pronon- 
ceront sur la reahlEet la moralile des fails inci ironies, il explorcra ces 
fails dans leur enlier, avee toulcs leurs circonsiances, il les envisagera 
sous toules leurs faces, pour les examiner ct les preciser sous tous leurs 
rapports (2). Rien dece qui est uhlek recliercher, a decouvrir, a vEiihcr, 
h loimuler dansl’instruction, n’echappera a sa sagacitE et h soil active pa- 
tience. Les details les plus mmutieux, s’lls out la rnomdre importance, et 
les circonstances en apparcncc les plus fuliles, si eiles peuvent jeter 

S pielques lueurs sur le proces, exercer une influence quelconquc sur le 
ugement, trouveronl place dans ses proces-verbaux. DEga&E de toute 
autie pieocupation que celle de parvemr a la manifestation de la vErite, 
soigneuv do ne compromettre m la discipline de I’armee, in la vmdicte 
publique, ni le sort des prevenus 11 fera son devoir de 1’imparfialitE et 
de I’amour de la justice, il mstruira toujours scrupuleusement d charge 
el d discharge , conforinement a la loi en forme destruction du 29 sep- 
tembre 1791 - 19 oclobre 1791 . 

* Une des obligations importantes du rappoileur est, nou-seulement de 
diriger l’instruction d’une affaire avec une impartiale ci retrospection, 


(4) La disposition explieitc do cel article prouve quo la plainle n est pas mdispcnsu- 
Idemont n^ccssaire Un peut informer, mleiiogor it jugei sons plainte 
(2) Servan, Discourt tur I’udonmtttaliw de h jutltec crtmmeUe t «uvmdjci-» 
Sies, t 4% p. 43 
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inais encore dc la faire reguhcre cn lout point, el conforme aux prescrip- 
tions de la lor« 

Chaque actc de la procedure a scs pnncipcs et ses regies, que 1e rap- 
porteur doit s’attaclier a connaflre sans hesitation, et .i simre mvariable- 
mcnt. 

Les actes destruction des procedures criimnelles, pcuvcnt dire fails 
tpus les jours indistinctemcnt, memo les lours de idles el dimanchcs, 
soil cn campagne, soit mcme en garnison L 30 messidor an v, 21 hue- 
tidor an vi , Arrdtd 5 fructidor an vm, t*t A du 27 aoOt 1807 C’dtait 
deji piescnt par 1’ordonnancc de 1498 

Un des devoirs les plus impcrieux du rapporteur, e’est Tactivilc dans 
1’audition des teinoms Lc prevenu est-il innocent 0 cllc lui dpargnelcs 
tounnentsde l’lncertitude etles angoissesd’une detention provisoire pro- 
longde. Est-il coupable I’mtdiet dc l’armee e\igc que la peine soit peu 
Hoignde du crime, pour que l’cxcniple soit plus prompt, et porte dans 
les esprils, encore rcmplis de 1’image du forfait, line impcssion plus ef- 
(icacc (1) 

Cue si le rapporteur entamait nonclialammcnt la procedure, ou s’il la 
trahiaiten longueur par sa negligence, non-seulement ll pourrait causer 
piejudicc au prevenu, en suspendant, a son cgaid, le (oursde la justice, 
in, us it compromei trait, d’un aulic cole, les inteiets de la discipline de 
I’arinco on de la vindielc publique, en fournissant an pievenu le lemps et 
les moyens de faire disparatlrc les tiaces chi delit ou du crime, de subor- 
ner ou d’lntunider les lemoins, de ddtourncr les preuves mate! idles qui 
s’deveiaientconlrelui Un long temps aflaiblit Paction de la justice, ctlui 
cnleve unc partie de son cfticacite 

Toulcfois, robligalion d'mslruirc les causes avec o lento, n’affiancbit 
pas de Tobligalion non moms ctroile d’apportei dins les opei itions des 
sums constants et unc allcnlion soulenuc , il faut, dans tous les cas, ap- 
porler du zele et de la malm He. 

Le Code destruction triminelle exige que les lenioms soient entendus 
s 'li element Lc rapporteur el le greflier nc doivent point comniuniquer 
le contenu du proces-veibal jusqu’a rinteriogUoue de Paccuse (Pest 
aiors seulement qu’dpcut 6lre doinid cmninunu alien de 1’iuslriKtiou au 
defenseur, comine il sera expliquc au mot dofenseur 

L’audttion des lemoins dans le proces-verbal d’in formation ( V lc modelc 
a YAppenduc), doit etre claire et precise 11 n’est point de ternies sacra- 
mentcls pour la ledaction des proccs-verbaux. Un proces-verbal ne doit 
point etie envisage comme une oeuvre blteiaire, donl lc redacleur ait a 
se faire valoir par un style acacbbnique La metbode dans la disposition, 
la simplicity, la netiele ct la (uleliic d ins l’cxposiiion ou lc rccit, la con- 
cision dans l’expression , une juste mesure dans lVtcndue, <pu n’admelle 
ricn de superflu ou d’inulile, qui nc neglige ricn de necessane oil d’mte- 
lcssant voila ce qui recommandc un proces-verbal , idles sont les qua- 
btes de style qui doivent s’y faire rcmai quei . 

Le rapporteur doit s’abstemr d’ecrire lui-mdme ses proces-verbaux , < 
<’cst la mission du greffier. L’apphcalion que le rapporteur apporterait a 
P execution de ce travail mdcamquc, nmraii a l’activite de sa surveillance, 
cn deiournanl son attention dc cc qui doit la fi\ci 

Les actes de la procedure preparaloue se loot au greffe du conscil, 
i ion ncs’oppose ccpendanl que qudques-uns de ces actes soient fails a la 


(4) Beccana, Des d4hts et des femes § 49 
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prison mdme quand c’est ndcessaire, ou dans tout autre lieu eonforrod- 
ment aux art. 47 et 87, C. I* C. 

Le rapporteur a le droit de requdrir la force publique en conformitd 
des art 2a, 99, 106 el 108, G. I. G. La requisition doit dtre adressde au 
commandant de place, et, lorsqu’il n’y en a pas, au commandant de la 
troupe. F. h V Appendices le module de requisition ^ la force publique. 

Quand il y aura transport du rapporteui , toujours en vertu d’un ordre 
du lieutenant general , if se conformera rigoureusement aux prescriptions 
de Tart. 42, G. I G., qui veut que le juge destruction soit assisld du 
maire, ou dc l’adjomt, ou du comnnssaire dc police, et, en lour absence, 
de deux tdmoms donncilies dans la commune, surtout lorsqu’il s’agit de 
penelrer dans lc domicile d’un cito)en. 

Le rapporteur a la facultd de se faire assister au besom, d’arlisans, de 
nianouvners ou gens de travail, comme lorsqu’il s’agit de fouiller un ter- 
rain, d’examiner un cada\ re, d’on\nr desporles, d’enlever dcs ferrements, 
de transpoiter dcs objets, en un mot, de fane un travail manuel ou cor- 
porel, coufoi moment a l’art 43, GIG. Quand c’est possible, on prendra 
dcs ouvners inilitaircs F. h YAppendice, le modele de requisition d’un 
ouvrier. 

Les personnes amsi requiscs sont taxees, par le rapporteur, suivant 
leur travail, conformement aux art 201, 133 et 134 du ddcret du 18juin 
1811 ^V. Funs extra or dmaxres dc justice ) 

Comme il sera ci-dessous explique aux Formalxtds spdctales, le rap- 
porteur se fera assister, suivant les cas, d’exports dcrivains, de serruriers, 
rnenuisicrs, etc , dc mddeems, clnriirgicns, clumisles ou pliarmaciens, et 
d’interpiotcs, quand les parlies nc parlcnt pas la langue fran$aise. 

Le rapporteur donbicn comprcndrc que les pieces de conviction sont 
des elements precieux dc preuves Aussi doit il s’einparer de suite dcs 
arines, instruments, ct generalemcnt de lout ce qui paraf trait avoir dt& 
destine ou avoir servi h commellre le crime, conformdinent h l’art. 35, 
G. I C , et aussi de lousleseffcts quelconques servant h la manifestation 
dcla venle — En matiere dc fau\,dc conspnation, de rebellion, de corn- 
plots, d’attioupemcnt, de ddsertum collective, de faussc monnaie, de vol 
des fourmsseurs et des complables, tous les papiers de i’accuse doivent 
etre saisis Parmi les papiers saisis, il peut s’en trouver d’incolores qui 
contiennent cependant dcs eentures, que des experts chimistes peuvent 
faire connaftre 

Tous les objets saisis doivent etre dccrits avec la plus scrupuleuse 
exactitude, d’apres leur nature, quotile, poids, longueur, grosseur, lar- 
geur et autres inaiqucs distinclives — Pour que ces effets puissent dtre 
facilement conserves et reconnus, ils sont clos et cachetds, si faire se peut, 
ou,s’ils ne sont pas susceptibles do rcccvoir des caracteres d’dcruure, ifs 
sont mis dans un vase ou dans un sac, sur lequel le rapporteur attache 
une bande de papier, qu’il signe et scelle dc son sceau, conformdment 
aux art 38 et 39, C I C — F a Y Appendices le modele de proeds-ver- 
^■bal pour constater les pieces de conviction. 

Quant aux papiers saisis, ils doivent dire signds et parafds par lc rappor- 
teur, le giefhei et le prevenu, s’d est present, et si d’ailleurs il veut men 
le faire, conformement aux ait 37 et 39, C I. C. Le devoir present de 
rendre dc suite les papiers lie contenant que dcs secrets on dcs affaires 
de famille, inutiles au proccs. 

Si les pieces de conviction sont des animaux, ils sont mis en fourridre. 

En campagne, si le rapporteur avait h constaler une mort vtolente, et 

5 



AUMIllUil* 


gu’il n’y eAt pas de sous-intendant militaire sur les Ueux, II apposerait un 
scelld provisoire 811 * les efleis du ddfunt. 

Formalith spMalement present es par ta lot. — II estde prinCipe gd~ 
udral, dans toute information, qu’aucun tdmom ne soit entendu sana 
assignation prdalable. — V. au mot Assignation tout ce qui concerns 
rassignaiion on citation. 

Cependant, dans une enqudle et dans un cas de flagrant delit, le rap- 
pOrteur peut entendre des idmoms sans assignation spdciale, II sunk de 
tneMionner dans son procds^verbal d’information que les lemoins ont dtd 
ippeies par lui pour faire leur deposilion Art. 33, C. 1. C. 

la premidre question qui se prdsente pour I’audition des temoins, est 
d’abord de savoir quelles sont les personnes qm doivent et peuvent dtre 
entendues. Les art. 12 et 13 do la loi du 13 brumaire an v, cuds ci-dessus, 
et Part. *71, C. I C., autonsent le rapporteur A entendre les personnes 
qui ont connaissance du crime ou du aclit Comme ces lots ne prdcisent 
rien A regard des personnes mdiqudes dans la plainte, et qui n’ont aucune 
connaissance du fail mcrimme, des lors, dans ce cas, les inbunaux mili- 
taires doivent seconformer A la jurispiudencc gdndralemcnt dtablie dans 
les Cours et tnbunaux ordinaires. 

En regie g£n£rale, le rapporteur doit entendre les tdmoins designds 
dans la plainte, et qui ont des renseignements utiles et positifs A donner A 
fa justice, il ne doit se dispenser d’enlendre que ceux qui, ayant £l£ in- 
considdrement portes dans la plainte, ne peuvent fournir aucune lu- 
midre sur le proces , cette presomption rdsulte pour lui de l’audition des 
tdmoms deja entendus, qui out vu el out eu une connaissance certaine et 
exacte du ddlll ainsi il arrive dans la pratique que quatre temoins dd- 
posent unammement d’un fait , tous ajoutent qu’il n’y avait aucune autre 
personne sur les lieux, A 1’mstant oA le ddlit a dtd cormms, et que le cm- 
quieme temom assigne avec cux n’a aucune connaissance du fait. €c cm- 

S e lemoin dit prealablcment la mdme chose. 11 doit dire evidemment 

. 


Dans un ddlit de bns d’armes entrainant une simple peine correction- 
nelie, cinq tdmoins sont ddsignds dans une plamte, les dois premiers 
dtablissent mcontestablemenl la prcn\e du ddlit, les deux autres peuvent 
ne pa* dtre entendus. En mallei e crimmelle, entrainant une peine afflictive 
et mfamante, il est convenablc el sage d’entendre tous les temoins. 

Le rapporteur, cn dcartani un temom designd dans la plainte, agit 
comme le jugc d’mstruclion du tribunal ordinaire Cet oflicicr exerce un 
droit, et il n’y a pas lieu A nullite parce que des tdmoins designds n’ont 
pas did entendus. A. 8 jum 1809, B. 202 (1). 

La loi prdcilde permet au rapporteur d’entendre tous les tdmoms dont 
la ddposilion lui parailrait utile, quoiqu*ils n'eussent pas dtd mdiquds par 
le rapport ou la plamte, mais autrevnent , et de quelque mamere qu’ils 
l’eussent dtd. 


Age du Umova — Lc tdmom doit dtre Age de qumze ans pour prdter le 
serment voulu par la loi , au-dessous dc cet Age, il n’est entendu qu’A titr* 
de simple renseignement Art 79, C 1 G. Obligatoire A peine de nullitd. 
Des personnes dispenses ou mcapablcs de rendre temoignage dans 


(!) Cette doctrine est conforme Serpillon, C 1 C , l !«■, p 423, — Carnot, Be 
V Instruction crtmtnelle , t p 32! et332, — Chenier, Guide desjuges , p et 
286; — Circulates explicative* du mimstre de la justice , 8 mars !8!7 et 9 avnl 
4828, — enfin Manuel des juges d’mttryclum , Duvnrger, p 4 et sim , t 2 
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des circonstances dewn^?*.— Lorsque le rapporteur se dispose k entendre 
les tdmoins, il ne doit pasperdre de Vue que certames personnes seat 
dispenses ou mcapables de rendre temoignage. — Entrons dangles ex- 
plications n dee ssa ires k ce sujet. 

Les mimslres du culte ne sont pas tenus de reveler ’a la justice ce qu*ils 
n’ont appns que par le secret de la confession sacraraentelle, d’aprds les 
lots canomques et civiles, qui leur font un devoir mipdneux de garder le 
secret de la confession, et qui les dispense en consequence de le rdvdler 
en justice La Gour de cassation a rendu hommage it ce pnncipe par son 
arrdt du BO novembre 1810, en declarant que « ces prdtres sont sans 
doute soumis, comme les aulres citoyens, k l’obhgalion de rendre tdtnoi- 
gnage en justice des fails qui sont k leur connaissance, lorsque cette con- 
naissance leur est parvenue autrement que par la confiance ndeessaire 
de la confession . qu’il n’est pas dd k cot dgard plus de privilege k la foi 
sacerdotale qu’a la foi naturelle . . Mats que les magistrals doivent res- 
pecter el faire respecter le secret de la confession , et qu’un prdlre ne 
peut dire teiiu de ddposer, m meine dire mterrogd, hors les cas qm tien- 
nenl lmmedialemenl a la sdrele de 1’Eiat, sur les rd\dlations qu’il a re- 
vues dans cet acte de sa religion , etc » Get arrdt est conforme aux 

preceptes canomques de PEglise gallicane, crime de Use majeslS au pre- 
mier chef i dont la gravile et Timportance rendent excusable le confesseur 
qui le revdlc. Doctrine des carondas , liv. 7, reponse 178 , Despeisse , 
t. 2 , iit.10 , sect. 2 , art. 2 , n° 38 , Joussc , t. 2, part. 3 , liv. 2 , tit. 7, 

* '■ f3ds avocats et les avouds sont dgalement dispenses de ddposer contre 
*leurs clients de ce qu’ils ont appns d’eux conndentiellement dans leur 
cabinet A 23 juillet 1830 , Journal du droit cmmmcl, tom. 2, p. 298 , 
Rauter, Dioil crminel, tom. 2, d. 105 et 331, aulres A , 14 septembre 
1827 (Dalloz, Recueil , t 28, p. 391), et 18 juin 1835 (id., t. 7, p. 304). 
(Les notaires ont inulilement revcndiqud les mdmes droits ) 

Les mddecins, chirurgiens, officiers de sante , pliarmaciens et sages- 
femmes, ne peuvent non plus etre foreds k deposer des faits relalifs aux 
maladies qu’ils ont traitdes , et pour lcsquelles on leur a recomraandd le 
secret. 11s sont memo passibles d’une peine correctionnelle , en cas de 
rdvelation indiscrete, conform^ment k Part. 378, C.P. 

C. I. C , A. 322 « Ne pourroni dtre revues les ddpositions . — 1° Da 
pere, de la mere, de I’aieul, ou de tout autre ascendant de Faccusd ou de 
Fun des accusds prdsents et soumis au mdme debat , — 2° Du fils , fille , 
petit-fils , petite-nlle , ou de tout autre descendant , —3° Des firdres et 
soeurs , — 4° Des alhds au mdme degre , — 5° Du man ou de ta femme , 
mdme apres le divorce prononed 6 n Des ddnonciateurs dont la ddnon*- 
ciation est pdcumairement rdcompensde par la loi , — Sans neanmonts 
que l’audition des personnes ci-dessus ddsigndes, puisse opdrer tine ntrt- 
lite, lorsque, son le procureur gendral, soil la partie civile, soil les accu- 
ses, ne se sont pas opposds k ce qu’elles soient entendues . » 

Jurisprudence . >-Les parents ou aliids ne peuvent mdme dire entendus 
comme tdmoms k ddcharge. A. 24 fnmaire an xm, B. 75. 

On a jugd cependant qu’ils peuvent etre entendus lorsque le coaccusd| 
parent ou allid , est contumace A. 9 brumaire an x , — on lorsqu’il a M 
acquiUd antdrieurement. A. 10 janvier 1817, B. 11. 

Le beau-frere de 1’accusd nc peut dire entendu comme tdmom , mdme 
apres le deces de la soeur de ce dernier, qui produisait Falliance. A. 10 
octobre 1839, B. 349, et 10 septembre 1840, B. 380. 

li a did jugd, qu’entre 1’accusd et l’cnfant mcestueuxou adoHdrin de sa 

5* 
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femme, il y a une alliance qui s’oppose h ce que ce dernier soit entendu. 

A. 6 avrlS 1809, B. 134. 

Toutefois, il est de principe, oue la prohibition de 1’art. 322 ne pent 
dire dtendue au delh dcs degrds de parente ou d’alliance qui y sont deter- 
mines par cet article. — Ainsi doivent dire recues 1° La deposition de 
l’oncledel’accuse (A. 13 janvier 1820, B. 14) ; Celles des neveux et nie- 
ces (A* H jnm 1867 , Dalloz, Recueil, 1 . 12, p. 511 , et 23 janvier 1835, 

B. 37),3° Celle de la femme du bcau-frere (A. 5pramalan xiii,B.253), 
4° Et celle du man de la soeur de la femme de l’accusd (A. 11 avnl 1830, 
Dalloz, Junsprudence generate, 1. 12, p 591, et 12 sept 1812, td id ) 

Si la parenld ou I’alliancc n'esl pas regubdrement constalde , il n’> 
a pas d’obslacle h l’audition du Idmom avec prestation de serment (A. 26 
brumaire an x) — Le tdmoin qui ne peut declarer son degrd de parents 
avec l’accusd, doit etre considere comme parent h un degrd dloigne , et 
il doit, par suite, dire entendu sous la foi du serment h peine de nullitd. 
A. 17 octobre 1336, B 393 


11 a did jugd que la prohibition de l’ari 322 ne se rdfdrait qu’h la dd- 
position orale des tdmoms y ddsignds dans le cours des debats, mais qu’ellc 
ne s’opposait pas h ce que d’autres tdmoms vinssent deposer dc ce 
qu'ils tiendraient d’une des personnes dont le temoignagc est ainsi 
repousse (A. 30 mai 1818, Instruction crtmmellc, par Bourguignon, l 2, 
p. 48, aussi au Bulletin, 209), — Ni a ce qu’on Idt dcs declarations dma- 
ndes d’efles, A. 10 janvier 1817, B 11 , 27jum 1832, B. 260 et 10 avril 
1818, B. 242. 


On peut entendre , comme lemoin , le coprd\enu renvoye de la prd- 
vention dans la meme affaire. ( A 6 mai 1815 , Dalloz , Junsprudence 
generate, t 12, p 592.) — Et 1’individu , en dial d’arrestation , prdvenu 
d’un faux temoignage , sauf h avoir tel dgard que de droit h sa ddposi- 
tion. A. 20 juin 1839 (Dalloz, Recucil, t 39, p 317) 

L’accusc peut s’opposcr, meme apres la prestation de serment, a l’audi- 
tion comme temoin des pei sonnes comprises dans la prohibition de Fart 
J122, et tant qu’elles n’onl pas commence leur deposition II le peut alors 
mdmeque,jusque-la,ilauraitconsenti ace qu^elles lussenl entendues. (A 15 
septembre 1831, B 393 ) — Mais ces persojines pernent toujours etre en- 
iendues h litre dc simple renseignement, en vertu du pouvoir discretion- 
naire du president, et nonobstant toute opposition (A 28 octobre 1812, 
Sirey, 1 17, p 327).— Et a plus forte raison quand il n’yapaseu d’opposition 
(A. 30 mai 1839, B. 256) — Et leur audition , en cette forme , serait vala- 
ble, meme dans le cas oh it n’y aurait eu aucune opposition a ce qu’clles 
ddposassent dans la forme ordinaire (A 10 octobre 1839, B. 349). — Et 
encore que la cause de la prohibition n’cxislht pas reellement. A. 12 dd- 
cembrel840, B. 499. 

It a e(ejuge,du reste, que les tdmoms dont 1’audiiion estddfendue par 
Tart. 322,peuvent egalement etre entendus sous la foi du serment, h de- 
faut d’opposition de la part de 1’accusd ou du ministere public, sans qu’il 
en rdsulte de nullitd. A. 5 janvier 1837 ( Dalloz , Recueil , t 37, p. 500 
et 501), et 20 avnl 1838, B. 152. (Cet arrdt ne concerne que la deposi- 
tion en seance.) 


Ce n’esl egalement qu’h litre de simple renseignement que doit dire 
adnus a deposer le tdmoin dont le nom a die regulieremenl notifid, mais 

3 ui n’arrive qu’h la fin des debats , et qui a pu avoir ronnnissancc de la 
dposilion des aulres tdmoms. A 13 aoht 1812 (Dalloz, Junsprudence , 
il. p. 957, et 11 novembre 183'J, B. 558) . „ 
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Voir pour la deposition tie la partie plaignantc el dela parlle civile, 
les arrdts indiquta a la jurisprudence du mol. Action civile . 

DSnonctaleurg. Quand ils sonl non salaries pour le fail do leur denon- 
cialion, its doivent dire entendus comme lemoms , conformdraeni it Par- 
ticle 393, G. 1. L. 

Quant aux dcnoncialeuis icconipcnses pecumairement par la lot pour 
lc fail de la ddnonciation , ils doivent elre entendus it litre dc Simples 
renseignemcnis (1). On ne pcut constderer, comme denouciateur, celui 
qui n’a fait s i 2 s decimations qu’apres le depot de la plainte dans laqucllc 
if elait indiquc comme lernoin Sa deposition doil done dire recue sous 
lafoi du seiment. A* 30 juillet 1831 (Dalloz, Re cued, t 31, p 294). 

Reprisde justice, menie ceux qui ont ete grkcies, les condamtids h des 
pomes affhctives ou mfamantes , qui subissenl leur condamnalion , les 
condamnes a des peines correction nelles pour certains debts , el it qui 
leur jijgemenl lnlerdit de rendre tdmoignage en justice, ne peuvent euc 
entendus comme ternoms , elanl dechus dc la faculle de faire unc depo- 
sition sous seruient. Lc rapporteui est en droit de les faire citer k coni- 
paraitre, ct de les entendre comme simples renseignements, soil dans 
rinformation, soil en sdance. Conformement aux art. 42, 374 , 405, 408 
et 410 , C P., et aussi a Parrot de la Cour du 13 janvier 1838, Journal 
du droit cnmmel , t. 10, p 57, combine encore avec les art. 28, 34 et42 
du mdinc Code. 

Lorsque la deposition orale d’un format est ndcessaire, dans une pro- 
cedure cnininelle imporlanle, la demande molivee detraction doit elre 
adressee par le rapporteur au minisire de la guene , pour qu’il la fassc 
parvenir au mimstre de la marine (2) 

S’ll s’agissait d’un reclusionnaire ou d’un detenu dans une prison 
d’Elat, ll faudrait en agir de memo , pour que la demande fiU irausnusc 
au mimstre de la justice. 

II convicnt d’employer la voie des commissions rogaloires k l’egaid dc 
ccs sortes de ternoms , toutes les fois qu’il n’y a pas necessity absolu- 
ment indispensable de les faire comparaitre en personae au conscil dc 
gueire. 

Quant aux ddtenus, dans la residence du rapporteur, lorsqu’ils ne sout 

r ias miblaires, il suffirait d’une demande au procurcur du roi, qui donne 
’ordre d’cxlraction momcnlanee 

En ce qui conccrne Paudition des ternoms compus dans le decrel du 
4 mat 1812, comme ambassadeurs , mimstrcs d'Etat, grands offiucrs du 
royaume, conseillcrs d’Elat et gentaaux Voir comment ils doivent elre 
entendus, amsi que le dtarcl au mot Agent diplomatique . 

Les mesures k prendre pour intimer aux ternoms dc vemr rendre tr- 
moignage, sc trouvent prcscnles a Particle Amende du temom ddfaillant. 
— V ce mot 

Si Pun des lemoms k cntemlie dlait dans les liens de la conlrainle pai 


(1) Dans PdUt aclucl de la legislation, il li’exisle (Tautns lois rfcompensant pfieumai- 
rementles ddnonciatours, quoins lots de&21 seplcmbre 1793, relative a ux congds dc* 
bdtimenls sous pavilion fran^ais, —27 vendemiaire anil, relative a la navigation, 
— 6 messidor an III relative auv ventes de hies en vert , — 20 vend&niatre an IV , 
relative aux ndgooiations d’eflfeU de commerce , — ct dans le dGcrct du 26 septembre 
1813, relattf aux lotorie^ clandestine s 

(2) Ctreulaire du mmtstre de la justice du 30 mars 1813, — Lcgravcreildi le- 
gislation cnminelU, t p 295 
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corps* le rapporteur s’adrcsserait au procureur du roi pour obtenir le 
sauf-cdnduit ndcegsaire pour la compaction. Le sauf-conduit ne doit dire 
demands , et ne peut conser\er d’effet que pendant le temps strictement 
necessaire pour Taller et le relour du temoin dans son domicile. A. 5 ven- 
ddmlaire an 1 1 ( Merlin, Questions de droit, t. 7, p 388). 

; It enserail de m£me si te temoin etait placd sous la surveillance de la 
iiaute police, ce qui lui interdirait de quitter sa residence sans permission, 
sous peine d'etre arrdte pour infraction de ban , settlement Tassrgnation 
lui servirait de sauf-conduit. Le rapporteur donnerait k ce temoin un lais- 
sez passer pour le relour. 

Refm de eerment ou de declaration — Getui qui , en comparaissant, 
refuse le serment, sans lequel ll n'y a pas de deposition, ou qui refuse de 
declarer tout ce qu’il bait, et qui, par consequent ddsob&t h la justice, est 
plus reprehensible que celui qui ne comparaft pas Le motif de la loi qui 
punit te temoin defaillaut est que tout ciloyen doit h la justice ventd , 
qu’enliere soumission est due k la id , que tout moyen d’en suspend re 
Teffet estun debt, Tun et 1’autre cas sont dgalement prevuspar la loi qui 
les punit des m£mes pemes. C. I. C., art 60, 304 et 355, conforme & Tor- 
donnance de 1670, t 6 A. 3(1). 

Quand, de plusieurs temoins assignes, les uns s’absliennent on refusent 
ou manquent de comparaftre , e'est aprds avoir entendu ies tenioms pre- 
sents, et a la suite du proces-verbal d’m formation, que le rapporteur men- 
tion ne les exomes (temoins dispenses par ccrtificat de medecin), les ab- 
sences motivees ou sans excuse. 

Si Information porte sur plusieurs faits, le juge d'instruction ou rap- 
porteur doit, autant que la chose lui est possible, faire assign er et entendre 
les temoins , de mamere que tous ceux qui deposent sur le mdme fait 
soient entendus successivement, et que leurs depositions se suivent dans 
le proces-verbal d’information. Ce mode de proceder a le double mente 
d’mtroduire de la methode dans Tinformation , el dc rendre plus faule 
^appreciation des charges (2). 

Lee temoins dotvent deposer xsoUment et secrelement . — Les temoins 
sont entendus separement les uns des autres par le rapporteur, assistddu 
greflier, conformement h Tart 75, C I C. — V. Stance pubhque . 

La loi devait ordonner, et elle a voutu, en effet, que chaque temoin de- 
posit, isoldment et secrelement, pour obvier a tout concert, pour eloigner 
toute cramte, toute influence — Si Ton opdrait aulrement, nn temoin 
pourrait redouter de se compromettre en deposant eu sens contrairedes 
temoignages requs avant lui, et rectifier ses lddes sur celles des temoins 
donl u aurait entendu la deposition 

Le rapporteur doit , suivant les circonstances , prendre des mesnres 
pour que les temoins reums avant leur audition ne puissent conferer 
entre eux du crime ou de son auteur , ct surtout pour que les temoins 
dejh entendus et questionnes ne s’enlreliennent point de Tobjet dq 
I’lnstmcuon avec les temoins qui n’auraient pas depose, le tout confor- 
meroent aux art. 73 et 316, C. 1. C. 


(4) Jousse, Legislation cnmtnelle , t 2, p. 94 , — Myartde Vouglans, De V instruc- 
tion crxmvnelle , p. 232, — Legraverend, Legislation crtminelle, t 4 er , p 256 et 260, 
— Bourguignon, Jurisprudence dee Codes , t 4* r , p 489, t 2, p 24 , — Favard de 
Langlade, Repertoire 2, p. 364 , — Merlin, Repertoire, t 43, p 437, — et Bollard, 
Lepons mr le C. I C , p 435 
(2) Delamorte-F61mes , Lou crtmtnelles, p 474 
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Jurisprudence . — Les precautions mdiquees par I’art. 816, n’dtant pat 
prescntes in peine de nullild , leur mobservation ne saurait produire un 
vice substantiel dans la procedure. A* 15 ddcembre 1832. B. 697. 

On a juge en consequence qu’il ne rdsulte aucune nullild de ce qu’ua 
tdinoin appeld, devant un tribunal, ne s’est pas retird dans la chambrq 
des tdmoins ou en est sorts. A. 12 scptembre 1835^ B. 127. 

La disposition qui veut que les tdmoins ddposent sdpardment, ne s’op- 
pose pas k ce qu’une interpellation collective , soit adressde k plusieurs 
temoins, sans qu’il y ait nullitd des ddbals. A. 15 ddcembre 1832 , B. 697, 

Le tdinoin doit deposer, sans arraes, dcbout et ddcouvert, k moms quo 
le rapporteur ne permette qu’il cn soit auticinent. — II est d’usago de 
faire as&eoir les tdmoins , at de les mviter h se couvnr, quand its soul 
Agds ou valetudinaires (2).-*~Cependant la Gour dc cassation a ddcidd qu’d 
ne rdsulte aucune nullitd de ce qu’un tdinoin militairc aurait depose claut 
armd. A. 16 juin 1836, G. G. , p. 301. 

Tout tdmoin a droit h des dgards, quel que soil son rang, son dtat, sa 
profession (1). — II est des tdinomsdont le ton est brusque, dont les ma- 
nures sont rudes et grossidres, sans intention d’irrdvdrencc un repro- 
die deplacd les humilierait, et peul-etrc les einpechcrait de ddposer.— II 
en est d’autres qui seraient trop disposes k s’ouoliei , ceux-lk doivent dire 
retenus avec fermete dans les bornes des convenances. — D’autres sont 
tnnides, les jeunes soldats nouvellemcnt arnves au corps, surtoutles per- 
sonnes sans Education, les femmes, les eufants, ct ont besom d’un accueil 
rassurant pour ne pas perdre contcnance, et ne pas oublier ce qu’ils ont 
a declarer. — Certains temoins sonl prolixes ll faut les entendre sans les 
mierrompre D’autres sont oublieux il faui les metlresui la vote et aider 
leur souvenir. — Enfin , le rapporteur doit mamtenir le temoin dans le 
respect. 

Assignation represents. — Avantd’clie entendus, les temoins doivent 
representer la copie dc Passignalion qui leur aura did donnde pour de- 
poser , il en sera fait mention dans le proces verbal Cette mission n’en- 
trainerait pas nullite conformement aux art. 74 et 77, G. 1. G. 

Serment — Aux termes do 1’art. 75, C. I. C., les tdmoins qui ddposent 
devant le rapporteur dans le procds- verbal d’m formation, pretent serment 
de dire loute la cinU et nen que la verity A 75 — Les temoins prdte- 
ront serment de dire toute la vdrile, et rien que la vdritd, le juge de- 
struction leur deinandcra leurs noms, prenoms, Age, dtat, profession, de- 
meure, s’lls sonl domesliques, parents ou allids des parlies, elk quel de- 
gre il sera fait mention ac la demande, et des rdponses des tdmoins. 

La loi du 10 mat 1793, sur l’organisation des tubunaux militaires, ne 
present aucune forme pour I’audition des temoins par l’officier de police 
judiciaire militaire. — L’arl 5, tit 5 de la loi du 3 ptuvidse an if, ne dit 
nen acet dgard. — Les art. 12, 13 et 11 de la loi du 13 brumairean v, 
re n’ayant non plus present ni determine aucune forme pour l’audition del 
tdmoins par le rapporteur , il a etc indispensablement necessaire de so 
conformer aux prescriptions de la loi ordinaire, qui est mamtenant 1’lMT^ 
tide 75, C. I. C 

L’art. 3 du tit. 2 de la loi du 3 pluviose an u, a did implicitement abrogd 


(4) Jousse, Traiti de la justice crimmelle , t 2, p 86 

(2; Legravereud, LSgulatton crimmelle , t 4 w , p 279 , — Bourguignon , /urupri#- 
dmm du Code crimmelle, t 2, p. 42 , — Gaillard, Des prSsidents d* outset p 40 et 306. 
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par la lol du deuxieme jour tompldmcnlaire an hi, laquellc a aussi ete 
abrogde par la loi du 13 brumaue an v, actuellemcnt en vigueur. Cette 
lot n’admet pas Faudilion des temoins devanl lc conseil , sculeineni Far- 
ticle 26 permet, a la partie plaignante qui se presente, d’etre enlendue. 

D’mstanies reclamations fireut uvcmenisentir loutc la necessity d’en- 
tendre les tdmoins devant le conseil. Aussi, cedant a un vcpu genei ale- 
ment exprune , le gouvernemeut, par ancle du 8 frimaire an , donna 
des iorniulcsobligatoiresyconsacranlle prmcipc quc les teinoms seraicnt 
enlcndtisdevant le conseil en sdance publique.Ccsmdniesfoi mules n'ayanl 
encore point mdiqud la formeksuivrepour entendic l.*s temoins, on a dd, 
dans cct elat d’insuffisanec, se conformer au Code du 3 brumaire an iv, 
et suivre la formule du serment indiquce par les art. 185 ct 305 dudit 
Code , lequel a etd de plein droit abroge par la promulgation du Code 
d’mslruclion cnminelle le 27 novembre 1808, e’est uniquement la for- 
mulc indiquee par Tart. 317 de ce dernier Code, qui doit dire suivie de- 
vant le conseil dc guerre h peine de nullite, en conformild de plusieurs 
arrets de laCour souveraine dont on trouvera ci-dessous Fanalyse. A 317 
— Les temoins deposeront separement , Tun de Fautre, dans I’ordre eta- 
bli par le procureur general. Avant de deposer, lls preteront, & peine de 
nullitd, le serrnent de parler sans hatne et sans cramtej de dire toute la 
venti et rien que la verite . — Le president leur demandera leurs noms , 
prdnoms,age, profession, leur demeure ou residence, s’lls connaissaient 
Faccusd a\ant le fail mentionnd dans Facte d’accusation , s’lls sont pa- 
rents ou allies, soit de l’accuse, soil de la partic civile, et h quel degid, 
ll leur demandera encore s’lls ne sont pas attaches au service de l’un ou 
de i’autre cela fait, les temoins deposeront oralement. 

En rdsume, dans le proccs-verbal d’information du rapporteur, la foi- 
inule du serment prescnle par Fail. 75, cst de dire toute la virile, et 
rien que la veriti. Devant lc conseil , la formule mdiqude par Tart 317, 
et de parler sans hamc et sans crainte, de dire la verite, toute la vi- 
ritij et rien que la vei iti. 

La formule doit dtre prononcee par le rapporteur ou par le president, 
qui recoil la deposition , )je leinoin leve la main droitc cn disant Je le 
jure . — Les lermes du serment sont sacramentels , mais la forme peut 
vaner ebaque tdmoin peut elie admisa preler serment suivant le ulc 
de son culte , mats un tdmoin qui consent a faire le serment eu la forme 
ordinaire, 11 c peut etre force de lc prdter suivant le nt du culte qu’il 
professe. 

Les sourds-muels qui ne savent pas eenre sont dans la rnenie categpne 
quc les onfanls, its ne preteul pas sciment. 

Les experts pietent le serment de faire leur rapport el de donner leur 
avis en leur konneur el conscience conformement 'a Fart 45*, C.I.C, et 
les interprdtes, de bien el fidelement tradmre. A. 332, C. I. C. 

Jurisprudence . — 11 n’y a pas violation de la loi, par cola seulqiFun td- 
mom nnhtaire a depo«d dtanl arind , niparce qu’en pretant serment le K 
tdmoin n’a pas levd la main droite A. 16 juin 1836, B. 215, el 8 octobre 
1840, B. 426 

Le serment doit dii e prete en seance publiquc suivant la foimule tra- 
edepar Fart. 317. 11 serait nul, notammenl, i’ll ne conleuait pas la pro- 
messe de dire toute la vdrild. A. 16 juin 1814, B. 55, et 9 pullet 1810, 

B. 55 

Oude pailer sans hamc et sans crainte. A. l er octobrc 1814, B. 82, 

26 janvtcr 1827, B. 38. 
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Cello formule sacramcnlelle est obligaloirc pour les> leinoms a ddcftargc 
corninc pour les t&nomsaduigc. A. 6 octobrc 1811, B. 81, 5 unv. 4815. 
B I, el 27 jaiiMCi 1815, B. 84. J 

Le sentient ne pcut clre remplacc par unc simple piomcssc sur ce ciui 
on tail l’objct Dans cc cas, it v aurait violation de I’arl 317 a nullite 
A 16jan\ier 1812, B 14 

Lontoi moment a ce qui sc pi clique clicz plusieurs aulres pcuplcs, cha 
quo leuioin pool, pour la presialion du scrmcul, sui\ie la formule ctablic 
par !a religion qu’il prolessc. Ce dioit a etc consacre pai dc nombteux 
amMsrendus a differenles epoques \ l" r a\iil 1813 (Dalloz, Jurispru- 
dence genhalc , 1. 11, p 951, etc. 

On a juge memo qu’il y a modification a la necessile du scrmcul, quand 
la religion du Idmoin lm defend de le prdtei A 9avril 1812 (Dalloz, Ju- 
risprudence generate, t 1 1, p 950, et i avril 1812 , Sirey, 1. 17, p. 315) 

Amsi 1 affirinapon en fane et conscience, fade par un quakei, remplit 
le \oru de laloi A. 28 mars 1810 (Bourguignon, Instruction crimineUe , 
1.1, p 182) 

11 a etc juge que pour le juif, il doit prater serment morcjudaico , sur la 
Bible , n presence du rabbin A 12juillet 1810 (mdme ouvrage id , p 183) 

Du teste, si les temoms qui professaient unc religion piescuvanl unc 
forme particuhcic de preslation de serment, consenlenl a preler serment 
en la fonne oidinaire, la pieslalion du serment amsiiaite, ncsauiaildon- 
nei om enure a cassation A 19 mat 1826, B 289 

II y a nullite, si Tun des temoms a depose on Tabsence de l’officier du 
minisldre public A. 3 janvicr 1829 (Dalloz, Rccucil, t 41, p 397). 

La preslation de serment doit avou lieu avant (out autre acle de la 
part d’un temom Ainsi un lemoin ne pour rail, a peine de nullite , elre 
appele a reconnalUe des pieces de conviction avmt d’avoir prete set- 
meut A 18 mars 1841 (Dalloz, Rccueil, t 41, p. 397) 

II suffit quo le proces-verbal enonce que le serment present par Par- 
ticle 317, a cle pretd pour que l’accomplisscmcul de cello lormalitc soil 
repute elabli A 15 avrd 1824, B 150, et 9 septembre 1839, B 453 

L’enoneiation de la preslation dc serment par tous les temoms, ton- 
state suflisammenl I'aceomplissemenl decettc rormalitede la pail de cha- 
cun d’eux A. 16 septembre 1831, B. 399, 17 octobrc 1832, B 588, etll 
juillct 1839, » 344 

La Com* a juge meme que la mention que tous les temoms avaient etc 
entendus, faisait supposer qu’ils l’avaient ele rdguliercmenl. A bjuillct 
1812 (Dalloz, Ikcueil, t 32, p. 366). 

La milhid prouoncee par Tart 317, ne s’applique qu’au defaut dc pre- 
slation de serment par les temoms , et non aux aulies formalites pre- 
scrites par cel article. A 3 janvier 18 13 (Dalloz, Recueil,t 34, p. 434 et 
30mai 1839 B 256. — Le ddfaut d’mterpellalion de la part du president 
ne donne pas ouverture a cassation, et 27 janvier 1814, rndme ouvrage, 
^ffll, p. 956, et 4 avril 1816, ibid — II en est de meme dc romission de 
demandei au\ temoms leur ^ge A. 15 avril 1830, meme ouvrage, t. 30, 

p. 220. 

II n’y a pas nullite quand un lemoin , preccdemmcnl condamntS a 
une peine alllciive et infamante,a ele entendu sous la foi du serment, si 
l’accuse n’a fait aucune opposition A. 18 novembre 1819, 22 janv. 1825 
el 13 octobrc 1832, G C , p 302 

On a juge que lorsqu’il n’est point constate par le proces-verbal de la 
stance, que les temoms ont prele le serment dc dire la verity, il$ soxii 
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census ne pa$l*&voirprdtd,et le ddfaut de serment annulle la procedure 
ulierieure et le iugement. A. 3 janvicr 1812, id , G. 0. p. 303. 

EoflO, il a dteddcide que 1c ddfaut d’audilion de quelques-uns des le- 
moms it charge ou h ddcharge assignes, n’opdre pas nuilite lorsqu’tls ne 
se soot pas prdsentds pour ueposer et prdter serment, et que leur audi- 
tion n*a pas did rdclamde par l’accusd A. 18 mars 1826, B 138. 

Le rapporteur demande aux idrnoms leurs noms , prdnoms , Age, dtat, 
profession et demeure , s’ils sont domestiques, parents ou allids des par- 
ties, et h quel degrd , il sera fait men non de la demande et des rdponses 
des tdmoins, conformdrnent aux art. 75 et 77, C I C 

Le rapporteur peut, suivant les circonstances, et selon que cela lui pa- 
ratt ndcessaire, donner lecture du rapport et de la plamte au tdmoin , ou 
lui faire connattre en peu de mots le sujet de rinformation — Le tdmoin 
depose lui-mdme, s’il est capable de s’exprimer en francats, et au moyen 
d’un lnterp'dle s’il ignore la langue franchise. Dans ce dernier cas, nn- 
terprete prdte serment comme le idmoin, et signe la ddposilion confor- 
mdment a Tart. 332, C. I. C. — V, la jurisprudence concernant les inter- 
pretes, au mol Age de Vmterprdte. 

Comme il a dte dit , les sourds-muets ne prdtent pas serment , its ont 
la faculld de rendre ternoignuge par dent , mais leur deposition doit dire 
dente en prdsence du rapporteur. — Si lc tdmoin sourd-muet ne salt pas 
denre, on emplote un interprdte de ses signes. 

Narration . — Le tdmoin raconte ce qu’il a vu, ce qu’il a entendu, ce 
qu’il a oui dire par unc personne ddterminde , il fait un rdcit exact, cir- 
conslancid et complet (1) , il rend cornpte de tout ce qui peut prouver la 
culpabilitd ou (’innocence du prdvenu (2) , il indique comment et de 
quelle manidre il a appns ce qu’il ddclare. — Lc jour ou l’heuredu debt, 
i’obscuritd ou la clartd qui rdguait au moment de sa perpdtration , le lieu 
oil il a dte commis, la distance qui le separait de ce lieu , la cause du dd- 
iit (3) ; la manidre dont il a dtd lentd, commence ou consommd, 1’instru- 
menth l’aide duquel il a dte accompli, ou l’absence de tout instrument, 
les resullats qu’il a produiis ou qui l’ont suivi , le signalement des auteurs 
et complices, l’espece, la couleur, la forme de leurs vdtements, les noms, 

{ irdnoms, qualites, Age el sexe des auteurs et complices, amsi que 
eur rdsidence babituelle, la part que chacun d’eux a prise au fait incri- 
mmd, lanioralite de chaque pre>enu, son clatde fortune ou sa misdre, 
ses habitudes, sa conduite, sa reputation , scsddinarches , ses propos, les 
menaces qu’il aurait faites, ses relations d’armtid ou de haine ayec la par- 
tie Idsce , ses motifs d’animosile, ses aveux , en un mot, ce qu’il a dit et 
fait avant el depms la perpetration du crime , d’ou i’on pourrait infdrcr 
qu’il avait ou non de mauvaises intentions ou un interdt a cominellrc le 
crime t tout cela doit dtre dit et ddtermine avec clarte (4) 


(1) Boroier, Conferences des ordonnances, t 2, p 80 , — Jousse, Trait# de/K*^ 

Justice crimtnelle, t 4 W , p 745, t 2, p 87 ^ 

(2) Emoignons h tous juges d’exammer les tSmoras qui serout ouys es informations, 
sur (a pferoe vents du fait, tant < e qui concerue la charge que dechargc des accuses 
Ordonnance de Blois de 4579, art 203, — ordonuance de 4690, tit 4, art 4 cr , 
t 6 k 40, — Lizet, Pratique criminelle, p 335 

(3) La cause d’un fait en explique la moralitd d’aprhs la throne des Codes 

(4) Jousse, Trait # de la Justice cnminellc, t 4* r , p 745, t, 2, p 86 et 88 , — — 
Muyart de Youglaas , hois criminelles t t l er , p 285, et de V Instruction crmwelle, 
p 246, — Pothier, Procedure crtminelle, sect 2, art , — Merlin, Repertoire 
t 3, p 564, — Desquiron, De la Preme par timoins , p 465. 
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Lorsque le tdmoin a cesse de parler, quand it a positivement <lddkrd 
qu’ii a rapporle tout ce qu’ii sail , si sa deposition parait obscure , si ette 
renferme des contradictions, le rapporteur peut I’interroger pour dclairtir 
ce qui est ambigu , douleux ou inconcdiable , ll lui adressera des ques- 
tions simples, clairemenl dnoncdes, ot qui iaissem au tdmoin toute lati- 
tude pour rendre rdponse et hommage k la vdrild. — Si le tdmoin n ’avail 
pas ddposd d’un ou ae plusieurs faits, ou seulement de certaines particu- 
lanlds dont le juge destruction serait mformd que ce tdmoin pourrait 
avoirconnaissance, il devraitdire interpelld de dire ce qu’il Sait kcet egard. 

On ne saurait trop msister sur cette interpellation , car il arrive frd- 
quemment que les temoms rendent compte devant le conseil de particu- 
lantes importantes qui ne se trouvent pas consignees dans linformation, 
et lorsqu’on leur demande ta raison de cette omission , ils repondent 
qu’on ne les a pas mterrogds sur ce fait ; tandis que l’accu&d ne manque 
pas naturollement d’objectcr que, si le tdmoin n’a pas ddclard d’abord 
tout ce qu’il rapporte actuellement, c’est qu’ii ne le savait pas, c’est que 
le fait n’cxislaii pas, qu’ii est controuvd ou suggdrd, el que le tdmoin se 
trompe ou trahit la vdnte. Voilk ce que produit le defaut d’interpellation. 

En faisant expliquer les tdmoins sur les circonstances aggravates du 
fait, on aura som de les lui faire qualifierdans Ic langage ordinaire et avec 
details , non en droit et par abstraction , car il pent ignorer le sens des 
mots effraction, escalade, maison habitSe, fausses cleft, etc . Souvent 
les developpemenls donnds k l’audience fournissent la preuve qu’on avait 
fait pnmitivement un oniploi fort inexact de ces expressions — Dans tea 
demandes le rapporteur doit dviter de nen suggerer au tdmoin , et de 
1’intimider ou sedmre pour Tengager k deposer , il doit lui l.usser dire 
hbrement tout ce qu’ii sait, ct sans user a son dgard d’aucune pvomesse 
m contrainte — L’mterrogaloire ne doil jamais due caplieux D’apres les 
anciennes ordonnances de 1498, art 15, et celle du raois d’oetobre 1535, 
chapitre 7, arl 6, le juge don cherchor k cclaircir seulement les deposi- 
tions du tdmoin. — D’Aguesseau , dans son 51° plaidoyer , dit la mdme 
chose. 

Piece* de conviction d pr4senter au tdmoin . — Si le tdmoin , lors dc 
sa deposition, represente quelque papier ou quelque objel qui puisse ser- 
vir k conviction ou k ddcharge, le rapporteur doit en faire mention dans 
^information , ou dresser procds-verbal s’ll est besoin , confonnemcnt a 
1’art. 448, C. I. C. 

De mdme , si le rapporteur avait par-devers lui des pidees dc convic- 
tion , il les represented t au tdmoin , avec idles interpellations que les 
circonstances comporteraient (1). 

11 ne suflit pas de reprdsenter les pieces de conviction aux temoms 9 
lorsque cela est ndeessaire , il faut encore que celle representation et ses 
resultats soient consignds au proces-verbal d’information. Autrement on 
pourrait croire que le rapporteur a negligd un moyen destruction qui 
^"®est quelquefois a’un grand intdrdt 

Si les pidees de conviction sent nombreuses, et ddja ddcrites et mryen- 
tonees, il n’est pas ndeessaire de les ddsigner spdcialement en les reprd- 
sentant aux tdmoins * il suffit d’exprimer qu’on a exhibd uiie par une les 
pidees indiqudes dans tel proces-verbal ou inventaire, et de raenlionney 
les explications des tdmoins (2). 

(£) Traits de la Justice mmnelle , t. 2, p 70, 73 ct 89 

(2) Jousse, Lou crtminellet, t 2, p 73 et 464 , Duverger , Manuel des Juge* 
d tn*(ructton, t 2, p. 55. 



76 ADDITION. 

Confrontation.— On suit , pour la confrontation , toutcs lcs regies ge- 
nerates de l’inforraation et dc hntcrrogatoire —La confrontation d’un td- 
inoin avec le prdvenu, dont on veut conslaler ridenlitd, peut se laire au 
grdfe ou a la prison, oft Ton a les inoyens de pidsenlcr a la fois devant 
les tdinoins, pmsicurs mdmdus parnn lesquels ll a k designer celui donl 
il a parlc dans sa deposition , el dont it aura dii donner prealabieincnt le 
signalemcnt ddtailld, en indiquant ses traits, sa taillc, sa demarche, ses 
habitudes de corps, sa voix, ses vdtements, les signes particulars qui 1c 
distinpuent. Dne reconnaissance faite dc la sorte offre plus de garanlie 
au prevenu et a la justice , elle a beaucoup plus de force quo la reconnais- 
sance d’un prevenu offert isoldment aux yeux du temoin. 

Quand ce tdmom a reconnu formellement un prevenu , et que celui-ci 
contcste son identitd, on peut quelquefois, selon les circonstances, et cu 
dgaid a ^intelligence, a la presence d’espnt du temom, etablir entre eux 
un colloqtie , qui est fidelement rapporte dans le procds-verbal d’mfor- 
rnation, ou sont reproduites les observations et les explications donnees 
de pait ct d’autre. 

Commc il a did dit , l’information devant etre faite k charge et k de- 
charge, les proeds-verbaux doivent dtre rediges avec unparnalitd. — La 
deposition du tdinoin doit dire dnonede en termes clairs el prdcis, sans 
equivoque, en conservant sa physionomic de manidre a faire connaitre 
si Ic leuioin affirme certains faits, ou s'll se borne a les presenter comme 
douteux La maniere d’exposer un fait , d’expnmer unc pensce , pout 
changer, en quelque sorlc, aggraver ou modifier la deposition du temom. 

Il faut done que le rapporteur pese sur chaque mot, el fasse bien expli- 
quer ia personne dont il rcproduit le langage il est rndme desirable qu’il 
emploic, autantque possible, les propres expressions du temoin, quclquc 
\icieuscs qu’clles soicnl (1). 

Faux. — Pour 1’information en matiere de faux, soil que le faux ait 
6lc com mis en dentures authentiques et pubhques , de commerce ou de 
banque, soit qu’il 1’ait ele en dentures privdcs, ou enfm dans des passe- 
ports, feuillesdc route et certificats, les formes deproedderk fin de parve- 
nu a on consiater l’cxistence, sont les memes, quoique les suites de 1’in- 
slruction puissent diffdrer, et que les pieces soient diverses. 

11 csl une observation iniportanle e’est que la soustraction, par le pre 
vcuu , dc la pidce argude dc faux ne fait pas obstacle aax poursuites. 
Amsi l’a decide la Gourde cassation par ses cinq arrets des 7 thermidor 
an viii , 6 mats 1807, 28 octobre 1813, 18 jutn 1835 et 14 mai 1830. 

Lc faux en ccnlure se divise, quant k ses caractdres, en faux mlellcc- 
luel ou subslanltel, et cu faux matciiel ou formel, distinction elablie par 
arret dc la Cour des 15 flordal an xii et 16 juin 1829. 

Le faux intellectual resulte de raltdration dans la substance d’un acle, 
c’est-a-dire dans les dispositions constitutives de cet acte il ne peut eire 
reconnu k aucun signe palpable , physique et matencl Dans ce cas, lcs 
ecritures sont malenellement vrates , mais Pexprcssion est faussc, clle^S* 
contiennent plus ou moms que ce qu’clles etaient destindes a consiater, 
dies renferment des enonciations diffdrentes des stipulations que les 
conlractanlsentendaicntyddposer, ou de ce que les signaiaircs voulaicnt 


(1) Ordonnancc de4670, tit 6, art 40, — Rousseau-de-la-Corahc, Malteret errnt- 
nelles , p 2b5 — Sorpillion, Code crtmtnel. t. 4 er , p 463, — Boimei, Conference* 
dei ordonmncee ) t 2, p 80, — Carnot, De VtMUuctton crimvielte, t 4* r , p 332 , 
— Bdrenger, De la Jwtice crimxnelle, p 408 
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altester . en un mol, ll y a disaccord entrc la lettrc et la pcnsde , qut a 
did soit mfidelement retenue, soil frauduleuscment alteree ou changce. 

Le faux maldriel consisle dans une falsification ou alteration , en font 
ou en parlte, commise sur la piece arguee de faux, et susceptible d’etre 
reconnue,constatde etdemontrde pbysiquement, par une operation ou par 
un procdddquelconque.La fabrication, la contrefagon d'unc piece on d'uno 
signature, une addition , une suppression , une alteration, un giatlage, 
une surcharge, une laceration , une substitution d’acte ou (Tune disposi- 
tion k une autre, un simple changemcnt dans la poncluatron d’un acte, 
si le sens en est denature ou modifie, etc., sont autant de moven a Patdo 
desquels le faux maldriel peut dire consommd 
Le faux pent dtre prouvd par Pinspcclion tie la pidcc argude par litres, 
pni tdmotns, par experts, par comparison d’dcrit ures, par Paveu du pro- 
venu, parle raisonnement ou par les prdsompiions , en un mol, par tons 
les genres de preuves, conformement aux art 21 1 cl 232 du Cotie tie pio 
cedure civile, et450, 453, 457, 461 et 464, C. I C 
Holativcment au faux intellect ucl , qui n’esi satsissable qnc par ses 
resultats , mais qui ne laisse pas de traces palpable^ de la perpetraliou , 
le crime et la culpabihle du prevenu ne peuvent etie constates et prou- 
ves que par litres, par tdinoms, par dcs aveux et par les prdsompiions et 
le raisonnement. 

Par litres, cn prouvant par etrit, soil le conlrairc de ee que contient 
la piece fausse, soil dcs faits et des circonstanccs qui fourmraient dcs 
inductions puissantcs contrc )e contenu tie Pactc argue tie faux 
Par temoins , on prouvcrait 1’abscnce ou Pcmpdchemcnt du prelendu 
signatairede facto, relativement an temps et an lieu ou cetactc auraitele 
fait , la capacile de signer, lorsquc la parlie wieressec aurait eld ddclaree 
nc le savou ou nc lc pouvoir faire , la substitution des personnes , le 
rhangcmenl ou la subslitulion des conventions des parties , les reconnais- 
sances que le prevenu aurait fades, les propos qu’il aurait lenus, enfin, 
les circonstanccs d’oii il scrait possible d’inferer la faussele ou la veiacild 
de Pacle 

Par 1’aveu du prevenu dans scs interrogators, c’csl la un inoycn de- 
cisif d’arriver a la manifestation de la vente. Mais, cominc on ne doit 
jamais s’en tenir a un aveu, qui pourrait dtre ulierieuremcnt attribue a 
la surprise, h Perreurou h ton te autre cause, ct dire rdtracle,on cxigera le 
rdcildes circonstancesconcomitantes du faux,et on les vdrifiera soigneu- 
sernenl par les aulres precedes probatoires 
Lorsquc la poursuite a pour objet un faux matdnel, et que la piece ar- 
guce dc faux cst produite, on a recours k dcs expertises, a dcs compa* 
raisons d’ecriturcs, suivant Pespdce dc procetle dont le faussaire se seta 
servi pour commcltrc lc crime. 

La falsification des actes et dcs dentures a pour objet de substituer a cc 
qui dtail dent, ce qu'on a intdrdt h y inserer. Pour ccla, on a lour 
& tour cu recours 1° au grattage de papier, el k ^application sur les par- 
tic| grallees d’une couche de sandaraque ou de colic, substances qui em* 
^Tecbent Pencre de s’etendre, et qui, par consdquent, permettent au faus- 
sane d’dcnre sur les parties grattdes , 2° aux agents clnmiqucs, ct sm lout 
au ehloie et k Pacide hydrocnlorique le premier dc ces corps, en de- 
truisant Pacide gallique el le tanin dc Pencrc, fait disparatlre cello-ci, et 
ne laisse sur le papier que Poxyde de fer h peine visible , Pacide hydro- 
chlonque fait plus, il dissout cct oxydede fer, Penlevc, et ne laisse plus 
de traces de Pecriture. Les soins de Pexpert doivcnt tendre h reconnaf- 
tre si Pacte a did grand, si les portions grattdes out die emliiites de san- 
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daiaquo ou de colie, si le chlorea did employed s’ll resle do Voxyde do 
fei k la place do {’denture* enfm, si Von a fait usage d’acide hydrochlo- 
nque , if faut suriout faire renaftre les caracteres effaces (i). 

Examen de$ octet argues de faux . — Les actes arguds de faux doiveiH 
dire examinds * 1° physiquement k Vaide d’lnstrumenls susoeptibles de 
gros&i? les objefs ; 2° a Vaide de la chaleur , 3° k Vaide de I’eau distillde 
* - seule $ 4° a Vaide de Valoool , 5° k Vaide du papier de tournesol rouge et 
bleu , cnfin , k Vaide de rdactifs chimiques susceptibles de foire revivre 
une ancienne denture, meme apres son altdration. 

L’examen physique s’opere de la mamdre suivante : on prend Vacte 
argue de faux , on examine loutes ses parties, k Vaide d’une forte loupe, 
pour voir si on n’aper$oil pas 1° quelques parties qui auraient dtd de- 
cbirdcs, dgraligndcs ou aminues , 2° quelques parties luisantes et tachdes, 

3° si la couleur de Vencre employde est la mdme pour tout le corps d’d- 
enture, ou si elle est la mdme pour tous les corps d'ecrilures , ou si elle 
est la mdme pour cliacun des corps d’dcriture qui doivent dtre examines 
cn particulier ; 4° si Vdcnturc cst aussi pleme dans touies ses parlies, et 
s’ll n’en cxisle pas quelques-unes oil le corps de Vdcnlure soil plus large 
ou plus resserre, 5 u si la couleur du papier est la meme exaclement dans 
toutc la feuille, ou si Von n’y remarque pas dcs laches qui puissent dtre 
allnbuecs a tort ou a raison a la vdtusld , alors ll faut reconnaitre el dla 
blir la disposition de ces taches par rapport k la manidre dont le papier 
a did plie. 

En operant ainsi, on voit si le papier a dtd gralte, le plus souvent Vo- 
pdialton dugrattage laisse distingner quelques filaments, quelque diffe- 
rence dans la texture et dans le grain du papier Cette indication con- 
duit k porter specialement ses recherches sur cetle partie de Vacte, si le 
papier graltd a ele colld, ce collage peut etre aperqu patce qu’il donne au 
papier une physionomie toule parliculiere. Le collage re< onnu , il est 
facile de s’assurer de ce travail par d’autres experiences deentes plus has. 

On distingue si Vencre est la mdme , ce qui n’ai i ive pas souvent dans 
{’alteration, Vencre qui alors est employde pour le raccord, n’elant pas 
exactement de la mdme couleur, ou, quand meme elle aurait dtd la 
meme, elle peut dire modifide par les operations qu’on a fait subir au pa- 
pier afin de delruire Vecrilure primitive. II arrive mdme que cetle alte- 
ration qui n’est pas apparentc au moment de la falsification, le devient 
apres quelques jours ou apres quelques semames 

Si on remarque que les pleins de Vecrilure sont plus larges, on doit recher- 
chcr si ces enaroits n’ont pas dtd encodes, la colie etendue sur le papier 
lors du raccord, permettanl a Vdcnlure de s’elargir. Si, au conlraire, le 
plein elait moms large, il iaudrait examiner s’d n’y a pas eu grattage, et 
si cct ammcissement des traits n’est pas dfi k Vemploi de la sandaraque 
ou d’un autre corps resineux. 

I/examen des taches peut encore donner quelques inductions; car il y 
a de la difference entre un papier enlumd et vieux, el un papier qui est 
salt par suite du lavage On remarque, dans ce cas, que les taches sont 
formecs d ’aurdoles plus ou moms dtendues, el dont les divers cercte^ 
sont plus ou moms colords. Ces aureoles determent plus apparenles, lors- 
qu’on expose la pidee a une chaleur douce.— On doit encore, en plagant 


(4) Orfila, Tratte de Medecme legate 3 e ddtt , t 3, p 674 at suit , — Duvergie, 
Tratte de Medectne legale , t. 2 , p 887 et suiv. , — Devergie, Lou mnunelki, 
p 8 32 et auiv 
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l’acte entre I’oeil et la lumi^re, examiner si I’on n’aper$oit pas des trades 
d’amincissement dans les diverges parties dn papier qui a rc$u le corps 
de Facte, on note le tout avec soin avant de passer k une deuxidme ope* 
ration. 

2° De Vetnploi de la chaleur. — Lorsqu’on suppose qu’une piece a dtd 
falsifide, on la soumet k Faction de la chaleur de la manure suivante on 
prend Facte, on le place dans une chemise de papier Joseph, on fail chauf- 
rer un fer et on le passe sur Facte enveloppd dans la chemise; on congoit 
que le fer ne doit pas dire trop chaud. Cette operation si simple peut fairo 
ressortir en jaune roux tous les traits de plume qm n’auraient pas eld en- 
leves par les agents mis en usage par les fatissaires. Par cette mdthode, il 
arrive quo des papiers blanc en apparence, et sur lequcls on tie remar- 
quait rien, donnaient, aprds Fapplication du fer a repasser une teinte 
jaune qui signalait des traits qu’on pouvait ensuite trailer par l’acide gal- 
lique, ce qui donnaitaux leitresune couleur asses forte^ pour qu’on pOt 
rcconnaftre ces lettres, et constater d’une maniere evidente la falsifi- 
cation. 

3° Examenpar Veau — L’eau dislillee peut dire d’une grande Utihtd 
dans Fexamen des actes altdrds ou falsifies. Voici comment on doit opd- 
rer on prend Facte, on le place sur une feuille de papier blanc et par- 
faitemenl propre , lorsqu’il est ainsi place, on mouiile avecun pinceau et 

f ieu k pen toutes les parties de Facte, en examinant la maniere dout le 
iquide se comporte lorsqu’il est en contact avec le papier. L’expdrience 
demonlre victoneusemcnt que le papier ammci, soit par le graltage* soil 
par le lavage, absorbe Fencrc en beaucoup moms de temps, indme lors- 
que ce papier a dtd colld, la colie ajoutee apres une operation de falsifica- 
tion, ne s’incorporant pas a la pkte du papier, comme celle qui a dtd m- 
troduitc par Fopdration du collage k la cuvc. 11 arrive de faire reparalire 
des lettres qui, en ayant absorbe Fcau, elaicntdevenues semi-lransparen- 
tes, de faijon k pouvoir lire des mots entiers. Cet examen par l’eau est 
de la plus haute importance et presque toujour* decisif on ne peut trop 
recommander d’y apporter la plus serieuse attention. Parfois il estndees- 
saire pour obtenir un rdsultat complet de mouiller plusieurs fois. 

4° Examenpar Valcool.— Cet essai est particuherement ndeessaire pour 
reconnoitre le graltage, lorsqu’il a die suivi de Femploi de corps rdsmeux 
destinesk masquer les rdsullatsdecctie operation. Toici comment on opdre* 
on place toujours le papier ou actesur une feuille de papier blanc; puis, 
k l’aidc d’un pinceau, on imbibe Fade avec de Falcool bien ptir. Si Facte 
a dtd gratte, puis enduitde resine, le point oh Fopdratiort a eulteu sefait 
reconnaltre en ce que l’dcriture placee sur Fendroit grand s'dlargit et 
pdndtre davantage le papier. — On peut encore placer le papier entre 
l’oeil et la lumiere, et on vott en quel endroit le papier a dtd amfnci* 
— Comme il est ndeessaire pour la reussite de cette operation que le papier 
ne seche pas trop vite, on a soin iorsque le papier est mouilld avee Fab- 
cool, de le renfermer pendant quelques instants dans un cabier de papier 
^ blanc. 

5° De Vemploi du papier de toumesol rouge et bleu . L’altdration 
des dentures par le lavage dtant le resultat de Femploi d’agents chimiques 
qui jouissent, pour la plupart, de la propnetd de rougir le papierde tour- 
nesol, ou qui acquidrent cette propndid aprds ou pendant Fopdration, il 
est rare et presque impossible que la falsification puisse, sans ddtruire en 
partie lo papier, laver assez exactement Facte ou la partie de Facte stir 
laquelle if a opdrd, pour enlever tout l’acide. 
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Voici comment on doit opdrer on prend une feuille de papier de tour- 
nesol tegerement colorde en bleu et prdparee depots quelque temps 
Cette feuille doit dire aussi grande que Facte k examiner On mouille 
Idgdrement Facte ct la feuille de papier , on les applique ensuite I’un con- 
tre Fautre , on les met entre deux mams de papier, on recouvre lc tout 
d'une planchc, ct, k l’aide d’un poids de quelques kilogrammes, on les 
soumet k une Idgere pression. A pres une lieure on separe 1’acte de la 
feuille de papier de tournesol, et on examine si la couleur de ce papier 
a changddgalemenlsurtoute la surface Cette experience, rdpdtee au be- 
som k plusieurs reprises, fait connaltre que la partie qui donne lieu au 
passage de la couleur bleue k la coulcur rouge, la plus ptononcee, mdique 
la place ok cxisle l’alldralion de l’acte ainsi examine — 11 arrive souvenl, 
lots deceite operation, quedes nuances jaunklres qu’on regardaitcomme 
des tacbes de vdtuste, conduisent a faire reconnaitrcque Facte alldre a 
el 6 mal lave 

6° Enfin dc Vemploi de divers reachfs chimiques qux font repaiaihe 
les ecnlures . — Lorsque Femploi des cinq moyens deents ci-dcssus sont 
insuffi sants pour ddmontrer l’alleralion de la piece arguce dc faux, on au- 
ra rccours pour faire revivre les ecnlures la\6es 1° k Facide gallique , 

2° a Fhydrocyanate lei i uie dc polasse, 3° et a Facide lrvdrosuHunque 
Voici comment on opere on place Facte sur une feuille de papier Wane , 
on met dans un godel du reactif a employer, soil Facide gallique, soit 
Fhydrocyanate, el, a Faide d’un pmceau, on miliibe toule la suiface de 
Facte, en ayant soin de passer legcremcnl avee lc pmceau, ct de nc 
pas appuyer, in frotler Lorsque la sin face est bien unbibee, on laisse re- 
poser pendant une beure, on mouille une seconde fois, et douze heures 
apr6s on examine le resnliat, qui le plus souvenl fait leconnafire les mots 
qui constituent Falteiaiion. — Si on cmploie Facide liydrosulfunquc, on 
place la piece imbib£c dans un flacon conlenant une ceilainc quantity de 
cet acide, en ayant soin que Facte nc irempe pas dans le iiquide memo, 
mais qu’il reste expose a Faction dc la xapeui qui se degage, et quelques 
houres apres on examine le resultat 

Lorsque Facteestune piece ou un litre important k conviction, on fait 
un essai pnmiiif sur une petite partie de 1’acte, et si Facte se tachait de 
maniere k faire cramdre qu’il ne devtut ilhsiblc, on fait un proces-verbal 
etablissant une copie parfailement semblablc. Cette eopie est signdc du 
lapporteur, du greflier, de l’expert eu ecnlure oudu cbimiste qui a aidd 
a i ’operation. 

II pourrait arnver que dans un crime de faux,de complot contre 1’Etat, 
ou sur un espion, on irouvat de feuilles de papier blanc qui continsscut 
des Ventures mcolores qu’il serpit ires important de connattrc. Voici les 
puncipauxmoyens k employer 

Examen physique . — Cet examen fait quelquefois rcconnahrc que 
dans certames parties il y a un trace quelconque , ce tracd se signale, 
parce qu’il donne k la partie du papier sur laquelle il a ele opere, un as- 
pect qui est plusterne ou plus luisant quo ne l’est le fond du papier. 

Emploi de la lumtere — On a leconnu en plaint une leuille de pa- ^ 
pier sur un carreau, et en examinant celte feuille qui etait traversde par 
la lumicre, qu’il y avait sur le papier un tiac4 opere avec une substance 
blanche , ce tracd, en augmentant Fdpaissem du papiei, iaissait moms 
facilement passer la lumiere, et produisait amsi urn ombre occasionuee 
par des Icttrcs qui bienidt furent assemblies, et donncreni la clef de cc 
nfoyen de correspondance. 
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Emploi des poudres colore et. — Les poudres colorees de charbon, do 
cmabre, dc noir d’lvoire etaulrcs trds fines, peuveni dire raises en usage 
poui ddcouvnr ccrlames eci ilures > oici comment on s’en sert on place 
sur une table la fcuillc de papier au'on suppose contemi de Tccriture, on 
repand stir cette feuille, k Uaide d’un tamis» dc soie fin, la poudre co- 
loree , puis lorsque la feuille en est saupoudrce, on la couvre crune feuille 
de papier et on presse, on enleve ensuite I’excedanf dela poudre en sc- 
couant la feuille, niais la plus impalpable resie 01 diiiairenieut sui les ca- 
racteres traces qu’elle colore, et cela permei de lire ce qui a eld dent.— II 
faut parfois apporter une modification a cemodcd’exploration Celle mo- 
dification consiste dans Temp'ot d’un fer chaud elle est necessaire lors- 
que le produil cmplojecommc encie est susceptible de se ramollir par la 
chaleur. 

Emploi des gaz,— he gaz acide hydrosulfunque, le gaz ammoniac, le 
chlotc, peuveni quelquefois dire nnsen usage pour iaire pat afire des tia- 
ces invisibles. Void comment on opcrc on mlroduit dans un flacon , 
contenanl ccs gaz, la feuille soumise a Texperience, el on Ty laissc pendant 

S ues instants , puis on examine le resu'tat. Souvent il suffira d’une 
e exposition dev an tie leu pour lire tout a coup le papici. On peut 
aussi employer les rdactils indiques ci-dcssus. 

Confrontation et comparatson d’dcritures. — Avant de s’occuper des 
confrontations d’dcritmes, quand e’est le but d’une expertise, le rappor- 
teur et les experts doivenl fixer leur attention sur les pieces de compa- 
raison qui leur sont presentees En general, oil doit se defier des pieces 
de comparison avant dc les avou sci upuleuscment examinees. On com- 
pare done, tout d’abord, i< s pieces elles-memcs cnlre elles, pour s’assu- 
rer de leur conformitc et do leur sinceritc , on annotc les remarques prd- 
hininaircs de cette dpreuve. 

En ce qui concerne les pieces a venfier, Pair dc I’ecrilure est preinid- 
rement ce qui sc presenic e’est ce qui est Ic plus difficile a imiter, cha- 
que eentmea sa plijsionomie speciale el pariiculiere qui ne peul jamais 
etre bicn parfaitcment saisie e’est toujours la qu’est Tccueil ou viennent 
se perdre les plus habilcs faussaires 
La tenue dc la plume est la scconde chose k examiner. Chacun k sa 
manierc propre et person nolle de temr sa plume, lorsqu’il ecrit au cou- 
lant de la plume suivant ses habitudes, sans s’assujettir a imiter une autre 
denture, ainsi, Tuniformite ou la diversilc dc la tenue de la plume, dans 
une suite d’eenture, est essentiellement a rcmaiquer, parce que Ik on 
peul lcconnafirc la laussete ou la vcrile d’unc piece. 

On distingue la contrcfa^on en ce que , dans une denture lente , le 
travail de la plume est toujouis fortement marque et appesanti, au lieu 
que Tccnture prompte cl bardie a des traits moms marques, parce que 
la mam passe plus legercment. 

Ou peut encore remarquer si les points qui sont mis sur les lellres 
sont dans la nidine situation elk la mdme distance dans les pieces compa- 
* rees, si les trails qui servcnl a barrer quclqucs leltres, ou qu’on emptoie 
pour terminer des lignes, sont umformes, aussi bicn que les signesdeponc- 
tuation oud’accentuation et l’orthographc. — Enfin, la forme des lettreset 
celle des cluffies, compardes en detail, est un des pnncipaux moyensde 
reconnattre Tidenlitd ou la dispantd des dentures. — V. k VAppendtce , 
deux modeles de rapports de Raveneau, habile dcrivatn-jurd de Pans. 

Experts ,— On a souvent, dans le monde et dans la presse, protestd 
contre lapreuve rdsultantd’unecomparaison d’dcntures, contre la science 
conjectural© des experts-dcrivams, en dormant la prdference h la preuve 
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par litres et par tdmoins ; mais en cela comme dans loutcs les clioses hu- 
maincs, il pent y avoir erreur. La loi admet ce moyen de verification ; la 
justice ordinaire admiuistrde en France avec aulant de lumieres que de 
sagesse, fait usage de ce moyen, la justice militaire doit Femployer con- 
formdment aux art. 43 et 44, G. I. C. 

La pt ice argute de faux do\t tire produtle et dtposte au greffe. — 
Dans tons les procds de faux en denture , porte Fart. 448, G I. C. , la 
pidce argude de faux, aussitdt qu’elle aura etd produite, sera ddposde au 
greffe, signde et paraphde k toutes les pages par le greffier, qui dressera 
un proces-verbal ddtailld de l’dtat matdnel de la pidce, et par la personne 
qui l’aura ddposde, si elle salt signer, ce dont il sera fait mention, le tout 
k peine de 50 francs d’amende contre le greffier qui Faura re$ue sans que 
cette formahtd ait dtd remplie (1). 

C’est une rdgle adndralc de la procedure cnminelle ddjk rappelde dans 
les art. 32 et 35, C. I. C., que Fon doit, autant que possible, conslater 
avec soin le corps du ddht et son dtat, que toutes les pidees saisies ou 
retenues pour servir k la conviction ou k la decharge , doivent dire de- 
crites, scelldes, signdes et paraphdes, toutes les fois que cela est prali- 
cable pour conslater leur ldentitd (2). 

Mais il y a surtout, en cas de faux, un intdrdt pressant a prendre ces 
precautions. C’est sur la piece argude de faux que porteront les informa- 
tions, les verifications, finalement toutela procedure On indiquera,dansle 
procds- verbal de description, la quaiite,la nature, la couieur, la longueur, 
la largeur du papier, s’il est timbre ou non, le milldsime du timbre, le 
milidsime quise trouveraitdansle corps du papier, les laches, les vestiges 
des preparations auxquelles il aurait did soumis. On expliquera si la piece 
est authentique ou sous signature pnvde. On ddcnra gdneralement tous 
les details concernant la piece.— On barrera avec des traits de plume, les 
vides ou blancs, de haut en bas, conformdment a Fart. 227 du Code de 
procedure civile. 

La piece doit dire signde, en toutes lettres avec paraphe, k toutes les 
pages, ne varietur, qmndbien mdme quelques-unes des pages necontien- 
draient pas d’dcritures Cette piece est signee par le greffier et le rappor- 
teur, amsi que par Faccuse lors dc son interrogator , conformdment k 
Fart. 450, G l.C. 

Le prdvenu, s’ri est arrete au moment de la description de la pidce ar- 
gude de faux, fade en presence du rapporteur, doitdtre mterpelldd’assislcr a 
la redaction du procds-verbal, de le signer, et, en mdme temps, de signer 
et parapher la pidce , sinon , il est 1 equis de la signer et parapher la pre- 
miere fois qu’elle lui est reprdsentee. En cas de refus, il en est fait men- 
tion conformdment aux art 39 et 450, G. 1. G. 

La pidce argude de faux, ddposde au greffe, doit y resler jusqu’k la de- 
cision definitive du proces, comme toutes les aulres pidces rdunies, rete- 
nues ou saisies pour servir de teime de comparaison, ou pour lapreuve 
du faux, conformdment aux art. 463 et 474, G. I. C. ^ 

Tout ddpositaire public ou particular de piece argude de faux, est tenu, 
sous peine d’y dtre conlramt par corps, de la reraeltre sur Fordonnance 


(4) L’art 448, C I C , ne faisant aucime distinction, s’applique au faux tntellectml. 
comme au faux materiel. 

, (2) Par arrdt du 8 messidor an xni, le fonctionnaire public qui a officiellement d 4* 
aoacd un faux, if est pas tenu. comme le plaignaat ou ddnoncialeur ordinaire de sumer 
les pieces argudes de faux , ry obligor pcrait un excfcs de pouvoir. * B 
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du rapporteur $ cette ordonnancc et Pacte do ddpOt lui servent do dd- 
cliarge envers tous ceux taui auraieut intdrdt k la piece ( V. !e meddle 
d’oraonnance et d'acte ae dep6t k YAppendice ) , conformdment aux 
art. 452, 454, G. I. C., et l er et 2 de la lot du 10 messidor an v. — Si 
c’est un fonctiotinaire public, ll doit la signer et parapher h toutes lea 
pages k peine de 50 fr. d’amende. Art. 449, G. I. G. 

Sont exceplds les registres, hvres de maison, tables et autres litres et 
papiers ddposds au bureau de la conservation des hypotheques qui ne 
peuvent jamais etre deplacds, en conformity de Part. 228 de la lol du 9 
messidor an m. Dans ce cas, Poflicier charge de 1’information se trans- 
porterait au bureau assistd de son grefflier pour opdrer. 

Conformdment k Part 87, G. 1 C., le rapporteur peut se trans- 
porter au domicile du prdvenu et de ses complices pour rechercher les 
papiers necessaires au procds. S’d rdsultait de ses investigations qu’il en 
exfst&t entre les mains de personnes non jusliciables des conSeils de 
guerre, ll s’adresserait au procureur du roi qui opererait ou ferait opdrer 
les perquisitions. 

La loi n’admet pas indistinctement tous dents ou actes comme pidees 
do comparaison. 

Piices de comnarauon. — Au premier rang la loi designe les actes au- 
thentiques. Les eentures privdessont dgalementadmissibles en conformity 
des art. 200 du Gode de procedure civile, 455 et 456, G. I. C. 

Le prdvenu peut dire requis, mais non contraint, de produire et for- 
mer un corps d’dcriture conformemcnt k Part. 461, G. I. G. En casde 
refus, ll en est fait mention au proeds- verbal. 

Une indemnity est spdcialement accordde au deposita*re d’une pidee 
produite dans une proeddure de faux, conformemcnt a Part. 166 dude- 
cret du 16 fdvner 1807. — Y. Frais extraordmaires de justice. 

S*il est ndeessaire de deplacer une piece authentique, ll en sera laissd 
au ddpositaire une copie collationnee, laquelle sera visde sur la minute ou 
Pongmal, suivant la nature de la pidee produite, ou par un ddpositaire 
civil, ou par un ddpositaire mihtaire, par le prdsident au tribunal pour le 
premier, etpar le sous-intendant mililairc pour le dernier, en conformity 
de Part. 455, G. I. C. 

Les pidees de comparaison, dans tous les cas doivenl dire ddcrites, si- 
gndes et paraphees de la mdme maniere, et par les mdmes personnes que 
les pidees argudesde faux, conformdment aux art. 448, 449, 450 et 453, 
G. I. G 

Enfin, c’est au rapporteur qu’il appartient de nommer les experts. La 
loi ne ddlermme point dans quelle cfasseils seront choisis. En France on 
prend de prdfdrence ceux agrdds pres des tnbunaux ordinaires. A Parmde 
on doit cnoisir des officiers payeurs accoutumds aux dentures. S’ll s’agit 
d’opdrations chimiques, on adsigne des pharmaciens de Parmde , les uns 
et les autres prdteront le serment voulu par la loi, le tout conformdment 
aux art. 44, 45, C. I. G. , 207 et 208 du Code de proeddure civile. 

Jurisprudence . — En maliere de faux en denture, comme relative- 
ment k tous autres crimes, la preuve testimonial est admissible, encore 

a nV ait aucun commencement de preuve par dent. A. l er avn 
( Sirey., t. 7, p.987). 

On a jugd, qu’on ne peut faire un moyen de cassation de ce quele prdvenu 
n’a pas apposd sa signature sur la piece argude dc faux, au moment de 
sa compaction. ( A. 15 octobre 1812, Bourguignon, Instruction enmt- 
nelle 9 1, 2, p. 360) , m de ce qu’on ne lui a pas reprdsentd cette pidee 
durant le ddbat. A. 30 octobre 1812, id. id, cod , 
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fl a etc juge, que le tdmoip qui tors dc sa deposition n’a pas signe et 
paraphd la piece argute de faux, a commisune omission simple qui n’en- 
tialne pas nulhte.En d’autres termesquc I’mobsenation des dispositions 
de Part. 457, C. I. C., ne donnc pas ouverlurca cassation. A. 5 fevner 
1819. B. 56, et 6 aoOt 1840 (Dalloz, Recueil, t. 40, p. 432). 

Conibrmdmenl 5 Tart. 78, C. I. C , les mots rayds sont comptes cl re- 
jetes, non en masse sans en faire connattrc laquahld, inaiscn nombie, 
c’cst-5-dire, en mdiquant combicn de mots ratures sonl annules (1). 
Quelquefois mdme on prend le soinde numeroter les mots rayes — Les 
i envois de peu dc mots sont Perils a la marge signds ct approuves par le 
rapporteur, le tcmoin, l’mterpretc, s’il y en a un, et le greffier. Si le ren- 
\oi est de plusieurs lignes, il est place h la suite du proces- verbal, ct si- 
gnd, comme il est dit, h peine de nullity. 

En resume, le proces-vcrbal d’audilion de temoins (information), doit 
Store sans grattage et sans mtcrlignes , il est sign£ a cliaque page et & la fin 
oe chaque deposition par les rapporteur, medecins, pbarmaciens, experts, 
interprets, temoins et grefficrs, qui ont concouru a la redaction, i 
peine de nullite* 

Jurisprudence — Il n’y aui ait pas nullite, si on avait settlement para- 
phd un renvoi au lieu de le signor A. 22 juillet 1824, B. 289. 

On a jugd, que Part. 78, C I C , s’appliqueaux sui charges comme aux 
ratures et renvois, ainsi, lout mol surcharge, sans etre approuvd, en- 
tiatne nullite. A. 16 juillet 1834, B. J55 

Et que les dispositions dc cel article s’eteudent h tous les actes d’une 
procdduie. A. 17decembrc 18J5, B 555 

Et au serment prete en seance publique, aux termes de Part 317, C. I. 
C , si les mots sans hame ct sans cratnle, out etc surcharges, et si ceux 
de dire loute la virile , rien que la icrile, onl ele ajoutds en inlerligne, 
sansdtre approves, il y a lieu a nullite A 4 janvier 1824, B. l cr 

La Cour des cassation a juge que les mots i ayes, non approuves, ren- 
dent une procedure nullc. A 13 dcccmbrc 1838, B 38J. 

Timoms absents . — L’audition des temoins absents a lieu par commis- 
sion rogatoire. — F. ce mot. 

AUTEURS, coauteurs et complices. — L’auteur est celui qui a con- 
somme Pexfoulion du crime ou delil On appelle coauteurs, codelinquanls, 
coauctores , codeliclt , ceux qui ont cooperc\parlicipe ensemble el de con- 
cert, d’une mamere acli\c, pai un fait immediat et direct, 5 la perpetra- 
tion du crime ou du debt Celle definition est admise par les legistes et 
par deux arrets dc la Cour souveiaine du 24 aofit 4827, B. 731, ct 27 
janvier 1829. — Quand deux mdividus commettent conjointement un 
cume, ils sonl necessairement coauteurs . 

Le complice, ou coauleur par coinphcile, parheeps vel socius delicti , 
est celui qui a cxcitd a commcltre 1c crime ou lc deht,ou qui enafavonsd 
Pcx£culion en connaissance de cause — Le mot complice, donl seservent 
les art. 59 et suivanls du Code penal, est une expression generate qui 
embrasse tous ceux qui concourent a une action d£fendue par la loi pe- 


(1) Jousse, Traits det Lois crimtnelles, t 2, p 95, et 3, p 1b8, — Carnot, /*- 
strwtwa eriminelle , t p 354, — Serpillon, Code criminel, t 1", p 466, 
— Bourguignon, Jurisprudence des Codes , t 1 er , p. 87, — De Moines, Des Tone - 
ttons judiciaires, p 23, — ct Duverger, Manuel du juge d Instruction, t. 4”, 
p. 395 et suivanws 7 * 
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Dale, mil qu’ils l’aienl sciemment prdpar<§e ou faeilitde, soitqu’ils aient 
cooper 6 h la perpetration de Faction niemc, et que, par l&, its se soient 
rcnuus coauteurs. — Lc meme icidividu peut dtrc d<$c!ar6 a la fois coau- 
teur et complice. A. 10 octobre 1816, B. 170, et 9 mai 1834 (Dalloz, 
Recueil , t. 34, p. 357). On n’eslpas seulement complice, on est coauteur, 
si Fon assiste un mdividu dans lcs fails qui out consomme un vol. A. 

94 aoflt 1827 (Dalloz, id., t. 97. p 491) Mats la comphcite par assistance 
ne rend pas coauteur. A. 4 mai 1027, B. 403, 31 fdvrier 1835 ( Journal 
du Droit crimmel , t. 7, p. 212 ) . 

11 est important de distmguer lcs simples complices des coauteurs 
Lorsque le nombre des auteurs d’un fail est unc circonstance aggravante, 
on comprend dans ce nomure les coautcurs, non les complices A cet 
egard, les complices par rcceld ne seraicnt pas considerds comme auteurs 
ou coautcurs. A. 11 septembre 1828, B. 738. — V. Complice . 

AUTORISATION de poursuites contre les agents ou preposes du 
gouverncment. — V Agents du gouvei nement. 

AIJTOPSIE cadavenquc — Comme \l a die dit au mot Audition dc 
lemoins , le lieutenant geneial, couformement a Fart 12, L. 13 brumaire 
an v, peut ordonner au rapporteur d’agir de suite pour constater un 
crime, soil a Farmec, soil en station. Dans ce cas, le rapporteur se con- 
formera aux dispositions do Fart 44, C. I C Assiste dedeux m&Iecins 
ou chirurgiens, ll feraproceder a Faulopsie, comme le recommandent les 
inedecins legistes d’unc manierc expicssc dans les circonstances sui- 
vantes (1) —1° Lorsoue la cause de la mort n’est nullemenl indiquee , — 

2° Lorsque, & la suite d’une violence iccue, on est dans le doutc si la 
mort survenue posterieurcment est Fcffct dc celte violence, — 3° Lois- 
qu’il s’agit de plusicurs causes do mort violenle qui sont cachees, et dont 
on ne peut absolument decouvnr aucune trace par la simple inspection 
extencure, — 4° Lorsque ce sont des cas demort violente tellement com- 
pliques que, sans lcs lumieios anatoimques, ll est impossible de decider 
a laquclle de plusieurs lesions mortelles la mort doit reellcmcnl dire at- 
tnbuee • par exemple, si un honnne avait re$u deux ble&surcs graves, de 
deux individus ditTerents, a des temps di\crs, Fanatomic seulc peut ap- 
prendre quelle blessure a donne la mort, et, par la, quel est le coupablc, — 
5 0 Eufiii,quandles cas sont tellement evidenlsqu’ils sembleraienl exclurcg 
loulc iddc de la necessity d’ouvrn un cadavre, Fouverture n’en doit pa 
morns avoir lieu, si Fon trouve, par exemple, un homme decapite ou 
poice dc plusieurs coups, mortels par leur nature, cc n’est que par In- 
spection el la dissection anatomiques que Fon constalcra s’ll a etc perce 
ou inutile vi>ant, ou deih mort ll en est de mdme, dans le cas ou un 
homme est trouvd mort dans une maison inccndiee Dc nombreux exem- 
plcs prouvent que, par Fautopsie, on decouvre qu’il a (Me assassine oil 
cmpoisonny, et que les mcurtriers n’onl eu recouis a Fmccndie quo pour ^ 
cacher lc premier lorfait — Les memes observations s’appliqucnt au\ 
noyds et aux pendus. 

Si 1’individu est mconnu, on reloci a e\actement son signalcmcnt, 
quand bien memo ll portcrait sur lui des papiors indiquanl son non} etsa 
profession, car ces papiors peuvent a\ou ele nus ou ddposes dans les 
vdlements du defuut, pour donner le change. 


(I) Fod6r6, TiaiMde Mede cin c legale , t 3, p 15 . Poilioux, Manuel de Mtdecine 
Ugab, p 52 
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la visile, Pouverture d’un cadavre, pouvant interesser la discipline de 
Parmde, la tranquillity publiquc , I’ordre social , Phonneur et la vie dcs 
citoyens, rien dans ces actes ne doit dire ncgligd pour parvenir k la ma- 
nifestation de la verity rapporteur ct mddeem doivent agir ensemble 
pour auemdre ce rdsuliat. 

Lorsque Pon trouve du poison dans Pesiomac ou ailleurs, ll convient 
d’en partager la quantity en deux parties Pune est soumise aux expe- 
riences con venables pour constater la presence et la nature de ia substance 
vdndneuse, Pautre est conservde comme moycn de verification. Comine 
toute piece h conviction , le vase qui la contient doit dtre clos e? ferine. 

Orfila, Lois cnmmellfs , t. 2, p. 357, avouc qu’il est impossible de re- 
connattre si Pasphyxie par submersion est le resultat d’un crime ou d’un 
suicide. G’est dans les considerations generates, propres k chaque cas, 
qu’on doit chercher la solution de la diniculte. 11 en est de mdme pour la 
strangulation, ainsi que pour les autres genres d’asphyxie, 

C’est surtout quand il s’agit des cadavrcs d'enfanls oouveau-nes, que 
l^s medeems doivent apporter la plus mitre reflexion et agir avec la saga- 
end necessaire pour fixer la justice (l).Le rapporteur dresse son proces- 
jkBBbs al, auquel est annexe le rapport des bomnies de Part. — V. a 1* Ap- 
pmdtce le modeie. 

AUTORITES pubbques (Exercice illegal des). — C. P., art. 197 
« Tout fonctionnaire public revoque, destitue, suspendu ou interdit Idga- 
lement, qui, aprds en avoir eu la connaissance olficielle, aura contmud 
l’exeruce de ses fonctions, ou qui, etant electif ou teinporaire, les aura 
exeredes apres avoir die remplacd , sera puni d’un empnsonnement de 
six mois au moms, el de deux ans au plus, et d’une amende de 100 fr. a 
500 fr 11 sera interdit de Pexercice dc toute fonction pubhque, pour cinq 
ans au moms, et dix ans an plus, k compter du jour ou il aura subi sa 
peme le tout, sans prdjudice des plus fortes peines portees contre les 
ofliciers ou les commandants inilitaires, par Part. 93 dn prdsenl Code. — 
V. Guerre civile . 

Dispositions particulidres — Art 198 « Hors le cas ok la loi rdgle spe- 
Cialement les peines encourues pour crimes ou debts par les fonctionnaires 
ouofficiers publics, ccux d’entre euxqui auront participdkd’autres crimes 
ou ddlits qu’ils dtaient charges de surveiller ou de rdpnmer, seront punis 
comme il suit S’ll s’agit d’un debt de police correctionnelle, ils subiront 
toujours le maximum ac la peme attachde k Pespece de ddbt, et s’ll s’agit 
de crime, ils serout condamnes, savoir k la reclusion, si le crime emporte 
contre tout autre coupablc, la peine du bannissement ou de la degrada- 
tion civique , aux travaux foreds k temps, si le crime emporte contre tout 
autre coupable, la peine de la reclusion ou de la detention , et aux tra- 
vaux forces k perpetuitd, lorsque le crime emportera contre tout autre 
coupable, la peine de la ddportalion ou cello des travaux forces a temps , 
au delk des cas qui vienuent d’etre expnmds, la pome commune sera 
appiiqude sans aggravation. » 

AUTORITES pubbques (Attaque contre les). — V. Attaque conlre 
les agents de I'autontd. 

AVANT FAIRE DROIT (jugement) ou jugement de plus ample to- 


rt) Orfila, Lewis de Mtdecine Ugale , t. 4 er , p. 57,— Devergie, Id . t 4 er , p. 504, 
— Capuron, Medectne Ugale , p. 393. 
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forme*"- Dans Fancicn droit, on appelait charges , des indices, des prdsomp- 
iions,despreuvespkisou rooms completes de culpabilitd, ct, charges nou- 
velles , des indices, des presomptions ou preuves survenues pour corro- 
borcrcellesdmh existantcs, ou les supplier, et qui rendaient Id culpability 
plus vraisemblable, plus ceriame , qui relevaient des circonstances igno- 
res, de nature h aggraver lc ddlit ou h en changer le caractcrc (1). — 
L’arl. 247, C. I, C., Idgilime cette definition de droit. — La loi militaire 
du 18 prainal an n, adroeltait aussi ce pnncipe. Mais la lot du 13 brumaire 
an v, n’ayant point present Faudrfion de tdmoin en sdance , est done 
muette k cet egard. Dans cette insuflfisance de la legislation spdciale mili- 
taire, et d’apres le pnncipe dtabh par la loi du 3 pluvidse an n, e’est a la 
loi ordinaire qu’il convient d’avoir recoursdansla circonstance des charges 
nouvelles. 

Les charges nouvelles peuvent rdsulter de proces-verbaux on d’autres 
pieces inconnues lors des premieres poursuites ; elles peuvent rdsulter de 
declarations de temoins entendus dans d’autres affaires , ^informations 
faites par un officier de police judiciaire dans le lieu oh le crime ou le 
debt a ete cominis, de nouveaux renseigneroents fourms par l’aulonte 
militaire, de ladecouverte de nouveaux temoins, de revelations parvenues 
au rapporteur, apres l’ordre dc convocation donnd par le general, enfin 
de fails graves qu’exige l’art. 247, G I. G. (2). 

Le droit de defense permet aussi au prevenu de presenter des demandes , 
quand elles sont motivees, elles deviennent l’objet dc conclusions eentes 
iaites et developpees par Forgane de son defenseur. Gonformement k ce 
qui se pratique devant tous les tnbunaux, meme devant la jundiction 
maritime, et surtout d’apres la jurisprudence adoptee par la Gour de cas- 
sation, le conseil de guerre doit prealablement statuer sur les exceptions 
fondees, par un jugement separe de celui du fond, en conformite de Fart. 
172, Cod proc. civ , declare applicable en maliere criminelle. par arrdt 
du 25 juin 1825, qui a decide « Qu’au cnmmel , comme au civil, l’excep- 
tion doit dlrejugde avanl le fonds, que le tribunal de justice repressive, qui 
joint au fond Fexception d’mcompetcncc proposee par le prevenu, corn- 
met un exeds de pouvoir donnant ouverture k cassation. » Cod. proc. civ., 
art. 172. — Toute demande en renvoi sera jugee sommairement, sans 
qu’elle puisse dtre reservde m jointe au principal. Art. 354, C. 1. C. 

G’est avant le commencement des d£bats que les demandes de renvoi, de 
plus ample informe et les questions prdjudicielles, doivent dtre proposees , 
car ll est dvident qu’en laissant engager le ddbat , e’est aller au jfotfd du 
proeds, e’est admetlre la jugement contradictoire, et le mimstdre public 
et les parties ne peuvent plus presenter deceptions, lls ont tacitement 
renonce k ce droit (3). 

Un conseil de guerre jugeant avanl faire droit, est-il cense ddsempa- 
rer? — Quand une cause dure pendant plusieurs seances, le tribunal a* 
t-%1 disempari * 


(1) Serpillon, Code cnminel , t 2, p 446 ct 466, — Merlin, RSpertoire, t 2 » 
p 202, — Prosl de Royez, Dtctionnaire des ArrSls , p 286 , — Schenck, Traxti du 
MinuMre public, t 2, p. 315 

(2) L’art. 34 du titre 3 de 1’arrSte du 19 vendemiaire an xn, admet le plus ample 
mformd 

(3) Bourguignon, Jurisprudence crtmnelle, t. i ar , p 522 et suivantes ; — Cha- 
bro i iJhctiannaire des Lois pinoles, t. 2, p. 585, — Chenier, G C , p. 238, 291 
et 292,«—id Manuel des Conseils de guerre , p 10, 41, 42, 43, 14 et 450 




f * P^miirc question s’est 61ev4c h r occasion de la decision d’un con- 
seil de revision qui annula le jngemcM d’un conseil de guerre, sur cc 
motif quo ce conseil avail ordonne deux fois qu’ii scrait plus ampleinenl 
inlorme sur la mdme affaire , qu’en consequence, le conseil de guerre 
avail desempare, el quo, des lors, ll y avail eu violation dc I’ai l. 23 de la 
* 01 i/i knimaire an v » a,nsi con$u « Le conseil de guerre, une fois 
assemble, nc pouira dcsemparor avant que les prdvenus, pour lesquels ll 
aura etc convoqud, no -soicnt deOnitivcmenl juges. » 

Comma il a ddja die dit, sous 1’empire de cetle loi, on jugeail sans cn- 
lendre les temoms en seance publiquc, ainsi une seule seance pouvait 
suliire pour la lecture des pieces et Ic jugemenl. Muis apres les formulcs 
qui preset ivirent 1’audilion des temoms devant le conseil, il falhit rentier 
dans le droit commun, ct discontmuer la seance lorsquc, a raison du grand 
no more de temoms a entendre, la cause devait durcr plusieurs jours A. 
cet egard, les juges militaires doivcnt bien se rappelcr une \uiie evt 
denie t esl que la lot et lc.legislalcur n’ordonnenl lien d’impossibic 
CcUe question a did non-seulement soulevde en justice mihlairc, mais 
encore en justice OTdinairc , aussi la Cour regulatrice a , par plusieurs 
aridis foimels fixe la jurisprudence, 

r,^r J 1 kjiigcmcni avant faire droit ou de plus ample informc, cst 
conformed la bonne administration de la justice, ayant pour but, soil 
d tclairer la conscience des juges , soil d’aider l’accuse dans scs moyens 
uc juslitication , il est aussi conforme a la jurisprudence ct a la lot — 
La cause qui se prolonge pendant plusieurs seances, alors que 1’impossi- 
oime de la juger dans le meme jour eslmanifesiemenldemonliee, cst un 
Jait conforme h la raison et a la loi. 


jMmpriidence. — L’omission ou le refusdestalucr sur unc on plusieurs 
c cm a rules de I accuse, ou sur les requisitions du mimslcre public, est une 
tause de nullite radicalc, lorsquc cesdemandcsportaicnt sm un droit nc- 

1814° Rfio < 5 , ; A,16ao ?Q 1 < l H .; B J 31 > 31 janviei 1812, B 26, l'-juillol 
w }*> B. 69, 11 janvicr 1817, B 13, et 2 deccmbi c 1825, B 650. 

La disposition qui \eut que les debals soient continues sans liiteirup- 

f P euvcnl , ® trc suspendus pendant 25. lioures, si ce temps cst 
J .n«. SX 19 l ’°A Ur iS re P°s dcs magistials, des jnres, des lomoins et 
jussi dts accuses A. 26 niai 1826 (Dallo 7 , Recuett,t 26, p 317) 

Cl s’d uwe a ^M P U | S » e 2 f heun ‘ s > SI ,0 president !e croit uctessaire, 
amenable de I’ordonner en vertu de son pontoir discret.on- 
1 ,P euve ! u ctrc U'nvoyes du samedi an lundt A l« r avnl 
1830, Dalle/, Itccucd, t 30, p. 191, et5avril 1832 (tiutf., t 32 p 355). 
'''suspension peut dire motivce sur I’abscucc des personnes appelccs 

Jtccue'/ f U ^| 0, p 0 378) ISCr ^ tl0llnaire d “ P r ® sidellt ' A ' 27 J um 1833 (Bailor, 

niie inp«^n» e ^)!° r n “ n,ld >et, par suite, onverliirc a cassation, dc ce 
cs dcBals Out ete continues sans que le prd- 
comm^ .on inc e i a , u( !' on ? e rc P r,se > Sl d’ailleurs il est constald que celte 

dresses sc hnfiM^i 8 "a* e f leu . ^ lor sque toutes les personnes in- 
i n ‘ l0uva,en ‘ Puentes A. 20 avril 1833, B 186. 

n cut Ic I u mrrm^n h E, n sf f *° ren J 0, » loutes *es fois que quelquc event 1 - 
j ger utile h la manifestation de la vcntc, ou a l’ordfc pu- 
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btic. A. If uovcmbrc 1830, B. 558, 11 septembrc 1837 (Dalloz, RecuttU 
t. 38, p. 416' , el 11 jinllet 1839, B. 344. 

Mats, une ibis lcs debats commences, Ic tribunal ne pcut renvover 
FafTaire. A. 28 fdvrier 1833, B 110. 

AVAR1EES (Receptions de denrdes'. — L 1*2 niai 1793, sect. 3, 
art. 4 « Tout prepose des administrations, qui sera con\aincu d’ avoir 
recu, de connivence avec les distributees, dcs fotninlures, grains ou 
fourrages de mauvaisc quftlitd, sera chasse des atmees, et pum d’un an 
de prison, » — G.C , p. 111. 

AVERTVSSEMENT donne par le president au defenseur. — - C. l.C , 
art. 311 « Lc president avertira le conseil de l’accusd, qu’il ne peut non 
dire contre sa conscience on contre le respect dO aux lots , et qu’il doit 
s’exprimcr avec ddcencc et moderation. 

Idem, art 270 « Lc president devra rejeter tout ce qui lendrait a pro- 
longer les debals, sans donner lieu d’espdrer plus de certitude dans les 
resultats. » 

Jurisprudence. — La duree dcs plaidoiries est de sa nature abandonnee 
ait pou voir discretion naire du president. A 30 aviil 1807 (Dalloz, Juris- 
prudence , t. 2, p. 635). 

Mais si le defenseur, auquel on n'a pas permis de lue des pieces, ptend 
dcs conclusions h ce suiet, e’est au tribunal qu’il appailient de slaluer. 
A. 19 aodt 1819, B 507 , 14 aoOl 1837 (Dallo/, Recueil, t. 37, p 514) , et 
15 avnl 1837, B. 151. 

Ccpcndantil convient de dire dc suite que la violation du dioit de de- 
fense emporte nullite — V. Avocat, et, a la suite, la Juiisprudence. 

AVEU. — Quelque foimcl, quclque detaillcquc soit l’aveu, ll nc dis- 
pense jamais lc rapporteur dc continuer ses investigations C’est une 
maxime generate, cn matiere ciiminellc, que Le jug e, pourle bien de 
la justice , doit meltrc cn usage tout's les preuves qu’il pcut avoir au 
proces Par cxcmplc, cn cas dc faux, I’avcu ne dispense pas de la verifi- 
cation des ecntuies par experts, cn cas d’cmpoisonncment, l’aveu nc 
dispenserait pasde rccherchcr lc poison, d’en constatcr rcxistencc, d’en 
faire rcconnailre lcs effels par des medecins (1). 

• L’aveu sert done b assurer la marche de la procedure, a la diriger , mais* 
pour qu’il soil un motif de ddcidcr sur le sort du pievenu, il faut, aulanl 
que possible, que lcs fails cl cu Constances qu’d rcconuatt soicnt veniiccs 
et coi roborecs pat riristruclion 

Dcu\ cxemples suffiscnt pour piouvcr combien il scrail dangcreux dc 
s’en rapporter sans cxanicn aux aveux des prevenus Le 6 novembre 1823, 
tiu individu comparaissait devant le tnbunal coi rectionnel de la Seine, 
comme prevent) d’un vol d’une montie non represents. Cet homine, 
detenu pour infraction au ban de sut veillance, s’dtait spontanernent de- 
clare l’auteur du debt, conimis le 6 avi il precedent , il n’existait contre lui 
d’autrcb cliai ges que son aveu, dans lequel il pciseveiait Sur I’observa- 
lion d’un avocat, le tribunal venfia que lc pievenu etait en clat d’arres- 


\\ (1) Rousseau de la Combe, Matuies cumtnelles , p 348, — Joussc, Traitt de la 
WiaOcc crtminctle,i p 077 , — Muyart dc Vonglans, Lon cnmxnelUs , t 4 er , 
Itr*' 1 P u 290 ST^ Pl * stor ® t ’ Loisptnales, t p 448 , — Meyer, Institution 
judictaire, t. b, p 310, — Dallo*, Dxctwnnatre gdndral, \° Aveu , et Durcrgcr 
Manuel des juges destruction, t 2, p 13a ct suivantcs 
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tation depuis deux jours quand le vol avait eld commis. Cel homme vou* 
lait se faire condamner pour un fail Stranger, a(in d’dviter d’etre ron- 
ferrad pendant irois mois dans les cachots de Bicelre, pour infraction au 
ban de surveillance. 

£n 18W, la gendarmerie arreta, dans 1c voismage de Clermont, chef- 
lieu du Puy-de-Ddme, un individu qui declara dire lnsoumis de la classe 
de 1886, d’un village du ddpartement de la Hautc-Loire. En effet, les 
pidees et signalement iransims par le commandant de recrutement de ce 
ddpartement, dlaienl parfaiiement d’accord avdfc la declaration et le signa- 
lement pris par la gendarmerie lors de l’arrcstaiion de Plndividvu Dupres 
son mterrogatoire tout etait confornie et on allait proeeder au jugement, 
lorsqu’un gendarme veteran nous fit appeler, comrae rapporteur, et nous 
appnt qqe cel homme avait did au bagne. On arrdta la proeddure, et h la 
suite de nombreuses demarches on parvint h constater, que I’insoumis 
dont il avail pris le nom se trouvait en Espagne, et que non-seulemcnt 
ll avait usurpe son nom, mats qu’encore il dlaitdchappddubagne, el que 
depuis son evasion, il avait aussi commis d’autres crimes. Il s’accusait 
d’insoumission pour se soustraire aux recherches de la justice en entrant, 
comme soldat, dans l’armee. — Y. Interrogatoire. 

AVIS du conseil d’Etat. — La constitution de Pan vm , crea un 
conseil d’Etat dont les attributions, fixdes par Part. 11, etaient de rddi^er 
les projets de lois, ct de rdsoudreles difficultdsquis’dlevaienten matiere 
reglemenlaire, judiciaire et administrative. Ce principe, posd dans la 
constitution, fut explique dans un arrete des consuls du 5 mvdse suivant. 
L’art. 11 mente d’dlre remarqud, on y lit « Le conseil d’Elal developpe 
le sens des lois sur le renvoi, qui lui est fait par les consuls, desquestions 

3 ui leur onl did presentees. Successivement, par differents ddcrets, on 
onna de nouvelles attributions au conseil d’Etat. Mats, cet ordre de 
choses, legal sous les constitutions de la rdpublique et de l’empire, se 
trouva neccssairement modific par l’eiablissement du gouvernement re- 
presentatif en 1814, et Pinterpretaiion rdglemenlaire des lois a dte ren- 
voyde hl’autorild de laCour de cassation. Ainsi, les avis du conseil d’E- 
tat donnds sous le consulat et l’empire, sont obligaloires pour tons les 
tribunaux. Le premier avis du conseil d’Etat , concernant les tnbunaux 
mihlaires, est du4 mvose an vm (V cet avis a Particle Abrogation) , le 
dernier est du 4 juin 1815. — On trouvera h ebaque mot l’avis du conseil 
d’Etat, quand il y en a d’applicable par exemple, au mot Chasse , on 
trouve Pavis du conseil d’Etat, qui renvoie devant les tnbunaux ordinai- 
res, les ju&liciables des conseils de guerre prdvenus de ce ddlit. 

AVIS le plus favorable h l’accusd. — Doit toujours dire adoptd. — V, 
Application de la lot . 

AVOCATS nommes d’office en justice mihtaire. — La loi du 13 bru- 
maire an v veut que le prdvenu soit assistd d’un defenseur elle lui donne 
la facultd de le choisir ou present au capitaine rapporteur faisant 1’infor- 
mation,d’en designer un d’office Art. 19 « Aprdsavoirclosl’mierrogatoire, 
le rapporteur dira au prevenu de faire choix d’un ami pour ddfenseur. 
— Le prdvenu aura la facultd dc choisir ce defenseur dans toutes les 
classes des citoyens prdsenls sur les lieux, s’ll declare qu’il ne peut faire 
ce choix, le rapporteur le fera pour lui » — Ce principe, conforme aux dis- 
positions del’art. 294, C. I. £., doit dire observd h peine de nulhtd. Car, 
comme il a deia dtd dit au mot Avertmement, le droit de la ddfense est 
absolu et sacre, 

Gdndralemeut, toutes les causes imposantes sounnscs a la jundietum 
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militaire, spnt defendues par des avocats. Ce n’esi qu’h Parmde, hors du 
terriioire frangais, Join du barreau, quo les defenseurs sont choisi* paffrti 
les officiers et autres rmlitaires susceplibles do remplir convenabtement 
celle lionorable mission. 

Unc premiere question, souvent reproduite, se prdsentc tout d’abord. 
Les avocals sont-ils tenusde plaiderdevantles conseils de guerre ?-L’art. 
41 de l’ordonnance du 20 novembrel822, sur la profession d’avocat, n’est 
relatif qu'aux Cours d* assises settles. Cet article n’est point applicable aux 
tnbunaux corrccttonnels, militaircs et mantimes Pavocat peut done refu- 
ser de plaider devant un conseil de guerre, sans qu’aucun pouvoir puisse 
lecontraindre. Ainsi Pa decidd la Gour de cassation, par arrdt du IS juillet 
1825, arrdt qui etabht en pnneipe que « e’est sans doute un devoir mo- 
lal pour un avocat, de ddfendre les accuses devant les tnbunaux mill- 
taires, rnais que, s 9 il y a des motifs d’empdehement , il ne peut dire lenu 
d’en juslifier que devant le conseil de son ordre, et dans le cas seule- 
ment oh il en serait requis par ce conseil. — Manuel des conseils de 
guerre , par Chenier, pag. 16. 

On volt que la Gour regulaince s’est plu a reconnaftre avec toutes les 
lois ou ordonnances antdneuies h celles du 20 novembre 1822, que les 
avocats ont des devoirs moraux a remplir envers la socidtd, mais que 
l’excrcice de leur profession n’est point assujetne k Pexigence d’un pou- 
voir quelconque. Lorsqu’un avocat, demande par Paccusd ou ddsignd 
d’office par le rapporteur, ne se presente pas, il ne reste d’autre pouvoir 
au president que d’y supplecr par la nomination d’un ddfenseur choisi 
paimi les personnes prdsentes dans Pauditoire, si, d’adieurs, cette per- 
sonne rdunit les conditions csscntielles k cet dgard. 

11 scmble utile d’ajoutcr que le ddfenseur design e doit avoir la capa- 
cile suffisante pour comprendre la cause et discuter au moms la question 
de fait Un exemple constate ccttc indispensable necessitd. — En 1834, 
un chasseur d’un bataillon d’infanterie legere d’Afnque fut traduit 
devant le premier conseil de guerre d’Alger, comme accusd du vol d’unc 
couverlure appartenant a un de ses camarades L’avocat , designd par 
Paccusd, ne s’eiant pas prcsenle, le prdsident liomma d’office, confor- 
mdment a la loi, un caporal qui se trouvait prdsent et qui consentit a dd- 
fendre la cause A pres l’accusation, developpee par le commissaire du 
roi (h celle dpoque), le caporal prit la parole pour justifier Paccusd; il 
demanda au conseil quo son client fdteondamne au maximum des tra- 
vaux forces, attendu qu’il faisait partie d’un corps composd de mihtaires 
ayant deja subi des condamnations, et quo, par cette raison, le conseil 
devaitse montrer tres sdvere. Nous nouserapress&mes de demander que la 
sdance ffit suspendue pendant le temps ndeessaire pour obtenir un defen- 
seur. Pour dviter le retour d’un semblable fait, pour que la defense ne 
soit pas une fiction, mais soit rdellc, pour que le voeu de la loi soit 
remph, il convient toujours de nommer des personnes capables de dd- 
fendre. 

A Parmde, et pour supplder autant que possible les avocats, le gdndral 
demande la liste nominative des officiers et autres mihtaires dont Pddu- 
cation et les connaissances leur donnent Paptitude convenable pour dire 
ddfenscurs devant les conseils de guerre. La rdunion de ces listes forme 
uu tableau ddposd et affiche au greffe, sur lequel les prdvenuspeuvent 
choisir un ddfenseur k leur grd, s’lls n’ont pas ddjh fixe leur cboix. 

Droits du ddfenseur. — Comme d est dit art. 19, ci-dessus relate, le 
ddfenseur peut dtre choisi parmi toutes les classes de 1st socidtd ; il n’y a 
d’autre condition que sa prdsence k la sdance du conseil. 
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Art. 20 « Dans aucun cas, le defenseur ne pourra relardcr la cori- 
> ocalion du conseil de gueire 

Art. 21 • « 11 sera domic au defenseur communication du proccs-ver- 
bal d’m forma lion, de Pinlerrogaloire subi par le prevenu, el de toutcs 
Ics pieces tant h charge qu’h decharge envers ledit pre\enu. » 

€es dispositions de la loi mihtaire sont conformes h Part. 302, G.I C, 
qm mdique quo la commumcaiion a lieu au greffc sans deplacement de 
pieces. Dcs termes mdmes de I’art. 21, il rdsulte que ce n’est qu’apres la 
reunion de toutes les pieces ct la conclusion de la procedure que le de- 
fenseur est designc, e’est dc cct instant seulement qu’il peut communi- 
quer librcmcnt avec le prdvenu et prendre communication de toutes les 
pieces de la procedure. Amsi, d’apres le premier paragraphe, e’est apres 
la communication des pieces que le defenseur peut voir le prevenu , 
avant, il ne le pourrait pas G I G. 

Art. 302 « Le conseil pourra commumqucr avec Paccuse apres 

son mterrogatoire. » 

II convient de remarquer que 1’inlcirogaloirc, deimere piece de la pio- 
eddure, conlicntla designation on nomination du defenseur 
Pour dire d’accord a\cc le droit inviolable dc la defense, le rapporteur 
accordera toujoursle temps comer able au defenseur poui eludier la cause, 
ce temps est relatif a la gravitd du pioces, au volume el a Pimporlancc dcs 
pieces de la procedure Dans lous les cas, d’apics Part 20, le defenseui 
ne peut retarder la conxocalion du conseil 
Art. 26 « Lecture faite du proces-vcrbal el des pieces, lcpiesidcnt 
ordonnera que Paccusd soil amend devant le conseil Paccuse pa rat Ira 
devant ses juges, libre et sans fers, accompagnc dc son defenseur , Pes- 
corle restera en dehors de la ^alle du conseil, on elle > sera inlroduite, 
selon que le president cn ordonnera (1). 

Art 27 « Le president interrogera Paccuse, lequel rdpondra par lui 
ou par son defenseur, excepte sur Ics questions auxquelles il sera mtoi- 
pellc de rdpondre personnellement. Les inembres du conseil pourront 
iairc des questions k Paccusd 

Art 28 « Si la partie plaignanlc sc presenle au conseil, elle y sera 

admisc et entendue elle pouna fane ses observations, auxquelles Pac- 
cusd rdpondra, ou son defenseui pom lui , apres quoi, le president de- 
mandera a Paccuse ct a son defenseur s’lls n’ont nen a ajouter pour leur 
defense , sur leur reponse ncgali\ c, il leur oi donnera de se relircr Pac- 
cuse sera reconduit a la puson pai son escorle. » 

Le droit dc ddfensc est un piiuupc de droit naiurel bien plus encoic 
que de droit ecrit. Dans tous les temps cl dicz tons les peuples, ce pnn- 
cipe a eld rcconnu etcousacie sous le noin dc droit de la defense. Eu 
Angleterre, ce n’est pas asscz que Paccuse ait, par lui-meme ct par ses 
defenseurs, presen id tous ses moyons dc ddfensc et dc justification , avant 
de clore les debats, le prdsident du tribunal est tenu dc s’adicssci a l’audi- 
loirc en ces terines N*y a-t-il personne par mi vous qm vcuille encore 
prendre la defense de ce malheureux accuse ? 

En France oh Parmee brillc d’un si grand eclat, ou le soldat, dcpuis 
des Steeles, a porld si haut la glouc du nom fumais, il faut que, iion- 
seulement le droit sacre et inviolable de la detensc soil dent dans la loi, 


(4) C*est un usage gln6r<jlcmcnt adopts que lc defenseui as&istcs’il ic jugc con ve- 
na blc h la lecture dcs pieces 
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mais il tout encore qu’d soit adnus dans la pratique et protege par tons 
les membres des tribunaux de Tarmac. 

Jurisprudence . — La violation du droit nalurel de la defense emporte 
nullile, bien que la loi lie Fait pas piononcee formellement. A. 7 aodt 
1822 (Dalloz, Journal general , t 4, p. 548) 

II cn est de m£me de la violation des founcs presentes dans FintmU 
de la defense. A. 7 octobre 1822 (Sirev, t. 23, p. 6), 17 janvier 1823 
(Ibid., t.23,p.l55). 

V . au mot Avant faire droit , h jurispi udence conccrnant le refusde 
staluer sur les demandes de la deiensc, cl au mot Seance pubhque. 
Fart. 335 concernant le droit de deiensc. 

Lorsque deux indmdus soul accuses d’un nieme crime, on pent leur 
nommer un seul defenseur sans qu’il > ail ouvei lure a cass ilion. A. 28mai 
1818, B. 224, et 27 fevrier 1832, B 112 
L’abscnce du defenseui anx dcbais lie peut operer nullile, qu'autant 
que cclte absence proviendrait du fait du nunistere public, du president, 
ou, du tribunal m&me, liors de la, il soffit qu’un defenseur ait ete choisi 
par Faccuse, ou designe d’olficc, h defaut de cltoix. A. 9 fevrier 1816 
(Dalloz, Journal general, t 4, p 312) , 26 novembre 1829 (Dalloz, Re- 
cueil, t.30, p. 12), 18 ;um 1830, R 394 
Lorsqu’un accuse a ete poui\u d’un defenseur ddsigne dans le proees- 
verbal d’inlerrogatoire, el qu’un autre defenseur Fassiste pendant le cours 
des debats, cetle substitution esl piestimce Feffct du choix de Faccuse, 
il n’est pas necessaue d’en faire con nail re le motif A 31 octobre 1829 
(Dalloz, Recueil, t. 30, p H), cl 17 octobre 1836 (Id., t. 37, p 485). 

Gonform&nent a Fart 305, C I C « L’accuse peut exiger pour sa 
defense la copie de telle piece du proces, on en pa>ant les irais, mats il 
nepeut en exiger une seconde quand la piemiere lui a etc delivree. » A. 
15|uinl827, B 502, et28 join 1832, B 3 6 
L’accusd ne peut se faire un nmyon decassition de ce que la copie de 

tout ou partie des pieces de Fmstiuction, ne lui aurait pas die delivrcc 
, “ * ‘ - 1818j 

, t. 30, 


malite substanliellc qui ticnl au dioit de la defense Son mobservation 
entrainela nullitd de Farreldecondamnation A. 9 avril 1829 B 139 et 
17 mai 1832, B. 262. ’ * 9 

Le defaut ^interpellation est presume des que le jugement n’en fait 
pas mention, et celte omission suflit pour qu’d v ait nullile. A 19 sen- 
tembre 1828, B 793, 20 septembie 1828, B 805, 16 aodt 1832, B 422, 
et 9 mars 1836, B. 70. 

Le defenseur peut assisler au conseil de revision. — L. 18 vende- 
miaire an vi, art 15 « Les defenseui s des parlies seront adrais au con- 
seil, s’llss'y prdsentent its pourront, apres le rapport, faire loutes ob- 
servations pertinentes, cnsuite le commissaire du pouvoir cxecutiffera 
ses requisitions, auxquelles les defenscurs seront adims a faire des obser- 
vations s’ds le croicnt ndeessaire, el le conseil piocedera au jugement. 


iui*>qu u ii u pab uumuiiue la uuimuucc lie ceiie COpiC. A. ♦ linn 
B. 226, 15 avril 1824, B 150, 14jan\ier 1830 (Dallo/:, Recueil 
p. 52), et 20 jin llet 1837 (Id , t 1”, p. 409) 

L’lntcrpellaliou prescrile par Part 28, L.13 bruin, nn v 


AVORTEMENT. — L’art 317,C P , insure au mot Alimenlt numbles, 
punit de la reclusion ceux qui auronl provoque l’avortement d’une femme 
enceinte, par aliments, breuvages, medicaments, violences ou tout autre 
moycn — La mdme peine est prononcee conlre la femme. — La peine 
de? viavaux forces est prononcee contre les m&leeins, cbirurgtens, off!-* 
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cicrs dc sante et pharmaciens qui auronl coopdre a provoquer Pavor* 
tcment. 


Jurisprudence . — Lorsque Pavortemcnt a dtdoccasionnd par des vio- 
lences exercdes volOnlairement, mais cependant sans intention de le 
produire, Pauteur doit clre pom de la peine porlee par Part 317. A. 
8 octobre 1812 (Bourguignon, Jurisprudence crtmtnelle, t. 3, p. 290). 

La tentative du crime d'avortement est pume commc le crime nidme. 
A. 16 octobre 1817, B. 255, et 15 avril 1830, B. 242. 


B 


BAGNE.— A. 12 thermidor an vii, art l cr « A compter du l or fruc- 
tidor prochain, les manns ct soldats qui seront condanmes aux fers pour 
insubordination seulement, ne seront plus envoyes dans les bagnes dc 
Brest, Rochefort, Toulon et Lonent. 

Art 2 «Les condanmes seront conduits, aussildt apres leur jugement, 
pans les bagnes ctablis au Havre ct h Nice par les arretds des 7 fruclidor 
an Vi el 9 brumaire an vii, qui continucront d’dtre executes. » 

Ordonnance du 20 aofll 1828, art 4 « Le bagne de Lonent conlmuera 
d’dtre exclusivement destine aux mililaires condanmes pour insubordina- 
tion. » Bulletin des lots, — V, au mol Audition , comment les ddtenus 
au bagne sont entendus commc tdmoms. 

Par circulate concertee entre les mmistres de la guerre ct de la jus- 
tice, it a did present de surseoir a Pcxecution de tout jugement pronon- 
^ant la peine des fers pour insubordination, pre\uc par Part. 15 du litre 
8 de la loi du 21 brumaire an v Ainsi, lorsqu’un conseil rend un juge- 
ment semblable, immddiatcmcnt apres la sentence renduc, le rapporteur 
dtablit un rapport analyliquc dc tous les faits de la cause , il le resume oil 
donuanl son opinion sur le degre de culpabilild du eondamne. Ge rap- 
port, amsi que toutes les pieces composant le dossier, sont remises au 
lieutenant gcndral commandant la division, qui le transmet avccson avis 
au nunistre. Le condamnd reste h la prison cn ctat de sursis, jusqu’h Pin- 
stant de la commutation de peine. Ge n’est qu’apres que cello commuta- 
tion a did signifide par le ministre de la guerre que le rapporteur fait 
cxeculcr le jugement 

II faut reconnatire que cette mesurc du gouvernement est parfaitc- 
mem conforme & la loi et aux mmurs du sieclc L’arinde doit considdrer 
cet acte de haute sagesse comme un bienfait qui merite la reconnais- 
sance de tout mihtaire fran^ais. 

BAN (Rupture de). — V. Bannissement, 

BANDES armdes. —V. AUaques contre la force publique. 

BANNISSEMENT* — • G. P , art. 8 « Les peines mfamantes sont * 
l°le bannissement, 2° la ddgradation cmquc. 

Art. 28 « La condemnation h la peine des travaux foreds h temps, de 
la ddtentioii, de la rdclusion ou du bannissement, emportera la ddgrada- 
tion civique. La ddgradation civiaue sera encourue du jour oh la con- 
damnation sera devenue irrdvocabie, et, en cas de condemnation par 
contumace, du jour de Pexdcution par efiigie. 

Art. M : « Quiconque aura did eondamne au bannissement *#a Bant* 
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porle, par ordrc du gouverncment, hors du temioirc du royaume. — La 
dur<§e du bannissement sera de cinq ans au moms ct do div au plus. 

Art. 33 : « Si l’accusd, avant l’expiralion dc sa peine, rentre stir le 
territoire du royaume, ll sera, sur la seule pieuvc de son identity, con- 
damne k la detention pour un temps au moms dgal k celui qui rcsterait 
a counr jusqu’k l’expiration du banmsscmenl, cl qui nc pourra exceder 
le double de ce temps. 

Art. 34 * « La degradation civique consisle 1° dans la destitution et 
Fexclusion des condamnes de toutes fonctions, emplois ou offices publics; 
2° dans la privation du droit de vote, detection, d’dligibilitd, et en gene- 
ral de tous les droits civiques et pohtiques, et du droit de porter aucunc 
ddcoratioil , 3° dans Tmcapaciie d’etre jurd-expert, d’etre employe comma 
temoins dans des actes, et de deposer en justice autrement que pour y 
donner de simples renseignements, 4° dans 1’incapacild dc faire partie 
d’aucun conseil de famille, et d’etre tuteur, curateur, subrogd-luleur, ou 
conseil judiciairc, si ce n’est dc ses propres enfants, el sur l’avis con- 
forme de la famille, 5° dans la privation du droit de port d'armes, du 
droit de faire partie de la garde nationale, de servir dans les armees 
fran$aises, de tenir dcole, ou d’enscigner, et d’etre employe dans aucun 
dtablissement destruction, k litre de professcur, makre ou surveillant. 

Art. 35 « Toutes les fois quo la degradation civique sera prononede 
comme peme principal, clle pourra ctre accompagnec d’un emprisonnc- 
ment dont la duiee, fixde par J’arret dc condamnation, n’cxcedera pas 
cinq ans. — Si le coupable est un eti anger ou un Fran^ais ayant perdu 
la qualitd de citoyen, la pcinc dc l’cmprisonncment devra toujours dire 
prononcee. 

Art. 36 « Tous arrdts qui portcront la peine de mort, des travaux 
forces a perpetuite eth temps, la deportation, la detention, la reclusion, U 
degradation civique et le bannissement, seront imprimis par cxtraits. — 
Its seront afiiches dans la ville centrale du deparlcment, dans celle oft 
1’arrdt a dtd rendu, dans la commune oh lc delit aura etc cominis, dans 
celle ou $e fera (’execution, etdans celle du domicile du condamue. » 

C. 1. C., art 518 « La reconnaissance de l’identite d’un mdwtducon- 
damne, evade et repns, sera faite par la Gour qui aura piononce sa con- 
damnation. — 11 en sera de mdme dc 1’identile d’un mdividu condamnd 
h la deportation ou au bannissement, qui aura cnireint son ban ct sera 
repns, et la Cour, en pronom;ant I’ldcntiie, lui appliquera, de plus, la 
peine attachde par la loi k son infraction.)) 

Comme ll a etc dil au mot Application dc la lot , quoique infamante, 
la peine du bannissement prononcee par un conseil de guerre n’entraloe 
pas la degradation militaire du condamne, parcc que I’art. 22, G. P., au- 
quel cette peine est empruntee, n’a nen present k cet dgard ; inais d’a- 
pres l’art. 34, la degradation de la Legion d’lionncur doit dire prononede. 

La pemedu bannissement ayant offert cette difflculte particulidre que 
nul des gouvernements europeens ne consentait k rccevoir nos bannis, 
une ordonnance du 2 avril 1817 trancha ainsi la question 

Art. 4 « Les mdividus condamnes au bannissement seront transfers 
a la maison de Pierre-Cbatel, et y resteront pendant la durde de lettr 
ban, k momsqu’ils n’obtiennent la facultd d’etre re^us en pays dtranger; 
dans ce cas, lls seront transportds k la frontiere. Ccux qui auront la 
cult* de s’embarquer, et qui le demanderont, seront conduits au port 
d'embarquement sur I’ordre de noire mimstre de l’interieur. » 

Jurisprudence.— La degradation civique prononede comme accessoire 
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d’une peine piincipale, esl unc peine perpeluellc, qui ne peut elre limi- 
tee 2i Ja duree de ia peine principal. A. 21 avnl 1836, B. 133. 

Elle dtablit, dans cc eas, pour celui qui cu esl fiappd (a ia difference 
de (’interdiction legale', un etal permanent qui suivii a 1’expiration dela 
peine principal?. A. 24 mars 1836, B 96. 

il ne suffirail pas que le banm etit reparu sur le tcrntoirc franca is, il 
landrail qu’il y ml arrdie, pour dire condamne Ainsi le banm ne peut 
ctrc poursuivi par conlumacc. A 6 scptembrc 1817 (bourguiguon, Ju- 
nspiudencc cnmmelle, t. 3, p 31). 

BABBAIUE (Actes do). — C. P., ait. 303 « Seiont punis commc 

coupables d’assassinal, lous malfaiteurs, quelle que soil leur denomina- 
tion, qui, pour l’cxcculion de lour crime, emploieni des tortures et com- 
mettcnt des actes de barbane. » 

BATEL1ERS (Aides-). — Dccrct du 24 ddcembre 1811, $ 3, art. 7 
« Dans les c.tadclles, forts ct chateaux oil nous ne jugerons point conve- 
nable d’ctablir des commandants d’arracs, il continuera d’etre detaebe 
des adjudants de place, avec le simple litre et les functions de comman- 
dant — Dans les places de l re et de 2* ligue, un adjudanl de l re ou 2 e 
class? sera tliargd du detail du service, aicc le inng et le litre de niajoi 
de place. — Dans les places de 3® et 4 e classe ou il ne seia point etabli 
cl’adjudanl, les secretaires archivisles en feronl les fonclions, autant que 
le set vice du secretariat le permetlra. — Dans Jes citadelles, forts ou cha- 
teaux qui ne sont commandes que par des adjudants, un poilier-consigne 
de premiere ou deseconde classe remplira les functions de secretaire ai- 
chiviste. — Dans les places liorsd’entretieii, et considered coinme sim- 
ples postes, el dans les citadelles, foils el chateaux ou nous ue jugerons 
point convenable d’dlablir a deineurc des commandants m des adjudants, 
il sera etabli un portiei-consignc de premiere ou de seconde classe, poui 
y rein pin Jes fonclions do secretaire aicluvisle sous les commandants 
temporaircs, el rendre comple de tout ce qui interessc Ja police militairc 
el la conservation du posle, soil au commandant d’armes de la place voi- 
hinc, si lc posle cn depend, ou au coinmandaiii du departement, si lc 
posle cst isold — Dans les places oil la manoeuvre des portes d’eau ct la 
police des passages des canaux et imeies obligent de donner aux por- 
ticrs-consigne des aides-batelirrs , cos aides seront nommes pai decision 
spdciale du mmistre, et rccevronl un traitcmcrit (Equivalent a la moilie 
de cclui des porticrs-consigncs auxque s ils seront atiachds. » 

Le 4* paragrapbe de 1’ari. 10, L 13 bitiniane an v , ayant consacre lc 
prmcipe que tous pi eposes aux administrations pour le service des troupes 
elaienl justiciablcs des conseils de gueire, les bateliers ou aides legale- 
ment nommes sont justiciablcs des tnbunnux nulitaires. 

BATIMENTS de guerre.— L. 22 aoiit 1790, ait 57 « Les officicrs, 
sous-officiers et soldals, suit des troupes de )a mat me, soil des troupes 
de terre, embarques sur les bailments de gueire, seront assujetlis, commc 
les ofbciersde la matine, officiers manniers cl matelols, a toutes les dis- 
positions de la prescnle loi, pendant le temps dc leur s4joui surles vais- 
seaux. 

«Maisil n’en serait pasde mdinc si les troupes de terre dtaient embar- 
qu4.es sur des navires du commerce noli&es par 1’Elat. — Le delmquant 
serait justiciable d’un conseil dc guerre de division territorial, comrae 
l’a deetdd la Gour de cassation dans un arret de r£gleroent de juges, le 1 1 



BESTIAUX. > & 

ddcembrc 1828.» (Manuel dee conseih de guerre , par Chenier, p. 56 et 57.) 

BESTIAUX ou chevaux atiaques de morve ou de maladies contagieu- 
ses.— C.P., ari. 459 « Tout ddtenleur oil gardien d'aimnaux ou de bes- 
tiaux soupQonnes d’etre mfecles de maladic contagieuse, qui n’aura pas 
averli sur-lc-champ le maire de la commune ou ils se trouvent, et qui, 
meme avant quo le maire ait rdpondu h l’avertissement, ne les aura pas 
tenus renfermes, sera pum d’un cmpnsonnemenl de six jours b deux 
mois, et d’une amende de 16 5 200 francs. 

Art 460 « Seront egalemcnt punis d’un empnsonnement de deux 
mois h six mois, et d’une amende de 100 h 500 fr. ceux qui, au mdpns 
des defenses de (’administration, auront laisse leurs ammaux ou bestiaux 
mfecles communiquer avec d’autres. 

Art. 461 » Si, de la communication mention nde au precedent article, 
il est resultd une contagion parmi les aulies ammaux, ceux qui auront 
coutrcvcnu aux defenses de l’autoritd administrative seront punis d’un 
empnsonnement de deux b cinq ans, et d’une amende de 100 a 1000 fr., 
le tout sans prejudice de l’exdcution des lots et reglemenls relatifs aux 
maladies epuooiiqucs , ct dc (’application des peines y porldes. » 

BESTIAUX ou chevaux tues ou empoisonnes — C. P , art. 452 
« Quiconque auia eMpoisonnd des chevaux ou autres betes dc voiture, 
de montureoude chaige, des bestiaux a corne, des moutons, chdvres ou 
jjoics, ou des poissons dans des clangs, viviers ou rdservoirs, sera pum 
d’un empnsonnement d’un an b cinq ans, et d’une amende de 16 h 300 fr. 
Les coupables pourront etiemis, par i’arret ou le jugement, sous la sur- 
veillance de lalnute police, pendant deux ans au moms et cinq ans au plus. 

Art. 453 « Leux qiu, sans necessile, am out tuc 1’un des ammaux men- 
lionnes au precedent ailicle, seront pums ainsi qu’il suit — Si le ddht 
a etc conimis dans dcs bailments, enclos el depcndances, ou sur les ter- 
res dont le mailrc dc l’ammal tud dlail propridtaire, loealaire, colon ou 
fcrmier, la peine sera un empnsonnement dc deux inois a six mois. — 
S’iI a eld cominis dans les lieux oh le coupable etait propridtaire, loca- 
lairc, colon ou fcrmier, l’emprisonnement sera de six jours a un mois. — 
S’ll a etc commisdans tout autre lieu, l’emprisonnement sera dc quinze 
jours a six semaincs.— Lc maximum dc la peine sera toujours prononed 
en cas dc violation de cloture. 

Art 454 » Quiconque aura, sans necessile, lud un animal domcslique 
dans un lieu dont celui a qui cet animal apparlienl est propnetaire, lo- 
cataire, colon ou fermier, sera pum d’un empnsonnement de six jours 
au moms et de six mois au plus. — S’ll y a cu violation de cldture, le maxi- 
mum de la peine sera prononed. 

Art. 455 ft Dans les cas prevus par l’art 444 et suivants jusqu’au 
prdeedent article mclusivcinent, il sera prononce une amende qui ne 
pout i a exedder le quart dcs restitutions et dommages-mlerdts, ni dire 
au-dessous dc 16 fr. » 

BESTIAUX (Degat des) abandonnes ou conduits sur le terrain d’aulrui 
— L 28septembre-6oclobre 1791, lit. 2, art. 12 « Les ddghlsque les bes- 
tiaux dc toutc espece laisses a [’abandon fciont sur les propndtes d’autrui, 
soil dans l’enceinle des habitations, soil dans un enclos rural, soit dans les 
champsouverfs, seront payes paries personnes quiont la jouissancedesbes- 
tiaux si elles sont insolvables, ces degats seront payds par cclles qui en au- 
ront la propricie.Le propnetaire qui eprouverales dommages aura le droit 
de saisir les bestiaux , sous l’obbgation de les faire conduire , dans les 

7 
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vingt-qualreheures, aulieu do ddpot qui sera designed cet effet park mu- 
nicipality.— II sera satisfait aux dogats par la vente des besliaux, s’lls ne 
sont pas r6c1am6s, ou si lc dommage rPa point ettf paye dans la huitaine 
du jour du debt. — Si ce sont des volatiles, de quclque espece que ce soil, 
quicausent ic dommage; le proprietaire, le detcnleur ou le fermier qui Pd- 
prouvem, pourra lestucr, mais sculcment sur lc lieu, au moment du ddgat. 

Art 24 « II esl defendu de mener sur le terrain d’autrui des bestiaux 
d’aucune espece, el en rndme temps dans les prairies artificiellcs, dans 
les vignes, oseraies, dans les plants de capriers, dans ceux d’oimcrs. 
de mCiners, de grenadiers, d’orangers et arbres du mdme genre, dans 
tous les plants ou pdpimeres d’arbres fruiticrs ou autres, fails de mam 
d’homme. — L’amende encouruc pour ledelit, sera line somme de la valcur 
du dddommagement du au proprielairc Pamendc sera double, si le dom- 
mage a ete dans un enclos ruial , et,sui\ant les urconstances, ll pourra 
y avoir lieu h detention de police uiuniupale (1). 

Art 26 « Quiconque sera Irouve gardant a vue ses bestiaux dans les 
rdcoltcs d’aulrui, sera condamne cn outre du paiement du dommage, c« 
une amende dgalc a la somme du dedominagement, el pourra Petre, sui- 
vant les circonstances, a unc detention qui n’excedera pas une annde 
Art 27 « Celui qui entrera a tlicval dans les champs ensemeneds, si 
cc n’est le propndtaiie ou ses agents, paicra le dommage et unc amende 
de la valeur d’unc journdc de travail Pamende sera double si le delin- 
quant y est enlie en voiture Si les bids sont en luyaii, et que quelqu’un 
y entre meme h pied, ainsi que dans toulc autre recolle pendante, Pa- 
mende sera au moinsde la valeur (Pune journec de travail, et pourra etre 
d’unc somme egale a celle due pour dedommagement au piopnelaire(2). » 
BESTIAUX tuds — Memo loi, arl 30 « Toute personne convaincue 
d’avoir, de dessem piemedile, niechauimcnt, sur le lernlone d’auliui, 
blesse ou tue des bestiaux oil clntns de gatde, sera condamne a une 
amende double de la somme du dddoinmagement L( delinquanl pourra 
dlic detenu uu mois, siPanimal li’a etc que blesse, et six mois, si Pammal 
esl mort dc sa blessurc ou en est rcste cstiopie la detention pourra dire 
double, si lc debt a etc comnus la null, ou dans une etablc ou dans un 
cnclos rural » 

C. P., art 479 « Scionl punis d’une amende dc 11 a 15 fr •— 2 e para- 
grapbe — «Ceux qui aiiront oteasjonne la morlou lablcssuredesanimaux 
ou bestiaux apparlenant a auliin, par l’cifct dc la divagation des fous ou 
furieux, ou d’animaux inaliaisanls ou feroccs, ou par la rapidite ou la 
mauvaise direction ou le diargement exiessif des loilures, chevaux, 
idles de trait, de chaigeoude monlure — 3 e paragraphe — «Ccuxqui au- 
ront occasionnd les memes dommages pai 1 cmploi ou Pusage d’armes 
sans prdcaulion ou avee maladresse , ou par jet (le picrrcs ou d’aulres 
corps durs. — 4* paragraphe — « Ceux qui auront occasionne les memes 
accidents par lavdluste,la degradation, le defaut de reparation ou d’cntic- 
tien des maisons ou edifices, ou pai Pencombrcment ou Pexcavalion, ou 
telles autres oeuvres, dans ou pres les rues, chcmius, places ou voies pu- 
bliques, sans les prdcautions ou si^naux ordonnesou (Pusagc.—II pourra 
de plus, scion les circonstances, dtre prononce la pcinc d’empnsoune- 
ment pendant cinq jours au plus, couformemcnt au 2° paragraphe de 

ft) Cetle disposition del’art 24 dc la loi du 0 octobre 1791, a ltd reproduite dans 
le lO e paragiaphe do Part 479, C P C’esl ce derniei article qu’il faudrait appliquer. 
(2) V les ait 471, n 0# 13, 14, 15 -475 n° 10 -479 n° 10. CP. 1 
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rart. 480, amsi con?u « Contre ceux qui auront occasionne la mort ou 
« la blessure des animaux ou bestiaux appurtenant a aulrui, dans les eas 
« prdvus par le n° 3* du prudent article. » 

Art. 482 « La peine d’emprisonnement pendant cinq jours aura 

toiijours lieu , pour recidive , contre les persounes et dans les cas men- 
tionnes cn Tart. 479. » 

Jurisprudence — Aucune disposition du Code pdnal ne prdvoyant les 
blessures fades volonlai remen t aux animaux , il a did juge que ce fait 
rentrait dans Implication de Tart 30 du lit 2 de la loi du 28 septem- 
bre 1791, qui la prdvoit expressemenl, et qui cst maintenu par l’art. 484, 
C P A. 15 fevner 1818 , B 43 — V . Part 30 & la page precedente 
Un b&ton est une arrne dans 1c sens do Part 479 En consdquence , 
celui qui a exered des violences sur des animaux qui passaicnt dans un 
cliemm , et qui a occasionne k cos animaux ou bestiaux , des blessures 
par suite de Pusagc qu’il a fait du baton dont il dtait arme, se rend pas- 
sible des peines des art. 479 et 480 A 1818, B. 282. 

BIGAMIE (Crime de). — C P. Art. 340 « Quiconque diant engagd 
dans les liens du manage cn aura comrade un autre avant la dissolution 
du precedent, sera puni de la peine des travaux forces a temps — L’of~ 
ficiei public qui aura prele son miuistere k cc manage, connaissant 
Pexistence du prec&Jenl, sera condamne a Ja rndme peine. » 

Dans Pexposd des motifs Poiateui du gouvernement dit, avec raison 
que le crime de bigarme ienferme tout k la iois Padullere et le iaux, car 
le coupable a declaid faussement devant Pofticier de Petal civil, et mdme 
allesle pai sa signature , qu’il u’elait point engage dans les liens d’un 
prdeedent manage Cette rcllexion piouve le grand degre de crumnahte 
du crime de bigamie 

Jurisprudence — Le crime de bigamie n’est point un crime successif 
qui se perpetue et se renouvelle pendant loute la duree du second ma- 
nage, il est prescriptive ii parlu du second manage, dont la celebration 
consume la bigamie. A 5 seplembie 1812. B 317. 29 avid 1815 ( Sirev 
t 15, p 219), et 15 juill. 1816, B 91 (I) V 

La nullite absolue d’un premier manage exclul Paccusation de bigamie 
par suite d’un manage subsequent — Mais la loi ne reconnait pas de nul- 
lile de plein droit tant qu’un manage n’a pas ete annuld par les Inbu- 
naux civils , il est rdputd subsistant A. lb janvier 1820, B. 22 
Le Fran^ais qui a eonlracld cn pays eti auger un manage avec une 
dlrangere, a\ ant la dissolution d’un piemier manage dans lequel il elait 
engage, peut tire poursmvi et juge en Fiance , a laison du crime de bi- 
gaime a la rcquele dc eelte dlrangere devenue Franchise a 1’mstant oii 
cllea contracle manage avec uu Iranyais. A. 18 fev 1819, B 79. 

L’individu condamne h mort par conlumace, qui a contiacte un second 
manage , se trouvant engage dans les bens d’un premier, ne pourrait 
prelendre que son premier manage dtait dissous au moment ou il a con- 
tracle le second, qu’autant qu’il sc serait alors ecou/e cinq ans depuis sa 
condamnation k mort par contumace. Meme aridt 
La tentative de bigamie doit etre punie conime le crime mdme. A * 28 
juillet 1826, B. 411. 

Le commencement d’execulion resullerait, soil des publications, soil 


(JJLegraverend, Lott crimxnellet, t 2 p 424 , — Bourguignon. Juruvrudem*,. j 
C odet, t 2, p 534 , — Mangin, Lou mmtuUtt, t. 2 , p *464 ’ *""****•* 
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qPuu contrat dc manage, soil de la pidsencc des epoux dcvant Toflficicr 
de Tdlat civil qui doit consacrcr lenr union , mais ll faut, aux termes de 
Tart. 2, C P., aue cette lcntati\e n’ail manque son effet que par des cir- 
constances mdependanles de la volonte de son auteur Tel serait lecas, 
par cxemple, ofo Pofficier de Tdtat civil allanl piononcer lcs paroles sa- 
cramenlelles de manage, quelqu’un vicndrait a reveler i’exislcncc d’un 
premierjnariage non dissous. Id 

BILLETS de banque contrefaits a l’etranger. — V. Faux . 

BILLETS brtil<5$ ou ddtruits.— C P , art. 4-39 « Quiconque aura vo- 
lonlairemcnl brtild ou detruit, d’une mamere quelconque , des registres, 
minutes ou acles ongmaux de Taulonld pubhque, des litres, billets, let- 
lics de change, cflols dc commerce ou de banque, contenant ou operant 
obligation , disposition ou dcchargc , sera puni ainsi qu’il suit — Si les 
pieces ddtruitcs sonl des actes dc raulorite pubhque , ou des effets de 
commerce ou de banque, la peine sera la reclusion — S*il s’agit de loute 
autre pi&ce, le coupable sera puni d’un enipnsonncment de deux ans k 
cmq ans, ct d’unc amende dc 100 a 300 fr » 

Jurisprudence — La laceration d’un billet est assimilec a la destruc- 
tion , quand inemc les fragments reunis de ce billet suffiraient pour en 
obtenir le paiement A 3 novembre 1827 (Dalloz, Rccueil, t 28, p 10). 

La destruction d’un billet n’est un crime qu’aulant que cet cffel con- 
tient obligation, disposition ou discharge, on doit done, dans ce cas, po- 
ser cclle circonstance dans la question. All mars 1830, B 141 

Les registres, minutes ou actes origiuaux dc la perception des contri- 
butions ou de tous autres droits etablis par les lois, sonl des actes de Tau- 
torite publique A 29 avril 1831 B 192 

La destruction d’un testament peut elrc prouvec par temoin La pre- 
cxistcnce de cc document s’etablit par picuvc tcstimonialc. A 4 oclobre 
1816 B.240 

BLANCI1ISSEUSES — V Femmes a la suite des corps de Varmve . 

BLESSURES el coups. — C P , art. 309 « Sera puni de la rdclu- 
sion, lout individu qm, volontairenicnl, aura fait des blessures ou porte 
des coups, s’ll cst rcsulic de ccs suites dc violences une maladie ou in- 
capacitc de travail peisonnel pendant plus dc vingt jours —Si les coups 
porlcs ou les blessures fanes volontaueinenl, mats sans intention dc dou- 
lier la mort, ronlpourtant occasionm5c,le coupable sera puni des travaux 
lorcds a temps. » 

Art. 310 « Lorsqu’il y aura eu picmedilalion ou guet-apens, la peine 
sera, si la moil s’en est sumo, .celle des travaux forces a perpetuite , et 
si la mort nc s’en est pas suivio, celle des li naux forces a temps 

Art. 3U « Lorsque lcs blessuies ou lcs coups n’auront occasionne au- 
cunc maladie ou mcapacile de travail personnel de 1’cspcce meulionnee 
en Part 309, le coupable scia pmn d’un emprisonneinent de six jours a 
deux ans, ct d’une amende de 16 fr k 200 fr , ou de l’une de ccs deux 
peines seulemcnt — S’ll ya eu premeditation ou guet-apens, l'cmpn- 
sonbemenl sera de deux ans k cinq ans, et 1’amende de 50 a 500 fr. 

Art 312 « Dans les cas primus par lcs art. 309, 310 et 311, si le cou- 
pable a cominis le crime envers ses pere ou mere legitimes, nalurels ou 
adoplifs, ou autres ascendants legitimes, ll sera puni amsi qu’il suit —Si 
Tartu le aiquii le cas si relema prououce I’empriscnnement et Pa- 
mende, le coupable subua la peine de ta reclusion , — Si Particle piononce 
la peine de la reclusion, ll subira celle des travaux foiccs k temps, — Si 
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Particle prononcc la peine des travaux forces & temps, ll subira cello des 
travaux foreds a perpeluile. 

Art. 313 « Les crimes el ddlils prevus dans la present? section et dans 
la section precedcnie, s*ils sont cominis en reunion »editieusc , avee rd~ 
bellion ou pillage, sont lmputablcsaux chefs, auteurs, insligalcurs ct pro- 
vocateurs de ccs rdumons, rdbcllions ou pillages, qui scront punis conime 
coupables de ces crimes ou dc ces debts, cl condamnds aux memos peincs 
que ccux qui les auront personnellement commis. » 

Jurisprudence . — Les coups et blcssures doivcnt dtre rdputes volon- 
taires, par ccla seul qu’ilsont etc porles diverses reprises a la Victime. 
A.20fevner 1841 (Dalloz, Rccueil, t. 41, p 374). 

L’expression coups au plunclne veul pas dire quo plusieurs coups aient 
ete portes, un seul coup porte volontairement, sufflt pour constiluer Pin- 
fraclion pievuc par Part 309, quandl ll a cu les consequences que cct ai- 
ticle prevoit. A. 5 mars 1831. B. 83 

Le mot violence dont se sert Part. 309, n’a d’aulre but que d’evitcr la 
repetition des mots coups et blcssures, et n’est qu'un synonyme tepre- 
sentant la mdme idee, plulot que pour mdiquci une circonslancc aggia- 
vante deslinde a ajouter un caracteie de plus , au sens naturcl que pre- 
sented cn eux-mdmes les mots coups et blcssures prjs dans Icui accep- 
tion ualurelte ct immediate A 2 juillet 1835, B 3M — Ainsi cct article 
cst applicable aux blcssures failes avec le conscnlcment du blessd. Mdme 
anet 

L’incapacile de travail personnel doit s’eiitcndrc d’une maladie ou in- 
capacity tolale desc liviei a aucuu tun ail — \iusi Pincapacitc dc travail 
doit clie plivsique et absolue, el PunpussibiUle oil serait Pmdividu fiappd, 
de sc sei vir pendant plus de \ingt joui". de Pun de ses bias, n’est pas re- 
pulec, dans le sens dc la loi, maladie ou incapacity de ti avail A. 14 dd- 
eembre 1820 B 442 

Des coups ou blessuics qui, non-se dement ont cause la mort, mats qui 
du moms ont concouru a la dounci , ou Pont liatee, constituent unc in- 
fraction punie dc pemes afflictives et lnfamanlcs, mdme quaml la victime 
dej'i malade aunit pu mourir autrement que par suite des coups recus, 
A 7oclobrel826 B. 556 

Si les coups ou blcssures ont lendu la personne qui les a re<;us boiteusc 
pour la vie, ou pendant plus de vuigi jours, Pai title est applicable. A. 9 
juill 1812 (Bourguignon, Jurisprudence cumtnelle, t 3, p 280 et suiv ). 

Celui qui donne un soufflet cst passible de la peine portde par Pait.311 
(A 9 deccmbie 1819, B 418). Pour les coups, voics dc fail ou violences 
legeres. — V. Voies dc fait 

Observations — 11 est important de ne pas confoudrt les blcssures ct 
les coups ptevus ct pums pai le Code penal oidtnauc, avec les blcssures 
et les coups punis par la loi special? niilitaire Gonlornicmcul a Cart. 18, 
section 3, de la loi du 12 mat 1793, les blcssures el les coups donneS a la 
suite d’attenlat, sont punis de deux ans de fers — Dans le cas prevu par 
Part 4, t 5, L 21 brumaire an v, suivant les circonstantes caratldris- 
Uqucs du crime d’attentat, lls peuvenl clre punis de la peine dc mort. — 
V ces deux lots au mol Assassmat On icmarqucra que dansce deinier 
article, lls’agu de Pattenlai coutre la \ie de Phabitant, ce qui suppose une 
intention prealablement concur, lamlisquc les blessures etles coups pre- 
vus ct punis par lc Code penal, sont le plus souvent 1c resullat d’unc nxe, 
d une provocation, enfmd’uu cas foituit u’ayant pas le c&racletc de Pat- 
lenlat prdmdditc 
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Les coups et blessures donn6s par le superieur sont prdvus par Part. 16, 
t 8, L. 21 brumaire an v. — V Voles de fait Les voies de fail compre- 
nant ms blessures, les coups, les violences, on trouvera ii ce mot la spe- 
cification admise par les mddecins et les cnmmalisles. 

BLESSURES involontaircs. — V. Homicide , — Blessures % nvolon* 
taires faites d des animaux , — Bestiaux lues . 

BOIS incendids. — V. Incendies, Voles , Vols . 

BOISSONS falsifiees — C. P., art. 318 « Quiconquc adra vendu ou 
ddbitd des boissons falsifies, contenant des mixtions nuisibles h la sante, 
sera puni d’un emprisonnement de six jours a deux an&, et d’une amende 
de 16 fr. h 500 fr. — Seront saisies et confisqudes les boissons falsifides 
trouvdes appartenir au vcndcur ou debitant. 

A Parmee comme cn station, cet arucle est applicable a tout cantimer 
qui vend des boissons falsifies 

Jurisprudence . — Les juges peuvent , malgrd la declaration contrairc 
des experts, tenir pour constant, d’apres lours propres lumieres etlcurs 
consciences, que des boissons oflt ete allerecs par des mixtions nuisibles 
a la sante ou des falsifications prolnbees par les art 475, 477, C P , etpar 
le ddcretdu 15 ddeembre 1813. Ils peuvent, en consequence, applique t 
aux prdvenus, soil les peines porldspar Part. 318, soit celles dlabhespar 
les art. 475 et 477 A 25 juui et28 oclobre 1814 (Bourguignon, Juris- 
prudence cnmmclle, t 3, p 29 \ et 295) 

Art. 475 « Seront pums d’unc amende depuis6 fr jusqu’h 10 fr inclu- 
sivcment — 6® paragraplie — « Ceux qui auront vendus ou ddbile des bois- 
sons falsifides , sans prejudice des pemos plus sdveros qui seront pronon- 
edespar les tnbunaux de police corieclionnclle, dansle cas ou ellescon- 
tiendraientdes mixtions nuisibles h la sanle —L’air 477 present la saisie 
des boissons qui seront rdpandues Finalcmenl Part 478 prononcc la 
peine de cinq jours de prison cn cas dc recidive pour les causes mcn- 
tionndes en Part 475. 

BONS (Fabrication de faux) — L. 12 mai 1793, sect. 3 , art. 5 « Tout 
agent ou employd dans cc genic de services qui sera convaincu d’avoir 
fait de faux lions , et contreiait Pccriture de son supdrieur sera puni de 
cinq anndcs de lers. »*— G C , p. 111. 

BOULANGERS attaches a Parmee — Quand sont-ils jusliciablcs des 
tnbunaux militaires ? L 13 brumaire an v, art 10 « Sont seuls rdputes 
attaches a Parmee et a sa suite, et comme tels, justiciables du conseil dc 
guerre. — 10® paragraplie — « Les vivandiers, les mumtionnaires et bou 
langcrs de Parmee. » 

Mats, par un avis du conseil d’Etat du 25 janvier 1807, il a ete decide 
que « les gardes-magasms des vivres , memo dans les places ouverles de 
Pintdneur et les divisions militaires, doivcnt, pour tous les fans relalifsa 
l’exercice de leurs fonctions, dtre traduits devant les tnbunaux militaires, 
mais que les habitants employes momcnlanemenl et par urconstance , 
sans commission du mimsire ou du mumlionnauc general, comme bou- 
langers h la munition de Pune des places de Pmlerieur d’une divi- 
sion mihlaire, ne pouvanl dtre considdres comme boulangers de Parmee, 
doivenl, pour les faits relalifs a ccs fonctions momentanees, etre traduits 
devant les tnbunaux ordinaires. * 

BOULET (Peine du) —La peine du boulet a did crede par arrdld du 
gouvernement consulate du 19 \cudemiaire aiwui. 
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Cette peine, qui n’a ricnd’infamant, est purement militaire, et la plus 
clevee dans la classe des peines corrcctionnelles La durdc dc la peine 
du boulct est suivant la nature du debt et suivant les circonslances nd- 
cessaires de ce mdme delit Elle est sans maximum, mais peut s’dlevcr 
jusqu’a dix-sept ans, conformdment aux art, 70 de Parrdtd, ct 8 de la loi 
du 15 juillet 1829, 

La peine du double boulet est unc aggravation de peine apphqude par 
un jugement h un condamnd au boulet , en conformity de Tart, 51 de 
l’arrdtd prdcitd. Le jugement de condamnation h la peme du double bou- 
lct doit porter qu’aprds Pexpiration de la peine ,1c condamnd ne peut Fixer 
sa residence a moinsde vmgt lieuesdela ville ofi sidge 1c gouvernement. 

La peme du boulet n’est applicable qu’au delit de desertion avec ou 
sans la circonstance d’avoir cmporlc des effets 

L’art 42 de la loi du 21 mars 1832, est amsi congu « Ne comptera pas 
pour les annees de set vice cxigdes par la prescnle loi, le temps passd dans 
Pdtatde detention cn vertu d’un jugement — Cette disposition semble pui- 
sne dans les art 22, t 2, L 19 octobre 1791, 83 dc Parrete du 19 ven- 
demtatrean xu etdans rordonnance du 3 decembre 1818. — Le combining 
au boulet , giacid ou a Pexpiration de sa peine, osl envoje dans un ba- 
tailion d’infantcue legere d’Afrique pour y continuer ct achcvcr son ser- 
vice, a moms que le gouvernement n’eu dispose autrement 

Si, comme ll a etc dit au mot application de la loi, on avail l\ pronon- 
cer, en cas de conviction de plusieurs drills, la peine du boulet ctant la 
plus forte en niatierc corrceiionnelle, serait piononcce conlrc le prdvenu. 
Dans le cas ou le conseil de guorie aurut a stituer en memc temps 
sur un ddlitde desertion entrabiaut h peme du boulet et sui un vol com- 
ims pai lememe militaire, ptevu pai rail 101 , 0 P , piouoiu;ant aussi 
1 inlet diction des droits cmqucs, uvils el de iamillc meniionnds dans 
Particle 42 du memo Code, amsi que la surveillance de la haute police 
dc I Etat, ces du meres pemes nc seraicnt pas prononedes a Pexclusion 
de la peme du boulet, comme (Slant plus graves, (at dies ne frappent 
point le condamnd cPincapacitc de servir d ms I’armec L’art 2, n° 2, de 
la loi du 21 mars 1832, n’est applicable qu’aux homines appeles sous les 
drapeaux par le recrutcment, et non a ceux qui } servent En un mot, 
cel article empeche d’enlrer dans l’armdc, mais n’en fail point sortir. — 
V. pour tout ce qui concernc la loi, le regime, les vdtements, etc., des 
condamnds au boulct, Ateliers de boulet 

BRIS d’armes — Debt prevu par Particle 4, L. 15 juillet 1829. — 
Y Dissipation d’effels mihtaires 

BRIS de prison — L. P , art. 245 « A l’egard des detenus qui sc 

seront evades ou qui auroni tcnie de s’evader par bris de prison ou par 
violence, ils seront, pour cc seul fait, punis de six mois h un an de pri- 
son , et subironl cetlc peme unmddiatcment apres I’expiration dc colic 

3 u ils auront encourue poui le ciirne ou debt a raison duquel ils etaient 
etenus, ou immddiatenient apies Panel ou jugement qui Ics aura ac- 
quittes ourenvoyes absous dudit crime ou delit ,le tout sans prejudice de 
plus fortes peines qu’ils auraient pu encourn pour d’autres crimes qu’ils 
auraient commis dans leurs violences — V pour le surplus, Evasion . 

Un soldat detenu a la salle de police, ou a la prison, ou au cachot pour 
cause disciplinaire, qui commet le bns de prison, est-il passible des peines 
porlees par I’art 245 ? Telle est la question qui se rcproduit souvent en 
justice militaire. Un examcn attenlif du texte de Particle suflit pour don- 
? e ™ ne 5r ponse Pfremptoire & ia question En effet , cet article dit que 
ia peine a emprisonnement pour bris de puson est applicable apres Pex- 
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piration de la peine cncourue pour le crime ou le delit pour lequel on 
dtait detenu, ou apresle jugement qui aura aequiltd ou absous dudit crime 
ou debt. Ainsi, un soldai pum disciptinairement, detenu dans les orisons 
du corps, qui corumel le Dris de prison, ne peut done dire passible dcs 
pemes portdes par Part. 245 , attendu que n’ayant commis aucun crime 
ni ddlit* il ne se trouve pas dans le cas prevu par lc iegislateur. Dans Pe\- 
posd des motifs de la loi l’oratcur du gouvernoment a ait « Qu’il faul que 
le bris de prison pour s’evader cause un prejudice a Pordre social, e’est- 
k-dire que I’inculpd soit sous le poids d'unc accusation pour qu’il y ait lieu 
a faire application de Part. 245. La jurisprudence a confirmc cette regie 
par trois arrets , la Cour de cassation a decide qu’un pnsonmer detenu 
pour dettes qui commet le bris de prison pour s’evader n’est pas passible 
des peines portecs par cot article A 30 avril 1807 ( Sirey, t. 7, p 709 ) , 
20 aodt 1824, B. 108, et 30 juin 1827, B 162. 

Mais si le militaire ddienu provisoircment dans les prisons du corps 
dtait accuse d’un crime ou d’un debt de nature k eire soumis au conseil 
de guerre, et que dans cet <Hat d’accusaiion il commit le debt de bris de 
prison pour s’evader, il y aurait lieu a faire application de Part 215 Ainsi 
juge par arret de la Cour de cassation, qui a decide que Pindividu accuse 
d’un debt , detenu accidcntclleinent dans unc salle de police de caserne 
de gendarmerie , cst passible dcs peines portecs par Part 245 , lorsqu’il 
commet le debt de bnsde prison pour s’evadcr. A 28 avril 1836 ( Journal 
du droit crmmel, annee 1836, p 321) 

Si des mililaires detenus dans les prisons du corps poui cause discipb 
naire, commellcnt des bns ou dcs d^gats de nature k elie pun is coniine 
contravention par le 8 e paragraphe de Parlicle 475 cl le l er paragraphe de 
Part. 479, C. P. Ces sortes d’infraclions a la discipline doivent etre pu- 
mes par les chefs de corps, qui presenvent, uidepcndammeui de la puni- 
tion infilg&j, le paiement du degal sur la masse du militaire Dans aucun 
cas, ces contraventions legeres ne peuvent devenir Pobiet d’une accusa- 
tion judiciaire Ge principe est conformc a la loi sur la discipline de l’ar- 
mee du 29 octobre 1790, et aux oidonnances qui on sont la suite 
Si, au contraire, les militaires detenus disciplmaiiemcnt dans les pii- 
sons du corps y commeltent des degals ou des bris unporlanls, coniine le 
renversemenl d’une muraille , la destruction dcs porles et feuclies , lls 
commeltent alors un debt caracldrisd par la loi, de nature a etre soumis 
au conseil de guerre, et prdvu etpuni par l’art 456, C. P 
Art 456 « Quiconque aura en tout ou en partie , comble des fosses, 
diUruit des clotures de quelques matenaux qu’elles soienl faites, coupe ou 
arrachc dcs haies vives ou sdchos , quiconque aura deplace ou suppnme 
des bornes, ou pieds de coroners, ou autros arbres plantes ou leconnus 
pour dtablir les limites enlre different heritages, sera pum d’un empri- 
sonnement qui ne pourra dire au-dessous d’un mois, ni exccdei une an- 
nee, et d’une amende egalc au quart des restiiuiious et dcs dommages- 
mtdrdts, et qui, dans aucun cas, ne pourra etre au-dessous dc50fr » 
Dans quelques circonstancesdes conseils de gueire out applique pour 
la repression de ces debts Part 257 Les conseils de revision ont casse 
pour fausse application de la loi Lors do la discussion de cetle !oj, Pora- 
teur du gouvcincnicnl a expose que Part. 257 avail pom but de protdgcr 
les monuments des arts, statues, croix, reliefs, sculptures, etc La Cour de 
cassation est aussi venue confirmer cette doctrine par la jurisprudence 
qui apprend qu’il tout bicn se garder d’assinnler a des niouumcnts ct a 
des onjets destines a I’utihte ou k la decoration publique des cboses qui 
n’en ont pas le caractere. — V. Destructions . 
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Jurisprudence.— Le mot cldlure s’entend des ouvrages destines a pro- 
tegfT Pcnlrdc des maisons ou ddpendances Awsi les miirailles, portes et 
fendtres, sont des cldtures A 21 mars 1833, B. 140. — V. pour uuo exacte 
definition, les art 395 et 396, C. P 

II y a bns de cloture par le fait d’avoir arrache des barrcatix gai mssant 
une fenctre. A. 31 janvicr 1822, B 44 et 23 seplembre 1825, B 512 

II y a encore bris de cldture dan& 1c fait d’avoir escaladd une palissade 
et bnse des chassis et des carreauv pour sortir ou s’lntioduire dans unc 
habitation. A 4 octobie 1827, B 803. 

11 y a cgaloment bns do cldlure dans le fait d’avoir |ete des pierres 
contrc une habitation, et d’en avoir brise ies vitres. Le jet de corps dur 
prevu par Pan 475, n° 8, C P., n’est applicable qu’au cas oil ll n’y a pas 
eu bns de cldlure A. 21 mars 1833, B. 1 10 

On a juge que le fait d’avoir bnse cn partie une guentene donne pas lieu 
k 1’application de l’ait 257, altciulu qu’on ne peut considerer la guerile ni 
la ranger dans la clas»c dcs objels d utihlS pubhque, eleves pat I'autorite 
publique, et que dans cc fait d n’y a qu’uue simple conti avention 

BRIS descends — C. P., ait 249 « Loisque des scclles apposes, 

soit par ordre du gouverncment, soil par suite d’une ordonnance de 
justice rendue en quelque matieic que ce soit, auront etc buses, les gai- 
diens scront pums, pour simple negligence, de six jours a six niois d’em- 
prisonnemcnt. » 

Ait 250 w Si le bus des scelles s’applique a des papicrs et effels d’un 
individu prexenu ou accuse d’un crime cmpoitant la peine do mort, des 
travaux forces k perpctuite, ou de la depoilation, ou qui soit condamnd k 
I’unede ces peines, le gardicn ncgligcant sera puni de six mois a deux ans 
J’cmprisoiincmcnt. » 

Art 251 « Qmconque aui a, a dessein, bnse les scclles apposes sui dcs 
papicrs ou effets dc la qualile cnoncee en Pai tide precedent, ou parliupe 
au bns des settles, sera puni de la reclusion , et si e’est Ic gardicn lui- 
menie, ll sera puni des travaux forces a temps » 

Art 252 « A I’egard de tous autros bris de sccilds, les co ipables seront 
punis dc six mois a deux ans d’einpnsonneinent , ct, si e’est le gardicn 
iui-memc, il sera puni de deux k cinq ans dc la memo pcinc. 

Art 253 « Tout vol cominis, k I’aide d’un bris de scellds, sera puni 
commc \ol commisk I’aide d’elTi action. » 

Art 254 « Quant auv soustraclions , destructions et enlevements de 

pieces ou de procedures cnmmelles, ou d’autres papicrs, regislres, actes 
et ciTcls, contenus dans des archives, greflcs ou depots publics, ou remis 
a un depositane public cn celle qualile, Ies pomes seront, contrc les 
grefliers, arehivisles, nolaires ou autres depositaires negligent , dc trois 
mois a un an d’empnsonnement , ct d’unc amende de 100 francs h 
300 francs. » 

Art 255 « Quiconquc sc sera rendu coupablc dcs sou>(ractions, enle- 
vement ou destruction mentionnds cn Particle precedent, sera puni do la 
rdclusion —Si le crime cst Pouvragc du ddpositaire lui-mdmc, il sera puni 
dcs travaux forces a temps. » 

Art 256 « Si le bns de scelles, les sousti actions, enlevements ou de- 
structions de pieces, ont etc commit avec violence enversdes personnes, 
la peine sera, contre loute peisoune, celle des travaux forces k temps , 
sans prejudice des pemes plus fortes , s’ll y a lieu , d’apres la nature dcs 
violences et des autres crimes qui y seraient joints. 

^ Jurisprudence.— Dos statues, hvres, monuments d’arls rcnfermds dans 



106 BULLETIN. 

un musde ou une bibliotheque, sont des cffets dans lc sens de Part. 254. 
A. 25 mai 1832, B 279. 

Sont considdrds com me depots publics 1° Les dtudes de nolaire , 2° ies 
greffes, 3° les administrations publiques, 4° les archives des diverses ad- 
ministrations , 5° les bureaux des payeurs generaux , 6° les musdes ct 
les bibholhequcs publiques. A 15 juillct 1812 (Sircy, t. 17, p. 32!) , 25 
mars el5 aodl 18i9, B 122 et 273, 25 mai 1832, B 279, et 10 septembre 
1810,0.378 

BRUITS injuneux ou nqeturnes — V Contraventions 

BULLETIN des lois. —Lc Bulletin fut uistitud par la loi du 14 frimaire 
Jin h, et lc premier acte du gouverncment qui y fut mserd est une loi du 
E2 prainal incmc an nee 

SyL’inserlion au Bulletin des lois etant ccnsee une publication officielie, 
4u 12 frimaire an n voulait que ebaque loi devint obligaloire dans 
Ecliaque lieu , a compter du jour de sa proclamation , qui en scrail faitc 
publiquement le jour memo dc Pairivco du Bulletin — Le Code Napoleon 
abrogca cclte disposition, ct voulut quo les lois lussent execuloircs dans 
thaque pirtiedu terntoiie franc ais, du moment ou peut etre connuc la 
promulgation qui on est faitc par le chef du gouverncment 
Le Bulletin des loi^ se divise en aulaut de senes que la France a cu de 
gouverncments diffcients depuis sa creation La premiere sene coinprcnd 
les lois de la convention depuis le 22 prairial an ii jusqu’iu moisde fruc- 
tidor an hi , la seconde, les actcs du Ducctoire, de fructidor an m, au 18 
hriimairc an mu, la lioisieme , les adcs du gouvei ucment impdnal , de 
floieal an xu h mai 1814 , la cinquieme, les actcs de la lestauiation du 31 
mai 1814 au 20 mars 1815, la sixiemc, les actcs du gouvernemenl lmpe- 
l ml pendant les cent joins , la seplieme, les actes du regne de Louis XVIII, 
de juillct 1815 a scplembie 1824, la liuilieinc , les actes du regne de 
Charles X, de septembre 1824 a aotil 1830 , enflu la neuvieme se com- 
pose des actes du regne aeluel de Loms-Pliilippc Ces neufs series con- 
ticnncnt, en 1814, soixantc-seize mille lois ou oidonnaiices , ou aulres 
adcs du gouvcrnemenl, non compns un giand nombre d’autres, qui, de 
1814 h 1830, ont M mserees dans des calners supplementaircs 
11 rhgnc , dans cette immense collection qui se dislnbue graluitement 
au nombre dequarante mille excmplaires a un grand nombre dc fonclion- 
naires publics, line confusion qui lend ilifliciles le« reclicrches. Ce n’est 
sou vent que plusieuis mois, et memo plusieurs annees apres leur date, 
que les actcs emanes du gouverncment \ sont inseres , plusieurs tres mi- 
portants sont onus Depuis 1830, de notables ameliorations ont dte ap- 
porlees h la redaction du Bulletin On h divise cn deux parties, ayant 
chacune unc sene de numdros La piemicre partic contient les lois , la 
seconde qui se subdiviso en deux aulres, compicnd les ordonnances d’un 
intcret general et les mesures d’un mteret local ou mdividucl Cet arran- 
gement mdlhodique a pour but de faciliicr les reclicrches, ct permet de 
trouver promptement la loi ou Pordonnancc ndeessaire 
Comme d’apres la legislation acluelle, les lois sunt cxecutoires h Pans 
un jour apres la promulgation , et dans les departemenls apres Pexpira- 
tion du meine deiai, augmenle d’autant de jours qu’il y a de fois dix my- 
nametres entre Pans et le chcf-hcu du departemenl , au bas de chaquc 
numero du Bulletin se trouve une date qui est ccnsee cclle du jour oh les 
actes qu’d contient ont ete publics a Pans 
Les rapporteurs ct commissaires du roi trouveront le Bulletin chez les 
maircs, commandants de place cl dans tous les gicffcs des tnbunaux oi- 
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dinaires. On pcut le consultcr ct memc, au bcsoin, 1’oblenir en com- 
munication pour la solution de questions judiciancs militaircs Espdrons 
que Pinstant cst peu eloignd ou lc gouverncment reeonnallra aussi la ne- 
cessitc d’eu voycr le Bulletin aux grelTes dc tons lcs tnbunaux do 1’armee. 
— V. Lois. 


c 


CADAVRE recdld ou cache d’une personnc homiciddc. — C. P , 
art 359 « Quiconquc am a lecele ou cache lc cadavre d’une pcrsonnG 
homicidec ou mortc dcs suites de coups ou blessures, sera pum d’un cm- 
prisonnemcnt de six mois a deux ans, el d’unc amende (1^50 h 400 fr., 
sans prejudice dcs pemcs plus graves, s’d a participe au crime. 

CALOMNIE — Y. Presse 

CANONMERS gardes-cotes , dans qut Is cas lls sont jusliciablcs dcs 
tnbunaux until ures — Avis du conscil d’Etat du li therimdor an xi 
« Lc conscil d’Elal, qui, d’apres le renvoi du gouvernement, a entendu 
le rapport de la section de la guerre sur celui du ministre dc cc d^par le- 
nient, tendant h fane decidet comment doivcnt etic punis les individus 
composant les eanonuiers gaidcs-cotcs, qm no sc icndiaienl pas h leurs 
posies ou les abandonnciaient 

« Considdrant, que lcs uuliudusqui composent les rent compagmcs dc 
gardes-cotes, loimees en execution de l’ait l* r de fan etc du 8 prairial 
an \f, conti iclcnt tin engagr inent, qu’ils sont hahilles par I’Eial, qu'ils 
rc(,oi\ent uue solde *innuel!c el constante, que lour service est coniple 
pour arnver a la solde de relraile el aux auiies ic<ompcnscs militaues, 
que la sdrete mterieure pourraitetre compioimse silesdils gardes mlcr- 
rompaienl ou negli&caicnl lent scivice 

« Estd’avis, que lcs individus formant les cent compagmcs dc gardes- 
cotes, ohIcssus designees, doivcnt elre containment soumis pendant la 
guerre maritime, a la memo discipline et police, et aux menics pomes 
quo le rcste des troupes fran^aises , que pendant la paix, Icsditsgaidcs 
nedoivent elre soumis a la memo polite, discipline et aux memos pcincs, 
que les jours de revue et de reunion, ct lot squalls seront commandes ou 
requispour un service cxtraordinaue. 

« Quant aux individus composant les vingl-liuit compagmes distmguecs 
par le nom de gardes-cotes sedcntaires, el designees dans Tart 7 du sus- 
dit arretd, vu que le reglcment qui les cree les considere comme gardes 
nationalcs, qu’il ne leur accorde in solde ni fourniturc, mais uniquement 
une indemnity pour chaque jour dc service , 

« Est d’avis, que les susdits individus ne peuvent ct ne doivent ctrc 
soumis h la discipline, police cl aux pemcs militaires, que lorsqu’ils auront 
die commandes ou requis de sc tiouver a leurposte, et dans lc cas oti, 
un jour d’alarme, ils manqueraicnt \olontairemont de serendre au lieu 
qui leur aurait ele pi ealablcment nidiquc » 

Cetavis du eonseil d’Etal cst confoimc aux dispositions posees dans 
les art. 138, 139, 161 dc la loi sur la gaide national du 22 mars 1831, et 
dans celle du 19 avrd 1832, relative aux di»ers corps detaches ou h la 
mobilisation d’une poi tion dc cette garde civ iquc — G C., p. 593 et 591 

CANTIME RES. — V. Femmes & la suUe des corps ou dc Varmee . 
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CAPITA1NES pouvant suppleer un officier superieurdans lesconseils* 
— Decrel imperial du 17 frimaire an xiv art. l er « Dan*? les villes de 
i’mteneur de rcmpirc fran$ais 0 C 1 il ne se trouvc pas un noinbre suffisant 
d’officiers gfrieraux, ou d'oflicicrs siip<Srienrs 9 pour la formation des com- 
missions mihtaires (1), des couseiis de guerre et des conseils de reusion 
permanents, on pourra, poui completer ces tribunaux militaires, meltre 
un ofiicier supeneur a la place du geneial de brigade, et un capitame a la 
place de cliaquc officier supei leur rnanquant 
« Art 2 « L’officier le plus dleve cn grade parmi les membres de cha- 
cun de ces tribunaux, cn sera Ic president a grade dgal, cc sera le plus 
ancien de service dans ledit grade , et a egalile d’ancienncte de service, 
le plus bgc. n — 6 C , p 697 et 698. 

11 convient de remarquer que ^application du decret du 17 frnnairc, 
cst unc abrogation dcspnncipes poses par les lois des 13 hrumaire, 4 fruc- 
tidor an v, et 18 vendcmiaue au vi, qui nc peut avoir lieu que dans le 
cas dbmpossibihtd absolue do composer les couseiis de guerre ou de revi- 
sion d’olhcteis des grades determines pai la loi 

CAPI TAINES, commissaircs du roi et rapporteurs — V. Commit - 
smres du roi et Rapporteurs 
CAPITALS (peine) —V. Mori 

CAPITULATIONS. — Loi du 16 mossidor an vii, art l« r « Tout 
commandant de place forte qui, a daler de rouverture do colic campagnc, 
aurail capitule avec rennemi, poui rendre la place qm lui etail conbee, 
sans avoir force les assiegcants de passer par les travaux lents el succes- 
sifs des sieges, et avant d'avnn repousse au moms un assaul au corps dc 
la place sur des breches praticables, sera tiaduilaun consul de guerre, 
pour y Sire jug6 conforinemorit aux lois 
Art 2 « Les membres des conseils dc gucire qm auiont signd ces 
bonteuses capitulations, el ccux qui, ayant di oil d’y assistei , n’auraient pas 
protests conli c, seront dgalcinent uaduiis au conseil de guerre, pour y 
Giro juges conforniement aux lois 

Art. 3 « Lo mmistre dc * i guerre design era le conseil de guerre qm 
devra o inattre dc res debts, ot demeuie charge de rexeculion promplc 
du present arrele, quiseia impniue au Bulletin des lots. » 

Loi du 21 biumauc an v, tit 3, art l er « Tout nulilaue ou autre in- 
dividu altaobe a I’armce ou a sa suite, convaincu detrabison, sera pum 
de mort — Art 2 Soul reputes coupables dc tialuson 
« 8° Tout oommandant d’une place assiegee, qui, sans avoir pris l’avis, 
ou rontre le voeu de la majonte du conseil mthiaire de la place ( auquel 
devront toujours 6tre appeles les oflicicrs en chef de rartillerie et du 
genie), aura conscnlt a la rcddilion de la place avant que rennemi y ait 
rail breelie praticable, ou qu’elle ait soutenu un assaul (2). » 

Decrel imperial du l or mai 1812, art l er « Ilest delcudu a lout gene- 
ral, h tout commandant d’une troupe armee, quel que soit son grade, de 
trailer, en rase campagtie, d’aucune capitulation par ecrit ou verbal 
Art. 2 « Toule capitulation de cc qenre dont lo lesullai aui ait ele de 
faire poser les aimes, est declarde aeshonorantc ct ciiminelle, et sera 


(4) Les commissions militaires ont tie suppurates par la Charte de 4814 
(2) Get article esl confounc au prmcipe po«,e pa* Tail 44 f du dtcret dn 24 decern- 
bre 4844 



CAPITULATIONS. 109 

pumc de mort, il cn scin de niemc de toute auire capitulation, si Jo gdnd- 
r.il ou commanda M n’a pas fait tout ce quo J ui present aient le devoir et 
l’honneur. 

Art. 3 « Une capitulation dans unc place de guerre assiegee et bio- 
quee, estpernuse dans les cas smvanis 

Art. 4 (i La capitulation dans unc place de guerre assidgde et bloqude 
peut avoir lieu, si les vivres ct munitions soul epuises, apres avoir ele 
menagesconvenablcment, si la gaiuison a soutenu un assaut a I’enceinte 
sans pouvoircn soutemr un second, et si le gouverneur ou commandant * 
a satisfait a toutes les obligations qm lui sonl unposees par notro d&ret 
du 24 ddeembre 181 1 (I ) Dans lous les cas le gouverneur ou commandant, 
amsi que les officiers, ne sdpareront pas lour soil de ccluide soldats, ct 
le parfageront. 

Art 5 « Lorsquc les conditions presci lies dans Particle precedent 

n’auront pas die lempbes, toulc capitulation ou perte de la place, qui 
s’cnsunra, est ddclardeddshonorame el u lminelle, et sera pumc dc mort. 

Art 6 « Tout commandant militane prevenu dcs ddlits mentionnes 
aux art. 2 et 5, sera traduit devant un consed de guerre extraordi- 
naire (2), en consequence du rapport que nous en feia notre mimsire 
de la guerre, a la suite d’unc enqiiotc 

Art. 7 « Le consed de guerre extraordinaire scia compose de sept 

membres, «avon d’un president, qui seia toujours, tant que cela sera 
possible, d’un grade superieur a celui du prdvenu, ct de six officiers gd- 
neraux ou supeiieurs, si le prevenu est olfiucr gdneial de six offiueis 
generaux ou supeneiirs, si I’ofbcici prevenu est officier supeneur, et, 
dans tousles autios cas, de six ofliueis de meme grade, ou de grade su- 
pdiii tir. — Lt lapporlcur el le commissiuc impel lal seront, auiant que 
possible, d’un giade supeiieui a celui de I’accuse — Les fonctions dc 
secielaire-giefliei seiont rempliespar un mspceteui aux icvues, s’d s’a- 
git dc pronouctr sur un gendial cn chef par un sous-inspecteur, s’d est 
question d’un otticier general ou d’un colonel , ct pai un adjoint s’ll s’agit 
de lout autre grade. 

Ai t 8 « Les juges ddcidcront dans leur ame et conscience, et d’apres 
toutes les eiiconslanecs des fails, si le debt existe, si le prevenu est (ou- 
pable, et s’il convient de lui appliquer la peine de mort. — Loisqu’d se 
prdsentera des circonstances alien nan les, la peine de mort pourra dlie 
comniuec dans la peme dc la degradation, on en cclle dc la prison pour 
un temps qui sera determine par lc jugement (3) 

Ait. 9 « Le condamne pourra se pourvou , dans le ddlai present, de- 
vant la Gourde cassation, dans les trois jours qui suivront le prononce du 
jugement — Lc coinnussaire impel ul aura egalement la lacnluS de se 
nourvoir devaut la Com de cassation dans les nieines ddlais Les ptoce- 
duresauront lieu dans la cbambie du eonscil, et sur memoircs non im- 
pnmes 

Art. 10 « La regie ctablic par 1’aii 8 est deelaree applicable, dans 
les jugemenls des tonseils ordinairis, k tous les cas non prevus par les 


Jf (I) Cc dcciet conrnne les mesures a prendre, et tout ce qui est relatif au command 
dement ct au service des places 

l2) La Chartede 4814 a supprimd les conscili de guerre extraordinaire — Y Btat 
de guerre pour la jurisprudence relative a I’abrogalion 
(3) Comme on le voit par cet article, les circon&taneea alttnuanles exiaUnt deputa 
longtenips eu matitre dc jundiction niiiitaire 




HO CASSATION 

Jois milnaires Les jugemenls apphqueront alors, en leur Ame ct con- 
science. et d’apr&s loulcs les circonslanccs du fait, unc dcs pemes da 
Code penal, civil ou mililanc, qui leur parattra proporlionnde au debt. » 
— G C., p. 783 et suivantes 

Ce dernier article est conform? h l’art 18, tit. 13, L 3 pluvidse an ij, 
qui dit que dans les cas non prevus par la loi imlitaire, on doit appliqucr 
1c Code penal ordinaire, lorsquc le delit s’ytrouvc classe. 11 est impos- 
sible, dans 1’dtat aeluel du droit public en France, d’admettre une inter- 
pretation qui eonstituerait le juge logislateui d’abord, et juge pour appli- 
quer ensuile ia loi qu’il \iendrait de creer, suivant les circonslanccs ct 
sans examen Dcpuis 1830, une semblable doctrine ne pout etre raise en 
question, car elle est formellement conlraire au pacte fondamental du 
pa>s. Cominc il a deja ele dit, lout fait non defendu m pum par les lois 
cxistanles, donne lieu a un jugement d’absolution en faveur du prevenu 
de ces fails 11 serablc presque superllu d’ajouter que toutc loi penalc, 
pour elre executoire, doit eire eonsenlie par les irois pouvoirs et pro- 
mulgate dans les lorme voulues.— -V Elat dc guen e 

CAPTURE d’un dcserlcui ou d’un insoumis. — V. Ancstation 

CARTOUCHE delivrec au eondamne au boulet. — Conformoraent a 
Fait 81, til 11, dc Fariele du 19 vendeiuianc an xn, il elail delivrc au 
condanine an boulet, a I’expn alion dc son temps, une cai louche lougc , 
mais, conformtmcnt a Tan 42 de la loi stir lc recrutcnunl du 21 mars 
1832, qui present de retrain her le temps passt cn detention, a l’expira- 
tion de sa peine, le eondamne au boulet rentre dans l’armde, ou il est 
eongtdie conime lout autre imlilairc,sauf le dispositifde l’art 50 de l’ar- 
reld precile, coneernanl le domicile du eondamne h la peine du double 
boulet, qui doit dire eloigne de vingl lieucs de la vdlcdc Pans. 

CAS non prevus par les lois lmlilaires. — Loi du 3 pluvibse an ii, 
tit 13, art 18 « Dans les cas non pievus pai les lois penales militaucs, 
les Inbunanx cmnincls et de police correct ion nolle mditairc appliqueiont 
les peincs enoncecs dans les lois penales oidinaires, lorsque le debt s’y 
trouvera classe » — G C , p 140 

CASSATION (Coin de) — L’assemblee conshliianle, apres avoir sun- 
pnmd les parleinents, ciea, pai unc loi du 22 deeembre 1790, sous le 
nom dc tribunal de cassation, une inagislrature unique et souvcraine, 
qu’cllc invcslil du mandat de survciller les membres de tou9 les autres 
mbunaux de France, et du droit de casscr leuisjugementslorsqu’ilssont 
contrail cs a la loi La Com dc cassation est une institution deOmlivement 
acquisc k la science politique cotnmc formant un element essentiel dc 
toute bonne organisation socialc Aussi, au milieu des revolutions, des 
ebangements dc gouvernement etdes reactions, s’esl-clle maintenuc me- 
branlable, el lous les partis Font egalement inspector 

Cette jundiclion supitmc dc ltvision so trouve dans tous les elats ci- 
vilises, depuis les democratics extremes jusqu’aux monarchies absolues. 
On en trouve 1’exemplc dans la repubiique albenicnne, et dans la mo- 
naichie fian^aise. C’elait ail monarque qu’appartenait cc pouvoir, qui, 
en conseil privt, pouvait casser les arrets du pailcmcnl. 

LaCour de cassation, represenlant impassible du droit strict de la 
loi tone, y rappclle sans ccsse les juges, en annulant ceux de leurs ac- 
tes qui y contreviennent, ct mamtient ainsi 1’unite si necessaire dans la 
jurisprudence. Son office etant csscntiellement d’ordre public, et n’ayant 
pas pour objet direct le rtglement d’rattots hugieux, elle n’a pas le ca- 
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racierc propre d'un tribunal, ct voilh pourquoi on axait propose h fa 
Constiiuante do lui donner lc noin de conseil national pour la conserva- 
tion des lots. Cependant die apparlicnt au pouvon judiciauc coniine le 
regulateur supremedc lous les tribunau\ frangais, car la juridiction excep- 
lion nolle ne peut s'affranclnr de son controlc pmsquc les actes de 
celte juridiction peuvenl loujours lui etre defer es parlc mmistre dc la 
justice 

L’action regulalncc de i’adinimstration judicial! e s’excrcc par la Cour 
supreme de trois mameies dislnictes par voie coei alive, par voie pre- 
ventive et par xoie repressive 

Vote coercitive . — Elie consistc dans I’annnlalion des jugements qui 
conliennent une violation de la lot L’airet de cassation esl inscnt sui 
lc lcgistrc du tribunal, de la cour ou du conseil donllc jugementou Par- 
rot c*4 annule 

Vote preventive — Lorsquc plusieurs cours ou tnbunaux s’attnbucnt 
respeclivement, ou bien, au contraire, se lenvoient reciproquement la 
connaissance d’unc affaire, le reglement dc juges qm devient ndeessaire 
appartient, a moms d’exceplion formelle, a la Cour dc cassation C’cst 
en xertu du memo pnncipc, quVllc prononcc les renvois d'un tribunal 
un autre, quarnl une cause de suspicion legitime on des circonstances 
menagantes pour la suiele publique font craindic des entraves au cours 
de la justice 

Vote repressive — La Cour de cassation pronoun* eon tic un Uibunal 
cnlicr dans la mise en accusation pour ioi failure ou centre le nnnislcrc 
public , eiifm dins lc pouxoir ccusoiial, qui assure la bonne adimnislra- 
lion de la justice, on iclcnant dans le devon <cux qui la rendent 

L 27 xcnlosc, an vm, ail 77 « 11 n’y a point ouveiturc a cassation, 

m centre les jugements eu derniei ressort des juges de paix , si ee n’est 
pour cause d’mcompclcm e ou cPoxces de pouvo.r , ni cunlre les jugements 
des tnbunaux milttaiics de tone elde met , si ce n\st pucillc merit pour 
cause d incompetence ou d’exces de pouxtm, pioposce pai un citoyen 
non mihlaite m asstmile (tux mililatrrs par les lots, a raison de ses 
fonciions (1) 

Celte disposition foimelle de la Ioi regut asse/ tiequemment son appli- 
cation par la Com rcgulatntc, qm lejeta purement et simplemcnt de 
nombieux pouixois cn cassation formes par des mililaires con da nines pai 
les conscils de guerre, nolamment les 21 avril 1829, 4 fevriei 1830, 5 et 
6 oclobrc 1833 , 25 axnl, 9, 21 ct 30 aout 1834, 23 janvier 1835, entin 
15 mars ct 19 axnl 1838 

Les comtuissaircs du ioi penseicnt, qu’en lent qualile de magistrals 
rmhtaircs, lls n’elaient pas compns dans la prohibition de la loi du 27 ven- 
tose an vin,quclques unsformerent des pourvois en cassation, mais deux 
arrets du 7 avril 1832 et 22 millet 1837, rejelerent sanscxaineu les pour- 
vois de ces officicrs, en sc fondant sur les raisons suivanlcs 

« Attcndu quo la Cour de cassation n’esl pas la juridiction ordinaire de 
« reformation des decisions de la juridiction militaue, elqu’elle ne peut 
« etre saisie exccptionnellemcnt dc Pexdcution des jugements qui en sont 
« cmanes que dans trois cas (2) 


(1) 11 existe une seule exception a Part 77, dans Jc cas prdvu par 1’art 9 du decrei 
< * U * " mai conLCrnanl ^ es ^ ,e f 3 f l ul aaraient capitulS — V. Captiv- 
ity Sana comprendra le cas indiqu$ dans le dderet 
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« 1° Quand lly a reclamation de la part d’un citoyen non nnlitaire, nl 
« ass i mile au.x nnlitaifes par les lots, imcompdtemment traduit devant 
« lcs tribunaux militaires, aux termes de Part. 77 de la loi du 27 ventdse 
« an viti, — 2° En cas de ddnoncialion par le procureur general en la 
a Cour, lorsquc cc magistrat a exhibe un ordre formel a lui donnd h cet 
« effet, par le ministre dc la justice, conformerneut h l’art. 441, C I. C., 

« et au principe deja pose antdrieurement par Part. 80 de la loi prdcitce. 

« 3° En cas de conflit cntre les autorites mditaires et judiciaires arre- 
« tant le cours de la justice, cas prd\u par Part 527 du m£meCodc. 

« Attendu quo le conimissaire du roi pres le conseil de guerre perma- 
« nenl de la 13 L division milnaire avait 6puis6 lcs pouvoirs a lui tonfe- 
« res par la loi , par son pouvoir en revision, du 20 avril dernier, contre 
« le pigcnient d’mcompetencc, rendu au profit du musicien gagiste Lcs- 
» pagnol, qu’il ctait sans qualite pour attaquei devant aucune autorite, le 
<( jugcincnl rendu sur son recours , le 26 du ni6me rnois , par le conseil 
«« permanent de tevision dela memo division militaire. 

<( Atlcmlu que si cc second jugement, emnne d’une jundiclion supe- 
« rieurc , elail lui-mcmc entarhe d’incompelence , amsi que le souticnt 
« lui-m6nic le dcmandcui , il n’aurait appartenu qu’a Pofficicr charge des 
it foneiions du ninustcre public pies cette jundiclion , d’en provoquer la 
« censure el Pannulation , que cette provocation n’aurail pu avoit* lieu 
« dans Pcspece que par une dcnonciation au nnnistrc de la gueire, ct que 
« la Cour n’aurail pu en dire saisie que dans la forme mdiquee par Par- 
« tide 441 du Code destruction cimunclle. 

« Altendu que le gouvernement s’est abstenu de donner aucun ordre 
ft an sujel dudit jugeuientau procureur general en la Cour, et qu’il n’exisle 
« pas de pourvoi de la part de ce magistrat. 

« Atlcndu qu’aucun conflit arretanl le cours de la justice ne lui cst 
« d’ailleurs denonce , ct qu’il n’existe pas dc recours de la part d'aucun 
« otoyen non militaire. 

« Par ccs motifs, la Cour declare le conimissaire du roi pres le premier 
« conseil de guerre permanent de la lrei7ieme division militaire, non ic- 
« cevable en son pourvoi du 28 avid dernier. » 

Dans le cas oh un jugement dc conseil de guerre ou une decision de 
couseilde revision, devraienl elre somms a la Cour de cassation, lcs coin- 
nussaircs du roi ou les rapporteurs pres ccs tribunaux, en font Pobjet 
d’un rapport special, qui est adresse au nnnistrc de la gueire,lequel apres 
examcn de la question, transmet, s’d y a lieu, les pieces au mimstie de 
la justice, et Pmvite, en vertu de Part 441, C.I C., i faire saisir la Cour 
de cassation par un pourvoi du procureut general , seul competent pour 
former ce pourvoi 

C’est par suite dc pourvois de cette nature que la Cour souveraine a 
statue dans un grand nombre dc causes pour la solution de questions con- 
cernant des jugements dc conseils dc guerre el dcs decisions de conseiis 
de revision. Tons ces arrets, ainsi que ceux qui sc rapporlent aux cours 
d’assises, forment une jurisprudence nnlitaire dont les pnncipes s’appli- 
quenlaux tribunaux militaues. 

On a dit que, lorsqu’il s’agit d’mtcrpreter les lois, la Icttie luc et Pcs- 
prit vivifie, or, la jurisprudence est l’espnt, la vie en quelque sorle de la 
loi. Sans la jurisprudence , la loi n’est guere qu’une lettre morle. La lot 
cn effet se borne h poser les pi tnupes geucraux , mats entre ces pnncipes 
et leur application , il y a toutc la distance qui sdpare 1’idce du iait , la 
thdone dc la pratique La jurisprudence unit , ce qui , sans elle , serait 
rest* h jamais s6par£ , elle est Pappui neccssaire, Pauxihaire edaire de la 



* CASSATION. m 

loi , elle la suppllc meme au besom , et elle comble ses Incunes. La lot 
est representee un glaive h la main et les ycux couverls d’un bandeau , on 
pourrait reprlsenlcr la jurisprudence FopiI dingeant le bra 9 de la loi, afin 
que ses coups frappenl juste, et ne portent point au liasard. 
n Si, dans quelques rares circonstances, la jurisprudence de la Cour de 
cassation a varie comme ii sera expliqul particulierement au mot Duel, 
la Cour suptlme n’a fait en cela que subir cette necessity a laquelle nulle 
institution humame ne saurait sc soustraire , elle a sum la marche du 
temps et reflete les idles dominantes desepoques qu’elle a traverses. II 
y a plus, au lieu de tirer de ces variations indispensables un grief contre 
elle, on doit plutot y voir un sujet d'eloge , car, en toutes choscs, le pro* 
gies ne peut s’effecluer qu’h la condition du changemcnt. Si l’uniformitl, 
malgrl la distance , est le signe d’unfe civilisation avancee , l’limformite 
qui ne tient pas compte du temps est ka negation de tout progres et de 
tout perfection ncmeut kvrnir. 

L’exlcutiou d’une legislation splciale est, sans criritredit, ce qu’il y a 
de plus difficile dans la pratique du droit, irfais pour bien concevoir cette 
legislation et s’en rendre compie, ii faut connaltre les prmcipes auxquels 
elle se rattachc, et ces prmcipes sont ceux du droit en general, dont les 
differcntes branches exigent des eludes splciales , que rinlelligence la 
mieux dlveloppee et l’esprit le plus penltrant ne peuvent supplier (I). 

La science du droit, comme les sciences militaires, necessite de labo- 
neux travaux et deHongues eludes. II est important de bien sc plnllrer 
de deux cboges * fi premiere , que la legislation mililaire lepose stir la 
llgislalion jjlnerale , et qu’elle n’est qu'une exception aux prmcipes de 
cette derniere, exception qui ne peut clre etenduc au delh des cas pour 
lesquels elle est laite , la seconde que dans Implication de cette llgislation 
Splcialc, ii faut combiner entre dies les differentes lois applicables, alia 
4Vpercevoir lesdiverses relations d’une meme question, d’un mime prin- 
cipe de droit. 

Ce serait une grave erreur de croire que Ton doit trouver dans une lot 
tous les details d’cxlcuiion que Ton est habitud k rencontrer dans une 
ordonnance ou reglement militairc. Le llgislaleur ne peut proclder ainsi, 
et la difference qu’il y a entre une bonne et une mauvaise loi, e’est que, 
dans la bonnes ii v a des prmcipes generaux bien dlfims, embrassanttous 
les cas particulars qui peuvent surgir, etque, dans la mauvaise, il n’y a 
point de prmcipes glneraux, mais une longue Inumlralion de cas parti- 
culars dont auctin ne se retrouve dans les fails qui se prlsentent lors de 
i'applicahon, parce que ccs fails ne se reproduisent jamais idenliquement 
les niemes. II y a dans la pratique des affaires judiciaires k considlrer 
quelquefois moms la lettre que 1’esprit dc la loi. Mais, dans toute question, 
on Ivitera de commettre des erreurs en s’lclairant des hautes lumilres de 
la Cour rlgulalnce dont les arrlts sont un guide certain, et dont la juris- 
prudence ratsounle donnera une solution uniforme dans un cas donnl se 
reproduisant sur diffl rents points en France. 

Non-seulement tous les membres des conseils de guerrre et de revi- 
sion, mats encore tous les ofliciers qui coucourent dime mamere quel- 
conque k Paction de la justice militairc, doivent se profondlment plnetrer 
de cette virile essentielle, que e’est un prlcepte moralement obhgatoire 
de se conformer k la jurisprudence Itablie par les arrets de la Cour de 
cassation, e’est un moyen certain de rendre la justice Igale pour tous dans 
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rarmde, d’dviler deserreurs judiciaires redoutables pour Pinnocence el 
la socidtd, de diminuer le nombre des cassations souvent prejudiciablesk 
la discipline, d’abrdger la detention preventive des accuses, et finalement 
d’imprimer aux actes de la justice mihtaire ce caractere de justice dclai- 
rde, qui commande le respect. Les mihtaires doivent se rappeler, d’apres 
Fopinion de Napoldon, que, dans les questions de droit, ils doivent con- 
suiter les junsconsultes. 

Comme il a dte dit a ravertissement, on trouvera h la suite des articles, 
line notice des arrdls de la €our, mdiquant le rccueil, le tome et la page 
d’oiuls ont did extraits. 11 sera done facile, au besom, de consulter ccs 
arrets. 11 existe quatre recueils pdriodiques qui cnregistrent les nombreux 
arrdts servant k tixer la jurisprudence le Bulletin , publie par le gouver- 
nement, le Recueil general des lots et arrdts, faisant suite au recueil 
fonddsous le mdme titre par Sirey, et continud par Devilleneuve , la Juris- 
prudence gdnirale duroyaume , redigde par Dailoz, et le Journal du Pa - 
laiSy par Ledru-Rollm el Patris. — F. les mots Reglemcnts de juges , 
Pourvoxs en cassation. 

L. 27 venldse an vm, sur les tnbunaux, tit. 6, du tribunal de cassation. 
— Art. 58 « 11 sera compose de quaranle-liuit juges 

Art. 60 « Le tribunal se diviscra cn trois sections , chacune de seize 

juges. 

< La premiere, siatuera sur l’admission ou le rejet des requdles cn cas- 
sation ou en prise a partie, et ddhmtivemenl sur les demandes, soil en 
rdglemenls dc juges, soit en renvoi d’un tribunal h un autre. 

« La seconde, prononcera ddfinitivcment sur les demandes en cassation 
ou en prise k panic, lorsque les requdtes auront ete admiscs. 

« La troisieme, prononcera sur les demandes en cassation en matidre 
cruninelle, corrcclionnelle et de police, sans qu’il soit besom de jugement 
prdalable d’admission 

Art. 63 « Chaque section ne pourra juger qu’au nombre de onze mem- 
bres au moms , el tous les jugements seront rendus a la majonte des suf- 
frages. 

Art. 64 « En cas de partage d’avis , on appcllera cinq juges pour le 

vider. Les cinq luges seront pns parmi ceux de la section qui n’auraient 
pas assiste k la discussion de raffaire sui laquelle il y aura partage, et sub- 
sidiairement tads au sort parmi les membres des autres sections. » 

Art 76 « Outre les fonctions donnees au tribunal de cassation par 

Tart. 65 de la constitution , il prononcera sur les reglements de juges , 
quand le conflit s’dlevera entre plusieurs tnbunaux d’appel , ou entre 

E iurs tnbunaux de premiere instance, non ressortissant au meme tn- 
d’dppel. 

Art. 77 « 11 n’y a point ouverture k cassation, m contre les jugements 
en dernier ressort des juges de paix. si ce n’est pour cause (^incompetence 
ou d’exeds de pouvoirs , m contrc les jugements des tnbunaux nulitaires 
de terre et de mer, si ce n’esl pareillement pour cause d’mcompelence 
ou d’exeds de pouvoir, proposde par un citoyen non nulitaire, m assimild 
aux mihtaires par les lois, a raison de ses fonctions. 

Art. 78 « Lorsque apres une cassation, le second jugement sur le fond 
sera attaque par les mdmes moyens que le premier, la question sera por- 
tde devant toutes les sections rdunies du tribunal de cassation. 

Art. 79 • « Lorsqu’il y aura lieu k renvoi d’un tribunal k un autre pour 
cause de sftretd pu clique, ce renvoi ne pourra dire prononce que sur la 
rdouisition expresse du commissaire du gouvernemenL 
Art* SO , «Le gouYernement , par la vote de son comnus$aire ; et sans 
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prejudice du droit des parlies intdressdcs, ddnoncera au tribunal de cas- 
sation, section des requites, les actes par lesquels les juges auront excddd 
leurs pouvoirs , ou les debts par eux commis relativement h leurs fonc- 
lions. La section des requdtes annullera ces aeles, s’d y a lieu, et ddnon- 
cera les juges h la section civile, pour faire h leur dgard les fonctions de 
jury d’acrusation dans ce cas, le president de la section civile remplira 
toutes celles d’officier de police judiciairc et de directeur du jury, 11 ne 
YOtera pas* 

II pourra deleguer sur les lieux, h un directeur du jury, (’audition des 
tdmoins, les interrogatoircs, et autres actes destruction seulement. 

Art. 81 a Si la section civile declare qu’il y a lieu ^ accusation contre 
les juges, elle les renverra, pour dtre juges, sur la declaration d’un jury 
de jugement, devant Tun des tnbunaux cnmmels les plusvoisms de celui 
ob les accusds exercaient leurs fonctions Ces deux tnbunaux seront nom- 
mes dans l’acte qui prononce qu’il y a lieu it accusation, et le choix en 
sera lalssd aux accuses. 

Art 82 « Lorsque dans revamen d'une demande en cassation , soit 

la section ciwle , soit la section cnmmelle, trouveront des actes empof| 
tant forfailure, ou des ddlils commis par des juges, relatifs h leurs foncl 
lions, ellcs ddnonceront les juges h la section des requdtes, laquelle rem- 
plira a leur dgard les fonctions de jury d’accusation, el son president toutes 
cellcs d’officier de police judiciaire, elde directeur dc jury. 

Art. 83 « Si le juge renvoyd devant un tribunal cnminel se pourvoit 
en cassation contre le jugement ddfimlif qui y mlerviendra, la demande 
en sera portce a celle des sections qui n’aura pas connu de l’affaire, pour 
y dire mstruite ct jugdc selon les formes usitces a la section enmi- 
nelle. 

Art. 8i « SHI se trouve dans la section chargdc de prononcer sur le 
recours, des juges qui aicnt connu dc Paffairc dans Pune des deux autres 
sections, ils s’abstiendront sur la demande en cassation. 

Art 85 « Les jugements de cassation seront transcrits sur les registres 
des tnbunaux dout les jugements auront die casses, et la notice ainst quo 
le dispositif en seront insdres, chaque mois, dans un bulletin. 

Cette notice, redigdc par le rapporteur dans la quinzaine du jugement, 
ct visde par le president de section, sera par lui remise au commissaire 
du gouvernement. 

Art 88 « Si le commissaire du gouvernement apprend qu’il ait dtd 
rendu en dernier resson un jugement contraire aux lots ou anx formes 
de proedder, ou dans lequel un juge ait exeddd ses pouvoirs , et contre 
lequel cenendant aucune des parties n’ait rdclamc dans le ddlai fixd ; 
apres ce ddlai expire , ll en donnera connaissance au tribunal de cassa-* 
tion , et si les formes ou les lois ont did violdes, le jugement sera cassd, 
sans que les parties puissent sc prdvaloir de la cassation pour dluder les 
dispositions de ce jugement, lequel vaudra transaction pour elle. 

Art 89 « Le commissaire du gouvernement sera entendu dans toutes 
les affaires , il est charge de ddfendre celles qui mteressent l’Etat , d’a- 
prds les mdmoires qui lui seront fournis par les agents (f administration , 
rdgisseurs, prdposds, etc. (1). » 

CASTRATION. — C. P., art. 318 • « Toute persomie coupabte du 


(4) On irouvera an mot Lou , la loi du f ep avnl 4831, relattvo 1 1’autorW dos ar- 
row rendus par la Coor do cassation aprfcs deux ponrvois. 
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dime de castration subira la peine des travaux forces h perpetuild.— Si 
la morl en csl rdsultde avant Vexpiration des quarante jours qui auront 
suivi le crime, le coupable subira la peine de mort. — V • au mol Crimes et 
Dilxts excusables* 

CERTIFICATS (Faux).— C. P., art 159etsuiv. 

CESSATION du service des fournisseurs — C P., art. 430 « Tous 
individus chargds, comme membres de compagme ou nidividuellemcnt, 
de fournitures , d’entreprises oil regies pour le compie des armies de 
terre et de mer, qui, sans y avoir did contraints par une force majeure, 
auront fait manquer le service dont ils sont charges , seronl pums de la 
t^peine de la reclusion , et d’une amende qui ne pourra excedei le quart 
des dommages-inldr&s, m dire au-dessous de 500 fr., le tout sans preju- 
dice des peincs plus fortes en cas d’lntclligcnce avec l’ennemi. 

Art. 431 * « Lorsque la cessation du service proviendra du fait dcs 
agents des fournisseurs, les agents seront condamnds au\ peines portees 
par le prdeddent article — Les fournisseurs etleurs agents seronl dgalc- 
ment condanines , lorsque les uns et les autres auront participe an 
prime. 

> Art. 432 « Si des fonctionnaires publics ou des agents proposes ou 
salaries du gouvernemcni, ont aide les coupablcs h faire manquer le ser- 
vice, ils seront pums de la peine dcs travaux forces h temps, sans preju- 
dice des peincs plus fortes cn casd’mielligence avec l’ennemi. 

Art 433 « Quoique le service n’ait pas manque , si , par ndgligcnce , 
les bvraisons et les travaux ont cte ictardds, ou s’ll y a eu frauae sur la 
nature, la qualild ou la quantild des travaux ou mam-d’oeuvre ou des 
choses foiiruics, les coupablcs seront pums d’un empnsonnemeni dc six 
mois au moms et de cinq ans au plus , et d’unc amende qui nc pourra 
exedder le quart des dommages-mtdrels , m etre moindic de 100 fr — 
Dans les divers caspidvus par les articles comgosant le present paiagia- 
phe, la poursuile ne pourra dtre faile que sur la ddnoncialion du gouver- 
nement. » 

C11AMBRE des deliberations.— Quand le local occupd par les conseds 
de guerre comportc une chambre des deliberations oil du conseil, comme 
dans tous les tnbunaux ordmaires, les juges se retirent pour ddliberer h 
huts clos, conformdmcnt h J’arl 29 de la loi du 13 brumaire an v , l’ope- 
ration est plus promptc cl beaucoup plus convenable que de faire eva- 
cuer raudiloiic , et le vopu de la loi est parfaitement rempli. 

CHARRET1ERS — Sont jusliciables dcs conscils de guerre — L 13 
brumaire an v , art 10 « Sont seuls rdpules attaches & Tarmde et h sa 
suite, et comme tels, jusliciables du conseil dc guerre, 

« 1°Les voituriers,(han cliers, mule tiers et conducteursde charrois,em- 
ployds au transport de Paililleric, bagages, vivres et foui rages de 1’annde, 
dans les marches , camps , canionmmenls, et pour l’approvisionneineiit 
des places en dtat de siege. » 

CHARGES nouvelies. — V. Jugemenl deplus ample inform^ ou Avant 
faire drotU 

1 11 A HIE constilutionntlle. - Cet extrait ne rmfermc que les ar- 
ticUs qui out des rapports avec la loi, et splcialemenl avec les maneres 
cnimnelles. 

Art. l« r • « Les Francais sont dgaux devant la loi , quels que soient 
d’ailleurs leurs litres et leurs rangs. 
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Art. 2* a its coalribuent iadistinclcmcut , dans la proportion de leur 
fortune, aux charges de PEtat. 

Art 3 . « Ils sont lous egalemenl admissible* aux emplois civils et mi- 
litaiies. 

At t 4 « Leur liberte tndividuellc est egaletueni garantic, person nc no 
pouvaut etre pmirsuivi m airdte quo darts les cas prevus par la lot et dam> 
la forme qu’clle present. 

Art. 7 « Les Ftan$ais ont le droit de pubher et de faire imprtmcr {cuts 
opinions en sc conlotmant aux lots. La censure nc pourra jamais otic 
ldtabhe. 

Art. 1 1 « La consct lplion est abo'ie Lo m Mie de recrutement de Tai- 
litec dc terre et de mer est delermind par unc lot. 

Art. 13 « Le rot est le chef supreme de I’Etat, lj coinraande les forces 
de teue et de mer, declare la guctrc , fait les liaitds de patx, dalliance 
et dc commerce, nomme a tous les emplois d'admin (stratum pubhque, et 
fail les reglements et ordon nances necessaircs pour rexdcutton des lots , 
sans pouvoir jamais ni suspendre les lots clles-meincs ni dispenser de leur 
execution.— Toutefois aucune troupe elrangcrc nc pourra etre adnnse au 
service de l’Etat qu’en vertu d’unc lot. 

Art. 16 « Tonic loi doit etre discutee ct voice librcmenl par la majo- 
rlc dc chacuue dcs deux Chambrcs 

Ait (8 « Le roi seul sauclionnc et proinulguc les lots. 

Ait 28 « La Uiambrc dcs pairs connatt dcs crimes de haute train - 
son el dcs attentats a la sdrele ac 1'Etat, qm seront dehms par la lot. 

Art 29 « Vuctm pair ne peut etre arrete que dc I’autonlc de la Cham- 
bre, et jug6 que par cllc en maltetc criminelle. 

An 44 « Aucun membre dc la Chantbrc (des Deputes) ne peut, pen- 
dant la durcc de la session , elre poitrsuivt ni arrdtd en matierc crimi- 
itelle , saul lc cas de flagrant dclit, qu’aprcs que la Chantbre a perm is sa 
poursuitc. 

Ait 48 « Toutc justice cmane du roi Elle s'adimnislrc cn son nom 

par des juges qu’il nomme et qu’il mstituc 

Art 49 « Les juges nommes par lc 101 sont inamoviblcs 

Ait 53 « Nul ne pouira etre distiait dc scs juges natmels. 

\rc 54 « 11 nc pouira cn consequence elre ciee dc commissions el 
de It ibunaux cxlraordinaircs, h quelque titi e ct sous quelque denomination 
que ce puisse euc 

Art. 55 « Les ddbats seront publics cn matiere cuminellc , h moins 

que cello pubbcite nc soitdangeieuse poui 1'otdrc ct les moeurs, et, dans 
cc cas, lc lnbunal lc declare pai un jugement. 

Ai L 57 « La peine de la confiscation des bicns est abohe, et ne pourra 
pas etie ictablic. 

Art. 58 « Le 101 a le droit dc Lure giace , et cclui de commuer les 
peines. 

Art 59 « LeCode civil et les lois actuellcment cxislantes qui ne sont 
pascontiaires h la presente Charte, icslcnt en vigueur jusqu’a ce qu’il y 
soil legalemcnt deroge. * 

Art 60 « Les militaires en activitc dc sci wee , les ofiicicrs et soldats 
en retraite, les veuves , les officiers cl soldats pensionnes, couserveront 
leuis grades, honueurs et pensions. » 

Juusprudencc —I a Chambic des Pairs connatt aussi des d&itsd'ou- 
iragcs commis envers elle , et de l'lnfidclitc et de la mauvaise foi du 
compte icndu de scs seances. L. 25 mars 1822, art, 6, 7, 15 ct 16 
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CJJASSE {Diliis de).— Sont justiciable* des tubunaux orduiaircs. — 
Avis du con sell d’Elat du 4 janvier 1806 « Lc conseil d'Etat , qui , dV 
pres le rcuvm de$. M., a cnlcndu le rappoit de la section de legislation, 
sur celui du mmistie dc la police ginerale, lendant h modifier, relative- 
menl aux dihls pour fail dc chassc, Favis du 7 fructidor an xii, <jui de- 
clare quo les dilits cominuns comnns par des miltlaires cn garnison ou 
presents & ieurs coips , sont de la competence des tribunaux nuhtaircs , 
est d’avis que les contraventions ct diltts pour faits de chassc, intires- 
sant les r&eles de la police ginirale, et la conservation des forets, la re- 
pression iren peut appartenir aux tribumux nuhtaircs , mime a I’egard 
des militaires , que Favis , approuve par S. M. le 7 (ructidor an xii , nc 
s’apphque point fc un tel cas, et que si de pareils dihts n’itaient pas pre- 
venus dans les garmsons par la bonne discipline des corps , ct par les 
exemples des chcfe, la poursuite cn appartiendi ail, conformiment au droit 
couimun , aux tribunaux corrcctionnels. 

Get avis du couscil d'Etat sc trouve encore sanctionnc par deux arrits 
de !a Gour supreme des 8 fructidor an 11, et 10 octobrei1806, qui onl juge 
que les debts de chassc intiressant les regies de la police generate ct la 
conservation des forets, doivent itre poursuivis dev ant les tribunaux cor- 
rectionnels, mime a I’egard des militaires. 

CHEF de balaillon.— Mode de les jugcr. — Y Conseil de guerre . 

CHEF d’itat-major. — Nc peut dire mernbre des tribunaux dc i’ar~ 
m&e.—L. 27 fructidor an vi, art 6 « Le chef de I’etat-major d’une divi- 
sion ne peut itre mernbre du conseil de guerre m du conseil de revi- 
sion (1).» 

CIIEFS d’escadron ou de bataillon. — Piuvent supplier les colonels 
dans les tribunaux militaires — F. la loi au mot Capitaine pouvant sup- 
plier les chefs de balaillon combinie avec lc decrct imperial du 24 janv. 
1812, art. l er « A l’avemr dans les conseils de guerre permanents, creis 
par les lots des 13 brumaire an v et 18 vendimiaire an yi, on pourra sup- 
plier les colonels par des majors en premier ou cij second (2). 

Art. 2 « Ces officiei s supeneurs pourront aussi clre notnmes membres 
des conseils de rivision permanents, cn remplacement des colonels. » 

CIIEFS d’escadron ou de bataillon — Peuvent itre rapporteurs — 
Dicret imperial du 3 fcvrier 1813, art l er « Les fonclions de rapporteur 
pres les conseils de guerre ct de revision permanents pourront itre rem- 
plies par des chefs de balaillon ou d’escadron. » 

CIIEFS debande de malfaiteurs — G. P., art. 265 « Toute associa * 
lion de malfaiteurs envers les personnes ou ies propnites est un crime 
contre la paix pubbque. 

Art. 26o * « Ce crime existe par le seul fait d’organisatton des bandes ou 
de correspondence entre elles ct leurs chefs ou commandants, ou de con- 
ventions tendaut h rendre compte ou a faire partage ou distribution des 
produits des mifaits. 

Art. 267 * « Quand ce crime n’aurait ile accompagne ni suivi d’aucun 


(1) Cette disposition legislative est tellement formelie qu’elle n’est susceptible d’au- 
cune interpretation Les chefs d’etat-major, quel que soil leur grade, ne peuvent 4tre 
membres des tribunaux militaires 

(8) Le major en premier a ite remplard par le lieutenant-colonel, grade corresponr 
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autre, les auteurs, directeurs de Passoeiation, et les commandants on chef 
ou en sous-ordre de ces bandes, seront punis des travaux forcds h temps. 

Art 968 « Seront punis de la reclusion tous autres individus charges 
d’un service quelconque dans ces bandes, et ceux qui auront sciemment 
et volontairement fourni aux bandes ou h lours divisions des arraes, mu- 
nitions, instruments de crime, logement, retraite ou lieu de rdunion. » 

Jurisprudence. — L a reunion des deux qualitdsdedirecteur etde com- 
mandant d’une association de malfaiteurs n’est pas ndeessaire pour donner 
lieu k Papplication de la peine des travaux forces h temps. A. 15 mai 1818, 
B. 991. — Et la disposition de Part. 968, qm pumt de la rdctusion tous 
individus charges d’un service quelconque dans les bandes de malfaiteurs, 
s’applique necessairement htous les individusqui font parlie de ces bandes, 
sans y remplir absolument les fonctions de dirccteur ou de commandant. 
(Mdme anet ) 

Le fait d’dtie associe k une bande de malfaiteurs doit dtre assimild h un 
service dans la bande. A. 9 fdvrier 1839, B 74 

L’accusd declard coupable d’avoir forme une association de malfai- 
teurs avee la condition tendant a rendrecompteou a faire distribution ou 
partageduproduit des mdfaits, doit dire considerd comme auteurde cette as- 
sociation, et comme tel, cst pumssable des travaux forces k temps, etnou 
de la rdclusion, applicable seulemenl k ceux qui onl eld charges <Pun ser- 
vice quelconque dans ces bandes ou qui leur onl pretd secours et assis- 
tance. A 91 mars 1834, B 138. 

L’arrdt qui declare un accuse coupable d’avoir fourni des munitions k 
une bande de malfaiteurs, sans ajoulcr qu’il l’a fail sciemment et volon- 
tairementou sans se servir de mots qui presenlent la mdme idee, nc 
donne pas au fait qu’il enonce le caraclere constitutif du crime, et n’offre 
pas une base legale de condamnation. A. 92 juillet 1821, B. 984. 

C11EVAL emmend ou vendu — L 15 juillet 1829, art 2 « Tout 
militaire qui auia emportc tout ou panic dc l’argent dc l’ordinaire, oil 
de la solde, ou bicn des deiners, des eflcls, des auncs, ou emmend un 
cheval ou des chevaux appartenant a un militaire ou a l’Ktal , mais 

2 ui ne lui dlaient pas coulids pour son service, sera condamne h Pune 
es peines porters en Particle prdeddent, suivant les circonstances pie 
vucs par ledit article. ( V . Part. l* r , au mot Vol ) 

« Si le militaire mis cn jugemeni a dte ddclare en outre coupable de de- 
sertion, les peines spdcifides en Part t er de la presentc loi ne pourront 
jamais dire rdduiles h celie de Pernprisonncincnt. 

Art. 3 « Tout militaire qui aura vendu soil le cheval , soit tout ou 
parlie des elfets d’armement, d’dquipement ou d’habillemcnt qm lui au- 
ront did fourms par l’Ltat, sera pum de deux k cinq ans de travaux pu- 
blics. — Sera pum de la mdme pome tout mibtaire qui aura achetd Icsdis 
effets »— V. aussi Particle Desertion, pour les chevaux emmends par les 
ddserteurs. 

CIIEVAUX empoisonnes ou tuds (Ddgkts occasionnds par dc$). — F 
les lois au mot BcsUaux . * 

CIIIRURGIEIVS militaires —Sont justiciables des conseils de guerre, 
et, en raatiere de debts de recrulemcnt, des tnbunaux ordmaires. — L. 13 
brumatre an v, art. 10 « Sont seuls reputds attaches k Parmee et k sa 
suite, et comme tels, justiciables des conseils de guerre,— 9* Les mdde- 
ems, chirurgiens ct mfiimiers des liopilaux cl ambulances , les aides ou 
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eleves deschirurgtens desdiis hdpitaux et ambulances* » — V. Officiers de 
santi . v 

C1RCONSTANCES aggravantes. — L’art. 338, C. I. C., ainsi con$u 
— S’il rdsulte des ddbats une ou plusieurs circonstancfes aggravantes non 
menlionndes dans Facte d’accusation, le president ajoutera la question 
suivante * — L’accusd a-l iJ commis le crime avec telle ou telle circon- 
glance?- Cet article n’estpas lexluellemeniapphcable auconseil de guerre. 
Conime il a did ddmontre aux mots Accusation et Application de la loi y 
dans Fdlat actuel de la legislation militairc,il n’existe pas d’acte d’accusation 
pour la ponrsuiledes crimes ou debts mibtaires. Mais commc les circon- 
stances accessoires d’un crime ou ddbt en modiOent le caractere, il en de- 
coulc la necessite de soumettre ces memes circonslances a l’apprcciaiion 
et au vote desjuges mibtaires. C’est done le pnncipe seulcment, pose pai 
Fartide 338, qm doit dtre admis en jundittion mibtaue, conformcment a 
la jurisprudence dtabhe par la Cour supreme dans ses trois arrdts des 
12pramalan xm, 3 octobre 1817 et7 avnl 1832, ce dernier, msere au 
bulletin de la mdme anndc, sous le n° 201, consaciant cn pnncipe que 
c’est uniquement d’apres les fails dela proceduie cl Icsprcuves testimo- 
nials acquisesdans les debals,quc le president d’un conseil de guerre doit 
poser les questions i rcsoudre, sans egard aucun aux fails arlicules dans 
ia plamte. II suffit que les fails a soumctlre au conseil comme modifica- 
tion, se rattacbent au fail principal mcrimme. 

On ne pourrail poser une question sur un fail nouveau resultant des 
debats, si ce fait elail dti anger et ne se rattachait pas au fait principal de 
Faccusation. Poser une question sur un fail nouveau, ce serait abusei de la 
regie tracee par la loi On doit entendre pai fails nouveaux ceux qui ne 
se bent & celui dc Faccusation, m par le temps, in par le lieu, ni par les 
personnes (1). Lorsqu’il s’agit de fait nouveau, le rapporteur agil seance 
tenante, sifivant le cas, d’apres les articles 361 ct 379, C. I. G 

Jurisprudence . — L’article 338 n’exclut pas la possibility de poser des 
questions sdpardes pour des fans qui, sans etre aggravants du fait prin- 
cipal, idsultent des ddbats. A. 10 decembie 1836, B 440. 

Ainsi, pourrail etre posee comme resultant des debats, la question de 
coinpbcilc, bien qu’elle lendil a modifier le caiactcre de la culpability et 
1 a nature dc la peine A 16 fcvrier 1816 (Sirey, t, 17, p 316) , 20 jmn 
1811 (Dalloz, Jurisprudence , t 12, p 1083 , 13 aout 1818 {id , t. 4, 
p. 47), cl 30 juin 1831 {Id , Recueil , t 31, p. 261). 

La question de tentative peut etre substiluec subsidiairenient h celle 
de culpability de crime cousomme (A. 14 mai 1813, B. 257, el 3 avnl 
1821,6.2 6), 

Celle de coups et de blessurcs a>ant occasionne la moit sans mten- 
t ion de la donner, a celle d’bomicide vulontaire (A. 16 mai 1840, B 189) , 

Et mdme celle de tentative de meurlrc substiiuye a celle de blessures 
graves (A. 8 aoflt 1817, Dalloz, Jurisprudence generate , t. 9, p. 956). 

Peut dire posdc la question additionncllc dc vol ayant accompagnd 
Fbomicidc, sur unc accusation d’horaicide volontaire avec premedita- 
tion. A. 3 oclobrc 1839 (Dalloz, Recueil , t 40, p 375). 

Peut dire posde la question de non-revelation de complot,sur une ac- 
c usation de complot A. 20 mai 1831, B. 209. 


('!] Bourgmgnon, Juruptudcnce cmmnclle, l 2, p 20i 
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Peut dire posde la question de recdle d’objels voles sur une accusation 
de crime de pillage A. 29ddcembre 1832, B 72i. 

Peut dire posee la question d’attentat a la pudeur avec violences, a 
l’occasion d’une accusation de viol. A. 19 dccembre (Dalloz, Recue iL 
t. 37, p. 485). 

Ne pourrait dire posee 1'accusaiion de coups portes voloniairemcnt 
avec premeditation et guet-h-peus, a J’occnsion d’une accusation de 
meurtre avec premeditation et guel-apens A. 18 juillet 1833, B.354 1). 

CIRCONSTANCES attdnuantcs — Celle question a eld ddvcloppde 
au mot Application de la lou Lorsque les conscils reconnaissent des nr- 
Constances attenuanles dans les cas prevus par les ait. l' r de la loi du 
15 juillet 1829, 46 de la lot du 21 mars 1832 sur 1c recrulemont, 8 du 
ddcrel impenal du l* r mai 1812 sur les capitulations, 401, 405, 407 et 408, 
C. P., its reconnaissent lacitcment ccs circonstances, sans en fane Pobjet 
d’une solution ccrite dans le corps du jugement, lequel en cc cas , doit 
relater Part. 463, dont on donne le lexte pour indiqucr la reduction de 
la peine operee dans les limiics de Particle. 

Art 463, G P. « Les peines piononcees par la loi contre celui on 
ceux des accuses reconnus < oupablcs, en favour de qui lejury aura ddclaie 
des cu Constances attenuanles scront modifides amsi qu’il suit — Si la 
peine piononcee par la loi est la moil, la Coui appliquera la peme des 
travaux forces h perpclutte ou ccllt des travaux foices a temps Neau- 
moms, s’d s’agit de crimes conti e la silrctc exlericure ou intdnctiro de 
PElal, la Cour appliquera la peme do la deportation ou celle de la deten- 
tion, mats dans les cas nrevus par les art 86, 96 et 97, elle appliquera la 
peine des travaux forces a perpdHnte ou celle des travaux forces a temps. 
— Si la peme est celle des tiavaux forces a pcrpetuil<$, la Cour appliquera la 
peine des travauy lorces a temps ou collude la l delusion — Si la peine esl 
celle dc la depot lation, laCoui appliquera la peme do la detention ou celle 
du bannissement — Si la peme est celle des travaux forces a temps, laCour 
appliquera la peine de la i delusion ou les dispositions dc Part. 401, sans 
luutelois pouvoir reduire la durce de Pemprisonncment au-dessous dc 
deux ans — Si la peme est celle de la rdclusion, de la detention, du 
bauiusseiuent ou de la degradation civique, la Cour appliquera les dispo- 
sitions de Part 401, sans toulefois pouvoir icduire la duieedc l’einpn- 
sonnement au-dcssous d’un an — Dans les cas ou le Code prononce 1c 
maximum d’une peine afflictive, s’d existe des circonstances attenuanles, 
laCour appliquera le minimum de la peine, ou mdme la peine mferieurc. 
—Dans tous les cas ou la peme de Pcinprisonncment el celle de Pamcnde 
som prononcees pai le Code pdnal, si les circonstances paraissent atte- 
iiuauics, les tiibunaux correclionnels sont auiorises, meme en cas de 
reudive, a reduire Pemprisonncment mdme au-dessous dc six jours, ct 
Pamende memo au-dessous dc 16 fr , ils pourront aussi prouoncer 
sepai emeut Pune oul’autre de ccs pcincs, et mdme substituer Pamende 
a Pemprisonncment , sans qu’en aucun cas elle pui&sc dire au-dessous 
des pomes dc simple police. 

G1RCIJL VIRES tnimslerielles. — Les circulaires ministencUcs dma- 
naut du bureau de la justice m litaire, sont dans beaucoup de circon- 


(1) teaeir onslancesaggraNaulea doivent faire l’objet Je que&lious distmcles du fait 
principal V les orrUs au wot Seance vubltqm , section Jurisprudence commune a 
tous les tnbunaux 
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stances des documents precieux et qn’d convient de consulted pour 
donner une action unitaire & tous les tribunaux de Parmee. Ett effet, 
chef de la justice de I’armdc, le nnmstre de la guerre ne present aux 
conseilsde guerre et de revision que des dispositions Idgales tendantes h 
regulamer umformdment Paction de la justice nulltaire Si on examine 
attenlivement les archives de plusieurs greffes, on demeurc convamcu 

3 ue tous les efforts du bureau de la justice se mamfesteni pour oblemr 
es jugements confortncs a la loi. 

Un evamen impartial et attcntif des diverges circulaircs minisldnelles, 
pvouve que gdndraiement dies component des observations basees sur 
la loi, soil pour les formes h suivre, soil pour ^application , en les con- 
sultant, on evitera des erreurs judiciaires aussi funestes a I’acuon de la 
justice qu’Ji la discipline de l’armde. 

CITATION. — V Asngnalton. 

CLAMEIIHS tendant hjelcrrgpouvantc dans Tarmac. —V. Trahison . 

CLEFS (Conlrclacon ct alteration des). — C. P., art 399 « Qui- 
conque aura conlrcfait ou altdrd des clefs, sera rondamne a un cmpri- 
sonnement de trois mois a deux ans, el \ une amende de 25 & 150 fr. 
— Si le coupable est un scrrurier do profession, ll sera puni de ia reclu- 
sion — Le tout sans prejudice de plus fortes peines, s’ll y echet, cn cas 
dc complicity dc crime. » 

COALITION de fonctionnaires — C. P., art. 123 « Tout concert 
dc mesures contraires aux lois, pratique soit par la reunion d’mdmdus 
ou de corps ddposilaitcs de quelque partie dc I’aulonte publique, soil par 
deputation ou correspondance emre cut, sera puni d'un euipnsonneinent 
de deux mois au moms ct dc six mois au plus, eontre ch ique coupable, 
qui pourra de plus elre condarane a rinlcrdiction desdioits civiques, et 
tout einploi public, pendant dix ans au plus 
Art 124 « Si, par 1’un des moyens cxpnmcs ci-dcssus, ll a 6l& con- 
eerie des mesures eontre Pexecution des lois ou conlie les ordres du gou- 
verncment, la peme sera le bannissement — Si ce concert a cu lieu 
entre les auloril6s civilcs ct les corps mililaires ou leurs rhefs, ceux qui 
cn scront les auteurs ou piovocateuis serontpums dc la deportation , les 
autres coupables seront bannis. 

Art 125 « Dans le cas ou cc concert aurail eu pour objet ou r&ultat 
un complot alicntaloire a la sdretc mterieure de l'Etat, les coupables 
seront purns de mort 

Art 126 « Seront coupables de forfaiturc, ct punis dc la degradation 
civmue , — les fonctionnaires publics qui auronl, par dehbeiation, arr£t£ 
de donner des demissions dont I’objct ou Pelfet seraad’empccher ou de 
suspendre soil radimnistratioii de la justice, soit Taccomplissement d'un 
service quelconque. » 

CODE mibtaue. — Les lois des 19 octobre 1791, 12 mai 1793 et 
Slbrumaire an v, rdunies, forment lc Code mihtaire Beaucoup d’articles 
des deux premieres loissont formellementouimplicitementabrogds Dans 
le present diclionnaire,nc sent relates que les articles en vigueur.Lcs lois 
orgamqnes des 16 mai 1792, 12 mai 1793, 3 pluviose an h, 2* jour com- 
plementaire an iu, 13 btuinaire et 4 fructidor an v, ct 18 vendemiatre 
an vi, forment la secondc partie du Code. Ce sont speciaiement les trois 
dermeres de ces lois qut sont main tenant cn vigueur 

COLONEL. — Les colonels pcuvc'nt presider les conseils de revision 
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eti fabsence de maaechaux de camp conformdinent au dccrct imperial du 
17 Inmaire an xiv — V. ce ddcrol au mot Capttame poumnt supplier 
un officter supdrieur. — V. aossi au mot Cornell dc guerre, la lot du 4 
fructidoi at) v r qui regie la mamcrc dejugci les colonels 

COMMANDANT. — No peut dire poursum, sur la plainled’un par- 
ticuher,mdme devant los tribunaux ci\ils,k raison dc mosures prdtenuucs 
llldgalcs qu’jl a prises pendant son coinmandcment, sans l’autorisalion 
prealable du conseil d’Etat Ainsi decidd,conformdment h la loi du 22 fri- 
maire an viti, par arrdt de la Coin de cassation du 17 fdvrier 1836, inserd 
au bulleliudc co mois. — V Agent de l Elat , formalilds pour leur imse cn 
jugenient. — V pour les commandants de place, Elat de guerre et de sxlge. 

COMMANDANT miltlaire qui fait le commerce des grains — C. P., 
art. 176 « Tout commandant (les divisions militaires, des departcmenls 
ou des places et villes. tout prefet ou sous-prdfet, qui aura, dans I’eicn- 
due des lieux oft ll a droit d’exercer son auloritc, (ait ouvertement, ou 
par des actes simules, ou par interposition de pci sonnes, lc commerce 
des grains, grcnailles, farincs, substances fanneuses, vms ou boissons, 
autres que ccux provennnt de ses proprieles, seia puni d’unc amende 
dc500 fr au inoiiis,de 10,000 fr au plus, ct de la confiscation des den- 
ides appartenant a ce commerce. » 

COMMANDANT une division.— Ne peufetre membre du conseil de 
icvision — L 18venddniiairean vi,ait 5 « Adefautd’unnombrc suffisant 
d’officicrsadmissibles au conseil de revision dans une division de troupes 
employees dans Pmtcncur, lc commandant cn chef de cctte division dc- 
meurc autonsc k y supplcer par des olfiners des grades* correspondants, 
rclirds cliex cu\ par suile de rdforme ou suppicsslon, et ayant servi dans 
la guerre de la liberld. Dans aucun cas, lc commandant cn chef de la di- 
vision qui a nomine les membresdu conseil dc gucua, ncscia adnus au 
conseil dc revision » — G. C., p 408. 

COMMANDEMEN T illegal d’nne troupe — V. Siirclc dc VElat. 

COMMISSAIRE du roi prds du conseil dc gucne(t) — L. du 13bru- 
maire an v, art 3 « 11 y aura toujours, pics lc conseil de uucire, un 

capitaine faisanl les functions de commissauc du pouvoir execulil, lant 
pour (’observation des formes, que pour (’application ct ^execution dc 
la loi. » 

La lot de brumaire an v, conforme au Code du 3 brumaire an tv, qui 
avaiiaussunstitudun commissaire des tribunaux ordinaires, dans ses termes 
gendraux n’ayanl pas suflisamment precise les fonctions du commissaire 
du roi, il y eut souvcnl incertitude sur la nature, les droits cl les devoirs 
altribues a ces fonctions ** 

Le nnnistre de la guenc ayant etc consultd dans plusicurs circon- 
stanees, indiqua toujours la marche k suivce d’aprds les lots gcndrales 
qui regissent les cas analogues dans les tnbunaux ordinaires. C’est ainsi 
que peu aprds la promulgation de la loi, le gouverncment fut consultd sur 
la double question de savoir, si lc commissaire du roi devail assister k 
(’instruction, et s’lldevait prendre communication des pieces de la proed- 
dure . la rdponse fut ndgative sur la premiere question, et affirmative sur 
la seconde. Non-seulement le commissaire du roi peut prendre commu* 
ideation de la proceduie, mais pour remplii convenablement ses delicate* 


{!' ba question fondawenlale du lumbtm public , sera traitcc au loot Rapporteur. 
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functions, il doit prdalabtemcnt connatiie les causes omlinaires etctudier 
les causes importantes (IV pouvant donner lieu \ des <|ucstion$ dc droit 
sur leaquelles il auraita lurmulcr un rdquisiloire verbal ou ecrit. 

Le commissaire du roi pcut-il, avant la convocation du conseil, faire 
metlrc en liberty le prdvenu etihercment disculpd ? Telle ful aussi Pim- 
portaiUe question souimse an mmistre, la reponse ne pouvait pas dire 
doulcuse en effet, l’ait 22 tic la loi du 13 brumaire an v, present de 
convoquet Ic conseil lorsquc la procdriuic csl complete , e’est asser dire 
quo toute procedure commcncee doit dire soumise a la decision des juges 
militaircs, car, ainsi qn’il a die demoimc au mot Acie ^accusation , 
comme en procedure nulitairc il n’cxiste aucun acte d’accusation discu- 
table, la lot c\igc donc.un jugcinenl dcfinitif pour ia cause dejk corn- 
menede. 

On 80umit encore cetle gra\e question le commissaire du roi peut-il 
retarder la convocation du conseil parcc que des pieces essentielles nc 
seraient pas armecs? La solution lul aussi negati\e, altendu que la >o- 
lonleri’un soulincmbrcdu tribunal nnlitaire, disparait (levant los prescrip 
timis de la loi , dans ce dciiuei (as, il y a lieu a rendre un jugetnent dc 
plus ample informc dans la forme indiquec ( V Jugementde plus ample 
inform a) C’est done cncoic au\ juges qu’il apparlicut exclusivemeni dc 
staluci, mais loujours sur les conclusions du rapporteur el le requisitoire 
du commissaiic du roi 

Organc dc la loi, le commissaire du roi doit, pout raccoinplissemeut 
desde\oirs qm lui soul eonfids, apporter la plus scrupnlciisc attention a 
rcxnincn de toutes les pieces de la proccduie, pour s’assurer que loutes 
les fonnalilcs sub^t intiellcs out etc fidelcmcnt execuiecs 

Si, par suite de I’cxamcn des pieces, il pidvoit que quelques questions 
dc di oil suigitonl dans le debat, ou sc pioduiront dans lo jugemeut a 
intei venir, il s’occupcra de l’etude des qiu slions que sa sagaute lui aura 
fait pre\oir, de mauicie k pouvou remplir, a\et connaissance de cause, 
le mandat qui lui csl confeic 11 ne doit pas loujours compter sur lc rap- 
porteur, car, il est des circonslances ou soul il pout agii, coiunie dans la 
ddlibciation 'a huis clos. 11 est done de loulc necessilc que le commissaire 
du roi pinssc disculci loutce qui se raltaclie i la question de droit, cn 
d’aulresteimes, tout eo qui est (’execution dela lot 

Pour amvei a connailio les causes, le (ommissaiie du 101 pent, lors- 
qu’il lc juge convcnablc, prendre, an grelfe, connaissance dc toutes les 
pieces dc la procedure. II s’assuie amsi que 1 instruction est lapido ct 
regulieie, el (pie lc temps de la detention pidvenlive ne dure que le temps 
necessauc a rmfoimaliun complete dc la cause. — ^ir aussi a cel egaid, 
Aneslahon . 

Si dc I’cxamfn des pieces it icmiUc que toutes les formalitcs prescrites 
n’ont pas cle exactement accconiplies, que la delcutiou pre\entive a cle 
prolonsee, au dcla dc toutes les necessiles de la pioceduic d’mvesligation, 
il signale ces fails dans son^iapport mensuel au miuislre, el prend note 
des violations de la loi, pour sc pourvoir el faire annulcr le lugement 
C’cst non-seulement un droit qui lui est acquis, mais e’est un devou im- 
pose par la loi. 

En cutiani en seance ou lc r6le du commissaire du 101 dcxientsi lm- 
poitanl, il doilse lappeler que, dans 1’etat actuel de la justice milttaire, il 
n’a pas mission pour soutenu l’accusation, ainsi l’a resolu laCour de cas- 


(1) De la uiamrro imlipuc par \ .Ml JO 1 < 1 ( 4 
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salion pair son.anei du 19 ddcembrc 1834, jurisprudence gcneralemciH 
adoptde par ions les ti ibunauv dc Parmec. 

Mais par cela memo qu’il reslc on dehors dcs agitations duddbat, qu’il 
n’est point appeld & se prononter sur le verdict, lc comimssairc du rot 
doit redoubler d’altenlion pour exiger formellcment que toules les pre- 
scnpiions soicnl observecs indisunciemenl par tous les membres du 
conscil , tel e$t son mandat. 

Si quclqu’un omet, modilie des prescriptions ou s’en ecartc, il rappellc 
a la loi, ct prend acte des fails par requisition, con formdmenl aux art. 276, 
277 et 278 du C. I. C. 

Art 276 « II fait, au nom de la loi, toules les requisitions qu’il juge 
utiles, la Cour est tenue de lui cn donner acte et d’en ddlibcrer. 

Art. 277 « Les requisitions du procureur gen dial doivcnl iHrcde lui 
signdcs, cedes faites dans Ic cours d’un debat seront retenucs par !e 
grefficr sur son proces-verbal , et dies seront aussi signdes par le pro- 
curcur general, toules les decisions auxquelles auront ilonnc lieu ces 
icquisitions, seront signets par le juge qui aura pidside el par le greffier. 

Art 278 « Lorsque la Cour nc defdrera pas h la iequisition du pro- 
curcur general, rinstruttion m Ic jugement ne seront arretds m sus- 
pends, sauf acres l’arrdl, s’»l y a lieu, Ic iccotus cn cassation pat Ic pro- 
cut eur gendral » 

Jurisprudence — Lorsqoc la Cour a omis dc staluer sur un point des 
requisitions du procureur geneial, il v a lieu a cassation A. 3 juin 1833 
(Datlo7, Rccueif , I 31 , p 13i) 

Pen importerait qu’il re>ullAt des molds quo losjugesav uent Pinlcn- 
tion dc rejetcr la rdquisition A 16ao0t 1811, U. 2, p 237. 

Il scmblc supeillude rappcler que ces dispositions soul applitablcs 
non-seulcmcnt en seance, mils cntoie dans la ddibciation it Inns tlos. 

S’d etait question d'un jugement de plus ample in forme, le commissaire 
du roi nc laisserait point engager Ic debat lmmediateinent apies Its con- 
clusions du rapporteur on du ddleuscur, il foumilcrait son i ciiuisiloiro 
comnie il est cxplique a Pailicle Aiant faire droit . 

Si les temoins ou 1’accuse ne coniprenneut pas la laugue fram aisc, le 
commissaire du ioi lera exdculcr les dispositions mdiqudes It Particle 
Age de rmlcrpritr 

C’esl special emeu t dansPaudition dcs idmoms qu’on doitse conformer 
ngoureuseinent h la loi, a peine dc nullitd ■— V pour tout tc qui con- 
cernc la jurisprudence relative a Page, la parentd, Ic serment et la 
deposition, Particle Audition des tfmoins. 

Prolecteur du dioii saerd de la defense, le commissaire du roi fera 
respecter cc droit dans touli son tlcndue. — V pour les droits et devoirs 
du delcnseur. Particle Avocat 

(/est apres la cloture du debat, alors que le consed cnlre cn delibera- 
tion, qut lc r6e du commissaire du roi acquieit toutc son importance, 
il doit exigei, avec une fermete d< lance, quo les votes soicnl libies el 
fails dans la forme indiquee par les art 31, 32 et 33, L. 13 brumaire 
an v — V . acotdgard Particle important, Application de la lot , ct 6’ir- 
constaners aggrai antes et atlenuanles 

Lc jugciueni rendu, le tommissaiie du ioi s’a^surc Q uc lecture cn est 
donnee en temps opportun a Phomnic juge. 

Comme il sera dit au mot Rourvoi , Ic commissaire du roi ale droit de 
se pourvoir contre lout jugement dc condamnalion, dc plus ample infor- 
m^d’acqtiUtcmoiit, d’mcompdience. d’absoluhon, ct memo parcontu- 
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mace, d’aprt* Tart. 473, C. I. C. II lui suffit- de sc coufotnttr aux ddiais 
presents partes art 12 L»desl6vefldcaiiatreetl5bromaireanvi(V.l > our- 
voi cn revisim). Dans aucun cas, d ne peui sc pourvoir cn cassation. 

Chaque mbis, le commissairc du roi visitera ta prison rnilitaire poor 
\dnfler les registres d'dcrou, pour dtre certain quo le concierge se con- 
forme an\ dispositions des ai tides 607, 608, 609, 610 ct 614, C. I. C. M 
cn fait J’objet d'une mention spectalc dans son rapport. 

Dans Jes premiers jours de chaquc mois, il adresse au ministre dc la 
guerre un rappoit circonstanud dans la forme indiqude par la circulairc 
du 28 inai 1834, circulairc existante dans les archives ucs conseils. Cc 
rapport indupie ie nombre, la nature, Tcspecc des causes jngees pendant 
le mois precedent, les evenemonts qui se sont prodmts dans ces memes 
causes, la jurispudence adoptee par le consed pres duquel il si6gc, des 
remarques et observations sur les proceduies, sur la lenue des greffes, 
sur la redaction des jugemenis et generalemcnt sur toos les incidents pro* 
pres a appelcr I’allcntion du nunislic Enbn, comme corollatre, il doit 
proposer Its ameliorations a mtroduire pour a< liver (’action de la justice 
rnmtaiic Cc rapport, onivic dc conscience elde leflexion, doit etre per- 
sonncllcment cl exclusivement rddige par le commissairc duroi, car seul 
il a mission pour iddigcr un travail aus»i delicat, aussi important 
Kegulaleur place par la loi , le commissairc du roi doit cxercer son 
controle sui toutes les parlies gendralcment dc la justice rnilitaire, 
Comme lc rappoitcur avee lequel il doit marcher de concert , il doit se 
lamdianscr avee 1’cUide du to\le cl dc l’espril des lois penales et null* 
lanes, nous ne pouvons que lui recommaiider Chenier, les trades de 
Lcgravcrcnd el les ouvragesde Fauslin llehe. 11 tiouvera pour la pra- 
tique habiluellc des affanes, a chaque irticle du Dictionnaire, la solution 
des questions qui peu\ent sc pidsenter on justice rnilitaire. 

COMMISSAIKE du roi, pres du consed dc revision. — L. 18 ven- 
ddiniairc an vt, art. 3. « Il y aura pres lc consed dc revision un commis- 
saire ordonnaleui, ou uncomimssaiie des gucncs de la pieimerc classe, 
iaisanl les functions du pouvoir exccutif (1). 

Au point de vuc gencial des function^, le (ommissaue du roi pres le 
consed dc revision, po*scde les memes atlubulions que lc commissairc 
pres lc consed dc guerre Ces deux membres dc la justice rnilitaire sont 
egalemeut, Tun etrautre, les icpreseutants de la loi, les ionclion* sont 
les memes, des lors ce qui est indique h raiticle du commissairc du 101 
pres le consed de gucirc dcvient applicable au comimssaiic pies le con- 
sed dc revision, saut les exceptions suivanlcs. 

Lc coruuussairc du 101 examine toutes les pieces composant la proce- 
dure, proces-veibaux d’lutormalion, d’mteirtigaioue, jugement cl tous 
autres actes judiciaues qui s’> ultaclieiaiem 11 les examine avee un 
soin minutieux el les compaie a 1’application qu’ou a lade dcs lormes 
legates. Il s’assurc quo la lo 4 a etc appliqucc suivant la question de cul- 
pability, d'acquiltemciU ou d’absolulion. 

Comme il sera derauutre ii Particle nullitd. dans Tmobservalion des 
formabies preserdes par la loi, d faut dislingucr avee raison cedes qm 
sont substantielles ou comlitulives d'un droit de cedes qui n’out pas ce ca- 
raciere. Et,suivani unejunspiudence fort sage, la violation des iorinaldds 


t<) Les eommissaires ordonnateurs ont remplaces par lea intend ants, et les 
commiswires des guerre*, par les sous-mteodant* rnilitaire, 
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de cette Palure dStme ouverture a cassation, bien que la lot n’ait pas for- 
mellementprononcd pour ce cas la pemede nullity , au con traire, l’omission 
ou la violation des autres formalites ne donne pas overture k cassation. 

11 convteni lo plus souvcm dc combiner Fart. 408, C, 1 C., avee 
Fart. 16, L. du 18 vendemiaire an vi, pour etre certain qu’il y a nulbtd. 

II faut se hkter de dire, et ll convien't de reudter souvent, que le com* 
missaire du rpi pres le conseil de revision ne doif c onclure que dans Fin- 
teret de ia loi, sansaucun dgard h I a condemnation ou a i’acquiltement 
de l’accusd. tJuclque redoulable que soil ^application de la loi, il ne doit 
considdrer que la iegaliie et jamais la scv&nc. C’est comme it re la plus 
grave des violations que de sc determiner k casscr un arrdt, parce que 
la peine dtail severe, et pour dviler d’armci a ce funesie rcsultat d’ad- 
mettre des fails coniraires k la volonte du lcgislatcur , on dcvrait graver 
aundessus du sidgc du president du conseil de revision ces inots sa- 
cramentels Respect d la loi 

Le requtsiioirc du commissaire du roi pres lc conscil de revision n’est 
pas obligatoire pour teconscil, il peut juger conlrairement k ce requisi- 
toire, rnais alois il cn est fait mention dans la decision du conseil. 

Le commissaire du roi n*a pas droit de pourvoi, attendu que le conseil 
de revision est lc dernier degrd dc juudiction Mats ccpemlant si, inalgrd 
son rdquisitouc, le conseil rendait une decision contraire it la loi, il cn 
fait Fobjet d’un rappoi t au mmislre dc la guerre, qui transinet s’»l y a lieu 
une demandt au inmistre de la justice, tendante a cc que la cause soil 
porlee par le piocurcur general a la Cour de cassation — V Nulhth. 

COMMISSAIRE de police*— -Institutes par la loi du 29septembrel791, 
pour le inainiK ndc Fordrc ctde la traiiquillile publique, les comtmssaires 
de police sou t autonsds, comnie officieis de polire judiciaire, conlorm£- 
uent it Fart, 23, C.I.C ,de requour dueuement la Imce publique. Tout 
mibtaire de Fai nice doit oblcmptrcr a loute requisition de leur part, sous 
peiue d’etre p am, comme il seiu dit a l’article llifus de service . 

COMMISSION rogaloirc.— L 18 prainal an ii, art 2 « Lorsque lc 
tdmoignage dc milnaiies ou dc citoyens attaches aux armees ou employes 
k leur suite, si ra lequis dans les alfaires ciiunnelles ou de police corrcc- 
tionnelle portees, soil devant un aulie tribunal lmlitaire que telui de leur 
arrondissemcut, sou devant un aulie tribunal ordinaire que celui dc leur 
garni6on, il seia precede amsi qu’il suit 
Art. 3 « L’ollicicr de police civil ou militaire, le directeur du jury, 
Faccusateur public ou nuliiaire, qui jugera neccssaire de faire entendre 
des lemoins di la qualitc dnonede cn l’article precedent, rddigera et com* 
muiuquera an prevenu ou accuse la sene rics questions auxquelles it 
croira qu’il don repondre il Viendra note des observations du prevenu 
ou accuse, lc mi fera signer, ou fera mention de la cause pour laquellc il 
n’a pas sigrn, el adiessera lc tout k Faccusateur imliiaire dcFarmde 
oit lls seront t wployes, ou s’d Fignore, k la commission de Forganisation 
ct du mouveiiiciil des armies dc terre, qui cn fera Fenvoi dans les trots 
jours k Faccusateur miiuaire dont il vient d’etre parld (1). 

Art 4 « 5 a mdme forme sera observee k l’egard des Idmoms de la 
quality dnoncce en Fart. 2, que le prevent! ou accusd voudrait faire enten* 


{<) Comme cbacun suit, il n’existe plus de directeur du jury, d’accusateur militaire, 
m d’officier de police militaire , le rapporteur remplace ces officiers pour Fdtakbs §e^ 
meat des commissions rogatoires 
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drc pour sa justification , sauf qu’en cc cas, le prthenu tm accuse pourra 
rediger lui-mdfae sa sdrie dc questions. 

Art. 5 * « L’accusaieur militaire a qui auronl die adrcssees les questions 
el observations mcniionndes dans ies deux articles precedents, les fera de 
suite passer k Pofficier de police de sftreld nnliiaire le plus k portee des 
tdmoins k entendre, et ll veillera k ce que cet officier re$oive sans dclai 
et par ecnl, teurs declarations sur chacune des questions qui lui auront 
etc transniises, et k cc qu’il les fasse parvemr sans Ic moindre retard, k 
Poflicicr de police directeur du jury, ou accusateur public ou niilitaue qui 
• aura envoy d les questions et observations ci-dcssus. 

Art. 6 « Immediatcmcnt apres a>oir re$u ses ddclarations, rofficier 
dc police dircclcur du juty, ou accusateur public ou militaire, les commu- 
mquera au prdvenu ou accuse. 

Arl. 7 « II iiendra note des obsenaltons que le prdvenu ou accuse 

fera sur cos ddclarations, ct les lui fcra signer, ou fera mention de la 
cause pour laquellc il ne les aura point signees. 

Art. 8 « Le prdvenu ou accuse pourra, cn tonsdqucnce de ces obser- 
vations, requdur rofficier dc police, directeur du jury, ou accusateur pu- 
blic ou militaire , de faire mterroger unc seconde fois les temoins qui 
aurout domic ces ddclarations — L’officier de police, du cm teur du juiy,ou 
accusateur public ou nnliiaire, pourra cgalemeut, d’oflice, les faire inlerro- 
gerune seconde fois — Dans Pun et Pautre cas, les regies piescntcs par les 
ait. 3, 4 et5 pour la premiere audition, scront obsei vdes pour la seconde. 

Art. 9 a Pour Pexdculion dcs articles precedents, les iribunaux cn- 
nnncls sonl autoi lses, nonobstant les arl. 21 et 22 du tit 6 de la seconde 
partie de la loi du 16 septembre 1791 , a prononcer tons delais ndcessaires, 
soil sur la demande des accuses, soil sur les requisitions des accusateurs 
publics (1). 

Arl 10 • « Les ddclarations donnees par cent de la mamerc qui vient 
d’dtre determmde, stronl considdrdes commc oralcs 
Par les otficieis dc police, 

Par les tnbunaux de police correctionnelle, 

Par les dirceteurs du jurj , 

Par les jurds d’accusation (2). 

Art. 11 « Dans les affaires portces devant les jures de jugement, ces 

ddclarations el les observations faitcs par Paccuse, en consequence des 
arl. 3 et 7, scront pubiiquement lues tors du ddbat 

Art 12 « Apies le debat et la position des questions auxquelles il don- 
nera lieu, le piesidcnt demaudeia aux jurds de jugement s’lls sont en dtat 
de prouoncci sans entendre oralemcnt les temoins, soil mifilaires, soil 
attaches aux amides ou employes a leur suite, dont les ddclarations au- 
ronl did lues (3). 


(4) Les arl 24 ct 22 dc la loi du 2 ( > septombre 4794, out 6te abroges par le C I C 
V les art 83, 84 et85,C I C 

(2; 11 faut combiner ect ai tide avec les arl 42, 43 et 44 de la rofime loi 
(3) Dans Petal de 1 organisation militaire Habiic par la loi du 43 bruroaire an les 
arl 42,43, 44 et 4b, ne pemont plui rccnoir leur application lillCrale , e’est leur 
esprit qu’il faut sumc. Aiiw < online il n’j a plus de jure* mililaires, ce n’e»t pas seu* 
lenient apres to debal ct la position dcs question-* auxqucllcs it a pu donner lieu qu’il 
faut consulter le Iribunal J»our qu’il dmdc si It's Icinoins enlcndus par commission 
rogatoire, le seront oralcn rnt par le con^eil , t esi au moment mime ou lc conseil a 
besom d’itre Eclair 6 sur un fait qu’il prend une decision p«ir un jugement de plus 
MDpto inform*, qui ordonm la eompai ulion de lemon* , on qu il <*oit pa^e onlrc de 
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Art. 13 * Les jurds se retircront dans leur cliambre, et ddcideront 
d’abord cede dcrmere question & la plurality absolue des voix. 

Art. 14 « S’lls la decidcnt pour Pafltrmalivc, lls passeront de suite A 
l’examen des questions du fond , telles qu’elles auront did posdes par le 
president. 

Art. 15 * « S’lls la decidcnt pour la negative, lls rentreront sur-lc- 
champ dans l'auditoire, et annonceront dans la forme ordinaire le rdsul- 
tat de leur deliberation. 

Ainsi, dans le cours d’unc procedure, le rapporteur, dans certaines 
circonstanccs de maladic constatde, dciesidenceliorsla division militaire 
ou siege le conscil dc guerre, ou dans un cas d’unpossibilite par une raison 
quelconquc qui ctnpdche un lemoin civil ou iminairc de comparatlre, 
delegue une parlic du pouvoir qui tui a die conlcrc par la loi pour entendre 
cc Idmom, par un aclo qui sc nomme commission rogatoire (t). — V la 
formule h P Appcndtcc — Celle commission est adressdc, dans les lieux 
on il y a un conscil dc guerre, au rapporteur correspondant, et, dans tous 
autres licux, au\ offiucrs, sous-ofliciers, commandants de gendarmerie, 
onfin, en cas d’e i pccheinenl, au piocurcur du roi de rarrondissement 
oii reside le lemoin h entendre 

La commission rogatoire cst intilulee au nom de l’officior qui la donne; 
les articles dc la loi qui Pautonse y soul rclalds 

Elle indique elairemcnt Ic grade de Poflicier ddldgud, les no ms, prd- 
noins, qualites cl tcsidcncc des temoms .'i entendre, cn outre, tous autres 
lemoins qui scraient designes par < cu\ qui sont dcnonmies, ou qu’ils 
pourraicnt deiouvrir, dont la deposit ion paraUiail utile a la ininifeslation 
de la v elite [2) 

Les commissions rogatoires sont toujours envoy ces en niinute. 

L’oflicm ou le magistral legaleinent lequis pouf une com mission roga- 
tonc, nc neut in lefusci d\uccj>ter la delegation qui lui cst adiessde, m 
cn suspendic ou cn dilldrcr Pox edition 

II doit en cxaininei allentivemenl touics les dispositions, se bien pend* 
tier du but a attcindre, el y cooporer diligcimnent (3). 

Le delcgue pout, au besom, subddleguer un autre ofllcier, parexemple 
dans le cas d’un changcmcnt de domicile. Alors il donne une seconde 
commission rogatoire conlenanl la pienuerc, ou il clablilla subddldgation 
au pied de cello ci. 

L’ollicier ddlogud ou sulidelegud a Ic meme dioit pom assignor les td- 
moms, ct les monies tnoyens de conti unite que le lupporteur quiadonnd 
la commission 

Lorsqu’imc commission rogatoire a die pleinemcnt cxdcutde, Pofficier 
qui Pa icuie la renvoie au rapporteur. 


de suite au jugement G C , p 101 et 1 62 — Isola Les art 10 , 17 ct 18 soot 
abrogds 

(1) Les anciens criminalizes font remarquer que la delegation s’apptllc commtttum 
roqatoire , lor&qu’ille cst udresseo a un supiriiur et simplimenl commission , quand 
die Cat adie^ ct* a un inferieui berpilion, Code enmtnel, t. 1, p 452 , — Duvergier, 
Manuel , l 2, p. 142 

(2) Duvergier, Manuel des Jugcs d’ instruction, t 2, p 170 

( Jj Autrefois, it fallait que Ic jugc rend.l une ordonnance pour accepter sa commis- 
sion , aujourd’hm it n’en cst plus amsi, il suflit qu’en tele de sts actes il vise la com- 
im^iou rogatoire en vertu de laqntlh il prof uric On se rendrait coupablc d’un d6ni de 
justice en sursovant a Pinstruclion d’une affaire cnminclle A 18jum 1824,*— Carnot, 
Lots enmtnel let, — -Duvereur, Manuel , t 2, p 179, — Jou^se, TratU de la Jus ltd 

mm t 1 p 457 • 
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Si ia commission rogatoire a dtd mat ou mcomplStcment remplte,le rap- 
porteur renvoie la commission avec des observations, ou en dtablit une 
a utre, pour cn feire remplir plus complement t’objet. 

COMMUNICATION des pieces. — L. 13 brumaire an v, art. 21 « 
a era donnd au ddfenseur communication du proces-verbal d r in forma lion, 
de rinlemgatoire subi par le prdvenu, et de toutes les pieces taut h 
charge qu’h ddcharce cnvers ledit prdvenu. 

Art. 302, C. 1. C « Le conseil pourra commumquer avec I’accusd 
apr&son mterrogatoire.— II pourraaussi prendre communication de toutes 
les pieces, sans (replacement et sans retarder Instruction. — V. Avocat 

trip'll le deuxi&me paragraphe de Part 127, C I C., le commissaire 
du roi, en se conformant h Part. 302, peut prendre communication quand 
il le juge convenable, c’est-h-dire avanl ou aprls Pmterrogatoire de Pac- 
cusd. 

COMMUTATION de peine — Ddcrct du 14 jum 1813, art. I* 

« Lorsque, sur un jugement de condamnalion prononce, soil pour crime 
de desertion, son pour tout autre debt nnlttaire, par un conseil de 
guerre ou maritime permanent ou special, par une commission mili- 
taire (1) ou tout autre tribunal dtabb pour le service dc nos armeestdc 
terre ou de mcr, il nous aura plu, d’apres un rapport fait cn conseil 
privd, de faire grAce au condamnd on de commuer sa peine, copie de 
Aotre decision sera iransmtse par noire grand juge ministre de la jus- 
tice, h notre ministre de la guerre on b celui dc la marine, 

Art. 2 « Notre ministre de la guerre, ou cclui de la marine, donnera 
lesordres necessaires pour quo Pcxpldihon de noire decision soit lian- 
sente sur le registre eontenant le jugement de condamnalion, ou joinle 
h la minute de ce jugement , que mention en soil faile a la marge dudit 
jugement, ct signee par le ddpositaire (2), et que copic en forme en soil 
deiivree a la partie int6ress6e. 

Art. 3 « Lorsque le jugement de condemnation aura die rendu par un 
conseil ou tribunal permanent, outre les formablds ci-dessns prescnies, 
lecture de noire decision sera don nee en presence de ce conseil ou tri- 
bunal, h la requisition du commissaire imperial. 

Art. 4 « Si, d’apres les ordres dc noire ministre de la guerre ou de 
celui de la marine, lc mililairc ou inarm a qui nous aurons fait grAce, 
rentre dans son corps, il sera fait lecture do noire decision a la Idle de 
ce corps, conformdmcnt b Pancicn usage 

Art. 5 «Nous nous icseivons neanmoins, lorsque nous le jugerons 
convenable, h raison, soil de la qualne des personnes, soit de la nature 
du ddht ou de toute aulre circonsiance, de faire adresser a nos Cours mi- 
pdnales, et entdrmer par elles les Icttres patentes de grtae ou de com- 
mutation de peine que nous aurons accordees sur des jugemeuts rendus 
par les tribunaux ci-dessus designes. 

Art. 6 « A Fdgard des jugements de condamnalion prononc£s par les 
m&nes tnbunaux, sur des crimes ou ddlits prevus par le Code penal or- 
dinaire, les formes suivies jusqu'a present pour ^expedition et renldrine- 
ment de nos Icttres patentes de gr^ce ou de commutation de peme, con- 
tmueront d’dtre observees 

C’est le ministre de la guerre, qui transmet au ministre de la justice, 
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Leti comeils sptfciaux el les commissions ont dtl sunprimSs par la Charte 
Le depositaire des archives est le greffier du conseil de guerre — G C , p 796 



COMPETENCE, i$l 

les propositions do grfice On de commutation dc peine, qtti doirtiii dtre 
soumises au rol. 

Mention de !a decision royale est fmtc sur le rcgislre ct cn marge titft 
jugement , de plus, le srefBer doit ddhvrer un extrait du jugemeiil pefr- 4 
tant la mention dont 11 vient d’dtre parle, pour dire remise au milllaire 
que la decision royale concerne. 

Le commissdtre du roi requerra lecture dc la decision cn sdariee pd- 
blique. 

La grAce et la commutation de peine n’ont pas d’effet r&roa&tif, ellei 
ont un efiet present, elles font cesser ou modiflent la peine, dies prenuent 
le condamne mlltlaire dans Pdtat 0(1 d est , dies ne lui tfbnnent point drdit 
h obtemr la restitution de ce qn’il a perdu ou patd Ainsi, d’apreS Ce pun- 
cipe posd par Legraverei)d,daus son Ttatti de fa Limitation cHmlnellc , 
si la commutation de perne a lieu avant Pexecution du jugemetit empor- 
taut peine alYliclive ou tnfamantc, ct qu’cllc change en une simple peine 
correctionnelle* comme boulet, travaux publics ou emprisonnement, le 
grftcie continue son service militaue , mais si la gr&ce ou la commutatioii 
de peine n’avait lieu qu’apres la degradation qirentrafncnt toujours les 
pemes affiictives el infamantes, Ic condamnd sc trouverdit ainsi frappd 
d’incapaeiid pour servir de nouveau dans Parmde , I’ammstie mdme n’efc 
fare pas rinfamie. Comme il sera dit, la riemoit seule efface le jdgemelU 
el I’cxdcution. Des condamnations politiqncs ont .ipportd d’hotireuses ci- 
ceptions h ces doctrines dc droit, doctrines basdes sur la loi 

COMPAGNIES de discipline — L.28 mvdsean vir, art. 3t « Lorsque 
par reflet d’uue mutilation, ou de toute autre inamdre, un colifpnt sera 
atlemt d’unc infirnute assez giavc pour Pempdchrr d'dlre erapfoyd dans 
une arme, et qu’il pouria nenntnoins * tie emploje ii toutes autros fonc- 
lions pres les armecs ou dans la marine, il en sera fait mention dans les 
rappoits des olGeters de sante, et lc Directoite evecutif est atitonsd a 
^employer de telle manierc on dans telle arme qu’il jugera convenable. » 

L’ordonnance du 11 octobre 1820, poitanl que les jeunes soldats qui 
se seront mutiles pour se souslrairc a la loi sur le recruteincnt, scront 
envoyds dans les compagnies de pionniers, fut ladermerc consequence 
du pnncipe posd dans la loi du 28 mv6se an yii. 

L’art M, L du 21 mars 1832, sur le i ceruternent, consacre lc mdme 
pnncipc, ct ) ajoute une peine d’un mois h un an de prison. Toujours 
cetle peine e«*t prononede par les tribunaux civils. 

COMPAKUrUKV —Fa Particle Absent , pour la comparison des 
contuinax 

COMPETENCE — L. 22 messidor an iv, qui fixe la competence des 
conseils imlitaircs. 

Art. r r « Nul ddlil n’est militairc, s’d n’a dtd comnus par un individu 
qui fait partie de Parinee tout autre individu ne peut jamais dire traduit 
comme prevenu devant les juges deleguds par la lot nulitaire. 

Art. 2 « Si parnn deux ou piusicurs prevenus du mdme ddlit, il t en 
a un ou plusieurs militaues, ct un ou plusieurs lndmdus non nitlilalrcs, 
fa connaissance en apparticnt aux juges ordinaircs 

Art. 8 « Dans les cas prevus par !a presente rdsolution, les ptoeddu- 
res ddja cornmencdcs par-devant les tribunaux mihtaires, seront ainsi 
que les prevenus, renvoyes devant les juges ordmaires.K-'-V. Comemtc, 

Jurisprudence.— be nombreux arrets dc la Cour dc cassation, rehdus 
d’aprds la lot du 22 messidor, etablissent en pnncipe ijuc riiidivlsibilitc 

9* 
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du dclit cnlratnc Indivisibility de la procedure , en d’autres termcs, quo 
ions les auteurs ou complices d’un mdrnc ddlit, arrdtes ensemble, doi- 
vent dire jugds par le meme tribunal. Le lextc de la lot du 22 messidor, 
si clair et si precis, dispense de citer lous ccs arrdts. 

Un arrdt de la Cour du 6 septembrc 1811 a ddcidd quo si parmi les 
prdvenus d’un mdme crime, il y a un militaire et un mdmdu non mill- 
taire, la connaissancc appartient aux tnbunaux ordtnaires , qu’uu mill- 
laireen conge est repute non militaire, quanta la competence, rclalive- 
ment aux debts par iui commis 

II en serait encore de mdme dans le cas de complicite d’un militaire 
avec un garde national, les conscils de guerre nc seraient compdtents 

S u’aulant que ce garde national aurail etc mobilise , amsi lugd par arrdt 
u 2 avril 1819. La mobilisation de la gaidenalionalc s’opcrerait d’apres 
ialoi du 19 avril 1832. 

Par arrdl du 29 mai 1813, la Cour a decidd que lorsqu'un militaire 
i prdvenu d’un ddlil militaire a M lemovc dev ant un tribunal ordinaire k 
raison de sa compile ite avee dcs prdvenus non militaires, on vertu de la 
lot du 22messidor an tv, s’d ar rive nllcricurcnicnl que les luges ordmaircs 
relaxcnt Ics previous de complicity, avant le jugemenidu fond de Paf- 
fairc, et par suite, decidenl que 1c fond dc Paflaue doit etre renvoye k 
dcs juges militaires, les juges militaires peuvent et doivcnt sc rcssaisir 
dc la connaissancc du debt militaire Enfin trois autres arrets, des 18 juillct 
el 2 octobre 1828, et 13 mars i 835. confirment cetle jurisprudence. — 
G C , p. 221 et 222 

En cc qui concerne la competence dcs tribunaux militaires h regard 
des militaues absents et nolamment des offiners, voir la question de 
competence au mot Absence Hlegalcde I'officicr 
Comme on le verra au mot Faux, les conscils de guerre sont compe- 
tent pour connattrc de cc crime 

Comme il seia dit au mol Embauchagc , les individus non militaires, 
coupablcs dc ce crime, ne peuvent etre juges par Ics tribunaux militaires 
qui sont incompetents. 

Dcpuis fort longtemps unc question de competence, d’un haul inlerdt 
pour l’armdc, a die agitce et icsoluc divci semen t sur plusieurs points en 
France. Cette question a etc discutdc ct approfondic en 1844, h Stras- 
bourg, entre I’aulonte militaire etCautoritdjudiciaire 
Tel csl Petal de la question Les militaires cn activity de service, pre- 
sents sous les diapeaux, qui commeticnt dcs contraventions dans les 
lieux Ob ils soul cn garnison, sont-ils justuiables, a raison de ces in- 
fractions, du tribunal de police 0 Ou, auionlaiie, dans ces cas dependent- 
ils de I’aulonie ct dc la jundiction mihiane 9 Plusieurs lois conformes 
t 1 epondent pdreniptoirenient a la question 

L du 3pluviose an 11 , tit 1 tr , ait 3 « Tout debt, de quelque nature 
qu’il soil, commis pendant la guerre, a Partite 011 dans les camps, can- 
tonnemcnls 011 gainisons quVIle occupe, pai les individus qui la compo- 
sent, ou qui y sont employes ou attaches a sa suite, sera jugc par les tribu- 
nals cnminels militau es, ou par les tribunaux de police correclionnelle 
(militaires), suivant la gravitc du dyiit, eonformement aux dispositions 
suivantes » 

L. du 2* jour comply men taire an ui, art l er « Tout debt commis par 
un militaire, oupar tout autre indmdu attache aux armeesou employd k 
leur suite, sera juge h Pavenu par un conseil militaire. » 

Code pdnal, art. 5 « Les dispositions du prysent Code ne s’appliquent 
pas aux contraventions, drills et crimes militaires. » 
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Pour fair? cesser touie Equivoque sur les mots contravention cnmet 
ou ditits miiituires, le conseil d’Etat a decide le 18 aodt 180i (1) Que par 
les mots militaircs, on ne peut cnlcndi c que les debts comnus par les 
liiaircs Contre leurs lots patuculieres ou contre les lois generates, lorsquc 
se trouvant sous les drapeaux ou a lours corps, ils sont aslrcmts a une dis- 
cipline eta une surveillance plus sevOres. Les ddlits cominis hors du corps, 
des garmsous, descamps ou canionneaicnis ccsscnt d’etre militaircs 
Nonobstant ccs lots si explieites, letnbunal de police d’An^ouldme 
condamna un soldat a la peine do troi* jours do prison pour injures et 
menaces envers une fille do cello \ille Muis, par decision du 9 florcal an xi, 
la Cour a cassd cc jugement, altcndii, dit le consulcrant dc Parrot, qu’il 
y a des tribunaux militaircs speualetncni msiiiues pour connatlre des 
debts militaircs, et que, des tors, lc tribunal de police dtait incompetent 
En presence de lots, d'avis cl d’arrcls aussi formels, existe-t-il qucl- 
ques dispositions legislatives contrail cs ? CVsl encore la loi qui repond 
ncgativement. En effel, IcCode dcs debts, dcs contraventionsctdes peincs 
du 3 brumaire an iv, est complclemcnl muet a cot egard cl ne concernc 
nullement les justiciables des tribunaux militaircs 11 cn cst encore de 
meme du liv. 2, chap l er , C I C On pourrail, pour conclusion, ajouter 
Popimon gdneralc dcs cnminalistes, unanuncssurcc point, quo les mill- 
tairesne sont pasjusliuables dcs tribunaux dc police (2). 

Sides militaircs commctlent des contraventions, la polite ou tousau- 
tres agents constalcnt ics fans pat protes-verbauv qtu sont ad r esses h 
1’ofhcier general commandant la division, Icquel statue suivant la gravild 
dcs fails, envoio devant uu conseil de guerre, s’ll y a lieu, on punit disci- 

{ ilinaircmcnt, d’anres les art 6 de la loi du 29 octobre 1790, et 265 de 
’ordonnancc du 2 noveinbre 18‘V3 sui le sci vnodes troupes 
V Particle Justiciable , pom tonnailre la competence des tribunaux 
militaircs hl’cgard des nulilair s el indiv dus appartenauta Parmdc. 

COMPLICES, complicite. — L. 21 brumaire an y, tit. 8, art. 19 * 
« Tout complice d’un debt subira la meme peine qne cclui qui aura com- 
nus Ic debt » 

C P., art 60 « Sciont punis tomme complices d’unc action qualifiec 
crime ou debt ccux qui, pardons, piomcsscs, menaces, abus d'autorile 
ou dc pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront provoque 6 
cette action, ou donne des instiuclions pour la commellrc, — ccux qui 
auront procure desarmes, des msti umenKou tout aulte inoycn qui aura 
servi a Paction, sachautqu’ils devaicnt y sci vir, — ceux qui auront, avee 
connaissancc, aide ou assistc I auteur on les auteurs de Paction dans les 
fails qui Pauront prepare ou lanlit^e, ou d.ms ceux qui Pauront consom- 
m6c, sans prejudice dcs pomes qui sei out spe. lalcmenl porlccs par le 
present Code contre les auteur* de complols ou de provocations allcuta- 
toires a la sOreld inlerieure ou cxtcnciire dc PEtat, mdrne dans Ic cas 
oh le cumc qui dlait Pobjet des conspirateurs ou dcs provocateurs n'au- 
rait pas ele commis 

Art. 61 « Ceux qui, connatsvinl h comluile cninmellc des malfaitcurs 
excitant dcs brigand lgcsou des violences ( outre la silicic dc PEtat, ta 
paix publtquc, les pci sonnes ou les proprieties, lour tournisscnt babituel- 


(1) 30 Utcrnitdor un xi? 

(2) Chain eau ct Hchc, Thioi tedu Lode prfwcl, t 1, p 70, — Chabrol, Dictionnaire 
des ton pdnales, t 2, p 919,— Carnot, TiaitC, instruction crmmelle. t f Br , p 622 
— Voir au»si Bourguignon, Legraurentl et lldnat 





lpjqent lqgcmyiH, llett de rtyraUc oq de rduptQp, seront puqis cpmme 
leur$ complices. 

, Art. 69 . « Ceux qui sciemment auroni rccele, en tout ou en partie, 
des cbpsgs enlev4es ou dPtourndcs pu obtcnues a l’aide d’un erimc ou 
dtyn 4M, seront aussi punis pomrpe complices de ce crime ou dton 

Art. m . « Neqnmoius la peine de mort, lorsqu’ellc sera applicable 
aux auteurs des crimes, sera remplacee,ii regard des receleurs, par cede 
des trayaux forces a pcrpdtuitd — Dans tons les cas, les pomes des tra- 
yaux forces a perpetuile op de la deportation, lorsqu’il yaura lieu, ue 
ppipront etre prononcecs contrc les receleurs qu’autant qu’ils seront 
ponvippcus d’avoir eu, au temps du rccele, connaissance des circon- 
Stances apxqueltcs la loi attache la peine dc mort, des travaux forces h 
perpdtuitd et do la deportation , smon lls ne subiront que la peine des 
travaux forces h temps. » 

La complicity, commc ll a dejli etc dit au mot Auteur , est la partici- 
pation directeou indirecte, a vet connaissance de cause, a un fait rdputd 
prime on debt par la loi, rt dont un autre cst l’auleur principal. 

n r^ suite de cette definition qu’il n’y a de complicity, 1° qu’autant 
qu’on a agi avec one intention criminellc, cl avec la connaissance que 
l’autcur principal faisail uue mauvaise action , 2° qu’autant qu’il y a un 
auteur principal auquel la complicitc peut se uttacher — V ConnexiU . 


* Jurisprudence — La complicity d’une contravention n’est pas punis- 
hable paries tribunaux A 16 octobrel820 (Dallo/, Recueil , t. 40, p. 388). 

Bien que la complicity pour tore ytablic exige un auteur principal, il ne 
faudrait pas conclure dc la, qu'd n’y a compliute qu’autant qu’il y a eu prd- 
scnce aux dybals, condamnalion et declaration de < ulpabilile ae l’auteur 
principal. A. 24avril 1812, B 188, et 28, 1813, B 207. 
f Amsj, I’auteur principal peut etre juge innocent, et le complice dire 
condamnd, sans que, pour cela, il v ait contradiction dans la decision 

A. 17 aodt 1811 (Dalloz, Journal general, l 3, p. 613) 

11 peut arnvcr,en efTet, qu’il exislc un auteur principal aulie que 1’iu- 
dividu mis en jugement II n’esl pas mcme necessaiic que l’aulcui prin- 
cipal soil connu. A. 24 scptembic 1834, B 382. 

De inyme, le dytes de I’auteur d’une infraction qui empeche tome 
poursuite contre lui, n’en alfianclut pas ceux qui peuvent avoir eld ses 
Complices. A 14 aodt 1807, B 345 

En matiyrc de faux, lc complice par aide et assistance, peut etre con- 
damnd, bicnque I’autcur pnncipd du laux soil acquilte, l’auteur punci- 
pal du faux pouvant avoir agi maclunalemcnt et sans intention cruni- 
nclle, et le complice avoir agi dans un but coupable A 23 avnl 1829. 

B. 230. 

De myme, le complice d’une tentative d’avortement peut ytre puni, 
bien que la femme ne le sou pas A 19 aotit 1819 ( Dalloz, Journal gd« 
ndral, l. 3, p. 613). 

Il suflii done, pour dlablir la complicity, que l’existence du fait principal 
son constante etreconnue A 19 aout 1819, B. 301 


Et que les fans de compliute aient un caractere moral dytermiue. Amsi, 
celui qui a entratny un notairc a commettre un fauv peut ytre puni et 
le nolaire excuse. A. 24 aotil 1814, B 313. 

Le complice d’un vol avec circonstances aggravantes, don etre punide 
iq intone peine que l’auteur du debt, encore qu’il n’ait parlicipe qu’au 
Alt pnpcipal et non aux circonstances A 25 oclobre 1811, B. 282, 
tt jutllet 1812, B. 230, et 26 deoembre 1812, B. 557 
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I) n’ya quote cas de Fart 63, C. P., qui fassc exception k ceilc jr&Je, 
A. 26deccmbre 1812, B. 556 el 557. Y 

Lc complice du parricide doit dire condamnd auv memos peines quo 
Fautcur du crime A. 3decembre 1812, B 513,20a\nl 1827, B. 249, 
et 20 decembre 1827 (Dalloz, Recuetl , t 27, p. 497). 

II a die jugd que, dans lc cas ob un bis ct un autre sont co-auteurs d’un 
meurlre comims gjr lc pere du premier, Faggravation de peine qu’en- 
trame le parricide doit dire mfligec au second , ici la cooperation mipliqtfo 
la complicitd. A. 27 avril 1813 (Dalloz, Journal , t. 3, p, 653). 

Mais si le fils n’est que complice du meurtre de son pare, d n’encourt 
que la peine porlec centre Fautcur principal (Menie arret). 

Pour resumer la jurisprudence qui precede, disons que le complice 
doit dire punt des peines aitachees a Finfraction i» laquelle ll a parlicipd, 
absti action faite des circonstanccs specialement pcrsonnclles aFauleur 
principal 

La rdcidive pcrsonnelle a Fautcur principal n’agcravc pas la position 
du complice, qui n’est, dans ce cas, passible que dc la peine ordinaire. 

L’ammslie accordcc a Fauteui principal s’elcnd necessaircmcnt au 
complice, ainsi lc faux employe poui favonser la desertion, ccsse d’dtre 
pumssable si fa ddsertion cst amrnstiec. A. 6 janvicr 1809, ol 10 octobre 
1822, B 412 

Le suicide n’dlant quahfie infraction par aucunc lot, la complicitd du 
suicide nc donne bcu a aucunc peine A. 27 avid 1815, B 53. 

11 n’y a pas complicitd par lecele loisqnc Fauteur principal est acqmUe, 
parce qu’il n’est pas constant quo la sousti action ait eld frauduleuse. Ici !e 
lecele nc saurait avou un autre caracldie que le fait auquel il se rattache. 
A 2 vendenuaire an \n (Sircy, t. 7, p 850). 

Lc fait materiel d’avoir recele des objets voids no saurait servir dc 
base a unc '•ondamnation, s’ll n’est pas reconnu et ddclare, on menie 
temps, que lc prevenu savail quo ccs objels ptovcnatenl de vol A 12 
sepicmbrc 1812, B 413,* 26 septembre 1817, B. 226, ct 14 septembre 
1832, B. 490 

11 n’est ni necessaire ni cxige que lc lecdlcur ait connu les circon- 
stanccs aggravantes d'un vol, pour elrc puni commc Fautcur principal , d 
suflit qu’il ait eu connaissancc du vol menie A 22 jum 1827, B. 515 

Lorsqu’un vol a did comims apies un meurlre, il est rdputd commis a 
l’aide du mcurlie. En consduuence, ceux qm ont recdld les eflets, ayant 
connaissancc que le vol a die precede d’un meurtre, aux terrnes de l’ar- 
licle 60, C P , doivent etre punis coniine complices. Arrdt du conseil, 
18 ddeembre 1813 (Sircy, t 14, p 16) 

Enfin, comme il sera dil au mot Desertion , tout complice qui rdvdlera 
un complot ne pourra dtre poursuivi in puni a raison du crime qu’il aura 
ddcOuvert, conformdment a Fart 7 du litre 1 cr , L. 21 bruinaire an v. 
1| en est de mdme en matiere de faussc monnaie 

COMPLOT.— C. P., art 91 « L’attentat dont le but sera, soit d’ex- 
citer la guerre civile, en ar inant ou en portaut les citoyens ou habitants 
h s’armer les uns contre les autres, soil dc porter la ddvastation, le mas- 
sacre et le pillage dans une ou plusieurs communes, sera puni de mort. 
— Le complot ayant pour but Fun des crimes prdvus au present article, 
et les propositions de former ce complot, seront pumes des peines portdes 
en Fan. 89, suivant les distinctions qui y sont dtablies. — F. Fart. 89, 
au mot Attentat. — F. aussi S&reti de I'Etatj contenant Fart. 108, re- 
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latif aux revelateurs de complots. — V. pour le complot dc desertion lo 
mol Desertion. » 

COMPOSITION des conseils dc guerre ct dc revision.— V • Cornell 
de guerre el Conseil de revision. 

COMPTABLES deslilucs —Avis du consol d’Etal du 16 mars 1807. 

Consultant que cc n’est pas aux comptables infidels el deslilues quo 
la constitution a voulu donner conti e leur misc en jugernent, si la \indiclc 
publiquela reclame, une sauve-garde que I’autoritc supieme pourrait seule 
leur 6ter, que loutes les lots anciennes ct nouvellcs assimilcnt les comp- 
tables retention naircs de demers publics aux banquei ouliers frauduleux, 
ct qu’il n’est pas moms contrail c a I’cspril de la constitution qu’a Tinle- 
ret du gouvernciricnt de supposor quo des ex- comptables sans fonctions, 
devenus elrangers a Taction administrate c puisscnt, meme encore apies 
qu’ils ontete frappes d’une destitution, rula ner un prmh ; ge qm n’a etc 
accorde qu’aux agents publics dont la creation des fonctions cl de 
la cooptation au mouveincnt admimstralif pourrait en paralyser Taclion. 

Est d’avis, 1° que les comptables deslilues par orilrc de Sa Majcslc nc 
peuvcnl pas dire admisa se proalon dc la prerogative constilulionm lie 
d’apres laquelle les agents public s ne peuvcnl etie mis en jugcinenl qu’eu 
vertu d’une decision du conseil d Elat , 

2° Que les cx-complablcs retcntionnaires des demers publics peuvcnl 
dire iraduils dcvanl les inbunaux cnminels, sur la simple denonciaiion 
du nunistre du Irdsor public au grand juge mimstrc de la justice, qui se 
fera rendre comptc de Tinstrucdon et des suites de la procedure — G. 
C., p. 709 

CONC1EBGES des prisons militaircs sonl justiciablcs des conseils dc 
guerre — L 13 brumaire an v, art 10 « Sonl seuls reputes attaches a 
I’armde et a sa suite, el comme ids, justiciablcs du conseil de guerre 

4° Tons les proposes aux administialions poui le serucc des troupes 

Comme il sera dit au mot Evasion , les concieiges sonl icsponsablcs 
des pnsonmeis ecroues a leur pi ison —V ce mot 

CONCLUSIONS du rapportcui — A la suite de Ii plaidomc neces- 
sairc pom soutenir Taccusalion, ou de la demandc Icndanle a relaxcr 
I’accuse, le rappoiteur conclul, mats sa conclusion etint anlcneure a la 
resolution dc la question, il nc pcul des lors concluie a Tappbcalion dc 
la loipcnale Poui sc renfei iuci siuctemcnl dans le role qui lui est trace, 
il doit se hoi net a com line, sue ant la nature des debats, lacondam- 
nation ou a Taeqmtteiuenl du pi e\ enu Eu agir autrcmenl, c’esl non-scu- 
Icment meeonnahie sesdcvoits, mats e’est aussi piejuger la question qui 
esll’objet du verdict, e’est culm empielci el icmphr inlempesiivcment le 
r61c du conirmssau e du roi, seul ippele a l cquerir Tapplicanon dc la peine, 
Miivanlla solution de la question de culpabihle, conformement a Tart. 32 
de lalot du 13 brumauc an > . On nc pent lrop le repeter aux rapporteurs 
qui debutci t en justice militaii c ils dot veil t conclui e, apres leur resume, 
simplementa la condamnalion ou a Tacquiltement, ci jamais u I’jpplica- 
tion d’un article determine de la lot. — V. Rappoiteur. 

CONCUSSION — C. P., art 174 « Tous fonctionnaires, tous offi- 
cers publics , leurs co minis ou preposds , tous pcrcepteurs des droits , 
taxes, contributions , demers, revenus publics ou coinmuinux , et leurs 
cominis ou preposds , qui se scront rendus coupables du crime de con- 
cussion, en ordonnant deperccvoir ou cn exigeant ou recevant cc qti’ils 
savaieut n’etre pas dd , ou exedder ce qui etait dd pour droits , taxes , 
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contributions , deniers on menus, ou pour sal, ores ou Iradcments, se- 
ront pums, savoir, ies fonciionnaires ou Offitiers publics, dc la peine de 
la reclusion, el leurs commis ou proposes, d’un emprisi nnemcni de deuv 
ans au moms , et de cinq ans au plus — Lcs coupablcs seront de plus 
condamnds h une amende dont le maximum ^era le quart des restitutions 
etdes donmiages-inteiels, et lo minimum, le dou7»euie. 

Jurisprudence. — La definition do Part 17f cst parfaitoment ncllo cite 
ne peut donner lieu k aucuno int»i pi elation aibitraue 

Le crime de concussion , de la pan des fontliomianes cl officiers pu- 
blics, ne consisle pas seuiemern a exigci, mais ausxi a retexoir ce qu'ils 
saventnepas ctredd. \ o mai 1817, R 178. 

Cette interpretation est auss>i adoptee parCliauveau ct Hebe, l 4,p 119 

L’e\ torsion , par un membre du consed de re<i element, de sonimes 
d’argeni pour faire rctrancher un jeune Iimninc de la lisle des consents, 
n’ctablit pas le crime de concussion Decict, 8 fruclidor an xm, ait 13 
A. 17 mat 1806, B. 125 

Lcs manoeuxres frauduleuses employes pai un ionclionnairc public 
dans 1 exercice de ses functions, pour parvenir a un fait de coucussion ou 
de corruption, nc peuvent denalurcr ce crime, et no Ic fane considerer 
que coniine une escrooueric A. 16 septembre 1820, B 356 

La concussion dans Ic sens de Tart 171, cst le fail d’un fonctionnaire 
public ou d’un agent du gouvcrncmenl A 2jau\ier 1817, B 37. 

Lcs gendarmes ne sont in fonclionn mes ni ofliciers publics, dans Ic 
sens dc I’art 174, Cour resale de Limoges, 4 janvier 1826 (Ratio/;, Re - 
cueil, l 36, p 77 ) 

Sont reputes fonclionnaircs pub ies c*l possibles des nemos de l’art.174, 
en cas dc concussion dans lems lonctioiis, lesconueigcs des prisons. 
A 26aofttl824,B 383 * 

Un capitainc dc iccrutunenl ijm a i.\u di\eis piesenls dc peres dc 
consents esi, parce scut fill, logih menl presume Ies axon lecus a laison 
cie sa qualite, et ccttc piesomption lie peut etn deliuile qii’aulant qu’il 
aurut etc icconnu que Ies presents ax uenl eu In u poui des causes ett ail- 
gores a scs functions. A 7janviei 1808, B. 7 

COiVD VMNE , dxade ct icpre* — C I C , ait 518 « La reconnais- 
sance de I’idciilile d’un indivulu condamne, evade el repns, sera faitc 
par tc tribunal qui aura pionouce s.i coiidam nation —II cn sera de indmc 
de 1 idcntitc d’un mdividii condamne a la depot talion ou au banmssc- 
menl, qui am i enfu ml son ban f t scia icpris, el la Cour, en prononcant 
I idemile, lui appliqueia, de plus, la pome atlicliee par la loi h son in- 
fraction 

Art 519 « Tous ecs jugemonts set out rendus sans assistance dc jures , 
apres que la Cour aura enlendu Ies tcmoins appelts tanla la icquetedu 
protureur geneial qu’a cellc dc 1’imlividu repns, si ce (h inter en a fait 
ciler — -L’audicncc sera publiquc, et 1’individu reprissera present, a peine 
dc nullite 


Jurisprudence — Eu malieie correclionnelle commc cn maltcre de 
grand ciiinmel, la reconnaissance dc I’identitc d’un mdiviflti condamne, 
exade et repris, appartient au tnbunal ou a la Lour qui a prononce la 
condemnation. A. 11 juillel 1834, R. 273. 

C’e&t au tribunal qui a prononce la condamnalion , qu’il appartient dc 
connaure de la rupture du ban de surveillance du condamnd, mdme alors 
qu it Ueuieiait son identity , ct qu’il aurait subi sa d6teuuon dans ie rcs- 
sorl d'un autre tribunal. A, 17 septembre 1834, B. 372. 
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Ces principes sonl applicables par les iribunaux militaires ; principes 
uniques dans I’esp&cc. 

COtyTD^MNES militaires gr&cids — Ddcret du 7 mars 1808, art. l er 
« Tout poodatnnd aux iravaux publics qui, apres avoir subi sa peine oq 
oblenu sa gr&cc, ct lout condamnd au boulcl qui, apres avoir oblenu 
sa gr&ce ne scran pas rendu a «a dcslination bun jours apres 1’dpoque 
Out Iiii aura eld presente, seia , conforinement a noire ddcrel du 
16 fdvrier 1807, Iraduit h uti consol do guerre special (1), juge au vu 
des pi&ces menlionnees aux art 3 ct 4 du present decret , et condamne 
au boulel comme deserteur avee tecidivc , con tournament a Tart. 69 de 
Farrdtd du 19 vendemiaire an xn. 

Ait. 2 « La cluree de la peine du boulcl sera augtnentee de deux ans 
pour celui qui avail cle condarnne a la memo peine , dans le cas prevu 
par l’art. 70 dc l’arrdte prdcile » 

Comma on le verra par 1c ddcrct u-dcssous, abrogeant celui du 7 mars 
1808 , les art. 1 et 2 ne concerncnt que les militaires qui ont subi leur 
peine . 

Ddcrel du 23 noveinbre 181 1 , ait. l er « Tout sous-offiuer ou soldat 
qui, apres avou oblenu grace pour cniue de desertion, nc se rendra pas 
au corps qui lui auta eld assiguc, ou qui descrteia apres s’y elre rendu, 
sera puni de moi t » 

II ne peut y avoir aucun doutc sur ^application do ces deux decrcls 
Le de&citcnr qui? apres avoir subi sa pone sc rend coupablc de nouveau 
du crime dc desertion , est passible aes pones porlees au decret du 7 
mars 1808 Le deserteur grine qui deserlera mic seeonde fois, est pas- 
sible des pones poilees au decict du 23 novembre 1811. 

CONDUCTEUKS d’artillerie el de chauois ayant abandonne, vendu 
ou livrd leurs chevaux — V. Abandon de chevaux 

CONDIJITE des condanmes (frais) — Avisdu consol d’Etat, 16 fc- 
yncr 1807 « Est d’avis que 

1° Les ddpenses de prisons el combine, i datives ati\ inarms ou mili- 
taires condamncs aux travaux publics ou au boulet , sont a la charge 
des mmislres rcspeclifs de la marine ct de la gucire , 

2° Que les depensesdes condamncs aux fcis, pour leur sdjour ou con- 
duite, par les iribunaux militaires, mantimcs ou civils, et meme des nu- 
iitaires ou manns, soul k la chaigc du ininistie de Pmldneur, 

3° Enfin, que les dcpcnscs de route ou sejour momentanc, pendant la 
translation des pnsonniers transfers pat ordre des iribunaux ou cours , 
procureurs gendaux impel l aux ou procureurs lrnperiaux , doivent dtre 
acquittds comme frais gen£rau\ de justice , pai le domaine , ct alloues 
sur les ordonnances du grand juge niinisiie de la justice, et non sur les 
jpenhmes variables des departments, affectes aux dcpcnscs des prisons, 
lesqueltes n’ont dtd fixees que comme depenses louiles et particub6rcs k 
chaque department » 

CONFL1T — C I C., art. 523 * «Toutes demandes en reglemcnt dc 
juges scronl instruites el jugccs sommairement et sur simples m^moires. 

Art 526 « II y aura lieu k elre regld dc juges par la Cour de cassation, 
cn mature criminclle , correctionnelle ou dc police , lorsquc des cours , 
iribunaux ou juges destruction, ne ressorlissant point les uns aux autres, 


(4) La Gharle a supprmiG les conscils dc guerre spdciaux. 
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seront saisis de la connaissapce du mdipe ddlit m de debts connexes, ou 
dc la mdme contravention. 

Art. 5 27 « II y aura lieti dgalenicnt a etre regie de juges par la Gour 
de cassation, lorsqu’uu tribunal mihtaire ou maritime, ou un officicr de 
police mihtaire, ou tout autre tribunal d’exception, d’nne part, uneCour 
1 ovale ou d’assises, un tribunal jugeant correcliopnellemcnt, un tribunal 
dc' police ou un jugc destruction , d’aulre part, seront saisis de 1$ con- 
naissance du meme debt ou de debts connexes, ou de la mdme contra* 
ventioi). 

Art. 528 « Sur le vu de la requite cl des pieces , la Gour de cap- 
tion , section criuunelle , ordonnoia que )c tout soit communique aux 
parlies, ou staluera definilivement, sauf Popposition. 

Art 529 « Baps le cas oil la communication sera ordonnee sur le 
pourvoi eu conflit du prevenu, do Paccusc ou dc la partic civile, I’arrdt 
enjoindra & Pun et 5 1’autre des ofhciers charges du nmu$t£re public pres 
les autoiitcs mditiaires concurremmentsaisies, de transmettre les pieces 
du proces et {eur avis mptive sur 1c conflit 

Art. 530 « Lorsque la communication scia ordonndc sur le pourvot de 
Pun de ces ofhciers, Parrel ordouuera a l’aulic de tiansmetlre les pidees 
ct son avis piotivd 

Art 531 « L’arrdl dc soil communique fera mention sommatre des 
ncles d’ou nafira le conflit, cl hxera, selon la distance des lieux, 1c 
dclai dans loquel les pieces et les avis motives seiout apportes au grefle. 
— La notification qui scia failo de cet arret aux parties, cniporlera de 
plcin droit sursis au jugement du in ocos, < t, cn maliere crimmelle, h la 
nuse en ac< usalion, ou, si die a doja M prononccc, a la formation du 
jury dans les Cours d’assises, mais non aux actos et aux procedures con- 
seivatoires ou destruction — Lc piovenu ou Paccuse et la partic civile 
pom lout piesenter leurs moyens surle conflit, dans la torme regime par 
le cliap. 2 du tit 3 du present hvre pour les rceours en cassation 

Art 532 « Loisque, sui la simple icquote, d sera intervcnu arret qui 
aura slatud sur lademande en leglomonl dc jugos, cot arret sera, a la 
diligence du piocuieui general pies la Gour do cassation, ct par Piutei- 
mcdiaire du numstre dc la justice, notific a Pofficier charge du mynistere 
public pres la Gout, le tribunal ou le mngislrat dessaisi. — 11 sera no- 
t fie de meme au pievenu ou a Paccus6, ct & la partic civile, s’ll yen a 
une 

Art. 533 « Le prevenu on Parcuse et la partic civile pourront former 
opposition a Pairet dans lc ddlai de Uois jours, el dans les formes pre- 
serves par le chapitre 2 du til. 3 du present hvre poui le rccours en cas- 
sation. 

Art. 534 « L’opposition dont d csl parle au piecedent article, entraf- 
ncra de plem droit sursis au jugement du proces , comme ll est dit en 
Part. 531. 

Art. 535 « Lc prevenu qui ne sera pas en arreslation , Paccusd qui no 
soi a pas retenu dans la maison dc justice, et Ja partic civile, ne seront 
point admis au bendfice dc Popposition, s’lls n’ont anlerieuremenl, ou 
dans le ddlai fixe par Part 533, elu domicile dans le lieu oh sidge Pune 
des aiilonlesjudiciaires cn conflit —A dciaut de cello Election ils ne pour- 
ront non plus excipcr de ce qu’d ne leur aui ait el6 fournt aucune commu- 
nication, dont le poursuivant sera dispense 5 leur egard 

Art. 536 <( La Cour de cassation, en mgeant le conflit, slatuera sur 
tous les actes qui pourraient avoir die fails par la Cour , le tribunal ou 
le magistral qu’elle dessaisira 
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Art. 537 • « Lcs arrdls rcndus sur des conflits ne pourront pas dtrc 
altaques par la voie de Fopposition, lorsqu’ils auront ele precedes d’un 
arrdt de soil communique , dtiment execute 

Art. 538 « L’arrdt rendu, ou apres un soit communique, ou sur unc 
opposition , sera nolifnj aux m&ncs pai lies el dans la ineme forme que 
l’arrdt qui Faura precede. 

Art. 539 « Lorsque le prevenu ou Faccusc, l’officier chargd du mi- 
nistdre public, ou la pai lie civile , aura exeipe do Fincompeieuce d’un 
tribunal de premiere instance ou d’un juge d’instruclion , on propose un 
dechnaioire, soil que l’exccption aitete admise on rejelee, nul nc pourra 
recount a la Cour de cassation poui elrc regie de juges, sauf a sc pout 
voir decant la Cour royale conire la decision portee pai le tribunal de 
premiere instance ou le juge destruction , cl b se pourvoir en cassalion, 
s’ll y a lien , conire l’arrdl rendu par la Cour royale. » 

Les conflits sont de deux sorlcs, lcs uns positifs, les aulres negaUfs. 

II y a conflit posilif lorsque deux tiibunaux ont relenu la connaissancc 
d’unc mdme affaire, il y a conflit ncgatiP, lorsque les deux Inbunaux 
refusent dc statucr pour incompetence, sur unc affaire dont il sontsaisis. 

Jurisprudence — II y a lieu de regler la compdlcucc en cas de conflit 
entre lcs liibu mux militaires et les tiibunaux ordinaires,soit qu’il s’agisse 
d’un conflit posilif, soil qu’il s’agisse d un conflit negalif A 10 deeembre 
1821, B. 563, cl 8 novcinbic 1832, B 615 

Le conscil dc revision auquel un renvoi a ele fail par la Cour de cas- 
sation, nc peut, avant d’avoir statue lui-urfme sur le meritc du jugement 
militairc souims a son examen, et I’axoir annule s’ll y a lieu, renvoyer, 
par voie de reglctncnl de juges (1), devanl un autre conscil de guerre 
que celui qui a rendu 1c jugcmcnl pour elrc statue sur le fond. A. 30 juil- 
Ict 1829 -G.C ,p 120 

CONFRONTATION — I a confiontalion a lieu comnie il a etc dit 
au mot Audition cfc frmoma, quind Iciapporlcui lc juge neccssairc, dans 
rinstruetion de sa pioceduie. Ellc a lieu publiqucment colic l’accuse et 
les teuioms et la pai lie plaignaute en seance du conscil, conformemcnt 
aux formulcs donnccs par arretc du Dircctouc du 8 frimaire an\i 

CONGE faux, ou altere — L 12 mai 1793, seel. 1, ail 19 « Tout 
militairc qui sera convaincu dc s’elrc servi du conge d’un autie, ou d’y 
avoir fail subslituer un autre nom que lc sien , ou cnlin de lout autre 
faux, sera puni dc cinq ans dc fer » — G C., p 115. 

CONNEX1TE. — C 1 C, ait 227 « Les debts sont conn exes, soit 
lorsqu’ils ont etc commis en meme temps par plusieurs personnes rdu- 
mes, soil lorsqu’ils ont ele commis pai diffdrentes personnes, meme en 
diffdrenls temps et cn divers lieux, mais par suite d’un conceil forme a 
l’avance entre ellcs, soil lorsque les coupablcs ont commis lcs uns pour 
sc procurer lcs moyens dc commctire lcs autres, pom en facihtci , pour 
en consommcr l’execution, ou pour cn assurer Fuupunite » 

Jurisprudence . — Des crimes sonl connexcs lorsqu’ils ont etd commis 
par plusieurs mdividus, par suite d’un concert foimc a Favancc, nou seu- 


(!) Un conseil dc revision, auquel un ariet de cassation avail renvoyd une affaire, 
apre9 avoir enssfi une premiere decision d’un conseil de revision, au lieu de staluer sur 
lc pourvoi du condamne qui restait & examiner, rendit une decision qui renvoyait le 
proebs devant un con»cil de guerre. 
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lenient pour assurer la perpetration d’un premier ciline, mais encore 
pour en empdeher In decouverle A. 6 avril 1837. 

Les dispositions de Part. 227 ne sont pas (initiatives, les presidents 
peuvent ordonner la jonclion des affaires toules les fois qu’ils la eroient 
necessaire pour la ddcouverte de la veritd ou pour la bonne administration 
de la justice, mdme hors des cas pievus par cet ailicie. A. 24 ddeembre 
1836, B. 455. 

Lorsqu’un individu est prevenu d’msoumission a la loi du recrutement 
ctdc vagabondage, etque ce second ddlit a cu pour objet de le soustraire 
aux consequences penalcs de la premiere instruction il y a connexitd 
el les deux fans doivent dire juges, pai la indmc juudiction c’est-Ji-dire 
par le conscil de guerre. 

On a juge que le conseil dc gueire saisi de la connaissance d’un crime 
dont un individu justiciable dc cc conseil est accuse, doit connaltre en 
meme temps du crime conncxe toinnns par un justiciable des conseils de 
guerre maritimcs. A 7 fewicr 1840, B 61 

Independammcntdcs difficult^ qui s’dlevenl sui la question de savoir 
s’d > a connexitc emre des fails de naluie diiferentc, il cn snrgit d’au- 
tics tout aiibsi graves sur la naluie des jiiihIiUioiis auxqucllcs doit ehe 
renvoyd le jugement des fails, lorsqu’a misoii de sa qualild ou desa pro- 
fession, Pun des prevenusou accuses appai iicnlii unc jundiclion specific. 
A cet egaid, \oici les principes qui out pievalu 

1° Lorsqu’il s’agit de delits commiins juslicialiles rc| endant dejun- 
dictions diffdrcntes, e’est a cclle dont la solenmte offie 1c plus dc ga- 
rantie el dont la compel! nee est la plus elcudue, quo Paffairc doit dire 
lenvoyee Ainsi,laCoui d’assisesser.ui competent pour statucr sur toutes 
les infractions connexes pi ones par les dispositions dc la loi commune, 
crimes, debts et contraventions , 

2° Le pairdc France inilitaiic, poutsiiui en inalu re cnminelle, devant 
la Coui des pairs, enliafneiail scs complices devant cclle jundiclion, 

3° Lorsqu’un imblaire et un individu non mililairc sont accuses de 
ciunes connexes, e’est la justice oidinaire mu don statucr sur le tout} 

4° Lnhn, lorsqu’un militaue jusluiable des conseils de guerre et un 
in inn justiciable des tribunaux m mimics sont accuses dc crimes ou de 
delits connexes, e’est le consul de guerre qui doit staluer. — Y. Com- 
plices el Competence . 

CONSEIL de (’accuse. — A Avocat ct Avcrlmement donnd par It 
president. 

CONSEII/de guerre — L 13 biumaire an v « II seraetabli, pour 
toutes les troupes de la republique, < l jusqu’a la paix (1), un conseil do 
guerre permanent, dans chaquc dmsion d’armde, el dans ebaque division 
de troupes employees dans l’liitencur, pour connaiirc et jugcr tous les 
delits mihtaircs 

Art 2 « Chaquc conscil dc guenc sera compose de sept membres, 

savoir 

«D’un chef de brigade, lequd remplira loujouis les fonclions de pre- 
sident . 

« D’un chef de bataillon ou clicf d’tscadron , 

« f)c deux capitamcs , 


(4) Les pouvoirs conferee aux conseils de guerre ont €lc proroges mddfinunent par 
l’arn t6 du 23 messidor an 40, et par les art 63 de la Charlc de 4844 et 59 de la 
Clioitc de 4830 
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« D'un lieutenant; 

« D’un sous-lieutenant ; 
r « Et d’un sous-officier ; 

« Utt capitame fera les fonctiotis de rapporteur j 
« Le gfeffier sera toujours au chbix du rapporteur. 

Art 3 « II y aura toujours , prds le conseil dc guerre , tin canilainfe 
faisant les fonclions du pouvoir exdcutif, lant poor r observation des for- 
ties que pour ^application ct 1’cxdculion de la loi. 

Art. 4 * « Les membrcs du conseil de guerre, le rapporteur et le capi- 
taine charge des fonctionsde commissairc du pouvoir execuiif,seram nom- 
inds par le commandant en chef de la division * on cas d’empdchement 
legitime de quelqu’un dc ses mcmbres , il sera ponrvo h son remplace- 
ment par le commandant. 

Art. 5 « Le commandant cn ebef de chaque division est autorise h 

Changer tout ou partic des mcmbres du conseil de guerre ; lorsqu’il le 
croira necessatrc pour le bien du service cc changcment ne pourra 
neanmoins avoir lieu pour le jugcitient d’un debt a raison duque! le pre- 
vent! sera arrdtd, ou rmformaiion commcncee 
Art. 6 « A moms de maladie bien constable , arcun oflicier ou sons- 
officier noinmd membre du conseil de guerre, ne pourra refuser sa no- 
mination, sous peine d’dtrc deslitue el puni de trois mots dc pnson, Ic 
conseil de guerre sera competent poui prononcer celte peine, doni rap- 
plication se fera sur I’ordre par ecrit du piesidcnt, qui sola lenu d’m 
rendre compte au nimistre dc la guerre 
Art. 7 « Les parents et allies au dcgie prolube par la constitution, ne 
peuvent etre mcmbres du menie conseil de guerre 
Art. 8 « Aucun parent du prevenu au degre prclubc par la Constitu- 
tion, ne sidgera comme juge au conseil dc guerre, dans ce cas, il sera 
tttomcniandment pourvu a son remplaccmenl. 

Art. 9 « Nul ne sera traduit au conseil de gueire, que les nulitaires , 
les nidividiis attaches h I’armee eth sa suite, les eiubauchcurs, lesespions, 
et les habitants du pays ennemi occupe par les arinees de la republique , 
pour les debts doni la connaissancc csl nltnbuee au conseil de guerre 
Art. 10 « Sont seuls repules attaches ^ I’armee ct a sa suite, et commc 
lels, justiciables du conseil de guerre , 

1° Les voiluricrs , cbarretiers , muleljci * et conducleurs de charrols , 
employes au transport de I’arlillcrie, bagages, vivres et fourrages de l’ai- 
mdc, dans les marches, camps, canton nemenb, et poui Papprovisionnc- 
roent des places en etat dc siege , 

2° Les ouvners suivant l’ariude , 

3° Les gardes magasins d’artillerie, ccux des vivics et fourrages, dour 
les distributions, soil au camp, soil dans lescantonnemcnts, soit dads lbs 
places en dtat de siege , 

4° Tous les preposes aux administrations pour le service des troupes , 
5° Les secrelaires-comnns et domains des adminibtrateurs et ceuv 
des dials majors , 

6° Les agents de la trdsorerie prbs les armdes , 

7° Les commissaircs des guerres , 

8° Les individus chargds de Pdtabbssement et de la levee dcs requisi- 
tions pour le service ou approvisionnement des armees, et ceux ptdpbses 
k la repartition ou perception dcs contubutions nulitaires, 

9* Les mddecins , clururgiens et miirmiers des hopitaux nulitaires et 
ambulances , les aides eldves des clururgiens desdits hdpilaux ou ambu- 
lances, 
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10° Les vivgjndiers, les mumtionnaires et boulangcrs de 1’armde; 

11° Les domestiques au service de$ officiers cl dcs employes h la suite 
del’armde(l). 

Art 11 * « Tout justiciable du conseil de guerre, prdvenu d’un ddlit 
militaire, sera mis aussildt en dial d’arrestation sous la garde (Tune force 
suflfisante, qui en repondra. 

Art. 12 « L’officier supdneur commandant sur le lieu , qui, par vole 

de plamte, notondtd publique ou autreincnt, aura connaissance certaine 
d’un ddlit commis par un militaire ou autre justiciable du conseil de 
guerre, ordonnera sui-lo-cliamp au (apilaine faisanl fonction de rappor- 
teur, de reccvoir la plamte s’d on cst fail une, de faire sur-le-champ t’in- 
formation, d’cnlendre les temoms, d’mtcrroger le prdvenu, et de ltd ren- 
dre compte. A defaut de plamte, d sera egalcinent proeddd al’informa- 
tion. 

Art 13 « A pres avoir re<;u la plamte, 1c rapporteur reccvra la depo- 
sition des temoins , s’d y a des preuves materielles du ddlit, il les consta- 
lera Les temoins signeroul leurs declarations, s’lls ne savent signer, il 
en sera fait mention — Dans le cas oft les tdmoms refuseraient de ddpo- 
ser, ou de signer leur deposition, il sera passe outre a Pintcrrogatoire du 
prevenu. 

Art. 14 « Pour I’mfot matron , comme pour le rcsie de la procedure, 

jusqu’aii jugement defimlif, le rapporteur se fera aider du grefller. 

Art, 15 « A pres a^on constate le corps et les cireonstances du ddlit 
et rccu la deposition des idmoins, il mlerrogcra le prevent! sui ses noins, 
prenoms, Age , lieu de naissantc, piofessiou et domicile, el sur les rir- 
conslanccs du delil , s’il y a des premes mat( l ricHes du deltt, elles seront 
represe nt^es au prevenu, pour qu’il ait a dfr larei s*d les reconnait. 

Art 16 « S’ll y a plusicurs preventts du nidine dflit, chneun d’eux sera 
Intenogd separement 

Art 17 « L’mieiiogatoirc fmi , il en sera donne lecture au prdvenu, 

afiu qu’tl declare si ses reponses out et6 fidelemcnt transcrites , si dies 
contienrient la \c*rite, et s’ll y persiste, au quel cas il signera , s’ll ne pcul 
ou ne vent signer, il en scia fait mention, ct I’mtcrrogatoirc sera ties par 
la signature du rapporteur ct celle du gi eftier 11 sera pat eillcinent dotind 
lecture au pre\enu, du proces-verbal d’mformation 

Art 18 « Lesinterrogaloires cl i Spouses dcs pr^venus dn inline dd- 
lit seront msciils de suite sui un scul ct memo proces-verbal, et separds 
seulemenl par leurs signatures ct celles du rapporteur et du greffier 

Art 19 « Apres a\on ( los Pinterrogaloire, le rapporteur dira au pi 6- 
venu de faire clioix d’un ami pour defenseur — Le prevenu aura la fafeuitd 
de choisir cc defcnseui dans toules les classes des ciloyenS presents sur 
les lieux s’d declare qu’il nc peut faire cc clioix , Ic rapporteur le fera 
pour lui 

Art. 20 « Dans aucun cas, le defcnseui ne pourra retarder la convoca- 
tion du conseil de guerre 

An, 21 « it sera donne au ddftnscur communication du proces-veliml 
d’information , de Pmterrogatoirc subi par le prevenu , el de touteS lc$ 
pieces tant h charge qu’a ddebarge covers ledit prdvenu. 

Art 22 « Le rapponeur rendra compte aussitftl A I’offlcier comman- 

dant, de Pdtat de la procedure , et sur-le-cbamp ledit ofbcicr-conimandstnt 


(4) Au mot justiciable on fera connaitre les personnel assimitees par la Jurisprudence 
de la Cour 
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comoqucra le conscil dc guerre, qui sc liendra loujours au lieu indique 
par le president. 

Art. 23 1 Le conscil de guerre, une fois assemble, ne pourra desem- 
parer avant que les prdvenus pour lesquels ll aura did convoque , ne 
soient ddftnilivement juges. — V. Application de la lot 

Art. 24 • « Lcs sdanccs du conscil do guerre seiont publiqucs, mais 
le nombre des spcciateurs ne pouria cxceder le triple de celui des juges. 
Its nc pourront entrer avee armes , Cannes ni batons, its s’y tiendront 
chapeau bas et cn silenee, cl si quciqu’un d’enlre eu\ s’eearlait du res- 
pect dtii au tribunal, tc ptesidcni pouna le reprendre, el le condamner a 
gardcr prison, jusqu’au lerrne dc qumzc joms, suivinl la gravitd du, 
cas (1) 

Art. 25 « Lc conscil elant assemble, le president feia apporter cl de- 
poser devant lui, sur le bureau, un cxcmplaue de la loi le proces verbal 
fera mention dc ccllc formable indispensable II demandera ensuitc au 
rapporteur la lecture du process eibal d’inloimation, ct cello des pi&ces 
h charge eoirime a dot hit go envers b pievenu 

Art 26 « Leeliue lailc du pioi os-xubal ct des pieces, lc president 

ordonnera que (’accuse soil aincne detain le consetl l’accuse paratira 
devant ses juges, libre et sans feis, aaompagne de son defcnscur, 1’es- 
corlc rcstcra eu dehois de la salle du conseil , ou elle y sera introduite , 
scion que le pidsident cn ordonneia 

Art 27 « Le piesidcnt inleirogeia Paccuse, lequcl icpondra par lui 
ou par son delcnseui, cxceplc sur Its questions auxquclles ll scia mlcr- 
pelle de icpondre pci son ncllc men t — Les membres du conscil pounont 
faire des questions a Paccusc 

Art. 28 « Si la pariie plaignante sc piescnle au conscil , elle y sera 

adnnse el enlendue, elle uouira lairc ses observations , auvquelles l’ac- 
cus6 repondia, ou son defenseui poui lui, apres quoi, le president de- 
mandera a I’accuse cl a son defenseui s’ds n’ont lien aajoutci pour leur 
defense , sur leur rdponsc negative, ll leur oulonncia dp se rctirer Tac- 
cuse sera reconduit a la prison par son estoi te 

Arl. 29 « Le president demandera au\ mcinbies du conseil s’lls ont 

des observations a faire , sur leur reponse, et avant d’aller aux opinions, 
il ordonnera que tout le monde se retire les membres opmcionta bms 
clos,en presence sculemcnt du capitame faismt Icsfonclions de cominis- 
saire du pouvmr exe< ulif. 

Art. 30 « Le president posera la question atnsi qu’il suit A T ., ne- 
cusd d'avoii commit tel dtht, csl-il coupable? — II recucillcTa les xoix 
en commcncanl parlegiadeinfeneui il emcitra son opinion le dernier. 

Art. 31 « Dans le cas oil liois membres du conscil declareraicnt que 
1’accuse li’csl pas coupable, il sera mis sui-lc-champ en liberie et rendu 
h ses fonctions 

Art. 32 « Si le conscil dcclaic , a la majority de cmq voix, que l’ac- 
cusd est coupable , Pofhcier (aisaut les fonctions de comuessairc du pon- 
voir executifrequeria ^application de la peine prononcee par la loiconlre 
le ddlit , le president lira le texte de la loi, ct prendra Taxis des juges pour 
l’apphcalion de la peine, qui sera determinde par la niajonie de cinq 
voix. — V. Application dc la lot et Comtmssatre du rot. 

Art. 33 « Dans le cas oh la niajonte de cinq voi\ ne sc reumrait pas pour 


(l) Cotnmeil a 616 <Ut au mot Abrogations le nomine des spec tat curs est illunitl, 
conform6ment an principe arimi" par Vail siile la f'hnrlc 
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Implication de la peine, 1’avis to plus favorable h I’accusd sera adoptd. 
Art* 34 . « Lea opinions ainsi recueillies , le president fera roavnr It 
porte du conseif ; le rapporteur el le greffier reprendront leur place* 

Art* 35 * « Ld president , aprds avoir rendu h haute voix et fall in- 
senre au proces-verbal la decision du conscil sur la culpability de Pats 
cuse,lira de nouveau le texte de la lot, ct appliquera la peine prononede 
par le conscil. 

Art, 39 « Le jugement de condamnation ainsi prononce, le president 
ordonnera au rapporteur de faire ses diligences pour qu*ii sqjjt mis de 
suite h execution. — Le greffier, on presence du conscil, denra le juge- 
ment motive au pied du proces verbal , qui sera cnsuite clos el signd do 
tous les membtes du couseil, du rapporteur et dudit greffier. 

An 37 « Dans le cas prdvu par Tart. 31 ci~dcs$us, le procds-verbal 
sera ternund par le renvoi ou la decharge d’accusaiion et la mise en li- 
berte du prdvenu, clos cl signe commc il vient d’etre dit. 

Art. 38 « Le rapporteur, mum de la copie du jugement, tra de suite 
en faire lecture a l’accusc, cn presence de la garde rassemblde sous les 
armes. Aussitdt apres eeltc lectin c, 1c rapporteur se rendra auprds da 
I’officiei commandant , il lui donnera communication de la sentence , et 
le requenn, au nom du conscil, de donner les oidrcs sur-fc-champ pour 
lc lieu et riieurc de l’execulion , cl le iiombrc d’hommes en armes qui 
devra s’v liouvei (1) 

Art. 39 « Dans les trois jours qui siuvront l'cxeciilion , le rapporteur 
sera tenu de faire passer copie certifiee du jugement deebaque condam- 
m», au conscil d’admimstration du corps dout il faisait partic, a fin qu’il 
sou pour\u de suite a sa radiation definitive de tout ctai et contrdle de 
soldo, masse, fourmlure el dccomptc 
Art. 40 « La minuic de tonics les procedpics instruites et des jugc- 

meats rendus en consequence par lc conscil de guerre, sera inscrite sur 
un registre cole ct paraplie a\ec soin , dont le president rcstcra ddpost- 
taire. 11 sera envove, au commencement de chaquc mois, par le prdsi- 
dent, au nnnistie de la guerre, copie certifiee de tous les jugements ren- 
dus par lc conscil de guerre pendant le mois prdeedent 
Ai t. 41 k Dans la qumzaino de la reception des copies des jugements 
dontl’cn>oi cst present pai Tat tide precedent, le imnislrc de la guenc 
sera tenu de ks noUfier aux muiiicipalifesdu domicile des condamnds, el 
de s’en faire accuser, par les agents rnumcipaux, la reception et notifica- 
tion aux families desdits condamnes 
Art. 42 « A daler de la publication de la prdsente loi , les conseils el 
commissions imlitaires etablis en vertu dc la loi du deuxieme jour com- 
pleinentairc an troisieme, seront et deraeureront supprimes. » 

CONSEIL de gucire pour juger les officicrs gdndraux superieurs, in- 
tcndantscl sous-inlendariis nimtaires. — L 4 fructidor an v, art* l tr : 
uLorsqu’un general d’aimec sera prihenu d’un d^lit specific au Gqd.pdnai 
imliiaire, le direcioirc executif le fera traduire dans le ddlai de dix jours, 
par le imnislrc de la guerre, devant un conseil de guerre, pour y dire 
jugd suivant les formes preserves par la loi du 13 brumaire dernier, por- 
tjnt dtablissement des con&eds de guerre pour toutes les troupes de la 
rdpnbliquc. 


(I) Cel article doit 6tre combing avee les articles 8 et 9 de la loi do 45 bromtifs 
an vi —V Esctmhon 

10 
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Arl. 2 • « Lc conseil de guene, dans le cas prevu par Particle prece- 
dent, sera compose d’un general a) am commando en chef les armecs de 
)a rdpublique, de irois gendraux de division el de trois gdndraux de bri- 
gade, d’un commissairc du pouvoir cxecutif ct d’un rapporteur le plus 
anden general de division prcsidera 
Art. 3 * « Les fonctions de commissairc du pouvoir cxecutif seront rem- 
plies par un commissairc ordonnalcur lc r appoi tour sera au choix du pre- 
sident, qm ne pourra lc prendre quo parim les adjudants gdqjifJtox ou les 
chefs de brigade. 

Art 4 « Aucun dcs membres du conseil de guerre, dans lc cas prevu 
par Part. l* r , ne pourra elre oris parim les ofticiers gendraux employes 
sous le commandement du prevenu 

Art. 5 • « Les ofticiers gendraux qui , dans le cas prevu par Part t rr , 
devrontfaire partie du conseil dc guerre, amsi que celm d’enirc cux qui 
devra lepresider, seront designes parleimnistredelagueric,qm ne pourra 
les prendre qu’a tour dc rhlc, el par ordre d’ me icnnete dc grade, sur le 
tableau des ofticiers generaux employes dan*, r.umee el dans les divisions 
xmlitaircs dc Pintdricur les plus a portae Le commissairc du pouvoir 
exdculif seia noinmd par lc mtmslie de la guerre 
Art 6 * « Le mimstre de la guene sera tenu d’envoyer au plus aneicn 
officier general employe dans Parim e ou dans les dmsions militairesde 
Pwtdrieur d’ou il aura lire les membres du conseil, le tableau par ordre 
d’anciennelc dc grade, des ofticiers generaux employes dans les dues ar- 
mies ou divisions, avec Indication cn marge de ceux qu’il aui a designes 
pour composer le conseil dc guerre, amsi que de cclui qui clevra le pre- 
sidcr, et du lieu ou ils devront s’asscinbler En cas d’ericur ou omission 
dans la ddsignation dcs membres , Pofticiei general auquel Petal auia die 
envoyd, en previendra le mimstre, qui sera tenu de le rectifier aussitot, 
it en previendra egalemenl le president qui surseoira a la convocation du 
conseiljusqu’ace que sa composition aitcte faitc conformdment a la lot 
Arl 7 « Lc ministic do la guerre mdiqucra dans Paniice ou dans Pune 
des divisions militaires de Pintdrieur la plus a portee du prdvenu, hors 
de Petcndue de son commandement, le lieu qui prtsentera le plus de fa- 
cilitd pour la reunion des membres du conseil, afin que le sen ice ordi- 
naire dprouve lc moms d’mtcrriiplion possible Celle indication par le 
mimstre sera noliliee a cl n cun dcs membics designes, avec ordic de s\ 
rendre i jour (ixe et dans Jc plus < onri delai 
Art 8 « Le plus ancien genet al de division designe membre du 

conseil ct devant lc presidei , lera choix aussitot d’lin rapporteui conlor- 
mdmenl 'a Part 3, il lui ordonncia de se rendre de suite au lieu mdiqud 
pour la tenue du conseil, et, dans les \ingt-qualre heures de son am- 
vee, de commenccr Pinformalion conformemenl a la loi du 13 bruroaire 
dernier L’mformation faitc, lc piesident convoquera lc conseil pour pro- 
edder k Pinstruclion et au jugement 
Art 9 « Le mimstre de la guerre fera traduire li l avancc lc prdvenu 
au lieu mdiqud pour la reunion des membres du conseil de guerre 
Art. 10 « Lorsqu’un gdndral dc division ou un general de brigade 
sera prdvenu d’uu debt mditaire, il sera traduil au conseil de guerre par 
ordre du gdndral ou commandant en chef de Parmdc Dans ce cas, le 
lieutenant, le sous-lieutenant ct le sous-officier qui, an leimc de la loi 
du 13 brumaire dernier, font partie du conseil de gueire permanent, seront 
remplacds par trois officicrs generaux du grade du prevenu , ces trois of- 
ileiers seront ddsigndspar legdneral ou commandant cn chefdel’armde 
et pris h tour de idle, par anciennete de guide, dans toute Parmdc ou 
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dans tout !e commandcmcnt (la division du prevenu execpidc). Lo con- 
sul do guerre sera preside par le plusancien offieier general Jes functions 
de rapporteui seront remplies par un chef do halaillon ou d’c scad rom 
Arr 11 « Aucun offieier genet al prevcnii dun delit militaiie tic podfrra 
etic Uaduit qu’au conscil de guerre de la division d’armce, ou division 
militaiie de Finldrieur la plus «'i portce de cello h laqucllc il est attache 
Arl. 1*2 <( Loisqu'un adjudant gencial, un cliof do brigade, chef de 
bataillon ou d’estadron (1), seta prevenu d’nn delit inilitairc, il sera tra- 
duit, par oulre du gemhal connuandanl on chef de la division fe laqucllc 
il est attache, au conseil dc gucirc dc 1 1 memo division. Dans cc cas, le 
sous-heutcnaul et le sous oltiuei qui aux tunics de la loi du 13 brumaire 
dci met, font parltedu consul de cjnerio peimnnent, scionl rcmplaces par 
par deux olliciers supuicuis du giade du prevenu , ecs ofhcieis seront 
designes pu le genei d oil commandant eu diet dc la division, cl prls a 
lourde rOlc, pai anciennotc de giade, dans loule la division. Lo conseil 
sei a pieside par le plus am ion chol de hi igade 
Ait 13 » Dans le cas ou un conimissaneoidonnateui serait pidvcim 
d’un delit prevu pai le Code penal nulitairc, il seta tradtiil, pat ordre du 
gernhal ou coinmandanl on chol do ratniee, au conseil doguorre le plus S 
porlde le lieutenant, sous-lieu tenant el le sous-olhciei laisml partlede ce 
conseil, seront remplaetfs pai un cotiuiiissatro oidomiateui el deux eom- 
nitssaires ordtnaues des guenes, lescptels seront distends par le general 
ou coinniandant en chef dc Fa undo, el pus h tom de 1 61c, par ancien- 
nete de giade poui le general de biigado, et par aneiennete decommis- 
sion pour les eomimssanes des guerres Le conseil sera preside par lo 
{£$ndra! de In igade (2) 

Art. li « 1 orsqu’un comimssauc oidinaire des guerres sera dans te 
cas de prevention d’un delit militaiie, il sera Iradmtau conseil de guerro 
de la division a laquelle il est allachd, par le gdudral ou commandant on 
did do la inemc division Dans ce cas, lo lieutenant, Ic sous-lioulenant 
el le sous-oltlcier seront reniplacds par deux lommissairos ordmaircsdo 
premiere classe el un dc deuxicme < lasso, qm seionl ddsigucspar lo gd- 
ndta) ou commandanl en diof do la division, cl pris h lour de rftlc, cn 
suivant l’ordre d’amiennete do commission. En cas d’msulflsanco de com- 
missairesdes guerres danssa division, le gdndial ou commandant cn chef 
demoure antonse a > suppleoi par des commissaites pris dans les divisions 
les plus k porldc 

Art 15 « Lorsqu’un offiner gc neial, un oftiuer supdneur ou un com* 
missaire des guerits prevenu d’uu delit militaiie, se trouvera dans Hu- 
tu icur de la idpublique, ot qu’il n’> aura pas de possibilite de rdumr un 
nombre sufhsant dc grades correspondants pour composer Ic conseil de 
guerre amsi qu’il est present ci-dossus, le ministre de la guerre le fera 
traduire au conseil de guerre d’unc division d’aimec Ja plusk portce du 
prevenu , dans ce cas, le conseil do gucrie sera tonvoque par to gdndral 
ou commandant de la division ou sera traduii Ic prevenu Ctt olficier 
general oidonnera dans le conseil les rcinplacemcnts presents par la prd- 
sente resolution, conformement au grade ct a la quahtedu prevenu 

Art. 16 « Les dispositions de Fart 6 du litre l cr de la lot du 13 bill- 


(1) Los chefs de brigade ont perdu relte denomination pour prendre celle de colo- 
nel, le** ordonnateurs et comnn^snires de^ guerres, sont devenus mtendants et sous- 
lutendants miliUurn 

(2) Voir le d&rct modificatif u-«jossous du in germinal an \i 


10 * 
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maire dernier, soul applicable? a tous les membresqui doivent composer 
ie conseilde guerre, dans les casprevof par la prdsente resolution. 

Art. 17 : « Dans tous les cas prdvus par la prdsente resolution, les 
prdvenus seront poursuivis et juges conformdmcnt aux dispositions de la 
lot du 15 brumaire dernier. » 

Ddcret imperial du 3 novembre 1807, sur la composition des conscils 
de guerre pour le jugement des majors. 

Art. l* r « Les dispositions de la loi du 4 fructidor an v, relative & la 
composition des conseils de guerre devant lcsqucls doivent dtre traduits, 
an cas de ddlit, les oificicrs supcrieurs, et k la maniere de procdder au 
lugement de ces officiers, sont applicables aux majors. » 

* (A la formation des legions, ces officiers ont pns le nom de licntenants- 

colonels.) % , , . . „ 

Arrdtd des consuls, 19 germinal an x, sui la maniere de procdder au 
P jugement des mspectcurs et sous-inspecleurs aux revues (intendants et 
f ious-mtendanls militaires). 

Art. l er « Les mspectcurs cn clief aux i evucs, les mspecteurs et sous- 
innspecieurs, ne pouriont due traduits devaot un conseil de guerre qu’en 
jFyerlu d’une decision du ministrc de la guerre (1). 

Ait. 2 « Les mspectcurs en thei, mspecteurs ct sous-mspecteurs, 

seront traduits par-devant lc conscil dc guerre de la division dcrinteneur 
ou de l’armdc, donl le quarticr-general ou le chef-lieu sera le plus voisin 
de celui de la division o 0 its excrgaient leurs fonctions. 

Art. 3 • « Lc ministrc de la guerre designera les membres qui devront 
composer le conseil de guerre destiud kjuger un membre du corps des 
mspecteurs aux revues. 11 designera aussi lc commissaire du gouverne- 
ment, lc president nommera le rapporteur. 

An. 4 « Le conseil dc guerre destine a juger un mspecteur en chef, 
sera composd d’un general de division, president, de deux mspecteurs, 
dont unen chef, de deux gdndraux de brigade et dc deux chefs de bri- 
gade. — Lc conseil de guerre, pour un mspecteur, sera compose d’un 
gdndral de brigade, president, d’un mspeeteui ou d’un sous-inspecteur 
aux revues, de deux cheis de bngade el de deux chefs de bataillon ou 
d’escadron.— - Pour un sous-inspecteur, le conseil sera prdsidd par un gd- 
ndral de brigade. II sera compose de deux sous-mspecleurs, deux chefs 
dc brigade, deux thels de bataillon ou d’estadron. 

Art. 5 « Les fonctions de commissaire du gouvernement seront rein- 
plies par roidonnatcur de la division oh sidgera le conseil de guerre. • 
Les fonctions dc rapporteur seront rcmplies par un adjudant- comman- 
dant ou tliel de brigade employe dans la division. — Les ofhciers gene- 
raux, les mspecteurs ct sous-mspccteuis, les chefs de brigade, de bataillon 
ou d’escadron, membres du conscil de guerre, seront pris parmi les ofli- 
ciers du memo giadc cmployds dans la division, lls scrout nommes k 
l’anciennetd — Si la division ok sidge lc conseil dc guerre ne peut four- 
nir un assez grand nombre d’ollicieis dc cliaquc grade, le mmislre les 
choisira dans la division dont lc chef-lieu sera le plus voisin , mais tou- 
jours k Pancienueid. — Dans aucun cas, nul des membres du conseil de 
guerre ne pourra dire pris parmi les mdmdus employes dans l’arrondis- 
sement auquel l’mspccleur dtait atlachd. Lc plus ancien de service des 
mspecteurs en chef sera de droit membre du conseil de guerre destmd k 
juger un mspecteur en chef. 


(4) V. au mot Intendant mhtmr * pour la correspondence des grades. 
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Art.6* * Lesloisdu i3brumaire etl fructidoran v, relatives auxmoyens 
dc procdder aux jugements dcs ddhts nulitaires, sont applicables ant 
conseilsde guerre ci-dessus, en tout ce qm n’est point contrairo au pre- 
sent arrdtd. » 

Get arrdtdje dernier dans l’esp&ce, modifie radicalemenl lea diaposi- J 
lions desert. 13, 14 et 15 de ia loi da 4 frucudor an v. 11 conylenl done 
de combiner ces deux lots, et de composer le conseil de guerre appeld k 
juger un mtendant ou sous-intendant militaire, d’apres les art. 4 et5 de 
la lot du 19 germinal an x. 


CONSEIL dc revision et creation d’un deuxicmc conseil de guerre. 
— L. 18 venddmiaire an vi. 

Art. l er « II sera dtabli pour toutes les troupes do la rdpubliquc, un 
conseil dc revision permanent, dans chaque division d’armde, et dans 
diaquc division dc troupes employee dans I’lntdricur 

Art. 2 « Le conseil de revision sera compose de cinq meinbres, m* 
voir 

D'un oflicier general qui presidera , 

D’un chef de brigade , 

D’un chef de bataillon ou d’escadron , 

De dcu\ capitames , 

Et d’un greflier qm sera toujours au choix du president. 

« Le rapporteur sera pris parmi les meinbres du conseil, ct cboisi par 
* cux. 

Art. 3 « II ) aura pies le conseil dc revision un commissaire ordonna- 
teur, ou un commissaire ordinaire des guerres de la premiere classo, fai~ 
saut les ionctions de commissaire du pouvoir cxtailif. 

Art 4 « Les generaux d’armee, les gdneraux ou commandants en 
chef dcs divisions dc troupes dans rinlcncur, nommeront, chacun dans 
leur commandeinent lespectif, les membres du conseil de revision, ainsi 
que le commissaire oidonn itcur ou ordiuaue dcs guerres cliargd d’y rem- 
jjlir les fonctions dc commissaire du pouvoir executif — 11s demeurent 
egalcmenl autonscs a pourvoir au rcmplacement monienlane dc ceux 
des membres du conseil qui se trouvcraicni cmpeches par des motifs le- 
gitimes 

Art 5 « A defaut d’un nombre suffisant d’officiers admissiblcs au con- 
scil de revision dans uuc division de l loupes employee dans l’intdrieur, 
lc commandant en diet dc celle division demeure autorise a y suppleer 
par dcs oflicicrs de grades conespomlatils, rciuds clie/ cux par suite dc 
rdforme ou suppression, cl a)anl#ei\i dans la guerre de la hberte. Dans 
aucun cas, le commandant cn chef dc la division qui a nomme les inein- 
bres du conseil de guerre, ne sera admts au conseil dc revision. 

Art. 6 < Aucun militaire ne sera membre du conseil de revision s’il 
n’est age de trenie ans accomplis, s’d n’a fait trots campagnes devant 
1'ennemi, ou s’ll n’a six ans dc service effcctif dans les arniees de terra 
ou de mer. 

Art. 7 « Les dispositions des art 6, 7 et 8 de la loi du 13 brumaire 
an v, sont applicables aux membres du conseil de revision. 

Art 8 « Nul ne pourra participer a la revision du jugement d’un con* 
sell de guerre auquel sou parent ou allic au degrd prolube parl’art. 207 
de la constitution aura siege comma juge dans ce cas, ll sera moraen- 
landment remplace ainsi qu’il est present par Tart. 4 u-dcssus. 

Art. 9* « Le conseil de revision sera toujours convoquc par le prdsi- 
dent, et dans le local qu’il designer®. 
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Art. 10s « Les seances du conseil de levision seront publiques ; mats* 
le nombre des spectateurs no pprra excddcr le triple de eelui des juges (1) 
ils b’y tiendront chapeau bas efeu silence , ct si quelqu’un deux s’ccariait 
du respect dd au eonseil , le piesident pourra le reprendrc, et le con- 
damner a garder prison jusqu’au leime de quinze jours, suivant la gravite 
du ftut. , 

Art* It : « Le conseil csl chargd de icviscr (sur la demande du coin- 
tnissaire du dircctoire, ou cello des parties, par ellcs ou leur dcfenscur), 
Ids jugements rcndus par les conseils de guerre dtablis par la loi du 13 
bruraairc, et ccux rendus par les conseils nulitaires depuis ie 17 germinal 
an iv, qui n’auraicnt pas etc sounus a la revision. 

Art. 12 « En cas qu’il n’existe pas de pourvoi de la part des parties, le 
comnussaire du pouvoir cxecutif pouira sc pourvoir d’offiee, cepcndant, 
en cas d'acquittomcnt des prevenus, il u'auia que vingt-qualre heures de 
delai pour nolifier son pouivoi an greffe du conseil de guerre 

Art 13 « Dans les vmgl-qualrc licurcs dc la notification du pouivoi, 
1c conseil de guerre enverra les pieces de la procedure , avee copie de 
son jugement, au president duumseil dc levision, qui sera tenu dc 
convoquer aussitot les membres dt ce (onscil. 

Art 14 ft Le conseil de revision unc fois assemble pour prononcer 
sur la validity d’un jugement, nc poui ta desemparer avant d’avoir donne 
sa decision. 

Art. 15 « Les d6fcnseurs des parties scront adims au conseil, s’ds s’y 
presentent ils pourront, apics lc lapport, faire toules observations pci- 
tmentes, ensuite le commissaire du pouvou cxdculiffeia ses requisitions, 
auxquclles les ddfenseurs seront admis a faire des observations s’lls le 
croient necessaire, el lc conseil pi ocedera au jugement 

Art. 16 « Lc conseil de revision prononcc h lalnajorile des \oix l’an- 
nulalion des jugements, dans les cas smvauts, savoir 

1° Lorsquc le conseil de guerre n’a point etc forme de la mauicic 
prescnle par la loi , 

2° Lorsqu’il a oulrepassd sa competence, soil a l’egard dts piovciius, 
soil a Tigard des ddlils dont la loi lui attnbue la counaissance, 

3° Lorsqu’il s’est declare incompetent pour jugci un prevenu sounus 
h sa jundiction , 

4° Lorsqu’une des (urines prcscrites par la loi n’a point dte obscnce, 
soil dans nnformation, suit dans rinsliuclion , 

5° Enbn, loisque le jugement n’est pas conforme a la loi dans Impli- 
cation de la pcmc. 

Art. 17 « Le conseil dc revision 11 c peut connattrc du fond de 1’afiatie, 
mais il est tenu d’annulci le jugement lorsqu’il est attaque d’un des 
vices spdciftfs en rarticle piccddcnt 

Art. 18 « Si la nullilc du jugement lesullc du deiaut de competence, 
le conseil de revision renvoic le iouddu proces au tnbunal qui doit en 
comiaftre dans tout aulic cas, il le iciivoic au consul de guerre spe- 
cialement etabli dans cliaquc division, amsi qu’il est du ci-apres, pour 
qu’il y soil procede h unc nouvelle mtormation et instruction. 

Art. 19 « II sera dtabii, confoi moment & la loi du 13 brumaire an v, 
dans cliaque division d'armde et dans chaque dmsion de troupe dans 
rinteneur, un second conseil de guerre permanent, pour connaltre et 


(1) V la note dc Particle 21 dt la loi du 13 In uuialre au v au luot Comet l de guerre 
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juger lous les ddlits miliiaires, cn cas d’annulation des jugement# #4$ to 
consctt dc revision de la division. 

Art. 20 « Leslois des 13 brumaire ct 4 fructidor an v sont communes 
a ces conseils de guerre, l’ait. 5 de la prdsente lour est paredlemenl ap- 
plicable. 

Art. 21 « Dans aucun cas, les membies des conseils de guerre dtablls 
par la lot du 13 brumaire, nc pourront se reunir, pour 1’insltuclion dc la 
piocedure, avec ceux clablts par la presente. 

Art. 22 « En cas de confirmation du jugement, le conseil de revision 
lenvoie les pieces du proces , avec copie de $a decision , signde de tous 
scs membres, au conseil de gueire dont lc iiigcmeni esl confirm^, lequel 
est tenu 4Vu poursuivre I’evdcuiion dansles ddlais et aux termes de la 
loi du 13 brumaire — En cas d’anuulattou, renvoi des pieces du proofs 
et la decision du conseil sc fait dans los \ingt quatre heures, au tribunal 
mdiqud pat Part. 19 ci-dessus L’envoi de la decision sculcment se fait 
tant au ministre de la guerre qu’au conseil dc guenc dont le jugement 
est annulc — La transmission des pieces et la decision du conseil sc 
fait par le rapporteur, auquel ll doit ctrc donne actc de la remise, pour 
sa decharge 

Art 23 « Lorsqu’aprcs une annulalion lc second jugement sur lc fond 
est attaqud p^r les memos inojens que le pieiuicr, la question ne peut 
plus elre agitee au conseil de revision , clle est souinisc an corps Idgisla- 
tif, qui porte une loi a laquellc le conseil de revision est lenu dc so > 
tonformer (1) 

Ail 21 « A ucune decision ncseiapnse pai lc conseil de revision, sans 
qu’au prealable le president n’ait tail nppoilet el ddposei sur le bureau 
un cxempluire tant de la loi du 13 lmimaire an v, que de telle qui statue 
sur la composition des consuls di guerre poui le jugement des ofYlciers 
generaux et auties, et de la piesente Le legistre <b*s seances constalcra 
celle formulae indispensable, el d en seia fait mention sur les copies de 
la decision du conseil, atransmeltie soil au conseil de guerre, sort a un 
autre tribunal 

\rt 25 « La decision du conseil de revision sera molivde. 

Art. 26 « Le dircctoire cxecutil est chaige d’envoyei aux conseils de 
guerre et dc revision , des modoles de jugunents ct dc decisions , con- 
formes aux dispositions de la loi du 13 brumaire el de la presente » 

Loi du 15 brumaire an vi , relative a la revision des jugcinents inilt- 
taires — Art 5 « En cas de confu maiion du jugement , lo conseil de 
revision, inddpendamrneut de l’envm qu'il est tenu de laire de sa deci- 
sion au ministre de la guerre, ct au (onseil de guerre qui a rendu lo 
jugement en fail passer une expedition a t’individti conducing. 

Art 8 « Le delai pour sc pourvou en revision des jugemerits h rendre 
par les conseils dc guerre, est dc* vingt-quatrc bcurcs, a parlu de la lec- 
ture du jugement, qui doit elre faitc pai le rapporteui I’accusd passe 
tc delai, l’accusd nc pout plus eti e adims ti se pom voir. — Le rapporteur 
est tenu, apres la lecture, d’avcrtir l’accuse de telle disposition cl d’en 
faire mention au pied du jugement. 

Art 9 « Le commissaire du pouvoir executif n’a c^alement que vtngt~ 
quatre heures pour sc pourvoir d’offitc, apres le delai atcorde a l’ac- 
cuse. » 


[1) Cet article est formellement abioge par Tail. I 41 de la loi du 29 prainal an vi 
V celte loi ci-dessou* 
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hoi da 29 prairial an vi, relative h la nouvelle instruction dcs proces, 
m cas d'annulalion de jugemenls rendus par les conseils de guerre. 

Art. l #r * « En cas d’annulation d’nn jugcment rendu par un conseil de 
guerre dtabii par Fax|» 19 dc la loi du 18 vcndemiaire dernier, to prevenu 
aera renvoyd, danslps trois jours, avec les pieces du proces et la decision 
du conseil de revision , devant Ic premier conseil dc guerre d’une des 
divisions militaircs les plus voislaes* pour qu’il soil proedde a une nou- 
velle instruction. 

Art. 2 j « La decision du conscil de revision dcsignera le conseil de 
guerre auquel lc renvoi doit etre fait. » 

Loi du 27 fructidor an vi, relative aux attributions des conseils de 
guerre et de revision. — Art. 1 cr « Les conseils de guerre lHablis par 
Fart. 19 de la loi du 18 vcndemiaire an vi, connailront, concurremment 
avec ceux erdds par la loi du 13 brumaire an v, de tous les ddlits mih- 
taires. 

Art. 2 * « En cas d’annulalion d’un premier jugcment, lc conseil dc 
( revision fait, conformemenl a Fart 22 dc la loi du 18 vcndemiaire, I’en- 

f voi des pieces el de sa decision au conseil dc gucnc de la memc division 
qui n’a pas connu dc Paffaire. 

Art 3 « Si, d’apres Pexposd du capital ne rapporteur pres chaquc 

conseil de guerre, sur la quantitd cl la nature des affaires dont ll est 
chargd, ll est jugd ndeessaire de lui adjomdic provisoirement un ou plu- 
sieurs substituts pour acceldrer la marclie de la justice, le prdsident du 
conseil en fait la demandc au commandant en chef de la division , qm 
nomme ces substituts — Les substituts sont pns dans le grade de capi- 
tame ou dans celui de lieutenant — La duree des fonctious de subslilut 
ne peut exceder trois mois , apres rc delai, ds peuvent dire continues ou 
remplacdsau besoin, sur la demande du president du conseil dc guerre 
Art. 4 : « Pareillement, s’ll est jugd ndeessaire d’adjomdre au greffici 
pres chaque conseil de guerre un ou plusieurs conums , lc capiiaine rap- 
porteur les nomme. La duree de leurs fonctions est la memc que celle 
des substituts du rapporteur. 

Art. 5 • « Le conscil dc revision distnbue entre ses membres, le pre- 
sident excepld, les lanports a faire sur les jugemenls sou mis a la revision. 

Art. 6 * « Lc diet tie Pelat-major d’une division nc pent etre membre 
des conseils de guerre m du conseil de icvision. » 

Loidu ll lumairc an yj, relative a la Immation des conseils de gucric 
et de revision dans les places dc guerre in\esties et assiegees — Art l cr 
* Dans loute place dc puerre investie et assiegde, il sera forme des con- 
seils de guerre et de revision, dont les membres seront pris, sur la desi- 
gnation du commandant cn chef dc la place, parnu les officicrs el sous- 
ofliciers de la garnisou 

Art. 2 : « La duree dc lours fonctions nc pourra extdder celle dc l’clat 
de siege. 

Art. 3* <i Les presidents de ccs conseils adresscront au mimslre de la 
guerre, aussitot qu’il leur sera possible, copic ceiidtde des jugemenls 
rendus. 

Art. 4 * « Les lois relatives aux conseils dc guene et de revision per- 
manents, seront communes k ceux etablis par la piesenle, en tout ce qui 
n’y est pas conlraire. » 

Arretd du 23 messidor an x, portant prorogation dc l’cxislence des 
conseils de guerre et de rdvision permanents, msqu’k ce qu’d en ait die 
autrement ordonne. — Art, l er Les conseils de guerie et de rdvision, 
dtgblis jusqu’k la paix en exdeution dcs lois du 13 brumaire an v et 18 ven- 
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ddmiairean vi, continueront jusqu’a ce qu’il en ail dtd autrcment or- 
donn6,& admmistrer la justice militaire, cn se conformant aux lots actuel- 
lernent exjstantos, tant dans l’observation dcs formes qnc dans (’applica- 
tion des peines » 

Decret du 24 janvier 1812, sur 1c remplaccment des colonels daris les 
conseils dc guerre etde revision —Art. l ,r « A I’avonir, dans loscon- * 
sells de guerre permanents, crt*cs par les lots dcs 13 biumairc an v ct 18 
vcndemiaire an vi, on pourra supplier les coIoik Is par des majors on 
premier (lieutenants-colonels) ou cn second (chef dc bataillon ou d’es- 
cadron). 

Art 2 « Cesrofficiers superieurs poun onl aussi ett e nommes membi es 
des conseils de revision permanent, cn rcinplaceincnt des colonels. • 

Ddcret du 16 fevrier 1807, rclatif au mode de completer les tribunau\ 
mihtaires. — Art. 1" « Dans les divisions militaitcs dc l’lnterieur ou il 
ne se trouverait pas an chef-lieu uu nornbre sufOsant d’officiers du grade 
present par les lois et arretes, pour loimer les conseils de guerre et de 
revision permanents, on pourra, pour completci ces tiibuuaux mihtaires, 
mettre h la place dc chaque officier manquant, un ofheier dc tout aultc 
grade infericur, pourvu qu’il aitau moms celui dc sous-hculcnant — Dans 
tous les cas, chacun de ces conseils ne pourra elre prdsidd que par un 
oflicier superieur. » 

Ddcret du 3 fevrier 1813, porlant que les fonclions de rapporteur pen** 
vent elre remplies par un chef de bataillon ou d’escadron.- Arl l #r 
« Les fonctions de rapporteur pies les conseils de guerre et dc revision 
permanents, pourront etre remplies par dcs chefs de bataillon ou d’esca- 
dron. » 

La reunion dc loules les lots orgaiuqucs dcs conseils de guerre et de 
revision, en un seul article, a eu pour but et pour icsultat dc satisfairc 
au\ dispositions imperatives des art. 25 de la lot du 13 brumaiie au v et 
24 dc la lot da 18 vcndemiaire an vi, qui presenvent a peine dc nullitc 
le depot d’un exemplaire de la loi 

On trouverai chaquc mot du Dictionnaue, la juuspiudcnce conccrnaiit 
les articles dc ces lots organiqucs 

CONSIGNE ehangee devant rennemi — L 21 Imimauc an v, 
tit. 8, art. 12 « Tout commandant d’un posle devant reuneim ou dans 
une place assicgec, qui scia con\aimu d’avoir chuigc la consigne don- 
nee, sans en avou rendu comptc sur le- clump au commandant cn did, 
sera puni de six mois de prison » — G C., p 340 

CONSIGNE mcxeuifee. - Memo loi , ai t 1 1 « Tout militaire qui, etanl 
en faction oil cn vedell%dans les posies les plus pres dc t’enncnu on sin 
les fortifu alions d’une place assiegee ou inve^tie, sera convamcu dc n’a- 
voir point execute si consigne, sera mini de dt u\ ans dc feis » 

CONSIGNE viold* ou forcee — Mdinc loi, ai 1 13 « Tout militaiic con- 
vameu d'avoir force ou viole la consigne generate pour la troupe, soil an 
camp, soit au cantonnemenl, quaitiei, garnisou ou cascine, sera puni dc 
dix ans dc fers 

Art. 14 « Toute violation d’une consigne generate, commise par tine 
troupe, sera poursm vie commc aclc de dcsob&ssancecombince, les chefs 
ct instigateurs de ce debt, amsi quo les ofOcicrs qut y auraicnt pris part, 
seront punisdedix ans defers.— Si la violation dc iaconsignc a did fatle 
h main armee par une troupe , il en sera use a son egard tonformement 
aux dispositions de Tart 6 du present litre. 

Art. 6 « Toute troupe qui aura abandoning en masse et sans ordre 
supcricur le iiosleoii clle etait de service, sera dcclarce en rdvoHc. Dans 
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ce cas, les officiersctsous-officiers, ou a lcur defaut, les six plus anciens 
de service faisant pariie de la troupe , sc rout saisis, traduits au conseil 
do guerre, et pums de dix ans de tors, a moms qu’ils ne ddclarent les 
vrais auteurs du debt, sur lesquels seront alors dingoes les poursuites, et 
qui subiront la peine de moil, cornme chefs de revoke. » 

CONSIGNE faussc —V. Trahuon . 

CONTRAIOTE exerede coulre un fonclionnaire public. — C. P., 
art 179 « Quiconque aura conlramt ou tente dc contraindre par voies 

de fait ou menaces , corrompu ou lenle de corrompre, par promesses , 
offres, dons ou presents, un foncliomlanc, agent ou prdposd de la qua* 
lile exprimee en Tart 177, pour obtenir, soit unc opinion favorable, soit 
dcs proces-verbaux, clats, ccilificals ou estimations contraire a la vente, 
soit des places , emplois , adjudu aliens , entrepriscs ou autres bendfices 
qticlconques, soit enhn tout autre actc du mtnisicre du fonctionnaire , 
agent ou prdposd, seia punt des memos pcinesquc le fonclionnaire, agent 
ou propose corrompu — Toulefois, si les lentativesde coot ramie ou cor- 
ruption n’ont eu aucun effet, les auteurs de cos lentativcs serout simple- 
ment pums d’lin einprisonnemeni de irois mois au moms et de six mois 
au plus, cl (Pune amende de 100 h 300 h » 

CONTRAINTE PAR COUPS — L du 10 juillet 1791 , art 63 
« Tout mililaiie en activite qui, elanl majeur, aura (ontraetd des engage- 
ments pecuinaircs pai lollre de (lunge, ou pai loute autre cspcce d’obli- 
gation emportant la contramte par corps, et qui s’etaul laisse poursuivre 
pour le paiemcnt de semblables deltos, aura, par jugement dclmitif, etc 
condamne par coi ps, ne pourra reotcr au scrvire, si, dans le dclai de deux 
mois, ll ne salisfait pas a ses eng ments , dans ce cas la sentence portdc 
contre lui cquivaudra, apies le dclai de deux mois, auric demission pre- 
cise dc son emploi 

Art, 64 « Les actions, lesullaut ^obligations conlractecs par un mill- 
laire en activite, lie pourronl cue poursu ivies quo par-devant les magis- 
trals ci vils,et seront par cux jiigecs, conformemenl aux lots civiles, sans 
que les oihcicrs m les juges lmlitaucs puisseut en prendre connaissancc, 
si ce n’est ii Parmcc et hors du ro>aume, sans qu'ils puisscnt non plus 
apporter aucun obstacle , soil a la poui suite, son a Pexdculion du juge- 
ment. 

Art. 65 « Ne poinront elre compns dans les saisies et ventes qui au- 
ronl lieu on execution des jugcmenls rendus coiitiedes militaires en 
activite, lours arrnes cl chevaux d’oidonnancc, ni lours hvres et instru- 
ments de sci vice, m les parlies de leur Inbillement et dquipement, dont 
les ordomiances imposent a tout militaire la fiecessite d’etre pourvus. 
Lcurs appointerncnls ne pourront non plus elre saisis que pour ce qui en 
cxcedera la somme de 600 hues, laqucllolcur demeureia re*ervee, sans 

K ice aux crdanciers h exeicei lems dioits sin les autres biens, meu- 
, unmeublcs de leurdebilem, suivanl les regies et les formes pre- 
serves par la loi. — G C., p 49 el 50 » 

L’art 63 tomours en vigucur a did reproduil dans les oidonnances 
dcs 13 mai 1818 el 2 novembre 1833 
Les rctenucs s’opcrent par cinquieme sur les appoinlcments 
Ce n’est qu’en campagne que les conseils de guene pourraient £tre 
legalement appelds & statuer pom causes de detics entrainant la con- 
traintc par corps. Dans cc cas rare, on sc conformciait h la loi du 17 
avril 1832. 

CONTRADICTOIRE. — V. Jugement toniradwloirc. 
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CONTRAVENTION. — L’arl. b de la loi du ‘29 oclohre 1790 , a ca- 
racidnse la sirriplc contravention, vine faute pumssable par des peines de 
discipline. Conformdmenl a cctte loi, Fail 265 do Foidonnantc du 2 no- 
vembre 1833, dit aussi que les contraventions conmuses contrairement 
aux regies ct aux ordres de la police sont des fautes contre la discipline, 
dont la leprcssiori appaiiienl a Fautorite mililaire dependant, dost des 
circonstanccs oil les contrevenants nnbtaircs peuvent etre traduits devaut 
les tnbunaux — V. Competence. 

1° Dans lecas prdvu par Fart l er , C I C., pour reparation de doni- 
mages, un militaire pout dire traduit par-devant un tnbunal civil i>our 
clrc condamne a des donmiagcs uilerels settlement , 

2° Dans le cas oil Faimee sc trouverait hors du terrttoire francos, par- 
devant un tribunal inilitaue, pom les indmcs causes, coniine il cst cxpli- 
que au mot Action civile 

CONTREBANDE —Les lmlitaircs on activild dc service qui coni- 
nn Uent ledeht de contrebandc sont justiciablcs, dans ce cas, des tnbunaux 
oidiuaire^, eon for moment a Fan el de la Cour de cassation du 18 sep- 
teinbre 1829, qui a decide, qu’en geneial une juridiction extraordinaire 
tello que la juridiction uiilitaiio qui recoil attribution pour connaltie 
memo des crimes commuus cmuniis pai uno < ertame classe d’mdividus, 
n’est pas pour cela chaigee de (oiuiathc des debts spduaux qui pour- 
raient etre cornnus pai cello un mo classe d’individiis, que si les couseils 
de guene pennant ills soul souls < oinpcloiils pom jugor, memo las ddlits 
commons tomntis par los niililaiios on gainisoii et sous les drap&iux, 
loisqu’ils n’ont p is do complices non niililaiios cc Ue compotoncc ne peut 
sYlondie aux maliorcs spoualos dont la lonnaissanco osl atlnhude, sans 
ouoiino exception , aux U ibiiiiaux oi dmau qu’ainsi il u’jpparlient qu'aux 
tnbunaux oi (Imams do jugcr lo> debts d< (oulrcbmdo (ommis par des 
miblaircs, Into qu’d n’> ail pas d< iion-militairos picvonus decomplicilc 
du meine debt. — V Fat let a.i Bulletin du inois d« s< ptcmbic n° t>59 

CONTRE F A CON de bons — L 12 mai 1793, sect 3, art 5 « Tout 
agent ou employe dans c< genre de set vice (seivicc des annecs), qui 
sci a convamcu d'avou fail de laux bons, et coutiefait Fdcriture dc son 
supericur, seiapuni do cinq amices do fois » 

Toutes les aulresconlrclanms sc liouvcionf a Fat tide Faux 

CONTRIBUTIONS IMMtEClES on dioils leimis — D’aprds le 
pnneipe, quo la compotoncc des tnbunaux doit cessei lorsqu'une loi spe- 
cialo a atlnbue jtiridicliod a (Fan tics tnbunaux, les dobls commis par des 
iinlitaii es cn conliavcnlum aux lois sm los contnbulions indirectes dm- 
vent otie juges par les inbuuaux oidinaiies, conformcment a Fart. 90 de 
la loi du 3 ventosc an xn 

Art 90 « Les conliavcntions qui, on vatu des dispositions dc la prd- 
sonte loi,cntraiuent la confiscation ou Fainoudc, seiont pouisuivics par- 
devant les tnbunaux de police collection nolle, qui piononccront les 
condamnations.D— Bulletin des bus, anxn. 

Jurisprudence La icgie des conlnbutions indiicctcs a seulc qualitd 
pour constatci et pouisuivie les conliavcntions aux droits du fisc dont 
la surveillance et la perception lui sont confiees. A 11 noveinbre 1826, 
B. 642. 

Les ddlits de fraude en matiere d’octioi, commis par des imliiaires, 
memo presents a lours coips, nc sout pas dc la competence des conscib 
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de guerre, la connaissance en apparlient exclusivement aux tribunaux 
ordinaires (1). 

Pour computer ce qui est relalif auv exceptions, conformement a Par- 
ticle 159 du Code foresuer, les debts constates par (’administration fores- 
Here doivent dtre poursums a sa renucte et par-devant les tribunaux 
ordinaires, quelle que soit la quabtd des ddlmquants. 

CONTUM ACE. — V. Absents par conlumacc. Ne sont plus juges en 
matidre de ddserlion. — V. le dcrniet article de ce mot 

CONVICTION de plusieurs crimes ou ddbts. — C I. C., art. 365 « Si 
le fait estddfendu, la Cour prononcera la peine ctablie par la low memo 
dans le cas ou, d’apres les debats, ll sc trouverait n’dtre plus de la com- 
mence de la Cour d'assises » 

En cas de conviction de plusieurs crimes ou debts, la peine la plus 
forte sera seule prononede — V la Junspiudcnce a Particle Application 
dc la lot . — V . aussi Non bis m idem 

CONVOCATION du conseil de guene. — L. 13 brumairc an. w, 
art. 22 « Le rapporteur rendra compte aussilot a l’offiuer commandant, 
de Petal dc la procedure, et sur-le-cbamp ledit officier commandant con- 
voquera le conseil de guerre, qui sc ticridra toujours au lieu mdique par 
Ic president » 

Les termes sont posilifs, le conseil doit etre conxoqud sans retard, au- 
cun pouvoir ne peut Idgalement retarder cetle convocation. — V. Accu- 
sation. 

CONVOCATION du conseil de revision.— L. 18 vendeimairc, an vi, 
art. 9 « Le conseil de revision sera toujours convoque par le president, 
et dans le local qu’il designera » 

La convocation doit dire failc par le president immediatement apres 
que le rapporteur et le commissure du roi out pns connaissance du dos- 
sier renlermant toute la procedure Le temps necessaire pour Pexamen 
cst relalif h {’importance dc la cause el surlout au nombre et au volume 
des pieces a cxaminci , cc travail icrmmc, le conseil doit etre convoqud 
sans ddlai pour nc pas arrctei Paction cfficucc de la justice 

COPIES des jugements — V Juqements , cxlrait el notification . 

COPIES des pieces — Commcil acic dit h Particle Avocat , en confer- 
note de 1'ait. 305, C 1 C., et de la (urispiudence dc la Cour, Paccuse a 
le droit d’obtcnu copie, poui sa defense, d’une ou plusieurs pieces de la 
procedure en pavant les frais au grefber. En niatiere de faux, e’est sou- 
vent indispensable a la deiense 

COUPS DU 1>EL1T. — Le corps du ddlit est Pensemble des signes 
exleneurs du fait, qui le consume enme ou debt, e’est ce qui doit dire 
demonlre , mis en evidence , pout prouver qu'il y a eu un crime ou 
un ddlit. 

On nomme aussi corps du dehl , Pobjct meme sur IcqucI a frappe le 
ddlit, el qui serl h prouver inalenellement son existence. Par excmple, 
le vol est conslatd par la decouverte dc la chose voice , le bns d’armes 
par les pieces du fusil ou dc Parmc bnsee La^ventc d’effets par Pobjet 
rctrouve cliez Pacqudreur. Dans lc cas d’homiude, on acquierl la cerli- 


{t) Journal du droit cnminel, t 4 er p 31-8, t 5, p 293 et 295 1 ontenant plusieurs 
arrfcls confirrualifs de la competence des tribunaux ordinaires, — Dalloz, RSpeUoire au 
mot Competence, t 3, sect 42,—Ltgravercml, Legislation cnmineltc* t 2, p. 6b5, 
TMoftedu Code p^natf t 4 tr , p. 70 
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tude du crime, par la vuedu'cadavre pnrtant des marques apparcntes de 
blessures ou des traces dc violences. Amsi, la chose \ol6e ou bnsde et 
represents, 1’objet vendu, le cadavre de la personne assassmee, sont le 
corps du ddht ou du crime. 

Comme Pa dit le cdtebre Daguesseau (1) le corps du ddlit n’est autre 
chose que le ddlit lui-mdme, dont I’existence serait dtablie par I’aitesta- 
tion de tdmoms dignes de foi. L’absence du corps du debt ne saurait 
arrdter le rapporteur dans Pexecution de mesures presentes ou autori- 
sdes par la lot, des qu’il est constate qu’un ddlit a die rdellemcnt comnus. 

On doit toujours constater le corps du debt, pai un proccs-verbal dnu- 
mdratif et circonstancie de tout ce qui sc rattache directement ou indi- 
rectement au fait objet de la poursuite. — V. h V Append ice le moddle du 
procds-verbal. 

CORRESPONDANCE a'vec Pcnncm: —V. Trahuon. 

COUR dc cassation. — V. Cassation (Cour de). 

CRIME — L’art l er du Code penal dit que 1’infraction que les Iois 
punissent d’une peine afflictive ou infamantc est un crime 

Art. 2 « Toute tentative do crime qui aura did manifests par un 

commencement d’cxeculion, si clle n\i etc suspondue ou si elle n’a man- 
que son effet que pai des circonsl.inces independantes dc la volontd de 
son auteur, est considcrec comme le enme mdme. » 

Jurisprudence — L’aitc comnus pour preparei rexecution conlre la 
personne du roi, est pumssablc, bicn qu’d ne renfermc pas les caractScs 
determines par Fart 2, auquel Tut 99 deroge pour cc cas. A. 7 millet 
1835, Dalioz, Reaml, t 35, p 1H 

La tentative de bigaimc est pumssablc comme toute autre tentative, 
A. 28 j m lie 1 1826, B. ill. 

Apres unc declaration aftirniative d’un fait principal de tentative dc 
crime, la culpabible ciuuinelle des complices est etablie par le seul fait 
qu’ils out participc aux fails prc|iaratoues du crime. A. 9 fevner 1812. 
B 32. 

Sur une accusation de crime, i! est necessaire dc poser subsuliaire- 
menl la question de tentative comme rdsullant des debats, lorsque les 
debats ont convcrti le crime cn tentative A. 14 mat 1813, B 257. 

L ’emission de pidtes de monnaic que Ton sail cure fausses, mais quo 
Ton a italics pour bonnes, n’etani qu’un debt et non un crime, la sim- 

6 1e tentative de cettc emission n’est pas pumssablc A. 15 avril 1826, 
i 208. 

CRIMES ET DEL1TS excusables — C P , art 32! « Lc meurtro 

ainsi que les blessures et les coups sont excusables , s’ds ont el 6 pro- 
voques par dcs coups ou violences glares envers les persomies. 

Art 322 « Les crimes el debts mcntionnes au precedent article sont 
egaleinent excusables, s’ils ont ete comnus cn repoussant pendant le 
jour l’escalade ou I’cnraction des clotures, murs ou entrees d’une mai- 
son ou d’un appartement habile ou de leurs dcpcndances.-- Si le fait est 
airivd pendant la nuit, ce cas est regie par l’art 329. 

Art. 323 « Le parricide n’est jamais excusable. 

Art. 324 « Le meurtre comnus par l’epoux sur I’epouse, ou par celle* 


(2) Daguesseau M* plaidoyer, affaire La Ptvardi&re -Bentham, des Preuvet judu 
mmres, Uvre 5, chapitrc 2, lit 4 er ,— Carre, Droit franfau ) t 4, p 324, — et Cnrelii, 
Dtcitonnaire de droti, article Carps de diht. 
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a sur son cpoux, n’est pas excusable, si la vie de l’epoux ou de Pcpousc 
qui a comnus le meurlre n’a pas eld intsc cn peril dans lc moment indme 
oil le meurtre a cu lieu — Neanmoins, dans lc cas d’aduliere, prdvu par 
l’art. 336, le meurlre cominis par l’epoux sur Fepousc, ainsi quo sur lc 
complice, h l’instant ou il ies surprend en flagrant debt dans la maison 
conjugate, est excusable. 

Art. 325 « Le crime de castration, s’d a eld immediatcment provo- 
qud par un outrage violent h la pudeur, sera considcrd comme meurtre 
ou blessures excusable^. 

Art. 326 « Lorsquc le fait d’cxcusc sera prouvd, 

Sbl g’agil d’un ciirne emportant la nc me de mort ou cellos des Iravaux 
foreds b pcrpdtuitd, ou celle do la deportation, la peine sera rdduile a 
un emprisonnement d’un an a cmq ans — S’ll s’agit de lout autieirimc, 
elle serardduite a un empi isonncment de six rnoisa deuv ans. — Dau« 
ces deux premiers cas, les coupables pourionl de plus eti e mis par Par- 
rot ou lc jugement sous la surveillance do la haute police pendant cinq 
ans au morns et dix ans au phis — S’ll s’agil d’un debt, la peme sera ic- 
duitc h un emprisonnement de six jours six mo* » 

Jurisprudent r — L’orateui du gouveinemcnt dil quo la prouicalion 
dont il est question dans Fail 321 doit elro d’une violence telle, quo le 
coupable n’ait pas, au moment memo de Faction, Unite la liberie d'osput 
ncccssaire pour agir avec* rdflcxiou Elle doit elie de nature a fane un 
pression sur Fespril le plus fort 

La question de provocation no doit etre posee qu’autant qu’clle resulte 
de violences graves envers les person nes 

C’esl-h-dire que ces violences doivenl avoir etc lellos, qu’ellcs n’ont 
pas pu laisser un instant de icflexion a l’auleur de Faction Des injuies, 
quelqucs violentcs qu’elles soienl, nc constituent pas line provocation 
dans le sens de Fart 321 A 23 tevritr 1813, R 98 

Le meuitrc comnus par un gendarme dans Pcxortiec de ses fond ions 
nc constitue m crime ni debt, s’ll a etc piovoquc pai des coups et \io- 
lences graves, la loi Fauloiisanl h deploy or la lone d ins certains ns A. 
20 janvier 1835, It 32 

11 est difficile dc determiner d’unc nmncic piecisc les fails qui con- 
Stitucnt les violences Elies no consistent pas soulerneiil dans des coups 
et des blessures la scute menace avec une ai me meurlrieic, approchec 
du corps, sullfiraxl pour les clabln On ajoutc qn’il n’est pas neccssauc 
que les violences aient etc commises cn>eis l’accuse lui-meme, i! sufiit 
que le meurtre ail eld coirmus en defendant un tiers conlre des violences 
graves Telle est la doctrine geneialcment admise par les criminalis- 
tcs(t). 

GRIMES OU DELITS non prevus par les lots mthiaires — L 3 plu- 
vi6se an II, litre 13, ai t 18 « Dans les c is non prevus par les lois p^nalcs 
militaircs, les tribunaux crnninels et de police corieclmnnclle nulitaiic 
apphqueront les pemes enoncees dans les lois pennies ordinaircs, lors- 
que le debt s’y trouvera classc. » 


(4)Muyart de Vouglnns, Lot* crimnelles, t 4 l >, p 28,-Lcgiaverend, Legislation 
trminelle , t 4«’ 1 p 7,— Bourguignon, Jurisprudence, l 441, p 74, -Carnot, Com- 
mentate du Code penal } t 4 cr ,p ^203 Dalloz Htpertmre, au mot Excuse, t 7 
p 638,— Rossi, Droit venal t 2, p 430 ot 212 ( hameau et II61ic, Thfone du 
Oodc penal, t 2, p 264 , — Ranter, Droll cumtnel, t 2 p 4, — Enfm Duuigcr, 
Manuel desjuget d' instruction, t 4 cr , p 136 ctsim ants 
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Get article, toujours cn vigueui , el le soul qtPon pimsc mvoqucr, mo« 
live constamment le rccours aux lois pcnales ordinaues dans les cas 
non prdvus par les lois spdciales de Parmee , il doit etre dent dans le ju- 
gement oil il est nivoque, il doit aussi el re in en seance publique par !o 
president. Cette omission entrainerait nulliid. 

CULTES (Entraves a Pexercicc des) — C P., art 260 « Tout parti- 
culier qui, par des voies de fait oil des menaces, aura contramt on em- 
peche une ou plusieurs personnes d’exercer Pun des cukes autorises, 
d’assister & Pexercicc de ce culte, do eelehrcr certaincs fikes, d'observer 
certains jours do repos, et, en (onsdquencc, d’ouirn ou de former leur9 
ateliers, boutiques ou miasms, et de fatre ou mutter certains travaux, 
sera puni, pour ce soul fait, d’une amende de 16 h 200 fi , et d’un em- 
prisonnemcnt de six jours 1 deux rnois 

\rt 261 « Coux qui auront einpeche, retardd ou intcrrompu les exer- 
cices d’tm culte par des troubles ou desordres causes dans le temple ou 
autre lieu destines ou servant actucllemcnt h ses exercices, scrontpunis 
d’une amende de 16 fr a 300 fr et d’un emprisonueinent dc six jours h 
trois mois 

Art 262 « Toute personne qui aura, pir paroles on gestes, outrage 
les objets d’un culte dans les lieux destines ou servant aclurllrmenf a 
son service, ou les mimstres de ce uilte dans lenrs fonctions, sera pume 
d'une amende dc 165 500 fr , et d un emprisounement de qutu/e jours 5 
six mois 

Art 263 « Qmeonque aura fiappe le ministie cPun culte daus ses 
fonctions sera puni de la degradation miqm — V. Votes de fatty icnfer- 
manl Part 6 de la loi du 25 mars 1822, applicable 
Art 26t « Les dispositions du present pnragraplic nc s’appliqncnt 

qu’anx troubles, outrages ou voiesde jail dont la nature on les eireon- 
stances no donreront pas lieu a de plus bates panes, d’apres les autres 
dispositions du pi esent Lode. » 

Jurisprudence — II est difficile dc* determiner ce que Pon eulerid 
pai excreicc du culte, cello appreciation c si laissee a la conscience du 
juge 

Ainsi, on peut considers eomnu trouble i I’exeruce du culte, Ic fait 
d’un parrain qui prend par la mim sa fdb ule, que Ic |>retre avail mise 
a genoux, par penitence, pendant le c ateclnsme, et remrm'ne A 19 inai 
1827 (Dallo/, Rccueil , t 27, p 215) 

La confession est un oxercue du culte, et le trouble appoite a cotle 
confession renlrc dans la disposition de Part 261 A 9 oclobre 182fr 
(Dalloz, Rccueil , t 25, p 33,. 

CUMIL des pemes — V Conviction de plusieurs times ou 
del i ts 


n 


DEBATS. — V. Seance publique 

DECES des militairt s. — C L , art 80 « En cas de deces dans les 
IiApitaux militaires, uvds ou autres maisons [Miblicpies, les supdneurs, df- 
rccteurs , adininistrateurs ct mallres de res maisons, scronl lenus (Pen 
donner axis, dans les vingt quatre licures, a Potficier de l’dtat civil , qui 
s’y transporter pour s’assurer du dec6s, et en dressera Pacte eonforme- 
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ment it I’arlicle precedent, sur lcs declarations qui lui auront dtd failes, et 
sur les renseignemenis qu’il aura pris.— II sera tenu, en outre, dans les- 
dils hdpitaux et maisons, des registres deslinds h inscrire ces declara- 
tions et ces renseignemenis. — Uofficier de l’dtat civil enverra J’acte de 
dec£s k celui du dernier domicile de la personne deeddde , qui 1’inscrira 
sur les registres. 

Art 81 « Lorsqu’il > aura des signes ou indices dc mort violente, ou 
d’autres circousiances qui donneronl lieu de la soupconner, on nepourra 
faire 1'inhumation qu’apres qu’un oificier de police, assiste d’un docteur 
en mddeeme ou en clururgie, aura dresse protcs-verbal de l’dtat du ca- 
da\re, cl dcs circousiances ) relatives, amsi quo des renseignemenis qu’il 
aura pu recueillir sur lcs prenoms, nom, 3ge, profession, lieu de nais- 
sauce et domicile de la personne ddcddcc. 

Art. 82 « L’officier de police sera tenu de iransmellrc de suite h Pof- 
ficier de Tetat civil du lieu ou la personne sera dcccddc, tons les rensei- 
gnements enoneds dans son proces vcibal, d’apieslcsquelb I’acle de deeds 
r sera rddige. — L’offiucr de I’elat civil en enverra unc expedition h celui 
du domicile dc la personne dcccddc, s’il est connu cette expedition sera 
inscnlc sur les registres. 

Ail. 83 « Lcs grcffiers cimimels (1) scionl tenus d’envover, dans lcs 
vingt-qua'ie bcurcs dc I’cxctulion desjugements port ant peine dernort, 
a I’offlcicr de Fetal civil du lieu ou le condanine aui a etd execute, tous 
lcs renseignemenis dnoneds cn l’art 79, d’apres lesquels l’actc de deeds 
sera redigd. 

Art 84 « En cas de deces dans lcs prisons ou maison de reclusion et 
de detention , ll en sera donne avis sur-le-champ par les concierges ou 
gardiens, a I’ofticier de Petal civil , qui s’y transport era comme il cst dit 
en Part 80, et ledigera Pacle de deces 

Art 85 « Dans tous les cas de moit violente, ou dans les prisons et 
maisons de rdclusion , ou d’cxeuition h mort, il ne scia fait sur le&> re- 
gislrcs aucunc mention dc ces circonstanccs, et les aclcs dc deces scront 
^implement rddigds dans les formes presci lies pai l’art. 79 

Art. 86 « Eli cas de ddees pendant tin voyage de mcr, il cn sera dressd 
acte dans les vmgt-quatie bcurcs, en presence dc deux Idmoins pris parnn 
les officiers du bailment, ou, a lour defaut, parmi les liommes de Pequi- 
page Cel acte sera rddigd, sa\oir sur les bailments du roi, par l’officier 
d’adnunislration de la maunc, et sur les bailments appartenant a un 
ndgocianl ou armateur , par le capiiaiuc , mallre ou patron du navire. 
L’acte de ddc6$ sera msciit a la suite du lole de Pequipage. 

Art. 87 « Au premier port ob le bailment abordera, soit de rel&che, 
soil pour lout autre cause que cellc de son ddsarmement, les officiers de 
Padmimstration de la marine , capitame , mattre ou patron , qui auront 
rddigd les actes dc deces, scront tenus d’en deposer deux expeditions, 
conform £menl a l’art. 60. — A I’amvee du bailment dans le port du de- 
sarmemenl, le rdie d’equipage sera depose au bureau du prepose h 1’in- 
scnption maritime , il enverra une expedition de I’acte de deces, de lui 
signee,a 1’officier de 1’dtat civil du domicile dc la personne deccddc cette 
expedition sera insente de suite sur les registres. 

Art. 89 « Le quartier-mattre dans ebaque corps d’un ou plusieurs ba- 
tailions ou escadrons , et le capilainc commandant dans les autres corps, 
rempliront les fonctions d’officter dc Petal civil ces mdmes fonciions se- 


(1) Applicable au grefller du con^cil de guerre 
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roni rcmphes, pbur lcs offmeis sans tioupc et les employs de Taranto, 
par l’mspccteur aux roues ( sous-mtendant mibtairc) attach^ h Taranto 
ou au corps d’armee 

11 est facile d’cxeculer lcs prescriptions de la loi , lorsqu’d s’agit do 
l’execution d’un jugement poitant pome de moil centre un niiliiaire ou 
un employe de Parmce, soil sur lc lei ritoiro francais, soil cn pays Stran- 
gers , mais ll iTen n’csi pas do memo, s’d s’agit d’un espion ou d’un ha- 
bitant du pa>s dont lc domicile el le lieu do naissancc soul incoiinus, eu 
ce cas, le rappoiteut doit adiev-t i copit* du jugement an pi out dc l’ar- 
mee, poui lane fane lcs rccherches necess mes aim dc decouxrir le domi- 
cile du condamne 11 cn serait de memo pour wne tondamnalion ernpor- 
lant morl civile Toiijouts, quand le donuulc cst iiiconuu, ll en cst fait 
une mention special? dans I’extiait du jugement destint 1 au mimslre de la 
gueire, comportaiit les indications dc iialme a lauliter lcs rctherchcs. 

DECISION du tonscil dc revision — L 18 vendeimairc an vi, art. 25 : 
« La decision du conscil de revision sera molivcc »— G C., p. 413. 

Cc principe, dont Ponussion (onslilueraitune liullite radicale, est con- 
loimc aux pnncipes geneiaux du dioit lian^ais a tonics lcs epoques Lc 
Code d insirutlion criimnellc dans lcs ail 163, 195 ct 369 en present 
I’obsmancc ngoiucusc, ct coniine un jugcinciit cst Pactc public des or- 
gmes de la lot, on < oinpi end que la socidte cntieie doit con nattre les 
raisons sui lesquollcs repose lc disposilif dc ce jugemeut 

Nc devanl pas sunder <e qm corn cine lcs decisions des conscils dc 
re\ision , on tiouxcia a Paitulc frailties lcs pnncipes dlablis par la loi 9 
cl la junspf udcncc applicable — \ froltficalwn ties decisions, 

DECOR \I ION (Toil illegal d() ~C P , ail 259 « Toulc personne 
qui ama publiqucmenl pnrti un costiiinc, un umlorme ou une decora- 
tion qui nc lui apparlu. lidra pas, scia punic d’un empnsonnement dc six 
mois a deux ans 

Jurisprudence — Lc port illegal du ruban qm repiescnlc ordinairc- 
rncnl h decoiaiion de la Legion d’honneui , conslilue le debt prevu par 
lari 259 \ 27jum 1831,15 217 

DECRET a\anl force de loi — V ArrcHe du gouvernement ay ant 
forte de lot 

DEFEXSEUR -\ Avocat 

DEGRADATION civique — C V , ait 8 « Lcs pemes infamantes 
sont 1° h hannisscim lit, 2° h degiadation civique. 

Ait 28 « Les condamiiations a la peine des travaux forces a temps, 
dc la detention, dc la reclusion ou du baiitusscincul, crnportcra la degra- 
dation civique, la degradation civique scia cncouruc du joui ou la con- 
daimiation sera devenue irrevocable, et, cn cas de condariiriation par con- 
tumace, du jour dc (’execution par cfbgic. 

Art 3i « La degradation civique consislc 

l°Dans la destitution ct Pexclusion des condamnes detoulcs fonctions, 
cmplois ou olbccs publics , 

2° Dans la pnvalion du droit de vote, d’election, dYlegibihtd, et en 
geneial dc tons les dioits cmques ct politiqiies, cldu droit de porter au- 
cune decoration , 

3° Dans Tincapacite d’etre juie-cxpert, d’etre employe comme temoin 

11 
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clans ties actes,elde deposer en justice autrcmenl que pour y donnerde 
simples renseigncments , 

4° Dans Pincapacile dc iairc partic d’aucun conseil de fanriille, et d’etre 
tutcur, curateur, subroge-tutcur ou tonseil judiciure, si ce n’est de scs 
propres cnfants, et sur Pans confonnc* de la famille , 

5° Dans la privation du droit de port d’armes, du droit dc fairc partie dc 
la garde nationaic , de servii d ms les armet s ft mtaises, dc lenir ccolc, 
ou d’enscigner etd’itro employe dans aucun elablisst ment destruction, 

& litre de prolcsseur, maitre ou surveillant 
Art. 35 « Toulcs les fois que la degradation cmqnc sera prononcee 

comme peine pnncipalc, cllc pomra elie accompagnee d’un emprisonnc- 
ment dont la durec, hxie par l’arret de condarnnation, n’excedcra pas 
cinq ans. — Si le coopable est un eli anger ou un Francis a>ant perdu 
la qualiti dc cito>cn, la pemc de Pcmprisonnomont devra toujouis dire 
prononede 

Art 36 « Tons arrets qm poi leroni la peine dc mort, des travaux for- 
ces a perpcluite et a temps, la deporlalion, la detention, la riclusion, la 
degradation civique et le bannissenicnl, scionl irnprimes par extrait — 
11s seront alficlies dans la vdle tenliale du depai lenient , dans cello ou 
parrel aura die rendu, dans la commune du lieu ou le debt aura etc com- 
nns, dans telle ou se fora Pcxcculion, el dans telle du domicile du con- 
damne 

Jurisprudence — La degradation civique, prononcee comme peme ac- 
cessoire d’une pemc principalc, est une peine perpetuellc , qui ne pent 
dire limiloe a la durec de la peine pnncipalc A 21 a\nl 1836, B. 133, 
cl 21 mars memo annee, B 96 

La dcgiadatiou civique est la consequent e neeessaiic de la condamna- 
tion a une peme afflictive el infanianle — Cainot, t 3, p 10 

DEGRADATION militauc — L 21 biumaire an v, lit 8, arl 21 
« Toule condamnalioii d’unmililairo i l\ peme des lers cmporlera dtgta- 
dalion, aussitot apies la sentt net* i endue » 

Les dispositions dc Tail 21 soul appliubles a loutc condarnnation & 
une peine ifflituve el nil un into, i Pi\< eplion dt ct lies dela deportation, 
do la dettnlion el du buinism nx nl . u\(|udl(‘s la loi (I) n’a pas attache 
cet accessoirc, coniine il a clt tin an mol Appluatton de la lot , confor- 
liidmcnl a Panel de la Corn de cassation du 10 juin 1830, B 365 

On doit ajoutei que, quand les consuls de guenc appliquent des pei- 
ncs hxecs par le Code penal oidinaire, auv crimes commis pai des null- 
taires, cctte application doit die rcstieuilc au\ ptmes propiemcnl diles, 
et non au\ peines actessoires, idles que Pexposition, latiuclle est toujouis 
rcmplacee par la degiadation a Pogaid deb linliiaires A lOjuin 1830, 

B 365. j _ 

Apres la lecture du jugemcnl au tondamne, devantlcs troupes assem- 
blies, on procede ^ la degradation ainsi qu’il suit, savoir 
1° Pour un olhcicr, en lui ai radiant scs epaulettes, son epee ct les bou- 
tons dc son uniforme , 

2° Pour un lntendant, ou un officiei d’adnnnistiation, en lui arrachant 
ses brodenes , son ipie ct ses boutons, 


(1) L’arl 22, C P , n’a pa** toiupns la deportation, la detention tl h bannissLincnt 
par mi les points dout PtxpoMluni i^t Paectssont oblige , dts lors, duns ccs trois cas, 
] t no pent v avoir lit u a degiadalum militant 
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Pour un sous officier etun soldat, on Uu arraclian t scs galoos, $ 0 $ epau- 
lettes, ses boutons , on le faisant passei dans la bandcrolle dc la gibcrne ct 
dans la brctclle du fusil, 611 los lui passant pat la tote, et eu les lui faisant 
passer par les pieds , enfin on le ineltant au poll d’armes, et en icnvcr- 
sint Panne en arrierc Apt os cetle ti isle cereniome , les lioupes dclilent 
dot ant 1 c condamne, qui, frappe d’inoapatilc do semi dans Pai nice, est 
1 eims de suite h Pautorild cmlo 

Les troupes dots cut toujours dclilcr de\ant les condainnes tonfoime- 
menlaux art 42, til 26 dc I’ordounam c do 1708 et 77, du til. 10 de Par- 
idle du 19 \cndoimairo an \n 

Lorsque la ddgi adation ost pionomee par li loi, on doit rcmplir les 
founalites piesoites » peun do nullite, soil eu seance publique, soil dans 
h itdaclion du jugeiuenl, mdiquees au mol Abandon iVarmn. 

DEO DAD A1 ION de mnn union Is — CP , art 257 « Quiconque 

am 1 doiruit, abaiiu, inutile on degrade <1< s momimenls, statues el aulres 
ob|ots destines a Putilitc ou a la decoiation publique, et dleves par Pau- 
loiilc publique ou a\oc son automation, sen puni d ’1111 einpusonueiuent 
d’un mois a deux ans, et dime amende de 100 a 500 fi 
Junsptudence — La desti notion des jalons places momentandinent 
pai les liigcnieurssurlo lei ram d’un piopnelaue, no lentie dans aucun 
des terinos do Part 257 \ 4 unis 182a, 11 111 
11 a ( te jugl quo celui qui delenu illt galena ut d ins mi bUimcnt com- 
iniifial, le degi me pour s’< \ td< 1 , in s< i< ml pis coupibledu debt prevu 
pai Pari 2/7 A 2 j umei 1812 { I) tllo/, ftrcurit, l 32, p 69) 

II est mipniiant dc ue pas c<mlondi< les degrulalionspic vuespai Par- 
ticle 257 am los hi is do ptisons ou d< stiuctions dc mills ou dOtuies 
Sniveiil dt s conseils dt gumt loniims nib euem O11 ui exitcia 
le rcnomellemenl en < orisult ml Pillule Bn & d< ptisan * . — F. aussi 
Vestructioi 

DLL \IS. 

Pour donner assign ilion — V co mot 

Peui compilable d< vant 1111 conseil de gueric. — > Absent pat con - 
liman 

Pom convoquei les consuls — V Convocation 
De piesctipLmn — V ceinnt 
Poui sc |»oui \on eu iCMsiun — V Pourvoi 
De gi.Uc iioui un di suteur — \ Desulion 

Dans b quel don tin (ormc line d< unnde en dommugcs-intdrcU — 
Y At hone nth 

DI'LIliLltAIIOV 1 buis <!os — L 11 bnituaiic an v, art 29 « Le 
piosidcnt dcmamlcri .\u\ munbiesdii conseil s’ds out dis observations 
1 lane, sur leui itponse, et avant d'allci au\ opinions, il 01 don n era 
quo tout le monde so letirc les me mines du conseil opimiont a huts 
clos, en piesence seulement du capitauu fnsaiil U s foiictions de com- 
nnssaire du potnoir e\e(util 

C» lie prescription de Pail 29 est paifaiU meat d’aicoid a\ec les for- 
inulos du 8 (i unairc in vi, 011 1' < st dil < Let onseildclibcianl a btiLS clos, 
seulement en presi nee du commi^sam du pou\on < \u util *> 

11 iaul se rappelei d ms la ml ic liori d< s jugeineuts que < cite forinalile 
doity etu inscicea peine de nullite 

DLLIl — C P, irt l ,r « L’uifi action que les lots pumssent dc 
pcincs oor r euionnUles est un dt lit 


n 
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Avantla promulgation du Code penal, les mots debts, crimes ei con - 
lutvenlionsjtmvnl sou vent employes Tun pour l’autrc, les loisant^rieures 
n’ayant point admis la distinction quo le Code penal a depuis consacrde, 
mais la legislation nouvellc n’est pas loujours restdc fidele & cette dis- 
tinction , et l’on y retrouve quclqnefois lc mot delu employe dans un 
sens gdndral et comine synonyme d'infraclion , e’est suitoul aux llois et 
ordonuanccs nulilaires que s’applujiient cette observation 

Pour se bicn perietrer de la definition du mot ddhl mtlitaire , il faut 
voir cc qui a etd dit aux mots Absence ilUgale de Voffiner et Competence. 

DEL11S non prdvus par la loi nnlitaire — V Ci me non prevu par la 
lot 

DALITS comnns elant embarqud — V Bdlimcnt de guerre 

DEL1TS et quasi-delils — C C , art 1382 « Tout fait quelconquc dc 
rhomme qui cause a autiui un doinmagc oblige celui par la faulcduqucl 
II est ari ive a le r6parcr 

Art. 1383 « Cbacun est rcsponsablc du dommage qu’il a cause non- 

sculemcut par son fail, mais encore par sa negligence ct soiilmprudcuce. 

Art 1381 «On est icsponsablc non-sculcmcnt du dommage que Ton 
cause pai sou propre fait, in ns encore dc celui qui est cause par le fait 
dcs personnes dont on doit repondre, ou dcs ehoscs que Ton a sous sa 
garde — Lc pcrc el la meie, apres ledeces du man, sont responsablcs du 
dommage cause par lours cnlants mincurs habitant avee eux , — Les 
maHrcs etlcs commetlanls, du dommage cause par leurs domestiques, 
ct pi eposes dans les fonctions auxquelles lls les ont employes, — Les 
inslilutciii s cl les artisans, du dommage cause par leurs eleves et apprentis 
pendant le temps qu’ils sont sous leur surveillance , — La rcsponsabilite ci- 
dessusahcu,amoinsque les pore et mere, msliliUcuisel artisans, ne prou- 
vent qu’ils n’ont pu empechcrle fail qui donueheu a cette rcsponsabilite 

Art 1385 « Le propnelaire d’un animal, ou celui qui s'en sort, pen- 
dant qu’il est a son usage, est responsible du dommage quo I'animal a 
cause, soil que l’ammal fftt sous s\ garde , soil qu’il Itil egare ou ecliappe 

Art. 138b « Lc pi oprielaire d’un bailment est responsable du dommage 
cause par sa ruine, lorsqu’elle est aruvee pai une suite du defaut d’en- 
Irelienou par le vice de sa lonstmction 

Indepciidaiumcnl de la rt sponsabilite civile altacbec a certains actes 
qui n’onl pai euv-incmes aucuii caiartere de cnminaliU ,1a lot prononce 
pour ces monies fails, dans certains cas, des peines d’empnsonnement et 
d’aniende, coimne lorsqu’il s'agit d’homuidc et deblc&mres involontai - 
res oude destructions et dc degiadattons 

DEMERGE — Y Attends 

DEMISSION de l’officicr - L 17 mai 1792, art 10 « Les olhciers de 
quelque grade qu’ils soienl , qui donneiont leur demission, ne pourront 
pas quittei les emplois qu’ils oecupent d ms l’armce, avml que cette de- 
mission ait ele annoncee a 1’ordrc du camp , de h garmson ou du quar- 
ter, suivant ce qui sera dit ci-apies Ceuv tjui s’absenteiaienlav'uU cette 
formalile seiont rcpules ddsertcurs , el pums comme tels, suivant les cas 
prevuspar les articles piecedenis 

Cette loi rendue poui arretcr les effets desaslieux dc l’enugiation, se 
trouve toujours en \igucur, aucunc loi posteuetuc n’aymt pievu le cas 
deh demission de 1’oiiiciei L’arl 10 relatifa cc cas elait resle unique 
dans la legislation de rarmee jusqu’en 183*, ou il a de nouveau ete adople 
En effet, les 1 1 ariicles qui lomposent le litre 1 or de la loi du 12 mai 1793, 
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sont cntierement consacres a la desertion L os» till es 1 ct 2 do la loi du 21 
bruinnire an y, parlenl aussi cxclusixcmont dos dixorses tlesmuons dont 
pemcnt so rendic conpables ions les miliiaucs d raimec 1 nftn, dans 
l’arr&edu 19 vcndemiaire an xii, comme dans les deux lois pi emit* n les, 
ll n’cxiste auuinc disposition conccrnanl la demission des olliuors 

La loi, sur Petal des offiuers, non-seulemoiit lappelle dans r.u tide 
premier ce principc, quo la demission pom olio legale doit olio ae- 
ceptoe par lc roi, nms encoio on remaiquc quo lors de h discussion 
dc (Clio loi, on pioposa » h Cliambie des Pans tie no point subordonuoi 
reflet do la demission a (’acceptation, oi Ton cita des exemples propies i 
demontioi qu’en cei tains cas la donussion no pouvait Sire rofuseo , mats 
on a pcnsc justcinent quo I’on detail suivre I’usage adopte jusqu’a ce 
jour, saufa placer plus laidquelques dipositions nouvelles dans le Code 
penal do Paimeo 

11 cst done cei tain que lint quo la demission u’est pas acceptee, l’of- 
bcicr reste sounns a tonics los regies du servuo, el s’exposci ait, s'd y 
xnanquait, aux pomes de discipline ot meme autros pemos plus graves 

Ain&i, on resume, les lois dc 1792 et de 183i soul d’acc ord pout eta- 
bbr que l’ofliciei ost lie auseivitc jusqu’a raccoptation do si demission, 
qu’en quittant avml I’accomphsseniont de idle iounalite itubspousablc, 
il cncourt les peines preset lies p ti la loi 

DENI do justice — C P , ai l 185 « Tout jugeou tribunal, lout admi- 
nistratour ou anionic administrative, qui, sous quolquo pretoxto que cc 
sou, mcnicdu silent o ou do 1’obst untc de la lot, aui a dome do remlre la 
justice qu’il doit aux paities, apioson avoir ole roquis, ot qm ama perse- 
vere dans son deni, aprt s avoiiiNM mont ou mjom lion doses supei tours, 
pouira etie poursum , ti sua putii d’um amende dt sSOO Ir m moms 
et tie oOO Ii au plus, cl de I’nUerdiction tie lY\em« t» des fonclions pu- 
bliques dcpuis t mq ans jusqu’ t vinpt » 

DE\OXCIATIO\ caloinmeuse — C P , art 373 « Qmoonque aura 
tail par ocnl une dtnonualion caloinmeuse oonlio un ou plusit uns imli- 
v ulus, aux ofliciers de justice on dc police adimnisliativc ou jmlimuc, 
sera purn d’lin cmpMsouiieineul d’uu rnois a un an el d’une amend* tit* 
100 it a 3000 b 

Jurisprudence — Lorsqn’unc tlenonciation ost adressee an ministro de 
It justice, contic un jugo do paix ou un notaiio a qm I’on itnputt* dos 
f tils reprimtspar la loi pcnalo, ou sust optibles d’ontramci ties mesures dc 
discipline, ct ministre cst competent pom inpretiet les fails, ot pour c a 
dcclaroi la (aussete \ 12 rnai 1827, B 411 

Les Iribunaux, dans ce cas, doivenl sc hornet, i recbcrcbcr si la de- 
nonciation a ete Lute de mam use loi (Nunc airt l ) 

L’ait 373 no doit pas se rostiemdre iu cas ou 1 1 denonmhon pourrait 
donnor lieu a dc*s poursuites jmliciairos, nms il doit sVntcmlir aussi du 
oas oil elle serait do natuie a niolivor des mestirts idmimslialivt s, par 
c xernple uno revocation ou un chan 'erne nt do rt suit ncc A 7 septembre 
1833, B 624 

L’art 373, n’a done pts liimlo I’applitalion des pnnos qu’il prononce 
nu st*ul cas ou les fails cieiionus strait nl picvus 1 1 roprimes par unc loi 
p» nalo , il attemt encoie lesdt none lalions calomnic uses qui cxposeraiout 
ctlui qui cn cst l’objt*t a une lepics&ion adiiiimsliativo, oil ineiiie au rnt- 
pns ou a la liamc des utovons \ 3 juillet 1829, B 377. 

L’aclion ou denonciation caloinmeuse nc peut die mtcnlec ol pour- 
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suivie qu’apres que l’autoritd judiciaire ou l’autorile administrative supe- 
neure ont statue dans les Jinnies do leur competence respective, surla 
v4nte, la faussete ou lc defaut do pieuves de la dcnonciation A 22 fe- 
vner 48-6, B 98 

Lorsque les tails sui lesquels repose la dcnonciation, ont le caraclere 
dc crimes ou de dclils, rautoiilc jndniaire pout seulc eonstaler legalc- 
inent leur verile ou leur fausselo A 7 fdvin i 1835, B 64 
II n ’est pas n^ccssaire poui qn’unc denunciation, reeonnueralornnicuse, 
soit pumssablc, qu’clle ait die lcvdluc on aecompagnee des tonnes pre- 
snitcs pai 1’ait 31, C I C , il suftil qu’elle soit contenue dans uu dcrit 
spontaneinent adresse a des ofticieis de police administrative ou jmli- 
ciaire. (Meme artet ) 

Le niagislrat qui dans l’excrcicc de ses functions, aurait fait de mau- 
vaise foi unc dcnonciation calonmieusc, csl punishable comine les simples 
citoycns A 12mail827, B 411 

La denunciation no pout olio poursum< el puuic comme calomuicuse, 
que lorsqu’clle a etd dente par ie deuoiicialeui , ou du moms redigee cn 
sa prdseme avee les formes picsci lies pour supplecr a son denture cl a sa 
signature A 3 dcccmbie 1819, B 391 
La declaration, piovoqueo par un ottiuer de police judiciaire, ct rap- 
portde dans un proces-vei bal non signo du declaiant el redige liors ta 
presence de ce dinner, no peut consumer une declaration calommeuse, 
la spoutaneite dtant un des caracteics essentiels ct ndcessaires do la dc- 
noncialion (Mdme anct ) 

DENONCIATEUR. — Lc denonciaieur est incapable de tester en 
justice, il ne pent ctrcentenduqu’a litre de simple renseignemenl V h cet 
egard la loi ct la jurisprudence au mot Audition de lemom , au paragraphe 
conccrnant les personnes dispinsecs ou mtapables de tdmoigner dans des 
cii Constances donnecs 

DEPART — Empdchcr ou ictaider lc depart des jeunes soldats est 
un ddhtprevu par 1’art 40 de la loi du 21 inars 1832 — V cet article 
au mot Recele du jeune soldat. 

DEPORT ATIOIV — \ Peine s afflictive ? 

DEPOSITION de temoins — Y Audition de lemoms, 

DEPOUILLLMENT stir lc champ de balaille. — - L 21 brumaii e an v, 
tit. 5. 

Art 5 « Tout militaue qui, hois le cas d’un ordre donne pai le gdnd- 
ral ou autre commandant en clut, sera conumcu d’avon, pendant ou 
apres une action etsur le champ dc balaille, depouilU un homme tue au 
combat, sera pum de cinq ans de lers — La petne sera de di\ ans de fers 
pour le vivandicr ou autre indrvulu non nuhlaire convamcu du meme 
debt. 

Art. 6 Tout militaue convamcu d’avoir, pendant ou apt cs une action 
etsur le clump de balaille, ddpomllc un homme mis hois de combat, 
mais encore vivant, seia pum de di\ ans de h is — La peine seia de 
vingt ansdc feis pour le \i\andiei ou aulie uulividu non militaire con- 
vaincu du in&ne debt. 

Art 7 « Tout uulividu qui, en depouillant un lionunc inis hois dc 
combat, mais encore vivant, sera convamcu de l’avoir inutile ou tud pour 
s’assurer de sa depouille, sera puru dc mort 
Art 8 « Tout vivandier ou autre indivtdu attache a l’armde e* i sa 
suite, qui aura achele, recele, ou qui sera de toute autre manierc ddten- 
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teur ou ddpositaire de la ddpouille enlevcc h un bomme dans Ics cas prd- 
vus par les art. 5, 6 ct 7 ci-dessus, sera chasse de Tarmac, camp ou can- 
tonncmcnt, tous scs effets, marchandisos et argent scront waists; lesdits 
eflets et marchandises seront vendus h Toucan, ct Ic produit du tout sera 
appliqud au profit des hopitaux ct ambulances do Tarmec 

Art 9 « Seront pareillcmcnt saisis ct \cndus ^ Tencan tons los eflets 
ct marchandises du vivandior ou autre mdmdu condamne pour tin des 
faits de pillage, devastation, lnccndie el spoliation, pievus ct specifies au 
present litre, ct le produit en provenant sera applique au profit des h6pi- 
laux et ambulances do Tarmec 

Art 10 «A lVgard des cfiels leconnus pour avoir anpartenu aux 
homines depouilles sur lo champ de bataillo , its scront vendus, ct le pnx 
cn provenant sera depose dans los caissesdesconseils d ’administration des 
corps respootifs soil do ccs memos homines, soit de oou\ qui auront 6t<$ 
eondamnes pour le fait de spoliation, pour dtre lo produit desdits cffcls 
rcims aux families qm les loolamoront — Los eflets provenant des mill- 
taires condainnes h mort poui lo fait de spoliation prcWu par Tart 7 ci- 
dessus, seront pareillcinent vendus, ot iosdeniors en provenant rendus 
aux families qui les rcclameront » - (« C , p 336 

DEPUTE — Ac peut etre poursuni pendant les sessions. — Chartc, 
art 44 « Aucuii niemhre do la Chambio des Deputes no peut, pendant 

la dureo d<s sessions, ttie poui sum on matieie uimmelh , sauf le oas 
de flagraut debt, qu ipus qm la Cliambre a pet nus sa poui suite. 

C P , irt lit « beiont, < online coupables do foi failure, pums de la 
degradation cn.que lout oflicici de polo c judicium*, tons ptocuretirs g<$- 
neraux ou du roi, tous subshluls, tous juges, qui nut out provoque, donnd 
ou sigia un jugemeut une ordonnancc ou mi mandat, tendant a la pour- 
suite pcrsonnelle ou accusation, soil d’uu muuslre, soil d’un membre do 
la Chambio des Pairs , do la Lbambic des Deputes ou du conseil d’Elat , 
sans les automations preset lies par les lots de TLtat, ou qui, hors les cas 
de flagraut d«$lit ou de ciameui publiquc, aui out, sans les memos aulori- 
sations, donneou signe Tordu ou inaudatde saisu ou arrelei un ou plu- 
sieurs ministies, ou mombres de la Chambic des Pans, de la Cliainbie de s 
Deputes on du conseil d’Etat » 

DESEM PARER — L 13 brumaire an v, ait 23 « Le conseil de 
guerre, unc fois assemble, uc pourra desemparer avail t que los prevenus 
pour Jesquels il aura etc convoque, no soieril dcbinliveineut juges. 

Get article, pour etie bicn compris, doit etie combine avecTarl. 353, 
C I C — V poui 1 1 jurisprudence, Tauu le A* anl fane droit. 

DESERTEUR. DESERTION (1) — Dtfintlton L 17 mai 1792, 


(1) Les premieres loi* eci ite- sur la desertion dciteiitdu rigue (If I rin^uis I* r Jus- 
que on ne suivait, pour juger 1< s -.oplats qui <ibiifidonii<iierit leiji posit 1 , que l( s eou- 
tumes locales ou ftoddles Taut qu'il u’y «ut pas d’lnnif permancnK, il nt* pouvaity 
avoir de Code militant uniforine , Its piim- appliques a r< ddhl augment! rent die 
sdvdritd, a me^urc que le& arrives permaiu rile** dcvinn nt plus nombremp*., et surtout 
depuis que le rccrulcmenl volontam*, en puncipe du moms, cut umplard les rontin- 
gents foreds Au quinzu me su i D Ii > lanta^sms ddsei teurs ctaient condamnds u mort 
les nobles qui comm* ttaieut le mdme crime on dlaieut quitted pour perdre leur cbevol, 
leur barnois et un an d< soldo, ou pour sdbir la ddgradalion de nobleue roinme corn* 
pables de Idlome Depuis 1534, jusqu’an 17'siecle, la legislation \oulaitque it ddser- 
teur h reonemi fOt pendu, et le dd&erleur a rmtdncui passd par l s armes. Ctlto dtr- 
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art. 1" « Tout militaire, de quelque grade qu’il soil, qui se sera absenle 
JJf son camp, de sa garmson, de son quartier, sans conge, ordre ou de- 
mission acceptee, comme il sera dit ci-apres, sera reputd d^seiieur. « 
Jurisprudence. — Le crime de desertion, comme le dclit d’msoumis- 
c ? mmence «t J our de l’absence, et se perpetuent jusqu’a la rcn- 
jree volontairc on l’ai restaiion du delmquant. Chaque moment qui pro- 
longe la durcc de celte absence est un fait, un debt nouveau e’est un 

2 etat permanent de flagrant debt, une sene continuellc cl non mtcrroin- 
ue de dents successes La desertion n’est pas sculeinent ia consequence 
e l abandon du regiment ou <lu poste, cbe existc aussi confoimemcnt 
aux art. 73 el74 do Parretd du 19 vendennaire an xii, loisqu’on a dc- 
passe la durde d’un conge ou d’unc permission A 17 juillet 1823 et 7 
levrier 18*0, B 6i,j~ Lograverend, Tiaile de la Legislation crimi- 
nelle, t. 1® r , p 72 et 73, — Jousse, Trade de la Justice criminelle , — et 
Alugart de Douglans, Matures crmincllcs, au\ mots Crimes el Dalits sue - 
cessifs. — G C., p 

cl pouvons du general commandant cn matierc de desertion 
Arreledu 19 vendennaire an xu, t. 3, art 25 « Le commandant d’ai- 
nies ou de lieu, ou le general dc brigade, suivant les cas ci-dessus ex- 
prinies, mettra au basde la plainte Sod in for me ams i qu'il est icquis 
r~ S « croit devoii se refusei a doiiucr celte autorisation, il mcltra au 
bas de la plainte 11 n’y a point heu d m forma II signora sa decision, 
et dans les vmgi-quatre heures, il en fera connaitre les motifs au minis- 
Ire, qui prononcera sans ddlai 

Decrct du 4 janvicr 1814, art 5 « L’oflicier qui aura re^u la plainte 

est autorise, lorsque des circonstances particulieres rmliteronl en favour 
d un ou plusicurs accuses, k refuser, a leur egard, Pautonsation d’mfoi- 
m ® r > e * SP bornci a leur infligerune peine de discipline 
Art 6 « Toutes les fois qu’il y aura eu un refus d’in former, il cn sera 
rendu comple a noire directeur general de la conscription, qm approu- 
vera ou improuvera ic lefus, et, dans co dernier cas, pourra ordonnei 


pane se nommail P W/Wr A» 48‘ Hide surlout, lois de Ia cainpagnc th 
4744 , la desertion pril i,n develonpt nienl al.trnidiit parmi les troupes d’lnhmtcrie 
omcicrs cl soldats levenairnl do isolume et de B.mere en si grand nomine (ju’il tallut 
donnerdes ordres pour les aneter auv fronturcs Lis mi toires du marulial de Saxe, 
el la prodigahtd avoc Iaquelle le gouveriieinent dMnbuait des gi.lces honor aircs ou pe- 
cumaires, pureut scubs rammer li zele des troupca Comment d'ailliiirs, des lioiiimes 
places presque sans Ic savoir sous les diapeaux par dis enroleitrs dc piofession ou sou- 
vcntmal nourris el plus mal pa yds enrol e, souims a uncdis ipline redoutable, pmes 
de tout espoir d’avancemenl, n'eiis-ent-ih pas tte porlds a xioler des engagunents 
qu’on ne leur faisait p u s inane emisager comme saciis el imposts par 1’honneur? 
dependant le ddserteur etait toujouis sous le coup d’une pdnalild tre^ sexere, qui, or- 
dmairciuent, alternait entie les galtiis et la nioil,tandis quepai une re\ult.mte contra- 
diction, l’oflicicr dcserteui elaita pen prts certain de Puupumte L’uumortel Montes- 
quieu disail lui-mdmc, « L’honneui pi cm lit ala noblesse di serxir hs princes a la 
« guerre, mais xcuUtrel’drbilre dccitte loi, et s’il sechoqui dexige clpermetquel'on 
« se retire chez soi » La reiolulion en modifiant cet dlat de those a con-erxe avec rai- 
son une ptaalild severe pour lous Car a toutes lc*» dpoques, clicz toua les peuples 
quellesque soient leurs croyances rebgituses et leurs opinions politiquts, dans Panliquile 
comme de nos jours, dans les rdpubliques comme dans Its monarclnes, chtz les peu- 
ples pobefo comme dans Petal indiuede barbaric, Paction d abanjonner se a frties, sts 
compatriotes, l’armee dont on fait partie, le drapeau sous lequui on combat, le sol du 
pays qui nous ax us nattrciiqui nous nournt, est Paction la plus crinnnelle dont puisne 
ee rendre coupablc l’hommc de guerre, surtoul die/ un pcuple ou les lois donnont a 
Cbatun la possibility d aspuer aux plus hauls cmplois, aux plus eclatanles diguites 
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la mise en jugemcnt des hccusds. — Aux armces actives, Jes generaux 
de division, et, dans Pmterieur de Pcmpire, 110s gouvcrncurs gone- 
rauxet noscommissaircs cxtraordinaires, cxerceioni la fat ulle accoidee, 
par le present article, k noire directenr gcneial de la conscnplion » 
Ordonnance du 21 fevner 1816, art. l er « II ne sera plus forme dc 
conscils de guerre speciaux poui juger les prevenus de deseition , la eon* 
naissancc de ce delit est restiluec aux conscds de guene peimancnts 
Art. 3 « L’art l er du decrctdu 14 oclobre 1811, qui defend de jugei 
par contumace les pre\enu$ de desertion, est niaintenu 
Art 4 « Aussitot le retour iPun preveuu de dcseihon a son corps, le 
chef de ce corps porlera plaintc an coimuandaiit supeneiir du lieu ou 
siegera le conscil do guerie pcrmanenl Le commandant potiria user dc 
la hculte accordce pai le doc ret du 4 janvicr 1814, iclusei Piulormafioii, 
cl se borner a mfligei unt peine de discipline, si des circonstmces pai- 
liculieies niililcnt en fnciir dupievenu, mais ll devra lendie comple, 
dans les vmgt quatre hemes, des molds de son lelus, a noire nnmslre 
secretaue d’Etatele la guerre, qui npprouveu ce refus, ou ordonneia de 
passer outre au jugemcnt » 

Ordonnance du 23 janvicr 1822, art l er « La disposition du second 
paragiaphe dc Part 4 de notre ordonnance du 21 levuei 1816, qm pie- 
writ au commandant siipenrur qm a refuse I’aulonsaiion crinforinei 
conlre un nnlitain prevenu de desertion, de lendie comple des molds 
de son refus a notre nunisire secretaire cPF 1 lat dc* la guerre, aim cpi’il ap- 
prouve ce refus ou oidonne de passer oulic au jugenienl, esl inpporlec 
Art 2 " Nos lieutenants genermv commandant les divisions itulilai- 
res stalucront definitivcment, a I’avemr, sin la mise en jugemcnt ou le 
l envoi des deserleurs a la cli npline de leaf corps, coiiforincmcnl a 
Part 5 du decrel du 1 janviei 1814, et ds adiesseronl, a I c tin dt cli ique 
mots, h notre nunisire secret me d’ht it dc la gueire , tin etal iiorntii ilif 
et motive des d^sertcurs cpi’ds n’auiont pas tail li iiluue iu\ conseils do 
guerre » 

Otto ordonnanec presenlo le deiinci elat dc 1 1 legislation, sui le droit 
dcs ofticiers geneiaux de refuse r Pudormalion , d convient cPajoutci epic* 
ce n’est uniquemcnt qu’en eelte matieie quo ce pouvoir exliacmlmaue 
leur apparticnt 

Dispositions de la hi speualcmcnt appluablcs aui o//ictas — F, 17 
niai 1792, ail 3 « lout imlil lire, de c|uelquc giade cpPil suit, desoi- 

teur n’allaut pas a Pennemi, seia pinii de la pc me dcs feis, savoir le 
soldat pour di\ ans, le sous oilicic*! pom cpiin/e ans , el Poilicicr pour 
vmgt ans » 

DePexainen de la loi, d u suite cpie cet article csl It soul qui soil ap- 
plicable aux ofheicrs deserleurs a Pctiangc i Les lens du 12 mai 1793 et 
21 brurnaire an v ne contieiiiient de dispositions u piessives que conli e 
la desertion a Pennemi ct 1 1 desc ilion a Pmluu m , c(*llt* loi < stdonc la 
seule qui ait preWu le casd’uu dcserteur n’dliiit pcs aPonmim. Or, un 
mililaire qm n’a desertt m a Pennemi, in a Pinteiieur, est mi luiblaue 
qui passe & Pelranger, sans pom cela sc rcunii i la lioupe ennemie, en 
ll ne faut pasperdre de vue la detiinlion don nee pai la loi, dont la jirc- 
cision ne laisse aucuu doutc dans Pesprit II y a trois genies de deser- 
tion ? 

1° \ Pennemi , 

2" A Pelranger, 

3° Luliii a Pmtencui 
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Ainsi, un officier quittant le service, ou emigrant en pays Stranger, 
memo dans le cas de demission, mais non acceptec, prevu par Tart 10 
dc ladite loi,commc il cst dit an mol Demission, cncourt la peine portee 
par Part. 3, unique, applie tblc dans IVspece — G C , p 89 et 90 
L. 12 mai 1793, lit l cr , art l er « Tout militaire, t’est-a-chre depuis 
le general d’armec jusqn’au volontaire inelusiveinent, ou tout autre em- 
ploye, soil dans les arrnecs, suit h leui suite, qui passera a I’ennemi ou 
cIk / les icbelles , sans y dire autonse pai sos chefs, seia pum de mort 
En ee qui ronceine les soldats, cel article esl formcllcmcnt abroge par 
Par retd du 19 vendemiaire an xn, pour le cas de desertion a I’ennemi 
En ce qui coricerne les oihcicis deserlant a Pennemi.il est encore 
abroge par Pait l cr de la loi du 21 biuinaire an v, mais Part l er icste 
cn vigucur coirnnc elant la seule disposition legislative qui ail prevu le 
cas ou un militaire passe die/ les rebelled Aiusi tout militaire, quel que 
soil son giadc, qui, dans une guerie civile, quittc son poste pour passer 
aux i ebeiles, esl passible dcs pemes pm Ices pai Part l or , L 12 mar 1793, 
dont on ne trouve, il faul le icpelr i , auuine ibrogalion, taudis uu’on en 
trouve la conlii imtion expliute dans le disposed de Pai I 2, L 30 prai- 
rial an hi — G G , p 108 

L 21 brumaiie in v, t I, lit 1° « Tout militaire ou autre nnlmdu 

attache a Pai nice ct a sa suite, qui passu a i Pumcini sans automation 
pai cent de scs chels si la pum de inorl (1) 

Ail 2 «Seiaiepub desertcui a Pinnemi, cl coniine tel punt de 
inorl, lout niiliUiic ou autre nubvidu attache a Pannee cl a sa suite, qui, 
sans oidreou pel mission pai euil de son supeneui, aura lranclu les b- 
nutes bxees par b comnnndant de la troupe dont il fait parlic, sur les 
coles parlcsquels on pounait communniuer avec Penncmi 
Art 3 « Seia cgalcmcnl teptile desertcui a Penncmi, et pum de moit, 
tout unlit me ou antic ludmdu attache a Pai nice el a sa suite, qui sot lira 
d’uuc plate assiegco ou uivcstie pai Penncmi, sans en avoir obtenu la 
pel mission du commandant de la plait 
Ait \ « lout militant qui, elant cm faction ou cn vedette en presence 
dc Pcnuenii, ama, sans aunt icmph sa consigne, abandonne son poste 
pour nesougei qu i sa piopre smile, scia pum de mort 

Ait 5 « Tout nnlil.me ou autre nubvidu emploje a l’armdc et l\ sa 
suite, t|ui seia c ou\ iiiku il’axon exult ses camaiadcs a passer ebez Pcn- 
newn, sei i lcjmlc cbel tie complol, el pum de moil, quand inemc la 
descition li’iui ut point eu lieu 

Ail 0 « Lorsque ties nnhlaues auiont forint* Ic complol dc passer St 
Penncmi, cl que le chef du complol ne seia pas connu, le plus dlcve en 
grade des militant's complices ou i gi ule egal le plus anuen de service, 
sei a repute cbel de complol et pum conime tel — Si le complol a etc 
forme seidemeul pu dcs cmplojds a la suite de Pirmee, le plus eleve en 
grade, el a grade mal, It plus ancien de service, seia lepule chef du 
complot ct puni couinic tel 

Art. 7 « Tout complice qui revelera un complot, ne pouira etre pour- 
suivi ni pum Si raison du crime qu’il aui a decouxeit 
N’cst pas applicable aux oflicieis — V aux pages suivanlcs le decretdu 
2 fdvrier 1812 

Tilre 2. De la desemon a Vmtcnenr — Ail l #r « Tout militaire 


(1) Les 4 articles composant ccs deux titres ne sent plu> apphcables qu’aux ofliciers 
L’anMd du 19 vcndcmiane au xu cst applicable aux sous-omciers ct soldats 
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qui sera convaincu d’avoir d&erte de Parmec, ou d’unc place de premidre 
lignc sur la fronlierc mcnacee ou exposee, pour sc rclircr dans 1’intd- 
neur de la repubhqite, sera pum de cinq ans do feis 
Ait 2 « Tout mihlan c convamcu d'avoti dcseile de Paimee, ou d’une 
place de premiere ligne, diant de sen ice sera pum de sept ans de fers, 
s’d a descile etant en faction on en vedette, la pome seia de di\ ans do 
fers Dans Tun ou I’ intro de ees deux c is, la descilion avec aiines el ba- 
gages sera punie de quinze ans de feus 
Art 3 «Seia repute dcserteura Pmterieur, er pum comine tel suivant 
les iirconstanccs du debt, tout mililaiie qui, aranuee, uua manque aux 
appels lail^ (Pun level du soleil a Pautre, sans une pci mission p«\r dent 
de ses cliefs ou s uis conge dans les iormes prescrites par les lois mili- 
tains 

Art 4 « Sera egaleinent repute deseitem iPinteiieur, et pum eomme 
til sunanl les i irconsiances du debt , lout milil me qui, sans pcnmssion 
ou conge coinnie il \ietil d elre dil, aui a manque aux appels pendant un 
uitervallede ticnte-si\ heuro, dans une placode ptemicic ligne 
Ait 5 « Sera aussi lepute deseiteur a Pintciicur, cl pum smvant la 
gravitd dcs circonslaiues du debt, tout mililaiie (]ui, sans eongd ou per- 
mission amsi qn il esl dil ci-dessus, ama depasse les limites flxdes par 
le commandant, du cole oppose a ctlui de IVnmini, soit au camp, suit 
an canlonnemenf soil i une pluc en elat de siege 

Art 6 « Tout imlitano ou autii liidiMilu alt u lid a Puiuee et h sa 
suite hors le iciritoiie de la n publiqm , < onx mu it d’avon leodld la per- 
soune (Pun desertem, d’avoir Inoriso son evasion, ou de Ptvon sousiiait 
aux lechenliis <*t poursuiti s oidonnees par Ja loi seia icgnrde eomme 
complice du desertem, et coiidmme a la mime peine 

Vit 7(1)2 pangi ipbe * I out h ibit ml du pivs enneim ou ope par 
les troupes de la icpublique, dans !< ('ispii'vu pu Putule pidcedeul, 
sera pum do la menu |ieinc <pie le deseiteur, smv mt la gnvild dcs ur- 
constauccs dc la dcs< rtion 

Dispositions legislatives applicable c aux sous-of/n ten it soldals, et, 
dan* quclques cas , aux offutrrs — Vrretc du 1*) vendemi ore an xn, 
tit 1, Des panes eontre la di si chon Art Vi « Los pnms de ladcsei- 
tion seront, sunanl les circonstunu s du debt, 1 ■ fa moil, 2° le bouhl, 
3° les tiacaux publics (La Cli if le cb 1811 a suppiiiiie Pamendc ) 

litre 5, De la pane dt moil — Vit 45 « Les dcseiteuis tondam- 

lics a morl continm tout d’clie passi s pai les ainu s 
Titre 6, De la pane du bouht , < t litre 7, d( la pi me de s havauc pu- 
bhi i — Les d< ux ton s soot umipiis ail mot Aliltu du boulel et dis Ita- 
vaux publics , ou se trouvi (gab mint tcdecreldu 18jmu 1809, concer- 
uant la pome des liavaux publics 
Title 8, concernant Painemle, esl ibioge 

Title 9, Application dis panes conlte la deset lion , — Art 07 « Sera 
pum de inoit (2, 

1° La desertion a Penntnu , 

2° lout chef de complot dc descilion , 

3° Tout desei teui etunl en lacliou , 


(1) I p premier pangraphe cst dlaogd pa** Pirtirlo 4 dc la lot du 24 hrumaire an vi 

(2) On trouvera rdunics jci. toutes le 6 ! lois pronom unt pemc do inort on cas de de- 
sertion ' 
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5* (1) Tout descrlcur a P&rangcr, qui y aura pns du service, ou qui y 
sera passe unc secondc ibis, 

6° Tout condamne nubouletou aux travaux, qui se sera lendu cou- 
pablc dc revoke ou de soulevemcnt contre scs surveillants, ses chefs, 
ou la garde , qui aura commis un crime pam, par le Code penal ou par 
le Code militairc, dc la moil ou des fers 

Art, 68 « Scront re|)ules descrleurs a Penncmi, ceux qui out ete qua- 
liflds commc tels par la loi du 21 brumairc ail \ (V page 170.) 

« Seront rdputes chefs dc complot, ceux qui out elo qualifies comrne tels 
par la lot prdcilec » 

Decrct du 23 noveinbrc 1811, nortant peme de mortconiie les desei - 
tcurs apres avoir ete graces — Art l er « Tout sous-oiheter ou soldat 
qui, apres avoir obtenu gr^ce pour clinic de desertion, nc sc rendia pas 
an corps qui lui aura eleassigne,ou qui cn deserlcra apies s'y dtre rendu, 
sera pum de mort 

Decrel du 23 ventose an xm, poitanl peme de moil contre les provo- 
cateurs.^ la desertion — Article unique « A Pavcmr, tout mililanc ou autre 
uidividu employe a la suite de 1’irincc , qui sera convamcn d’avoir excite 
ses eamarades a deserter, soil h Penncmi, so t a Petiangci, soil h 1’inte- 
neur, sera rdputd chef de complot, el, coniine tel, pum de mort 

Le mot tout militairc coinprcnd gendralcment tous les mihtaires quel 
quo soil le grade 

Decrel du 8 vendennaire an xiv, poitanl peine de mort contre les 
chefs dc complot de ddserlion — >rt l or « A compter de la publication 
du present ddcrct, tout mililane ou autre mdividu employe a la suite dc 
Tarinde, qui sera convaincu d’avoir excite ses eamarades a deserter, soit 
h l’cnneini, soit a Petranger, soit a Pin teriem, sera repute chef de com- 
plot, ct commc tel pum de mort 

Art 2 « Lorsque des niililaiies auront foiiub le complot de deserter, 

soil h Penncmi, soil a l’etrangcr, soil a Pintericni , ct que le chef du com- 
plot nc sera pas coiniu, le plus eleve en giade des militaiics complices, 
ou, h grade egal, le plus ancien de scim<c,ou, a cgalite d’anciennete de 
service, lcplus &ge, sei a repute chef de complot, ct pum comine tel —Si 
le complot a bib forme sculcment pai des employes a la suite de l’arniee, 
le plus elevb en grade, ou, a gi ide egil, le plus aiiueii dc service, ou, 
a egalile de service, le plus age sera lepute chef dc complot, ct pum 
commc tel 

Ddcret du 2 feviier 1812, poitanl peine de mort, contre les ofhciers 
chefs de complot de desertion (2) — Art 1" « Tout of (Icier de nos arinees 
de terre etde mcr, quel que soit son gi ule, qm seia convaincu d’avoir 
forme un complot de desertion a Penncmi, a Pel! anger ou a Pintdneur, 
ou d’y avoir participc, sera pum de la peine capitalc piononc^c par les 
art 5 el 6 de la loi du 21 biumaue an 5, contre le chet du complot 

(L’article 7 de la meme loi n’est point applicable m\ otficiers ) 

Art. 2 « A l’egaid des ofhciers, soldats el employes a la suite des ar- 
mies, qui auront lorme un complot dc desertion ou > am out parliupe, 
les conseils de gucirc prononccront la pnne de moil conlie le cliel du 


(4)L’ancicn 4« paragraphe de Particle 67 n elo abroge par Pailu It 8 do la loi du 4o 
juillct 4829 

(2) Go dScrel toujour* pd \igcm , a modifie c* < lendu le* dispositions dr« at tides b ct 
G, litre 4 * 1 debt loi du 24 biiiinane an v.el declare inapplicable au\ oflineis les duqi't- 
silions de Particle 7 de la in* in* loi G C , p 781 
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complot , ils pourront nieme ia prononccr, scion icscn Constances, conire 
les pnncipaux instigateurs. 

Art. 3 « Les dispositions de la loi du 21 brumairc an v, ct autres re- 
latives h cette malierc, contmueront d’clie executees, cn tout cc qui 
n’est pas rapporie ou tnodifie par le present decret 
Deciet du 21 decembre 1808, portanl peine dc moil, contrc les desci - 
teurs des corps (hungers au service de la Fiance, art l cr A raven iron 
temps de guerre sculcment, la peine dc moil seia prononcce, pour tons 
les casde desertion, contrc tout militaue faisant partie d’un rdgimenrt 
elunger, au seiviccde la Fiance, aiities (pie teux pour lescpielsil cxiste 
des traites etdes capitulations parliuiliercs (1) 
lloulet — Arretddu 19 vcndeimairc, an xii, \rt 69 « Scrontpums 
de la peine du boulel 
1° Lc deserteur a I’ed angei , 

3° Le deserteur a rintciieui qui, a ravenn, ama deseite plus d’une 
fois (2), 

4° Le deserteur des travaux publics. 

Art 70 « La duree de la peine du boulet seia loujours de div ans, et 
sera augmemee de deux ans pour cliacuue des cu Constances ci-aprcs, 
savoii (F rexceptiou de duiee de peine au mol J 'templapant ) 

1° Si la desertion n’a pas ele individucllc, 

2° Si le coupable etait d’uu service qiitkonqiio, ou s’ll a escalade les 
icmpaits, 

3° S’d cst desci te de I’annee, ou d’lim plate de picmicic ligne 
Art 71 « Seia lepute deseitem a Pill ingei, tout sous-olliciei ou sol- 
d u ({ui, sans ordie ou pel mission par u i it de sou superieui , aura fiauchi 
ks limiles lixees pir lc comm uidaut dc la tioupi (lout il lul pailie, et 
qui sera am It dans l< s deux in in s de 1 extiemc fi outlet e, allant \eis 
<cile (tonliere , lois(|ue sa i imilk n am i pis son drmm de d ins ledit os- 
pace de deux licues et du <ol< ou il se diiigcuit 

Iravaux publics — Art 72 « 1 a deseition de rinteiieur seia pumc 
di la pome des tiavaux publu s — La duiee de la peine d< s tiavaux pu- 
blics seia toujouis de iroisatis, mats ellc stra augmeiilce cl« deux ans 
pour *liacune des urconstances smv antes 
1° Si la desertion n’a pas Uo mdividiielle, 

2° St le coupable uait d’un seivice qui Iconque, ou s’d a escalade ks 
ic m par is, 

3° S’ll cst desci tc dc l’armei , ou d’une place de pieimeie ligne, 

4° S’ll a emportc dis tileU lournis pir FLlat ou pai le coi(is (3) 


{t'l< (herrt de 4808, i -*1 applicable au\ soldals d< la li ^iun (tian n in auei qu’a 
tout iiitlilaii i (!•*(» corps qui lquo voil son grade qui desorb uiiaiupagm 

(2) L< 2** paragraph? d( I’ailiek 00 a tie fumu Ilciuuit abioge pari’ailiUe 9 de la 
loidul.) judh l 4829, qui I'd ifinplard pai son illicit 2 V \ol 0 — V oussi page 
472, le decret 23 novembre 4814 

(J) I es dispositions du n° 4 dc r«ii tu le 72, lompaiu s aidWsde i’arliilc 8 de la loi 
du ibjudlet 1829, dunnent lieu i f'lli nbsuvaiion, qui It fait d’nnporb i uuc arrue 
ou desairnea, d emninier un cbc\al iuurnis pjr l\lal, n’* ntrainc qii'unu annee d’ag- 
f.nx'itiuri de la pemr mtourue, aux limits de I nil le il< la loi du \o juillet 4829, 
taiidu (jut l< fait d'empoitenks diet- < -t puni d« dun ails d’aggravalion (alb difK- 
ruue uintuf tuque It-, dispositions d< I an tie du 49 vr udt miaire an xu, n’etauut pas 
prcsGutPS a l’esprit du legislates quaud da rudige I'ai licit 8 di la loi du46juiilel4829 
G C p t>4 4 

Ln resume Ic d&ertcur qm cruport'* *ou fusd Pst puni d’unc ann4e d’aggravation, ct, 
s demporte uuelletd’habdlciiienl, pour ce fait il e»f mmi dc dcuxaiHitfPsd’aggrdValiuu. 
^ n-apresld loi du 4 b juilbl 1820 
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Definition caracterislique de la desertion des sous-officiers el soldats • 
— Ddlat de grdce pour lesjeunes soldats —Art. 73 « Pendant la guerre, 
sera repute d&ertcur, tout sous-officicr ou soldat qui aura abandonne 
son corps sans permission , ou qui jyant obtenu un conge n’aura pas 
rejoint apres l’cxpiration dudit conge (1). 

Sera repute avoir abandonne son corps, cclui qui, a Farmee ou dans 
unc place de guerte, cn sera absent dcpuis vmgt quatre heures, ct cn 
toot autre lieu dcpuis quatanlc-litul Iieuies — Seta repute n’avoir pas 
rejoint apres Fcxpiratiou de son conge , celui qui aura depass£ dc huit 
jours la duiee dudit conge 

Ait 74 « Pendant la pai\, sera repute descrleur, tout sous-officier ou 
soldat qui, ayant plus dc six mois de sen ice, aura abandonne son corps 
depuistrois loisvingt-quatrebeuies dans un camp ou une place de guerre, 
et dcpuis huit jours dans tout aulic lieu, ou qui'aura depassd dc quinze 
jours la duiee dc son conge 

Celui qui ayant moms de six mois de scnicc (2 , abandonnera son 
corps dans un tamp ou une plate de guerre , ne sera declare desertt ur 
rju’apies quinze jours d’absente, el qu’apres un mois dans tout autic 
lieu. 

Celui qui aura moms de six mois dc service , cl qui aura obtenu un 
congd, ne sera declare deserleur qu’aprcs un mois du joui dc l’expiration 
de son conge 

Ne pourront pretendre a jouir des jours de repcnlir accordes par lc 
present article aux individus qui auronl inoms de six mois de service, 
ceux donl h deseilion n’aura pas etc mdividuelle, ccux ipu auront de- 
serle etant dc service, et ceux qui auront cmporle leui habit 11s seront 
ddnonces comme deserleur apres le temps five pour ccux qui ont plus 
dc six mois de service 

Art 75 « Sera declare ddserteur el puni comme tel, tout consent (jeunc 
soldat) qui , condamuc comme refraclaire , cl comme tel conduit a l’un 
des depots formes cn execution du present arretc, s’en sera abscnle de- 
puis vingt-quatre hcuics, ou aura abandonne depms lc memo temps, le 
d6lachemcnt donl ll laisail partic (3) 

Loi 15 juillet 1829, art 7 « Tout nnlilairc qui, avant emporlc des clfels 
ou des aimes ou eminene un cli(‘val a lui fournis pai l’etat, ne les repre- 
sented pas, seia, en cas ou il set ait acqmtlc du (ait de desertion, ton- 
damne a Pune des points polices aux ai tides 3, 4, 5 el 6 de la presenle 
loi, suivant lc delitdont il se sci i icndu (oupabic 

Art 8 « Tout sous-ollicici ou soldat declare coupable de desertion, 


(1) Cette distinction du temps do p.ux ct du temps dt gumo est t xlrCmemcnt irnpor- 
tante a obseiver, le» dclais qui soul traces dans h ^article*. 71 et 74 determinant I’tpo- 
qnc ou commence ledelit G C , p 014 — Fn temps de guerre le deloi de grAte pie\u 
par le 2* paragianhc de 1’uilicle 74 i.’oxisle p«N pour ksjeurics soldats Ct deldi de 
repentir n’est applicable qu’en temps de paix 

(2) Ces dispositions s’appliquent egalement aux i engages et aux remplatants, mCrue 
quaud lls auraient anteiieuiement strvi, cai, ou la loi ne distingue pas, il n’(M pas 
permis de distinguer G C,p 61b 

(3) Get article, abrogedans ses dispositions concernant le& con^crits rtfi adaires depuis 
Vabohtion de la conscnption par Fat tide 12 di la chartc dt 1X1 5 et la loi du 10 mars 
1818, rdcst plus applicable que relaliuuient ju jiune soldat qui abdiidounc son detacher 
xuent(G t , p 014), conformemcnt a Particle 39 de la loi du 21 mars 1832. V Jmowms. 
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et qui aura cmporte, cn d6sertant , son aunc ou ses armes blanches, 
ou cellesqui lui ^latent confiees pour son service, sera condamnd k uue 
annde d’aggravation dc la peine qu’il aura encourue pour fait de ddser- 
tion (1). — La peine sera elev^e au maximum , lorsque le sous-officier 
ou soldat aura emporte , en desertant, I’arme ou les armes k feu, ou 
enunene le cheval a lui eonfies pour son service (2) 

Art 9 « Lcs art 12, 13, 14 ct 15 de la section 3 du title l er de la loi 
du 12 mat 1793, le n° h de Fait 67, le n° 2 de Tart 69 dutiti c 9 de I’ar- 
rete du 19 vcmlemiaire an xn (12 oclobre 1803) , ct Fans du conscil 
d’etat en date du 22 vonlosc *111 xii, soul abiogcs 
Titrc 10, arrete 19 \ciid6nnaiio an \ii De V execution des jugements 
— Ait 76 « Tout deset lour condainne a 1\ imnlseia execute ainsi qu’il 
a etc present par les lots anlcneuies — V Execution dcs jugcmcnls 
Art 77 « Tout deserteur condainnc au boulct sei a conduit h la pai ade 
le lcndemain du jour ou ll aui a etc juge (V Execution dcs jugemcnls ) — 
11 y paraitia tralnant le boulct et icvdtu do riiabilleiueut des condainnes 
au boulet (3) — 11 entendra la lecture de sa sentence a genoux et les 
yeu\ bandes. 11 parcouria, toujouis les yeu\ bandcs , Ic front cntier 
des gaides et de sou corps, qui sera cn batadlc — Le coips clout il lai- 
sait parlie defilcra ensuite devant lui a la letc dcs gardes du joui sa 
coinpagnie inarchera la prcuiieic 

Art 78 « Le ddserteur condainnc au\ travuix publics arrivcia a la 
parade revelu dc rbabillcment piescnt au\ corn! mines dcs Iravaux pu- 
blics II entendia sa sentence deboul, n’auia point les )<*ux bandes, il 
ne parcourra ni le front de la pai ule, 111 colui de son corps, lcs gardes 
et son corps defileront dcvuit bn 

Art 79 « Les descrleuis condainnes paitiiont dans les vingl-quatrc 
licurea, sous l’escorte dc la gend 11 inci le , ils sciont conduits direclemcnt 
au lieu ou ils devront subu leui peine 
Ait. 80 « Les gendarmes charges de la conduitc des condainnes dans 
lcs places ou aulres lieux ou ils devront die 1111 s au\ liavaux publics ou 
au boulet seront pot touts, sous pi incd’un mois de piisou,d’uiie copie en 
forme du jiigement dc diaque condainne — Cello eopie seia ciuc- 
gislrce par le commissane des guenes, et, a son dclaut, par le mam du 
lieu, stir tin registie 6labli a cel ellet, el ) d< incut ci 1 annexee. Le coin- 
inandant d’annes ou du lieu signera cet eniegislrcment » 

Tilre 11, Dc la (cssalton dc la peine — Ait 81 « Il sera delivre 

une cartouche rouge a tout condaimie au boulet qui sera nus en liberie, 
apres avoir subi le nonibrc d’aiinees de detention auquel il aura etc 
condainne cette cai louche porteia qu’il csl bbeiede la peine du boulet. 
La cartouche de celui qui ne devra point bxcr sa residence a moms de 
vingt lieues de l’cndioil ou siegera le gouvcrnenionl, en (era mention. 
— Sa cailouche lui seia dolmee pai le suiveillanl cb s londamnes, 
visee par le commandant d’ai mes el pai le coiniiiissaiie des guenes, 
approuvee par le general commandant la division — Il sera iait mention 


(4) Cette anuce d'aggravalion est applicable a loutes les natures dc desertion qui nd- 
mLtlent de» urcoDstanc ♦ s aggi a vaults elle s’applique a la desfrtion du rcinpbnant 
V Itemplacant renfermanl le dec ret du 8 liuctidoi an \m — V G C , p 821* 

(2) Ce dernier paragraphe de Tailule 8 san> objel et sans application possible 
Its pemes de desertion n aj ant 111 maximum ni minimum — V G C , p 824. 

0) V nu mot Atcher la foi me d la r ouieur du vt lenient 
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de la delimnce de la cartouche dans le registre, a la marge de Penrd- 
gistrement du jugement (1). 

Art. 82 « Tout condamne au boulet, dont la peine aura did commute 
en celle des travaux publics, ne reccvra point de cartouche copie des 
lettres de commutation dc peme qui lui auront eld accordees, sera 
mscrile 'a la marge de Fenrcgistrcment dc son jugement de condemna- 
tion 11 sera conduit par la gendarmerie a Fatclier des travaux publics 
ddsignd par le wmislrc de la guerre 
Art. 83 Tout condamne aux tra\aux publics qui aura subi sa peme 
ou obtenu sa gr&ce , sera mis en libcrtd il reccvra une cartouche sur 
papier blanc, porlani qu’il a expie sa peme, et qu“il est, h compter de ce 
jour, a la disposition du gouvcrncmcnt pendant hint ans (2). — 11 sera de 
suite place dans le corps dc troupe qui sera indiquc par le mmistre de la 
guerre. 11 sera insuil au moment dc son arnvec, comme une recrue or- 
dinaire, ct traitd de incuie. 11 ne sera fut sur let» contrdlcs des corps* au- 
cune mention de la peme qu’il aura subie — Sa cartouche lui sera delivrde 
par lc mardchal des logis dc la gendarmerie, visee par le commandant 
d’armes ct par lc eomnnssaire des guerres, approuvde par le general 
commandant la division 11 sera fail mention de la delivrance de la car- 
loucbe h la marge dc rcnrcgislrcmcnt du jugement 
Title 12. Dispositions generates — Art 84 « Lecture du present 

arreld sera faile, le premier dunanchc de ebaque mois , a tous les corps 
de Farmee franchise 

Art 85 ** Pareille lecture sera faile, aux mcmes epoques, aux con- 
damnds aux travaux publics ct aux condamnes au boulet. 

An 86 '( Toutes les dispositions contrail es au present arrdle sont 
abrogdes — G. C , p 610 ct suiv 

Decret du 7 mars 1808, cone ernant les condamnes qui ne se rendraient 
pas leur destination (3) — Ail 1 c > « Tout condamne aux travaux pu- 
blics qui, apres avoir sum sa peme ou obtenu sa grace, et tout condamne 
au boulet qui, apres aioir obtenu sa grace, ne se seraitpas rendu a sa des- 
tination hull jours apres Tdpoque qui lui aura eld prescrile, sera coufor- 
mdment a noire decret du 16 Idirier 1807, traduila un conseil dc guerre 
spdual (4), jugd au vu des pieces incntionnees aux articles 3 ct 4 du pre- 
sent dccrct, ct condamne au boulet comme dcsertcui avec recidive, con- 
formemcnl a Fait 69 de Fail eld du 19 vendemiairc an xn. 

Art 2 « La duree de la peine du boulet sera augmentee de deux ans 
pour celui qui avait etc condamne a la memo peine, dans les cas prdvus 
par Fart 70 de Farrete precite. 

Art. 3 « Le chef d’aielier charge de diriger sur un corps des condam- 
nes qui auiaient obtenu lour giace ou qui auiaicnl subi leur peme, 
formera un double elat mdiquanl les signaleinents dc ces hommes , it 
adressera Fun dc ces doubles au < lief du corps, et l’autre au directeur 


(4)Iln’cs.t plus d^livrd de cartouches aux condamnes de Fun ou Fautre atelier h 
leur sortie lls sont dinggs sur un bataillon d’mfantei it Idgpi e d’Afriquc, ou ils conti- 
nuant la carricre mdilaire 

(2) Celle disposition a did abrogde par la loi sur le reriulenient du 40 mars 4848. 
Conformemenl a Farlicle 42 de la loi du 24 mars 4832, lc temps passu cn detention, 
est retranche du service mdilaire 

(3) Ce ddcret n'est applicable qu’aux condamnes qui d&crtent apres expiation enticre 
ffune premiere condamnalion , il a ete abiogS pai lc derret du 23 noteinbie 4844 ,en ce 
qu. contprnc les condamnes gr3u&> V ce decret a ia page 472. 

(4) La ebarte dc 4814 a suppnmc les couscils spiuaux. 
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gdndral des revuef et de la conscription, en y indiquant l’epoque de fit# 
depart et celle prdsumdc de ieur arrivee au corps. » ^ 

Ddcret du 14octobre 1811, sur les jugements par contumace, art* l #r : I 
« 11 ne sera plus rendu de jugements par contumace pour le ddhl de dd- 
sertion, mats tout chef de corps ou de ddtachcment devra, sous peine de 
du jours d’arrdt, et de p ! us forte peine s’ll y a lieu, signaler le deserteur 
dans les vingt-quatre heures de son absence, au directeur gdndral des 
revues et de la conscription imlitaire, et au premier mspecteur gdndral 
de la gendarmerie, pour qu’il soil rcchcrchd et arrdtd. 

V. Remplacant pour la desertion pi evue par la lot du 8 fructidor an xui, 
et engagement volonlaire pour les desertcurs qui scraient llldgaleinent 
lids au service 


DESISTEMENT dc la plaiute. — Cette question soulevee en 1838, 
dans le Guide des juges , dc Cheniei , p 283, semble ne pas devoir dire 
l’objet d’une controverse seneuse En effet , ^experience et la pratique 
ont ddmonlrd , que dans quelqucs circonslances , des rapports et des 
plamles avaicnt etc uiconsiderement lancdes. Dans un semblable etat de 
ehoses, le clief qui a porte plainte et reconnu l’erreur, doit s'entendre 
avec le commandant de la division, qui, apres avoir reconnu cette erreur, 
arrCte la plamte, si cllc n’a pas encore eld Pobjct d’un ordre d'informer 
car cet ordre seul construe un actc judiciaire qui doit avoir ses suites 
woulues par la loi, sans ptdjudice au droit des tiers d’mlenter une action 
civile. 


DESOBE1SSANCE combmee — L 21 brumaire an v, tit. 8, art. 3. 
«La rdvolte ou la desobeissance conibinde envers les superteurs empor- 
tera, peine dc moit cootre ceux qui l’auronl suscitce, cl contre les oHH- 
ciers presents qui uc s’y seionl point opposes par tousles moyens h leur 
disposition 

Art. 4 «La revoke, la sddition ou la ddsobdissance combindc de la 
part des habitants du pays ennemi occupe par les troupes fran£ai$cs,sera 
punie dc mort, soit quo la dcsobdissance se soil manifesto contre les 
chefs militaires, soit que la revoke ou sedition ait dtd dingee contre tout 
ou partiedes troupes de 1’armee franchise. — Sera puni de la meme peine, 
lout habitant de pays ennemi, convamcu d’avoir excite lc mouvement de 
rdvolte, sedition ou ddsobeissance , quand mdme ll n’y aurait pas autre- 
ment pris part, ou que ses efforts pour i’exciter auraient etd sans succds. 

Art. 6 « Touie troupe qui aui a abandonne en masse et sans ordre 
supeneur leposte ou elle diait de service, sera declarde en revoke. Dans 
-ce cas, les officiers ct sous-officiers, ou a leur ddfaul, les six plus anciens 
de service faisant paitic dc la troupe, scronl saisis,traduits au conseiide 
guerre, et pums de dix ans de fers, a moms qu’ils ne ddclarent les vrais 
auteurs du ddlit, sur lcsquels seront alors dingees les poursuites, et qui 
subiron t la peine de moit, commc chefs de revoke 

Art. 8 « Toute troupe qui, etant commandee pour marcher ou donner 
contre l’ennerm, ou pour lout autre service oraonnd par le chef, aura 
refusd d’obdir, sera declaree en rdvolleet traitee conformdmentaux dis- 
positions de Tart 6 ci-dessus. 

Art. 9 « Tout mihtaire ou autre individu attache a l’armee, qui, etant 
commande pour marcher ou donner contre I’ennemi , ou pour tout autre 
service ordonnd par lc chef, en presence de rennemi el dans une affaire, 
aura formelleinent refuse d’obeir, sera puni de mort. — G.G., p. 339 et 340. 

Disobimance dans le service inter ieur. — « L. 12 mat 1793, section 4, 
art. 10* « Tout mihtaire qm seraconvaincu de ne s’dtrc pas conformc aux 

n 



m wmmm, 

ordrnde ten sopdriawr, telatife an service, sera destitad, mis pern* mi 
an en prison, et declare incapable de servir dans i’armde franqafse$ et 
at c’cstdsras une affaire mi presence de 1’ennetni, il sera puai de raort. » 

Observation essemieile. L’art. 10 contient one disposition redoutable 
dans so consequence pour le recrutement de 1’armde, en ce qu’il pro- 
nmiee l’incapacitd de servir, et qu’il offre amsi un tnoyen certain de ter- 
miner promptement le temps de service dfi k 1’Etat L/abus de cette dis- 
posftion devint telle mCrae, que le xmmstre de la guerre prdvint par une 
circulaire qui recommande aux chefe de corps de traiter ce refits d*obdir 
cemrae une faute disciplinaire, d’employer fes punitions autorisdes par 
la lei du 99 octobre 1790, rcprodmtes dans Tordonnance dn 9 novembre 

1833 et de ne porter plamte que dans le cas ou ce refus d’obdissance prd- 
sente rdellewent la gravitd que le ldeislateur a voulu ndcessairement 
reneontrer dans le fait qu’il a qualifid ddlit, — G. C., p. 113* 

DBSORDRE cause dans une dglise, un temple ou une synagogue.— 

V. CWfc. 

DESTITUTION. — II cst dtabli en prmcipe general que, tout officier, 
magistral ou agent de l’Etal k quelque litre que ce soil, qui aura did con- 
damndjpar une Gour ou tribunal k une peine afflictive ou mfamante sera 
destilue. — P. Ja loi et la Jurisprudence h 1’arliclc Degradation ctmque 
Les lois spdctales militates prononcent encore contre les officiers de 
Parotide la destitution dans tous les cas suivants, savoir 
1° Absence k la gdndrale, a l’appel en cas d’alerte (1) , 

9° Absence illdgale pendant irois mois , 

3° Absence lorsqu’on marche k 1’ennCmi , 

4° Condamnation k une peine correctionnelle (9) , 

5° Ddsobdissance dans le service militaire , 

6° Dettes non solddes, 

7° Maraude, 

8° Pour ne pas s’dtre oppose k la maraude , 

10° Prevarication des Intcndants et sous-mtendanls militaires, 

11° Sous-intendant qui n’a pas ddnoned uii ddlit dont il avait connais- 
saoce, 

19° Refus de sidger dans les tnbunaux de l’armde, 

13° Residence hors du royaume (3), 

14° Recevoir un soldat dans un corps sans conge , 

15° Voies de fait du superieur envers Pinfdrieur. 

Commc il cst dit au 6* paragraphe de Tart. 1 er de la lot du 19 mai 

1834 (4), la destitution ne peut etre mfligee que par jugement. Dans 
Tdtat actual de la legislation la destitution ne peut plus dire prononede 
par vote administrative ce droit si funeste dans ses consequences ap- 
parent exclusivement aux tnbunaux (5). 

La loi du 19 mai prdcitde ayant lmplicitement abroad le ddcret imperial 
du 16 jura 1808, qui pronon^ait la destitution contre rofflcier qm contrac- 


(O Voir k ckaque mot correspondent aux quiuze cas, la Joi ctla jurisprudence 
($) V. Abiencisilltaale, pour les autres cas spdcialement d&ermtnds par la loi du 49 
mai 4834. 

(3) Idem 

(4) Idem 

fi) Il existe encore un cas do destitution contre les oFcicrs d’arlillerie. dans le cas 
prevu par Part % de I’arrdtC du 7 mrOse an viu. — V. Artillerie, 
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tail mn^ssm permission, ce fait n’est done plus depute la promulg&lM* 
de la Mt el ne pent plus dire un cas de destitution, attendu (pie le dderet 
se treuve en opposition avee le pnaeipe admis par 1’article premier do 
cetle lot. 

F. poor ee qui est relatif aux contumaces, le mot par contu- 
macy. 

DESTRUCTION, ddgit, ravage et mcendie. — t. 21 brumairean v y 
lit. 5, art. 2 * « Sera dgklement pum de mort, tout mililaire ou autre indi- 
vidu attache k l’armde et k sa suite, qui sera con vaincu d’avoir pond le ravage 
et le ddg&t, k main armde ou en troupe, sur les pronridlds des habitants 
de quelque pays que ce soit, sans l’ordre par dent au gdndral ou autre 
commandant en chef. 

Art. 3 « Tout mihtaire ou autre mdividu attache h l’armde et k sa 
suite, qui sera convaincu d’avoir mis le feu aux magasins,arsenaux, mat- 
sons ruralesou d’habitation, ou k toute autre propndid publique ou par- 
iiculiere, moissons ou recoltes fades ou k faire, en quelque pays que ee 
soit, sans 1’ordre par dent du gdndral ou autre commandant en chef, 
sera puni de mort. 

C. P.,art* 436 « La menace d’incendier une habitation ou toute autre 
propridtd sera punie de la peine pondc contre la menace d’assassinat, 
et d’aprds les distinctions dlabhes par les articles 305, 306 et 307 (1). 

Art* 337 « Qjuicojique aura volontairement ddlruit ou rcnverfcd , par 
quelque inoyen que oe soil, en tout ou en partie, des ddiftces, des ponts, 
digues an cnaussees, ou autres constructions qu’ilsavait apparieim a au- 
trui, sera pum de la rdclusion, et d’une amende qui ne pOurra exedder 
lc quart des restitutions et mdemmtds, ni etre au-dessous de 100 fr. — 
S’ll y a eu homicide ou Measures, le coupablesera, dans le premier cas, 
pum de mort, et, dans le second, pum de la peine des travaux foreds k 
temps* 

Art. 436 * « Quieonque, par des voies de fait, se sera opposd k la con- 
fection de travaux autorisds par le gouvernement , sera pum d’un em- 
pnsonnement de trois mois k deux ans, et d’une amende qui ne pourra 
exedder le quart desdommages intdrdts, m etre au-dessousde 16 fr. — 
Les moteurs subiront le maximum de la peine. 

Art. 439 « Quieonque aura volontairement brOld ou ddtruit, d’une 
mamdre quelconmie, des legislres, minutes ou actes origmaux de I’au- 
tontd publique, des litres, billdls, letlres do change, eflelS de commerce 
ou de banque, contenant ou opdrant obligation, disposition ou ddchhrge, 
sera pum ainsi qu’il suit — Si les pidees ddtruites soul des actes de l’au- 
torite publique, ou des effets de commerce ou de banque, la peine sera 
la rdclusion , — S’il s’agit de toute autre pidee, le coupaMe sera puni 
d’un empnsonnement de deux h cinq ans, et d’uue amende de 100 h 
300 fr. 

Les art. 446, 441 et 442 relatifs au pillage, ne sont point applicaibles 
aux justiciables des conseils de guerre, Fart. l* r du litre o dc la loi du 21 
brumaire ayant prdvu ces mdmes cas. 

Art. 443 « Quieonque, k l’aidc d’une liqueur corrosive ou p&r tout 
autre inoyen, aura volontairement gkld des marchandises ou ma(idres 
servant h la fabrication, sera pum d’un emprisonngment d’unmoisk ueux 
ans, et d’tme amende qui ne pourra exedder le quart des dommages «n- 


(1) Les art, 305, 306 el 307 sont rappelfc* an m i Mima 
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tdrdts, m dire moindre del6 fr* — Si le debt a ete commis parun ouvri ei 
de la fabrique ou par un commis de la maison de commerce , l’cmpri- 
sonnement sera de deux k cmq ans, sans prejudice dc l’amende, ainsi 
qu’il vient d’etre dit. 

Art. 444 « Quiconquc aura ddvasid des recoltes sur pied ou des plants 
venus naturellement ou fails de roam d’hommc , sera puni d’un erapn- 
sonnement de deux ans au moms, de cinq ans au plus. — Les coupablcs 
pourront de plus dtre mis, par l’arrdt ou le jugement, sous la surveil- 
lance de la haute police pendant cinq ans au moms el dix ans au plus. 

F. l’art. 445 au mot Abalagc d'aibres. 

Art. 446 « Les peines seront les mdmes a raison de ebaque arbre 
iMiuld, coupd ou dcorce de manicre a le faire pdrir. 

Art. 447 « S’d y a eu destruction d’unc ou de plusieurs greffes, I’empri- 
sonnement sera de dix joursadeux mois, a raison dc chaque greffc, sans 
que la totalile puisse exceder deux ans. 

Art. 448 « Le minimum de la peme sera de vmgt jours, dans les cas 
prdvus par les articles 445 et 446, et dix jours dans le cas prevu par I’ar- 
ticle 447, si les arbres cfaicnt plantes sur les places, routes, chemms, 
rues ou voies publiqucs ou vicinales ou de traverse 

Ai ( 449 « Quiconque aura coupe des grains ou des fourrages qu’il sa- 
vait appartemr a aufrui sera puni d’un empnsonnement qui ne sera pas- 
au-dessous de six jours m au-dessus de deux inois. 

Art. 450 « L’emprisonnemcnl sera de vmgt jours au moms et de 
quatre mois au plus, s’ll a did coupd du gram en vert — Dans les ca& 
prevus par le present article et les six prdcedenls, si le fait a did commis 
en haine d’un fonctionnaire public el a raison de scs functions, le cou- 
pable sera puni du maximum de la peme dtablie par Particle auquel le 
cas se rdfdrera — II en serade mdme, quoique ceUe circonstance n’existe 
pas, si le fail a die commis pendant la nuit 

Art. 451 « Toute rupture, toutc destruction d’mstrumcnls d'agncul- 
lure, de pares dc kesLiaux, de cabane de gardiens, sera punie d’un em~ 
pnsonnement d’un mois au moms, d’un an au plus. » 

Jurisprudence . — La lacdration d’un billet est assimilde a la destruc- 
tion, quand memo les fragments leunis de ce billet sufbraient pour en 
obtemr le paicmcnt. A 3 nocmbic 1827 (Dalloz , Recueil , t. 28, p. 10). 

La destruction d’un billet n’est un crime qu’aiitant que cet effet contient 
obligation, disposition ou ddcharge. A. 11 mais 1820, B. 141. 

Le simple fail de coupcr des fruits sur pieds, et dc les enlcver, ne 
consume au’un maraudage. 11 ne devient unc devastation que suivant 
la gravile au dommage qui a pu dire cause a la lecoltc sur pied, et l’in- 
tention de devastation dans laquelle le dommage a pu etre fait. A. 13 
janvier 1815, B 4. 

Si Pdcor$ure d’un arbre, faite par 1’essieu d’une >oiture, est denature 
h le faire pdrir, ellc consume un ddlit, smon, ellc ne consume m debt 
ni contravention A. 21 fdvner 1828, B 140. 

L’enlevement de fruits, de grains, etc., commis dans des lieux clos , 
ddpendant d’une maison babitdc, constitue le vol prevu par les art. 401 
et suivants. A. 31 janvier 1828, B 60 

De mdme,celui qui, apres avoir coupd des grains et des fourrages qu'il 
sail appartemr a aulrui, les enleve avec une cliarretlc, commet un vol. 
A. 8 octobre 1825, B. 565. 

DETENTION — V Peines a f flic lives, vov aussi At res lahon el Prison, 
Ct encore Evasion de ddlenus 
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DETOURNEMENT ou dissipation d’effets militaircs. — L. 15 juillet 
1829, art. 1 « Tout mihtaire qui aura detournd ou dissipe des effets d’ar- 
mement, d’equipement ou d’habilleinent nui lui dtaient confics pour son 
service, sera puni de six mots k deux ans de prison. 

DETOURNEMENT de munitions de guerre. — Debt compns ct 
prevu par Tart. 408, G. P., le seul en vigueur et applicable dans ce cas, 
conformement k la jurisprudence gdndralement adoptde par tous les tn- 
bunaux de Parrnde , soit dans l’etat dc guerre, soit dans Pdtat de paix. 
V. cet article au mot Abus de con fiance* 

DETOURNEMENT d’effets de petit equipement. — Prevu aussi par 
Part. 408. 

Question d’apphcalion de la loi . — Pour bien saisir Pintenlion du le- 
gislateur relativemem k la repression des ddlits de dissipation el de ddlour- 
nement d’effcts militaires , ll convienl d’examiner tout k la fois la legis- 
lation anteneure sur ces fails et la discussion de la loi du 15 juillet 1829. 

Les lots des 12 mai 1793 et 3 floreal an it punissaient de la peine des 
fers, non-seulement ceu\ qui vendaient des effets , mats encore celui qui 
avait distrait , sous quelque prdtexte quc ce soit, des effets militaires gd- 
neralemcnt quelconques 

On se plaigmt k la tribune en 1826, qu’un soldal du 12* de lugne avait 
ele condamnd en vertu de cos lois, a la peine de cinq ans de fers pour 
vented’unvieuxpantalon cl d’autres ancicns effets d’equipement. 11 etait 
done certain qu’a cettc epoque la loi atteignait toute sorte dc distraction 
d’effels de loulc nature La loi du 15 juillet 1829, qui ne devait etre quc 
transitoire, futspecialement rendue pour lemperer I’cxccssive sdveritddes 
lois des 12 mai et 3 floreal, ct, en les abrogcant, pour les remplacer dans 
les mgmes cas qu’cllc nc pumt que de simples pcmesrorrectionuelles. 
Lors de la discussion de celte loi , on s’est servi avec raison des mots dmipes 
et ddtoumes comme synonymes, comme equivalents, de delruits, laceres, 
bnses, fondus, mutiles, changes de forme, brfllds ou mis liors service vo- 
loniairement et avec intention Celle definition adrmse par Particle est 
parfaitemeni conforme a cello aduusc par Part. 408, G. P. 

« Quiconque aura delournc ou dissipS, au prejudice des proprielai- 
« res, possesseurs ou delenteurs , des effets , etc .... , qui ne lui auraient 
« ete remis qu'd litre de louage , de d6pot, de mandat, ou pour un ha - 
« vail salarie ou non salanS, a la charge de les rendre ou reprdsenler , 
« oud'en faire un usage ou un emploi determine , sera pum des pei- 
« nes portees en Vart . 406 » 

Enfin nous disous pout les militaires qui sc trouvcraient a Parmce, que 
PAcadenne fran^aise d’accoi d avec tous les graminairiens , a ainsi delini 
le verbe aclif delourncr «Souslraire des objels qui onl une destination, 
« pourempecher quhlsne soienl employes a celte destination, clquel- 
« quefois pour leur en donner une autre , et que le verbe dissipei a les 
ft mdmes significations que dpandre, eparpiller, disperser , faire dva- 
« nouir, consumer el perdre » 

Quant a la dissipation des effets de petit equipement, et aux eflets d’ha- 
billement dont la duree legale est expiree et que le rcglemenl a classes 
comme petit equipement , cc debt doit ctre pum des peines portees a 
Part 408, G. P,, comme le dit une haute autorite en droit nnlitaire (1), 


(1) Voir la luiaiu<m s > el nrofonde dissertation do Gkemer. Gmde des Jiwcs y Q 82J 
ct smv J 
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en compar&nt les art. 4et6dela loidu 15 jmllet, on denture convaiocu 

S ue confbrmdment I la jurisprudence constante des conseils de guerre et 
e rdvision, Tart. 408 combind avee Tart. 406 sont seuls applicables dans 
lous les cas de dissipation et de deiournement d’eOets de petadquiperaeot. 

Nous termmerons par Parrdt de la Gour souverame qui a ddcidd le 17 
julllei 1834, quo la vente d’eflets de petit dqmpemenl est un ddlil qui 
donne lieu centre l’acqudreur, k Implication de la loi du 28 mars 1733, 
qui puna d’amende et d’eraprisonnement. 

DETTES. — V. Conlramte par corps el Destitution . 

DEVASTATIONS* — V. Allaque contre les propriety et Des- 
tructions, 

DIFFAMATION. — V. Presse. 

DILAPIDATIONS. — Avis du conscil d’Elat du 16 germinal an xu, 
relatif aux dilapidations et h la responsabihtd des conseils d’adminis- 
tration. 

« Le conseil d’Elat , qui 2 d’apres lc renvoi du gouvemement , a en- 
tendu Je rapport de la section de la guerre sur celui du mimslre ebargd 
de ce ddpartcmeni, relatif au citoyen Delefortry, quarlier-matlre-lrdsorier 
du 30 9 regiment d’infoiitene de bataille, 

« Vu la deliberation prise par |e conseil d’admmistration dudit regi- 
ment, en date du 5 s jour compldmcntaire de l’an xi, par laquelle ce coo- 
seil, conjomtement el de I’avis du sous-inspecteur aux revues, mu par neuf 
considerations unportantes, suspend de ses fonctions ledit quartier- 
maltre , 

a Vu la let! re dudit quartier-maltre au general Pille, en date du 13 
vendemiaire an xn, 

« Considerant que ledil quartier maStre est accusd par le conseil d’ad- 
ministralion , d’avoir trompd sa confiance et sa bonne foi, en soumettant 
h sa signature des comptes qui prdsentaient des faux et des deliberations 
intercaldes, d’avoir porte au registrc de caisse, des sommes comme ver- 
s6es en caisse, quoique lesdites sommes fussentdans ses mams, et que ie 
versement n’en edt pas did effectud, d’avoir disposd, a son usage, et 
sans 1’aveu du conseil , (Tune somme de 4,000 fr. j d’avoir fait , avec les 
deniers du corps, des avanccs et des prdts non aulonsds , 

« Considerant que les ddlits ddnoneds par le conseil d’administration 
n’auraient point eu lieu, si ledit conseil avait rempli avec exactitude les 
fonctions aui lui sont imposees par le reglement, et que lesdits regle- 
ments renaent les conseils d’administration responsawes des fonds qui 
apparbennent aux corps , 

« Estd’avis* 

1° Que le citoyen Delefortry, quartier matlre du 30° rdgiment d’infan- 
tene debatable, doit dtre traauit par-devant un conseil de guerre, pour 
dire poursuivi et puni suivant la ngueur des lots , 

« 2° Que les membres du conseil d’administration du 30* rdgiment 
d’mfantene pour Tan n , dqivent dtre tenus solidairement, ct au prorata 
de leurs appomtements , de rdintdgrer dans la caisse , par une retenue 
d’un cinquidme par mois sur leur solde, jusqu’k due concurrence , les 
sommes qui ont dtd ddtourndes par le quartier- mattre, saufleur recours 
contre qui de droit. » 

II faut remarquer que cet avis a die emprunte aux dispositions des 
ni* rn IW*eH386dii Code civil -~F C C n.fiAU. 
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Le 46 bt 4e ddtournement de fonds specif^ dans Favis du conseil d’Etat, 
eat prdvu et pmu par les art. 406 et 408, C. P. — V. Abut de confine*, 

DISCIPLINE.— L’assemblde nationale par un ddcret dm 8 aodtlTM. 
rendit la premidre loi de nos temps sur la discipline de Farmee. L’arl.o 
de ce ddcret contient les principes qui serviront dternelleroent de base k 
la discipline de toote armee rdguhere et 4 toutes les dpoqnes. 

Art. 6 : « Les officiers doivent trailer les soldats avec justice, et avoir 
pour eux les dgards qui leur sont expressdment recommandds par let or* 
donnanees k peine ae punition. Les soldats de leur cote doivent k lours 
officiers et sous-officiers respect dans tous les cas, et obdissance absqlue 
dans tout ce qui concerne le service , et ceux qui s’en dcarteront seront 
punts smvant la ngueur des ordonnanccs. 

On peut considerer cette premiere loi comme la transition entre Fan- 
cien el le nouvel ordre de choses 

La mdme assemble rendit le 29 octobre suivant , un autre ddcret sur 
la discipline militaire, reglant les pumtions k mfliger pour les fautes con* 
tre la discipline. Ge decret qui servit de base pour la redaction des rdgle- 
ments ou ordonnances sur le service intericur, fut suivi des rdglements 
des 5 avnl et 24 win 1792, qui ne furent remplaces que par le reaiement 
provisoirede 1816, lequel ne dura que jusqu’au 13 mai 1818. En fin, For- 
don nance du 2 novembre 1833 est maintenant le rdglement inteneur en 
vigueur dans l’armde 

DISCOURS provocateurs .— \ . Associations %ll\c\le* et Trahison. 

DISJUNCTION — Ddcret imperial, 21 fdvrier 1808, art. I 0r « Tout 
militaire sous les drapeaux , marchant avec son corps dans un pays anu 
ou neutre, prevenu <run ddlit , doit dire traduit au conseil de guerre de 
la division k laquelle il appartient. »> — G G., p. 715 

Ge ddcret rdgle le cas special ok un militaire marchant dans un pays 
neutre ou ami, commet un crime ou un debt de complicitd avec un ha- 
bitant du pays, dans ce cas exceptional seulement, et contrairement au 
pnncipe pos6 dans la loi du 22 messidor an iv, le soldat est justiciable du 
conseil de guerre. 11 est facile de comprendre le motif qui a determine 
cette disposition , c’est l’lmpossibihld de traduire un soldat francos par* 
devant un tribunal diranger. 

DISPONIBILITE (Officiers en).-— Les officiers en dispombilitd sont 
appelds, en conformite de l’art. 5 de la loi du 18 venddmiaire an vi , k 
supplder, dans les tnbunaux militaires, les officiers en activitd de service, 
des grades correspondants. 

Les officiers en dispombilitd qui s’absentent du royaume et resident plus 
de quinze jours k Fdtranger, sont destituds. Us sont justiciables des tribu- 
naux ordinaires. — V. Absence illSgale de Vofficxer, et la question dc 
competence de cet article. 

DISSIPATION, distraction d’effets.— V. Ddtoumemcnt. 

DISTRIBUTION de viandes gktdes. — L 21 brumaire an v, tit. 7 , 
art. 9 « Tout mumtionnaire charge de la fourmture et distribution de 
la viande aux armdes, qui aura ddbitd et distnbud des viandes gktdes ou 
corrompues, sera pum de trois mois de prison, et de six mois si le fait 
provient de sa negligence. Dans Fun et Vaulre cas, il sera condarand au 
remplacement, k ses frais, de la viaude reprouvSe. 

Art. 10* « Tout mumtionnaire charge de la fourmture et distribution 
de la viande aux armies , qui sera convamcu d’avoir distribud a faux 
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poids, sera pum de deux ans dc fers, ct condamnd a une amende qua- 
druple du prix des viandes par lui ddbitdes dans la mdme distribution.— 

V pour le surplus des distributions k faux poids , le mot Infidehle. — 
G. Gi, p. 339. 

DOMAINE. — Versement k radministration des domainesdes effets de- 
poses dans )e greffe des conscils de guerre. Ordonnancedu 22fevricr 1829, 
art. l er « Les greffiers, geolieis et aulres ddpositaires d’effets mobiliers 
ddposds k ^occasion des proces mils ou crimmels defuntivement juges , 
ct qu’il serait necessaire de vendre , soil a raison de leur deterioration , 
soil pour toute autre cause , devront presenter requdte au president du 
tribunal civil pour dire autorises k faire remise desdils objets aux propo- 
ses de l'adniinistratton des domaines, qui precede! ont a la vente dans 
les formes suivies pour Palienation des objets non reclames , et sur les- 
quels l’Etat a un droit Oventue) — Les dispositions ci-dessus sont apph- 
cables aux greffiers des^conscils de guerre ct tribunaux mantimes , et 
aux gedliersou concierges des prisons militaircs ct maisons de detention 
de la marine 

Art. 2 « Les sommes qui provicndront desditcs ventes scront versees 
a la caisse des depots el consignations, et les ayants droit pourront les 
rcclaraer dans les delais fixes par Part. 2262, C C — G C., p. 815. — 
y Frais de justice, pour les rccoiivremenls a faire par Parimimstration. 

Les greffiers sont rcsponsables des objets deposds dans les greffes, lls 
ne doivent en cffeclucr le versement au domaine que six mois apres le 
jugement, attendu que Part. 4 de la loi du 11 germinal an iv, accordc 
aux propridlaircs d’objels deposes dans les greffes , un an pour reclamer 
le prix de ces objets. II nc peul elre fait deception a eelte regie que dans 
Jes cas de deterioration prevu par Part l cr du decret precitd 

Ceux qui, en ayant le droit, veulent obtemr la remise en nature des 
objets qui leur apparliennenl , doivent la reclamer avanl les six mois k 
partir du jour ou les proces sont jugds defiiiihvement Cc delai Otant le 
terme fixe par Pordonnauce du 6 juin 1831 , pour que Padirunislratiou 
des domaines provoque le versement cnlrc ses mains des effets laisses 
dans les greffes et conciergei les 

A Parmec ct on Pabsencc du domaine, les eflets deposes dans les greffes 
sont remis au corps de Pmtendancc, qui fait vendre ou ddposer dans les 
magasms du campcment. 

y, pour les recouvrcmcnts des fiais et aniendes k faire pai le domaine, 
le mot Frais de justice, 

DOMESTIQUES des officiers, sont justiciablcs des conseils de guerre. 
— L. 13 brumaire an v, art 10 « Sont seuls reputes attaches a Parmee 
et a sa suite, el commc tels, justiciables du conscil de guerre. 

11° « Les domesliqucs au service des officiers ct des employes a la 

suite dc l’aimec 

Jurisprudence,— II a ele jugd que les domesliqucs non mitilan es nc sont 
sounus a la juridiction mililaire qu’autanl que ies officiers au service des- 
quels lls sontattaclics, sont on activity de service a Pextdrieur, a Parmee ,et 
qu’ils rcstent sounus a la juudiciion ordinaire dans les divisions de 1’in- 
teneur, memc pour les debts qu'ils commetlcnt envers des mililaires. 
A. 5 mars 1818 (S»rey, 1. 18, p. 275) 

Les ordonuances nc leconnaissent pas de domesliques dans i’armee , 
deja la loi des 13 brumaire an v et 13 brumaire an h, elablissent claire- 
ment qu’il ne peut exister d’hommes de services a gages, et que les sol- 
dab que les omuers cmpioicnt aupres d’eux, ue peuveul jamais dire con- 
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siddres comme domestiques , en consequence, les crimed ou delils que ces 
soldats (nornmds ordonnances) peuvent cominettre, ne sont point aggra- 
vees par la qualitd dc domestiques ou d'hommes de service a gages.— 
V. Volt et Homme de confiance. 

DOMICILE ldgal du miiitaire. — Un grand nombre d’aridts de Gours 
royales et de la Gour souverame ont consacrc, en pnncipc, quo 1e domi- 
cile ldgal du miiitaire en actmte, est le lieu ou il est en activite de ser- 
vice sous les drapeaux. 

Un arret de la Gour du 4 fevuer 1811 a decide aussi quo le miiitaire, 
cn activilE de service, n’est pas aslrciul a indiqucr, dans un exploit, un 
domicile personnel, qu’it a le droit et qu’il lui suffit qu’d fassc une Elec- 
tion de domicile. 

Le domicile d'un ambassadcur esl impenetrable. — V Ambassadeur . 

DOMICILE, violation ou cnvahisscment. — V. Abus d'autontd. 

DOMMAGES et intei els — V au mot Action civile , dans quel cas led 
tnbunaux de Parmee sont competenls pour les adjugcr. 

DONS pour commellrc un crime — V Complices . 

DROITS civiques ( Debt conlre Texercirc dcs) — C P , art. 109 
« Lorsque, pai attroupcmcnl, votes de fait ou menaces, on aura empdebe 
un ou plusieurs citoyens d’exercer leurs droits nviqucs, chacun des cou- 
pables sera pum d'un emprisonnemont do six mois au moms et de deux 
ans au plus , et de l'lnterdiction du droit de volei et d'etre eligible pen- 
dant cinq ans au moms et dix ans au plus 

Art 110 « Si ce crime a die coinmis par suite d'un plan concerto pour 
ctre execute soil dans lout lc royaumc, soil dans un ou plusieurs depar- 
tments, soil dans un ou plusicuis arrondisscmcnls eommunaux, la peine 
sera lc banmssement 

Art. 11 1 « Tout citoven qui, etanl charge, dans un scrulin, du ddpoud- 
lement des billets contenant les sulfrages des cilo\ens , sera surpris fal- 
sifiant ces billets, ou cn soustrayunt de la masse, ou y cn ajoulanl, ou in- 
senvant sur les billets dos votants non lettres des noms aulres que ccux 
qui lui auraienl eld declares, sera pum dc la peine de la degradation ci- 
vique 

Art 112 « Toules auties porsonnes coupables dcs fails dnoncesdans 
Particle precedent seiont punies d'un empnsonuement de six mois au 
moms et de deux ans au plus, ct de [’interdiction du droit de voter et 
d’etre Eligible pendant cmq ans au moms ct dix ans au plus. 

Art. 113 « Tout citoyen qui aura, dans les elections, acliele ou vendu 
un suffrage a un pnx quelconquc, sei a pum d'mterdiction des droits dc 
citoyen et de toute fonction ou cmploi public pendant cmq ans au moms 
et dix ans au plus. — Seront en outre, le vendeur ou I’acheteur du suf- 
frage, condainnes cbacun a unc amende double de la valcur des choses 
legucs ou promises. 

Jurisprudence — Le fait d’empecher un citoyen de se rendre aux 
elections mumcipalcs, constitue lc dEIu prevu par Part. 109. A. 23 juin 
1836, B 221 * 

DUEL. — Pour coraprendie la question du duel, une des plus delicatcs 
qui puisse s’agitcr dans l'armEe, il dcvient necessaire de connallre l’ori- 
ginc, le dEveloppemcnt ct les lon» sur ccttc grave ct importante question, 
qui , dans Petal actuel de la legislation fran^aise , semble n’Etrc prdvuc 
par aucuue loumhtaue. 
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Le combat ou duel judiciaire fut imports dans les Gaulcs par tea peoples 
germaniques. On ie trouye en eflfct present, dans certaines circonstances, 
par les lots npuaires. A cette epoque, toule question se rdduisait en fait, 
et il n’y avait d’autres preuves du fait que le serment, et le combat* 

La plus ancienne relation d’un duel judiciaire se trouve dans Grdgoire 
de Tours en Fan 590. L’un des combattants fut tue deloyalement et l’aulre 
Japide par ordre du roi Gontrand 

L’usage du combat judiciaire avait paru s’affaiblir sur la fin de la pre- 
miere race, par suite de 1’influence du elerge, qui cherchait a y substi- 
tuer le serment. Mais Charlemagne fut, par la remontrance des grands, 
obligd de le rdtablir. Aussi voyons-nous, sous le rdgne de ce grand mo- 
narque, le duel de Bero, corate de Barcelonne, contre Salmon, qui sortit 
vainqueur de cc drame sanglant. 

Le duel fut moms frequent h l’avdnement des Capdtiens En 1041, 
Henri l* r mstilua la trive du seigneur , defendant, sous peine d’excom- 
munication, de livrer aucun combat, depuis le mcrcredi jusqu'au lundi 
de cheque semaine. 

* En 1145, Louis VI abolit par une cbarle, I’usase qui autonsait le prd- 
vot de Bourges a appeler cn duel quiconque n’obeissait pas a ses man- 
dats, et il defendit, cn 1167, 1c combat dans les proces, quand la chose 
en Jitige ne depasserail pas la valour de cinq sous 

En 1260, Saint-Louis abolit lc combat judiciaire dans les tnbunaux de 
ses domames, mais il ne i’ota point dans les cours de ses barons, gens 
d’armes. 

Le Parlement ordonna encore, cn 1256, un combat smgulier pour cause 
d’adullere. Philippe le Bel, qui avail ddfendu pour toujours les combats 
en matidre civile, les relablit, en 1306, par un edit qui les restreignita 
quatre cas, et en rdgla le cerdmomal. 

En 1386, le Parlement, qui deja, cn 1354, avail ordonne un combat 

S our une accusation de viol, prononga un arret scmblable dans une cause 
e mdme nature entre les nommds Carouge et Legns 
En 1409, line ordonuance de Charles VI defendit les duels, & moms 
qu’il n’y edt gage jugd par le roi ou lc Parlement Francois I er ordonna 
et prdsiaa plusieurs combats en champs clos. Lc regne d’Henn II com- 
menga par le fameux duel do Jarnac et dc la Chktaigneraie, 1’issue de 
ce combat si funeste k la Chataigneraie, favon du roi, engagea ce prince 
a Lure le serment de ne plus autoriser de scmblables combats. Cepen- 
dant ce serment, dit Voltaire, dans son Essai sur les Moeurs, ne I’empd- 
cha pas de donner deux ans aprds, des lettres-patentes par lesquelles 
il dtait emoint a deux aentilsbommes d’aller k Sedan, se baltre en duel. 

En 1569, Charles IX defendit les combats singuhers, avec reserve 
ndanmoins de les autoriser en connaissance dc cause, cc qu’il lit pour 
une accusation de conspiration portde par de Lynes contre le capitaine 
Pamer. Ce duel paratt dtre le dernier qui fut revetu des formes officielles. 
Cependant ou pourrait encore ranger dans cette classe une joute san- 
glante, qui fut autonsde par Henri 1 V, et k laquelle ce prmce assista. Ce 
combat eut lieu, en 1605, entre le due de Guise el le mardchal de Bas- 
sompierre, qui regut une grave blessure. 

Les duels, tels que nous les comprenons maintenant, commencent k 
l’dpoque oik cessent les combats judiciaires et les tournois. Quelques-uns 
me me de ces premiers combats judiciaires peuvent dire considdrdg 
comme le duel de nos jours 

Brantdme, qu’on pouvait nommerle legislateur des formes du duel, 
commence par recommandcr de bien se garder de comballre sans Id- 
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moins, d’abord pour ne pasprtver le public d’un beau spectacle, el eft* 
suite pour ne pas dire rechercbd et punt comme meurtrter. 

Un soldat ayaut servi deux ans pouvaii alors combattre son captlafne, 
pourvu qu’il demandkt a quitter la compagme 

Un edit, date de 1602, ordonne a la partie offensee d’adresscr sa plain tc 
au gouverncur de la province, pour etre sourmsc au jugement des con- 
ndtables et tnardekaux de France Cc fut Ik l’ongine de la juridiction du 
npiflt d’hotineur pour les miltiaircs, institution qui ne ccssa qu’alors qtic 
le duel cessa aussi d’etre ddfendu par la loi dc 1791 

Malgre les ordonnances et la despotique volontd de Richelieu, le duel 
pnt un tel ddveloppement sous Louis XIH, qu’on fut sur le poiat de rd- 
tablir les duels judiciaires pour les gens de guerre. 

Louis XIV (1) sembla se montrer ngoureux contrc les dueilistes, mats 
ll ne rdussit qu’k demi, car ll concourut lui-meme k la violation de ses 
ordonnances, comme le prouve la lettre de son fils, le comte de Tou- 
louse « J’ai vu le feu roi bien severe sur les duels , mats en meme temps 
si, dans son regiment qu'il approfondissait plus qua les autres, un offieier 
avait une querelle, ct nc s’en tirait pas selon l’noaneur mondam, d ap- 
prouvait qu’on lui fit quitter le rdgiment. » La consequence qui ddcoule 
de ces fails cst daire, e’est que le grand roi reconnut comme saint Louis 
que si le duel devait dire defendu dans le civil, jJ devait parfois dire to- 
lere dans le militaire (2). 

(juoique Louis XV edt renouveld les anciens ddils contre les duels par 
sa declaration de 1723, les duels continuerent k sa cour, sous ses yeux, 
etkl’armce entre gens d’armf*s Les Richelieu, Ldtorndres, Saint-Foix, 
Samt-George el le fameux ehevaher d’Eon en oftreni de nombreux 
exemples. 

Sous Tempire, k la cour du grand homme, des officicrs attaches a sa 
personne mdme, se battireui en duel , Napoleon, par son silence appro- 
bates, reconnaissail tacitement que le duel cst une ndcessild des mceurs 
militaires. 

Sous la restauration comme depuis la revolution de 1830, les duels po- 
litiques,parlementaires et litteraires se sont tellement multiplies, en m£me 
temps qu’ils dominaient dans l’armde oil heureusement lls deviennent 
rares, que les tnbunaux ont cru devoir intervemr pour arr&er cette manic 
sangumairc. En verlu de quelle loi ? tel est l’examen auquel ll faut se 
livrer. 

Le dccretdu 29 messidor an n a declare et reconnu en prmcipe, que la 
loi militaire du 12 mai 1793 n'atteignait pas le duel. Ddja un deeret au 17 
septembre 1792, porte que tous proces et jugemeats contre des citoyens, 
depuis le Ujuillet 1792, sous prdtextc de provocation au duel, sontabobs. 
Amsi, la loi de 1791, qui avait abrog£ toutes les anciennes ordonnances 
sur les duels, se trouve encore corroboree par les deux ddcrets precites, 


(4) En 4645, la rdgenle, mfere de Louis XIV mineur, rendit un 6dit en trente*trois 
articles, qui est un Code complet contrc le duel 
(2) Henri IV, tout en 4 d6fendant les duels, voulut bien les permeltre dans quelques cas 
aux gens de guerre « Et d’autant que, par 1’ indiscretion et malice des uns, les autres 
« sont quelqucfois sigrifevement offenses, qu’il Ieur semble impossible <f en tirerrdpa- 
« ration qui les satisfasse on leur houneur, que par la voie des armes . Nous avons 
« jugt ndeessaire, pour obvier k plus grands et pOnlieux accidents, de permettre a toute 
« personne qui s’estimera offensSe, dc s’en plamdre a nous ou a nos ires chers et amds 
« cousins les constables et marechaux de France, nous demander, ou k eux, le combat, 
« lequel leur sera par nous accorde » 


1 



m DUEL 

car il convient de bien remarquer quo le d&sret du 17 septembre 1792 
n’a did rendu que pour faire cesser toule confusion i csultant de pour- 
suites contre quelques individus, alors que d’autres, dans le rndme cas, 
n’axaienl point die incnmmes. 

Depuis la promulgation du Code penal d< 1810 jusqu’en 1822, le gou- 
\ernement, d’accord avec les legates, les publiustes cl les militaires, 
avait reconnu que le Code n’axail aucuncinent fail mention du duel et 
que la legislation nouvelle dtail reside muelte h cet dgard. C’est dans cet 
dtat de Popimon generate, que la Cour dc cassation ful appclde pour la 
premiere fois a se prononcer sur cetle grande question Elio decida, par 
son arret du 19 scptembie 1822, inserd au Bulletin, n° 368, que les an- 
cicnnes lots sur les duels sonl abrogees 

Elio decida encore que le duel n’csl qualifie crime par aucune disposi- 
tion des lots penales actucllement en vigueur A 4 decembre 1824, B. 
552 , 11 mat 1827, B. 410, 29 juin 1829, B. 538 , et8 aout 1828, B. 707. 

Mais ll avait etd admis avec raison que lc duel pouvail etre pum lors- 
qu’il se prdsentait avec certains caracteres de deloyaute ou de perfidic 
Mdme arret du 8 aoiU 1822, B 707 

11 a aussi ele jugd que le duelhsle absous, pom ait cependanl etre con- 
damne adesdommages-inteiets A. 9 jum 1827, B 538 

C’cst dans cet elat de la junsprudence, que la Cour royalc d’Orleans, 
en 1837, a declare qu’il n’y avail pas lieu a suivre contre Pesson, accuse 
d’avoir lud en duel un sieur Baron, par le motif que ce fait ne rentre 
dans l’application d’aucune loi peuale en vigueur, et lie constituc aucun 
crime m debt 

Dans cetle question douteuse, cst inlervenue une puissanle autorite, un 
grand nom, le plus eminent dcs junsconsultcs de Pepoquc M Dupin, 
procureur general h la Cour de cassation, dans un rdquisitoire remar- 
quable, a presente de nouveau cetle question a la decision de la haute 
Cour, qui, conform&nent a cc i dquistloire, a eisse Paueide la ebambre 
des miscsen accusation dc la Corn royale d’Oi leans, et a renvoye Paffaire 
a la Cour royale de Bourges, qui jugea aussi, cominc la Cour d’Orleans, 
qu’il n’y avait pas lieu a suivre Cette cause revml a ia Cour de cassation, 
qui, en vertu dc la loi du ! tr auil 1837,rcndil un arret souveram. No- 
nobstant cel arret, plusieurs Cours royales persistent dans la jurisprudence 
contraire, ce qui, en perpetuant le doute, etablit suflisamment le besom 
d’une disposition legislative foimclle sui le duel 

En droit, il n’y a aucun doute quo les arrets de la Cour souveraine, 
qui ont reconnu et admis que Piiomicide et los blessures, resultat d’un 
duel, sont purnssables commc Phorniude commis et los blessures faBes 
dans touto autre circonstances (A des 22 juin el 15 dicembre 1837, 
B. 329 et 440. — 22 decembre 1837, B 461 ot 464, 6 millet 1838, 
B. 289, 18 octobre 1838, B 496, 4 janvioi 1839, B 2, el 10 sep- 
tembre 1840, B 370), ne soient applicable s a toutos les jundiclions. 
Cependant, dans le fail, il n’en est pas amsi dans l’armce , lc duel regu- 
lar (1) reste sans poui suite judiciairc. Cette soite d exception, particu- 
ltere aux militaires, est foil ancienne, en effet, saint Louis, Henri IV, 
d&endirent le duel, et le prcscrivirent aux militaires, Louis XIV, tout 


(1) Lc duel est rdguliei, lor&que les coinballant? sont d’un grade dgal, et qu’ils 
agissent avec loyautc, et quo le duel n’a did le rdsultal que d’uue Ins grave altemte a 
1’honneur, altemte reconnuc non pat les combaltanlb, rams bicu pai des tiers cl dcs 
Idinoms. 
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eft te defendant, rcnvoyait dc I’armee les officiersqui refusaientun duel. 
La loi presence aux Cnambres semblait aussi consacrcr ce pnncipe. 

II faut le reconnatlrc, la legislation fut constamment impuissante, 
comme le tdmoigne chaque ordonnance, pour tout ce qui Pa precddde. II 
y cn a une autre preuve cctte penalite redoublee, arcumulde, n’a produit 
en rdsumd que deux arrdlsde condemnation capitalc,ettousdeuxdtaient 
motives par des circonstances extraordinaii es , le premier est reiatif au 
duel de Boutteville-Deschapelles et Montmorency Bouteville s’dtaitddj& 
baltu trois fois, et trois fois matheurcuscmcnl pour ses advcrsaircs Con- 
damnd une premiere fois par defaul, il avait fait abaitre violeinment par 
ses valets, assistes de cavaliers armds, le poteau sur lequcl dtait afftcli6 
sa condamnation Force de fmr, il avail quute la France piesque triom- 
phalement, on sc faisant cscoi lei par deux cents hommes armes Rdfu- 
gtd a Bruxelles, il resista au\ pneics quo I ouis XIII lui fit faire par Par- 
chiduchesse des Pays-Bas, de renonccr a son duel avec Beuvron, auquel 
le roi portait lnleret, enfin, quoiqu’on lui etit refuse des leltres d’aboli- 
tion, il eul Paudacc de revemr a Pans, el dc se baltrc de nouveau sur fa 
Place-Royale , il fut execute, par la raison que le 101 donna qu’il voulait 
conserver son aulorild. L’autre arret fut rendu par le Parlement de 
Grenoble, contre un desespiopres conseilleis, Duchalas, parce qu’il avail, 
aidd de son domcslique, assassine el non combattu son adversaiie. 

En Belgique, on a fail une loi qui elablit des distinctions entre l’agrcs- 
seur ct le defendeur, des diffciences dans la gravile des blessures, unc 
ecbellc de penalite qui >a de ramende au\ peines les plus severes, qui 
repartit la culpabilile entre les tcmoins et les comhattanls. Cette loi est 
la ineilleure preuve qu’unc bonne loi cU impossible a fane el impossible 
h praliquer 

DansFelat actuel de nos mows iniliiaucs, le duel est heureusement 
rare dans Parim c, ebaque an en \oit diminucr le uombre, et bientdt on 
pout entrevoir 1’epoque oil it aura presque cnliercment cesse, grAce tout 
a la fois a reduction model ne et aux mcsuics sages et dquilables du 
gouvernement 11 nc faut pas croire que Pespnl mihtaire sou unc lulte 
contie la loi depuis quin /e ans, cliaque jour est une assertion du con- 
traire. Tout militane de Parmec doit avon sms ce«sc presente a Pesprit 
la maxime de Francois I cr Tout pour Vhonneur , p 152 

DUREE dc la peine ne compte pas comme service — Loi 21 mars 
1832, tit 4, art 42 «Ne compleia pas pour les annees de service exigees 
par laprdsentc loi, le temps passe dans Petal dc detention en verlu d’un 
jugement. » 

DUREE des functions de subslilut-rapporteur, sont fixecs a trois mots 
par Part 5 de la loi du 27 fruclulor an vi — V . la loi, au mol Conseil de 
revision. 

DUREE de la peine comptc du jour ou la coudamnation est devenue 
irrevocable. — C. P., art. 23 « La duree des peines temporaircs comp- 
tera du jour oil la condamnation sera devenue n i e vocable. » 


E 


ECOLES mihtaires.— Les eleves de Pecole duplication qui sont sous- 
lieutenants dans Parmdc, organises mihtairement par Pordonnance du 5 
fdvrierl83i, et les cld\es dc Pecole de Saint-Cvr, qui, conformement h 
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I’ordonnance dii 20 septembre 1832, oni comrade un engagement vo- 
lontaire pour le service militaire , sent justiciaries compae tous les autres 
imhtaires de l’armde, des conseils de guerre. 

La Gour de cassation a aussi decide par son arrdt du 2 septembre 1838, 
que leedldves trompeltes de 1’deole de Saumur sont dgalement ju&Hciables 
des conseils de guerre, pour tons les faits qu’ils pourraient commetire 
autres que ceux de desertion, ddlil ou crime qui ne pent leur etre unpu- 
td, atiendu qu’ils no sont pas lies au service dans les formes presentes par 
la loi sur le recrutemcnt de l’armde. 

Les dldvcs de l’Ecole Polytechnique , ainsi que les dldves du college 
militaire de La Fldche, sont justiciaWs des tribunaux ordmaires. 

ECRITS provoquant k la rebellion. — V .Altaque contre les agents de 
VautontL 

ECHITS contenanl des menaces.— C. P , art 303 . « Quiconque aura 
menacd, par dcril anonyme ou signe, d’assassinai, d’empoisonnement, ou 
de tout autre attentat contre les personnes qui serait punissable de la 
peine de inort, des tiavaux forces h pcrpetuitc, ou de la deportation, sera 
puni de la peme des trnaux forces k temps, dans le eas ou la menace 
aurait did faite avec ordre de ddposer une somme d’argent dans un lieu 
mdique, ou de remplir toute autre condition 

Art. 306 « Si celle menace n’a did accompagnde d’aucun ordre ou 
condition, la ptme sera d’un empnsonnement de deux ans au moms et dc 
cinq ans au plus, et d’une amende de 100 fr. h 600 fr. 

Art. 307 « Si la menace faite avec ordre ou sous condition a die 
verbale, le coupable sera pum d’un empnsonnement de six inois k deux 
ans, et d’une amende de 25 fr k 300 fr. 

Art. 308 « Dans les cas prdvus par les deux precedents articles , lc 

coupable pourra dc plus elre mis , par 1’arrct ou le jugement , sous la 
surveillance de la haute police , poui cinq ans au moms el dix ans au 
plus. 

Jurisprudence . — Menacei un mane qui fait sa ronde de nuit avec la 
garde nationale, « de lui lircr un coup de fusil s’il revicnt la nuit dans tel 
endroit, » consume le dclu dc menace verbale sous condition. A. l* r fd- 
vrier 1834- (Dalloz, Recueil , t. 34, p. 183). 

EGHITS politiques. — V. Presse. 

ECRI1S ( Suppression d’ ) — C P. C., art. 1036 • « Les tribunaux, 
suivant la gravite des circonstances , pourront , dans les causes dont ds 
seront saisis, prononcer,mdme d’ofiice , des injouciions, supprcmer des 
dents, les declarer calommeux , el ordonner repression et rafltybe de 
leurs jugements 

ECROU. — V. Prison militaire . 

EFFETS et ustensiles ndcessaires au\ tnbunaux militaires. — L. 17 
floreal an v, art. 7 • « Lecommissaire-ordonnateur de la division (mien* 
dant militaire), fera fournir au conseil de guerre 

1° Les eflets el ustensiles, bois et lumi&res necessaires aux seances et 
au greffe du conseil de guerre , 

2° 11 fera rembourscr au prdsident du conseil le monianl du pnx des 
registres destmds k I'lnscnplion des pidees et lugement du proces , 

B° 11 fera dgalemenl payer les frais de port de leltres et paquets adres- 
sds au capitaine rapporteur, au coumussajre du pouvoir exdcutif, et aux 
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membres do conseil de guerre, h Ka charge par eux de reprdsenter les 
©nveloppes on adresses 3e ces pieces , 

4° Enfin, ll ordonnera le paiement des frais d’unpressioa de jugement : 
les conseils de guerre auront soin cependant d’dviler ces frais autant qu’il 
sera possible, et, en consequence, de n’ordonner l’impression que de ceux 
de ces jugements qui seront d’une importance majeure (1). » — G. C., 
p. 301. 

EFFETS mihtaires d&ournds on dissipds ou emportd par les d&er* 
leurs. — V. Detoumement d*effets et Desertion 

EFFETS deposds dans les greffes.— -V. Domcune. 

EFFRACTION.— V. Fo Is. 

EFFUSION de sang Votes de fait et Outrages. 

EAf BAUCH AGE. — L. 4 mv6se au iv, art. 1 eT « Tout embaucheur 
pour Fennemi, pour Fdtranger ou pour les rebelles, sera pum de mort. 
Art. 2 « Sera rdputd embaucheur, celui qui , par argent, par des h- 

S ueurs enivrantes, ou tout autre moycn, chcrchera ^ dloigner de leurs 
rapeaux les defenseurs de la patne, pour les faire passer h Fennemi, h 
Fdtranger ou aux rebelles. 

Art. 4 « Celui qui, sans dire embaucheur pour Fenuemi, Fdtranger ou 
les rebelles , engagerait cependant les defenseurs de la patne quitter 
leurs drapeaux, sera pum de ncufanndes do detention (2). 

L. 21 brumaire an v, tit 4, art l er « Tout embaucheur ou complice 
d’erobauchagepour unc puissance cn guerre avec la rdpubltque, sera pum 
de mort. 

| Art, 2 « Tout individu , quelquc soil son clat, qualite ou profession, 
convaincu d’espionnage pour Fenuemi, seia puui de mort. 

Art. 3 « Tout etranger surpris a lever les plans des camps, quartiers, 
cantonnements, fortifications, arsenaux, magasins, manufactures, usines, 
canaux, rivieres, et gendralement de tout cc qui tienl a la defense et con- 
servation du terntoire el h ses communications, sera arretd commc es- 
pion, el pum de mort.» 

Jurisprudence —Les embauebeurs et les espions en temps de paix ne 
sont point jusliciables des conseils de guerre lorsqu’ds ne sont pas mili- 
taires, par suite de Fabrogation des lois des 18 pluviose an ixet 17 messi- 
doran xii. A des 2 a vri 1 1831, B 132, 17juin 1831, B. 249 et 27 juillet 
1832 (Chauveau et Hebe, t. l« r , p.71) 

Les tnbunaux mihiaues sont encore incompdienls pour connaltra du 
fait de provocation h la ddsertion , lorsqu’il emane d’indmdus non null* 


(4) Voir Finstruction du 25 noYcmbre 4808, et la nrculairedu 46 mars 4827, rela- 
tivement aux frais des conseils de guerre 

Le n° 3 de cet article, roncernant les frais deport de lettre, a 616 modifi6 par une 
decision du mmistre des finances, du47 octobre4837, accordant la franchise des lettres 
et paquets aux rapporteurs prfes les eonseds de guerre Cette franchise sous contre 
seing, est done & ajouter h celles qui sont sp6nhees daus les ordonnances des 6 aodt 
4847 et 44 d6cembre4825 En consdquence, les frais de port de lettres ne doivent plus 
ttre allou6s aux rapporteurs, puisqu’ils ont leur franchise — G C , p 394 
(2) Cet article est abrog6 en ce qui conccine les mihtaires, par 1’art 52, lit 4* r de 
la loi du 24 brumaire an v, et 8 vendemaire an xiv, mais il est tonjours en vtgueur, 
pour les ladmdusnon miliiaires, qui seraient alors jusliciables d’une Gour d’asiises. 
Car la peine prononc6e par la loi est une peine infamante.— G C., p 2Q0,f 
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taires. A. 28 octobre 1818, 8 557 ct 21 mars 1823, B. 113 (Lemvetend, 
I. 2, p. 651}. 

EMBL^iMES sdditieux. — V. Presse 

EMEUTE. — V. Altaque conlre les agents de Vaulonlc et AUroupe- 
ments . 

EMPIETEMENT des autoritds.— C. P , art. 127 « Seront coupables 
de forfaiture, ct punie dc la degradation civique, 

1° Les luges, les piocureursgdndraux ou du roi, on leurs substituts, les 
officiers dc police, qui sc scronl lmmisccs dans Pexercicc du pouvoir le- 
gislate, soil p ir dcs rcglcmenls conienatit dcs dispositions legislatives, soit 
en arrdlant ou on stispcndanl I’oxecution d’une ou de plusieurs lots, soil 
cnddliberanl sur le point dc savoirsi les lois seront publiecs ou exdcutccs , 
2° Les juges, les piocurcuis gencraux ou du roi, ou leurs substituts, 
les oiiicicrs de police judiciauc, qui auiaient excede leur pouvou, en 
s’linmistjanl dans les nialiercs altnbuecs aux autonles admimslrativcs, soit 
en faisant dcs reglements sur ces matures, soil en defendant d’execuler 
les ordres emands de k’adimnislration, ou qui, a>ant permis ou ordonnd 
dc citer dcs admimstratcuis pour raison de Pexercicc de leurs fonctions, 
auraicnt persjstd dans Pexecutjon dc leurs jugenienls ou ordonnances , 
nonobstant Paunulntion qui cn aurait etc prononcee , ou le conflit qui 
leur aurait eld notifie 

Art 128 Les juges qui, sur la revcndication formellement failc par 
Paulonld administrative cPunc aflaire porlee devanl eux, auront ndan- 
inoms procede au jugement avant la decision de Paulonte supdneure , 
seront punis chacun d’unc amende dc 16 fr au moms, et de 150 fr au 
plus. — Les ofticicrs du ministcrc public qui auront fait des requisitions 
ou donnd des conclusions pour letlil jugement scronl punis de la mcme 
peine. 

Art 129 «La peine sera d’une amende de 100 fr. au moms ct de 
500 Ir. au plus tonlre chacun dcs juges qui, apies unc reclamation le- 
gale des parlies mleressees ou de Paulorite administrative, auiont sans 
autonsation du gouvcrncment , lcndu des oidonnanccs ou ddeerne des 
mandats conlre scs agents ou preposes prevenus de crimes ou debts com- 
mis dans Pexercicc do leurs (unctions — La memc peine sera appliqude 
aux odicicrs du nunistcre public ou dc police qui auront requis lesdiles 
ordonnances ou mandats. 

Art 130 « Les prefets, sous picfcts, maires et autres adnnmslrateurs 
qui se seiont lmnusces dans Pexercicc du pouvou legislatif, comme il est 
ditau n° l cr de Part 127, ou qui se scronrtngeres de prendre des arre- 
tes gdneraux tendanl a intimcr dcs ordics ou des defenses quelcouques 
a des Cours ou tnbunaux, scronl punis dc la degradation civique 
Art 131 « Lorsque ces administrators entreprendront sui les func- 
tions judiciaires cn s’mgeiant dc connaitrc dc di oils el mierets pnves 
du ressort des tnbunaux , ct qu’aprcs la reclamation des parties ou de 
l’une d’ellcs , ils auront ncanmoms decide I’aifane avant que Pautonte 
superieure ait prononed, ils seront punis d’une amende de 16 francs au 
moms, et 150 li. au plus. 

EMPLOYES appelds en temoignage. — L 17 floroal an v, art 4 . 
« Les employes h l’armde, ou attaches a sa suite, qui te^oiveni duecte- 
ment de la rdpublique un traitcment d’activite , contmueront a en jouir 
lorsqu’ils seront appeles en tdmoignage , mais ils n’auront dioit a aucune 
autre mdemmte. 
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Ce principc csi applicable tout militaire de Parmee quel quo soil son 
giade. 

EMPLOYES dcsh6pilaux quitlanllcur postc sans congd ou permis- 
sion — L. 4 brumaire an iV « La convention national . .. de Crete, sur 
la proposition d’un dc ses membres , que les oflicicrs de santd et autres 
employes au\ liopitaux militaircs, qui quitteraient leur poste sans conge 
ou permission, seront assujeitis aux memes peines que les nulitaires aux- 
qucls ils soul assimiles Les dispositions du present ddcret seront apph- 
quees aux oificicrs de sante , ainsi qu’aux autres employes des hdpitaux 
qui ne sc icndiont pas a leur poste dans le deku fixe par les lois prded- 
cfenles 

EMPLOYES sont justiciables des conseils dc guerre — F. Part. 10, 
L 11 biurnairc an au mot Cornell de guerre 11 n’y a d’exception h ce 
pnnupc qu’en favour des employes des fournisseurs, non commission- 
ties par l’Elat, ccux-lh sont justiciables des tnbunaux ordmaircs, con- 
forme merit a l’airdt de la Courdu II mars 1826.— G. C., p. 272. 

EMPOISONNEMENT — V Homicide. Comment on procedc ( cn 
matierc d’). — V Audition dc temoins . 

EMPR1SONNEMENT — C. P , art. 9 « Les peines en matierc cor- 
lcclionncllc sont 

1° LVmpi isonnement h temps dans un lieu dc correction , 

2^ L’inict diction a temps de < erlams dioits civiqucs, civils ou de fa- 
mille , 

3° L’amcndc 

Ai i 40 « Quiconque aura 6le condamnc a la peme d’empnsonnement 
sei a i onfermc dans une maison de coircction ll y sera employ 6 a Pun des 
ti vvaux etablis dans < eltc inaison , scion son choix — La durec de cello 
peine sera au moms de six jours, el de cinq anneesau plus, sauf les cas 
dcreeuhve on anti os ou la loi aura delei mine d’aulrcs limiles. — La peme 
a un jour d’emprisonnemont estde vingl-qualre lieures, cello a un mois 
estde trcnle jouis 

Ail 42 « Los tnbunaux jugoant coi roctionncllemcnl pourront , dans 
c< rtams cas , mlerdirc en tout ou en partie, Pexercicc des droits civi- 
qnes, civils cldc fannlle sun ants 

1° Pc vote ct d’oleclion , 

2° D’eligibilitc , 

3° D’etre appeld ou nomme aux fonctions dc jurd ou autres fonctions 
publiques, ou aux cinplois de l’adminisiralion, ou d’exercer ccs fonctions 
ou cmplois , 

Do port d’armes , 

5’ Dc voted de sullragc dans les deliberations dc fannlle, 

6° D’etre luteui , curaieur, si ce li’est de ses enfants ct sur Pavis scu- 
lomonl de la lamdic , 

7° D’etre expert ou employe comme temoin dans les actes , 

8° De lemoignage en justice , aulrement que pour y faire dc simples 
declarations 

Ait 43 « Les tnbunaux nc prononccront Pinterdiction menlionnee 
dans l’arhcle piocedonl, que lorsqu’ello aura etc aulorisee ou ordonnde 
p u une disposuion part culiere dc la loi » 

F au mol Absence illegal e, dans quel cas la condamnation a la peme 
do l’einpnsonncincnl devienl la cause de la perle du giade de Pofficier. — 
F. aussi au mol Mihlaire eocclu du sew ice , dans quel cas eelte meme 
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condamnation devient la cause dc ^exclusion par suite d’lncapaeitd de 
servir. 

Jurisprudence . — L’arrestation dtant une mesurc de police, et pure- 
menl preventive, lie pent pas compter dans la dur£c de Tempi isonnement. 
A. t er mai 1812, B. 209 , 9 avril 1813, B. 179; et 15 octobrc mcmc annee, 
B 5i2. 

On ajugd inline qucTarrcslafion op<Me entre lejugement de prcmieic 
instance el lejugement d’appel, ne doit pas dtrc prise pour point de de- 
part de la duree de Temprisonncmenl. A. 11 juiu 1829, B. 320. 

ENCLOUEMENT d’un canon — L 21 brumairean v, lit 3, art l cr 
« Tout imlitairc ou autre mdividu attache a Parmde ou a sa suite, con- 
vaineu de trahison, seia pum de morl. 

Art. 2 « Sont reputes eoupablcs de trahison 

7° Tout mihtaiic ou autre indmdu attache a Parmee ou h sa suite, 
qui, sans oulie do son supencui, ou sans motiflegitime aui ail cncloue 
ouinis hors desei vice un canon, mortal, obusieiou affiit, ainsi quo tout 
chaiictiei ou conduotcur qui, dans une affaire, deioute ou ictuito, cn 
presonce de Ponnonn, aurait, sans ordre do son suponour, coupe les 
traits des thevaux, hnsd ou mis hors de service aucunc piece du train ou 
equipage confic h sa eonduite » 

ENFAKLS appelesot cntenduscomme ternoms —V Agedes tfmoins 
— Les colanls au-dessous dc quinze aus no doivent pas prefer serment. 
Mais cependant, confonncmenU un airct dc la Cour do cassation, ilipy a 
pas nuliito lorsqu’uu enfant au-dcssous de Page de quinze ans a etc cn- 
lendu sous la foi du scrinent. A 25 avid 1831 — G C., p 303 

ENFANTS de troupe sont justiuables dos conseiis de guorre — La 
prennoic onlonnanee qui parle des cnlanls de troupe csl Parrele consu- 
lairc du 7 ihornudor an vm , qui admit deux enfants par compagnic , et 
icgla lour position mihtairo 

Trois ordonnanecs organiquosdes ti oupcs, des 12 mai 1814, 3aoiU 1815 
cl 3t aohiindme \nnee, io< onnaissent et admetlent les enfants de troupe 
dans les divcis coips do Paimoe 

Une ordonnanco du 23 octobio 1820 poilaut nouvellc organisation de 
Pinfanteno, consciva les enfants de tioupe 

Enhn, une ordonnanco du 14 avril 1832 determma, d’apres Ja loi du 
9 tliennidor an \m, lo nombre d’cnfanls dc troupe qui doivent etre at- 
taches a chaque compagnic, cscadron ou battene, en temps de parx cl cn 
temps de guerre. — V. G 0 , p 278 

Les enfants de troupe organises lmhtairemcnt se trouvent, quant a la 
oi, dans une opposition semblahle au\ enfants eleves irompottes dc Pa- 
role de cavalene de Saumur — -V. Etolcs pour Parrot de la Cour de cas- 
sation Dans le cas ou un conscil de guene aurait a statuer sur tine cause 
d’enfantdc troupe, il deviait se conformei aux prmcipes g&i&aux du 
droit cnminel, nolamment a Part. 340, G. 1. 0 et 06, G. P., comme d a 

eja ete dit au mot Accuse 

Cumes et ddlils envers les enfants.— C. C , art 58 «Toute personne 
qui aura irouve un enfant nouveau i id sera tenu dc le remctlic h Pofti- 
cior de Petal civil, amsi que les vStcments et aulies cffcls trouves avec 
Penfant, et de declarer toutes les circonstances du temps et du lieu oh d 
aura tie tiouve —11 cn sera dressdunprochs- verbal ddlaillc, qui enoncera 
en outre Pftge apparent dc Penfant, son sc\e , les iioms qui lui seront 
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donnas, Pautoritd civile h laquelle tl sera remis. Gc procOs-verbal sera 
inscrit sui les rcgistres. 

C. P., art. 3<o « Les coupables d’enlevemcnt, de recdld ou de sup- 
pression d’un enfant, de subslilution d’un enfant h un autre, ou de sup- 
position d’un enfant h une femme qui ne sera pas aceouchde, seront punis 
de la reclusion.— La ineme peine aura lieu conlre ceux qui, dtant char 

§ es d’un enfant , ne le representeionl point aux personnes qui ont Ic 
roil de 1c leclamcr. 

Art. 346 « Toutepersonne qui, a>anl assistd a un accouchement, n’aura 
pas fail la declaration a die presume par Part. 56 du Cod civ , ct dans 
le delai fixe par Part 55 du mdme Code, seia pumc d’un emprisonue- 
ment de six joins a six mois, ct d’uuc amende de 16 fi l\ 300 fr. 

Art. 347 « Tonic personne qm , a>ant liouve un enfant nouveau-ne, 
ne I’anra pas remis h Poflicier de Petal civil , amsi qu’il est piescnt par 
Part 58 du Code civil, sera pumc des ponies polices au piecedenl article. 
—La presente disposition n’csl point applicable a cclui qui aurail eon- 
senti a se chargei de Penfant, et qui aurait fill sa declaialion it cot egard 
dev ant la municipalild du lieu ou Penfant a ete trouve. 

Ait. 348 « Ceux qui auront porle a un hospice un enfant au-dossous 
dc I’Ago de sept ans accomplis , qui leui aurail die confie afin qu’ils cn 
piissent soin ou pour toutc autre cause, scionlpumsd’un cniprisoniicmciit 
de siv semames h six iuois, ct d’une amende dc 16 fi a 50 fr. — Toule- 
lois aucune pome ne sera prononcec, s’lls n’dtaient pas tenus ou ne s’c- 
laient pas obliges dc pom voir giatuilcmciil a la nournture et a Pen ire - 
lien de Penfant, etsi personne n’y avut pourvu 
Ait 349 oCcuv qui auront expose el delaissd cu un lieu solitaire un 
enfant au-dcssousde Page de sept ans accomplis, (cuxqui auront donnd 
I’oi die de Pexposcr amsi, si < ct ordie a die execute, seront, pour ce seul 
fail, coudainues h un ciuprisotincmcnl de six mois hdeux ans, ct h unc 
amende de 16 ii k 200 fi 

Art. 350 « La peine portce au precedent article sera dc deux a cmq 
ans, olPamendede50h400 fi , conlic lesluteuis ou tutrices, inslitutcurs 
ou mslituliicos de Penfant expose etddlaisse pai eux ou pai leur ordie. 

Art 351 « Si, par suite dc Pexposition ct du delaisscmcnl prevus par 
les art 349 et350, Penfant csl d< ineurc inutile ou estropie, Paction sera 
considdrdc coniine blessures volontaircs a lm failes par la personne qui 
Pa expose el delaisse, el si la mort s’en csl sume, Paction sera considc- 
ree coniine nicuilre an premier <as, les coupables subiront la peine ap- 
plicable au\ blcssurr s volontaircs, et, au second cas, celle du meurtre. 

Ait 352 « Ceux qui auront oxposd ct delaisse en un lieu noil soli- 
tane un enfant au-dc^sous dc Page dc sept ans accomplis, seront puma 
d’un cmpnsonncmcnl de tiois mois a un an, et d’une amende de 16 a 
100 francs 

Art 353 «Lc debt prevu par le piecedenl article sera puni d’un cra- 
prisonnctncnl dc six mois h deux ans, et d’une amende dc 25 a 200 fr., 
s’d a etc cornnus par les lulcuis ou tutrices, inslitutcurs ou institutnccs 
de Penfant » 

Jurisprudence .— Lc fail, de la pait d’un man, dc supposition d’enfant 
a sa femme, qui n’en serait pas accoucbee, constituc un crime, mddpert- 
damment des fausses declaiations dc naissance et de ddees faites par Uu 
de cet enfant suppose A 7 aviil 1831, B 152 
La suppression d’un enfant mort csl pumssable comme celle d’un en- 
fant vivant \ 21 fevner 1835, B 81, ct 27 aodl 1835, B. 397. 

Unc declaration dc naissance faile pai Ic perc qui promet d’apporler 

13* 
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1c lendemam l’enfant, ainsi que Pacle de celebration de son manage, et 
qm disparait sans avoir rempli sa promessc, esl une declaration incom- 
plete, qui ne peut servir de base k la redaction de l’aetc de nnissance, et 
constitue, par suite, le debt prdvu par Part. 3i6 A. 21 jum 1833, 
B. 315. 

L’art. 352, C. P., nc fait am une distinction relalivcmenl aux licux non 
solitaires dans lesquels un enfant aurait etc expose cl ddlaisse, ct le ddlit 
deposition peut s'opdrei par le delaissement k la porte d’un hospice 
commc k la porte de toule maison partieuliere — L’autorisaiion de porter 
les enfants a Phospicc ne peut s’accordei qu’cxccptionnellemcnl pour 
les enfants trouves ou abandonnes A. 30 oclobic 1812, B 465 
II y a delaissement toutes les fois que l’enfant expose a Ole laissd seul, 
et quo, par cc fait d’abandoo, ll y a cu cessation, quoique momenlande, 
ou interruption dcs soins elde la suivcillancc qui lui sont dus Amsi, les 
parents qui ont expose lour cn'ant h la porte d’une maison, el qui se 
sont retires avant dc s’etre assures qu’il a ele rccueilh pai les habitants 
de cette maison, se rendent passibles des peines portees par Tart. 352 
A. 27 janvier 1820, B 39 

Lc ddlit dont it cst question dans l’art 352 nVxiste qu’aulant que Pex- 
position a etc suivicdu d^laissi me ill Ainsi, le depot d’un enfant dans le 
lour d’un hosmcc, par une peisoune qui ne s’esi retiree qu’apres a\oir 
vu un propose dc Phospicc reeueillir cet enfant, no consume pas le de- 
laissement, el, par suite, le debt deposition A 7 janvier 1834, B 80, 
et 30 avril 1835, B. 202. 

Un enfant est abandonne pai Ic fail mcme dc l’cxposilion , ainsi, cclm 
qui le porte ou qui charge quelqu’un de le porlci ailleurs qu'a Phospicc, 
esl passible dcs peines portees pai la loi A. 27 janvier 1809, B. 34 
L’cxposition d’un enfant h la porte d’un hospice, qm a lieu par ordre 
dc ses pere et rneic connus, est un ddlit prevu p\r fait 352, conlorme- 
inent au ddcrct du 19 janviei 1811. A. 30 oclobre 1812, B 465 

ENGAGEMENT volontairc — L 21 mars 1832, til 3, § l cr , ait 32 
« Tout Fran^ais sera rccu a contractor un engagement volont me aux 
conditions suivantcs 

L’engage volontane dc\ra, 

1° S’d enlre dans Pai mcc dc mci, avon sei/c ans accomphs, sans the 
tenud’avon la ladle piescnte par la loi, maissous la condition qu’a Hge 
de dix hint ans il nc pout i a elic reeu s’d n’a pasccltc faille, 

2° S’d enlre dans 1’aimee de tcnc, avon dix-hmt ans accornplis, ct 
au moms la ladle d’un metre cmquanle-six cen lunettes, 

3° Jouir de ses droits civils, 

4« N’dtre ni marie m veuf avee enfants, 

5 9 Eire porlcui d’un ccitificatde bonne xicetnicriirs delivre dans les 
formes presentes par Part. 20, et, s’d a moms de \mglnns, jtistifier <Iu 
conscntement de ses pere, me le ou tutem 
Ce dernier devra clrc auloiise par uue delibeiation du conseilde fa- 
mdle.—Les conditions relalnes, sou a I’aplttude nutiiaire, soil k Padiuis- 
sibilile dans les differents corps de 1’armee, ront determinces par des 
ordomances du roi, inscrdcs au ttullclin dcs lots 
Jurispi udence . — Telles sont les conditions pour etre Icgalcmcnl lie an 
semce militaire, mats quoique lildgalcment lie au scivicc, un mihiairc 
qui se trouve sous les drapeaux n’en esl pas moms justiciable des con- 
seilsde guerre pour tousles crimes ou debts aulresque cclui de ddseition, 
et les conseils de guerre sont seuls compdlcnts pour ie juger ct lui faire 
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^application des lots xnilnaires. Telle est la jurisprudence adnusc par la 
Gour de cassation dans un grand nombrc d’arrets, dont on ne cite que les 
pimcipaux. A. 23 janvier 1829, B 44, — Oavrii i832, B. 190 et 194,-3 oc- 
tobre 1834, B 399,-9 mai 1835, B. 217, et 26 avril 1838, B. 156. — V. 
aussi Merlin, au Repertoire , article Ddht milUaire , — Chauveau et Helic, 
Thcorie du Code pdnal , t. l* r , p. 66 et 70, — et Chenier, Guide desju- 
ges , p 634 et 635. 

Les tribunaux de I’armee doivent, dans 1c cas ou un militaire est illd- 
galcmcnt lie ail service et se trouve accuse du fait de desertion, declarer 
purement et simplement dans lc jugement que le preuenu est renvoye 
des fins de la plainte, cc qut, cn d’autres termes, equivaut 5, dire qu’il 
n’y a pas lieu a slatuei 

Le tonsoil de guerre no peut jamais ddclai er qu\l n*y a point lieu d 
suture contre un preuenu, car une semblable declaration serait une vio- 
lation manifesto de la loi, atlcndu, comme ll a ete dit au mot Accusation, 
qu’il n'cMSte dans Pat nice aucunc chambrc, aucun pouvoir dc mise eu 
accusation , e’est assc/ dire qu’il y a encore impossibilild de renvoyer au 
general commandant la division, qui nc peut et ne doit dans aucun ca6 
c\crccr un droit dc juridiction, nc pouvant nen staiuer sur un proces en 
com sd’i ns! ruction 

V Jnsoumis , poui rein ole volontairc qui ne rejoint pas son corps. 

ENLEVEMENT — G P , ait 354 « Quioonqtic aura, par fraude 
ou violence, enle\e ou fait cnlcvcr des mmeurs, ou les aura cntralnes, 
detouiues ou dcplaccs, ou les aura fail entrainer, ou detourner ou depla- 
ccr des licux ou its elaienl mis pai ceux a l’autoritd ou h la ducction dcs- 
qm Is ils etaient soumis ou confies, subua la peine de la rdtlusion 
Ail 3*>5 « Si la pn sonne ainsi cnlevce ou delournde est une fillc au- 
dessous dc sei/c ans accomplis, la peine sera cclle des travaux forces h 
temps 

\il °56 « Quaud la fillc au-dessous de sei/c ans aurait consenli a 

son cnlevcmcnl ou suivi volonlaucnicnl lc ravisseur, si cclui ci elait ma- 
jeurde vmgt el un ans cl au-dessus, il sera condamne aux travaux foreds 
a temps —Si le ravisseur n'avait pas encore vingl et un ans, il sera puui 
d’un eiriprisonncmentde deux a cinq ans 
A 1 1 357 « Dans lc cas ou lc ravisseur aurait epouse la (die qu’il a en- 
h*\ee, il ne pouira elre poursuivi que sur la plainte des personnes qui, 
d’lpies lc Code cml, out lc droit dc demander la nullitd du manage, m 
coud mind qu’apics que la liulhle du manage aura die prononcee.» 

Jurisprudence — LViilevemcnt, detouruement ou ddplaccment, nc 
soul pumssablcs qu’autaul qu’ils ont eld comnus pai fraude ou pai vio- 
lence A 30 octobrc 1816 (Dalloz, Journal , t. 2, p 90) 

Les art 354 el suivauts, L P , sur rcnlevemenl des imncurs, ne s’ap- 
pliquent pas a l’enlcvemeut des femmes mineures mances. A l or juillet 
1831, B 275 

G’est au fait seul de l’enlevcment dc nnneure ou de leur emplacement 
pai fraude ou violence, que lc Code penal a attache le caractere dc crime, 
il n’est pas ndccssairc qu’il \ ait eu en meme temps abus ou dcssein d’a- 
buser de la pci sonne A 2) octobrc 1821, B 489. 

Cclui qui, Age dc plus dc vingl ct un ans, a ddlournd de la maison pa- 
in nolle une jeune per&onne igec de moinsde seize ans, et I’a tenue, 
de son plcin gie, caeliee h ses parents, se rend coupable d’un enlevement 
crimincl A 14 novembre 1811 (Dallo/, Journal, t. 2, p. 285). 

Lc complice d’enlevemeni cummct peut dtre poursuivi mdme nonob- 
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slant 1c mariagc inlervcnu onlre le ravisscur cl la Clio enlevce. A. 26 mars 
1831 (Dalloz, Recucil , t. 34, p 182) 

E1VTER|X|)I)ENT dc leltres de grace — V Commutation de peine. 

ENTRAVES 5 la liberie dcs eu!tes,~V. Cultes. 

EQUIPEMEIVTS dcs nnlitaii cs cn aclivite dc service Nc peuvent 
elre compns dans les saisies cl vcnlcs . — V Fart 65 dc la loi da 10 pullet 
1791. Pour cc qui conccrnc !a ventc ou deionrncment et dissipation d’ef- 
fcls d’dquipcment, voy Detourncment et ventc d’effels , ct Contramte 
par corps . 

ESCALADE. — V Crimes et ddhts cxcusables , ct Vol 

ESCROQLEBIE — C P , art 405 « Quiconque, sou cn faisanl 

usage de faux noms ou de faussos qualites, soil cn employant dcs manoeu- 
vres frauduleuscs pour persuader ^existence de fausscs cnlrcpnscs, d’un 
pouvoirou d’un credit imaginauc, ou poui fane naitre l’cspeiancc ou la 
crainle d’un sncces, d’un accident ou de tout autre cvenemcul clnmcri- 
que, sc sera fail rcmcltrc ou dclivrcr dcs funds, des meublcs ou des obli- 
gations, dispositions, billets, promcsscs, quittances ou decliarges, et aura, 
par un dc ces moyens, estroque ou icnle d’cscioquei la totalileou parlic 
dc la fortune d'aulrui, sera pum d’un cuipiisonneinciitd’un an au moms 
el dc cinq ans au plus, et d’une amende de 50 fr au moms el dc 3,000 
francs au plus. — Lc coupablc pourra elre, cn outre, a compter du jour ou it 
aura subi sa peine, intcrdil pendmt unq ans au rnoins ct di\ ans au plus, 
des droits mcnlionnes en l’art 42 du present Code le tout sauf les pci- 
ncs plus graves, s’ll > a crime de faux 

Jurisprudence — Lc debt d’escroqucrie, tel qu’d esl defini par Par- 
ticle 405, comprend dcu\ elements csscnticls sans l’un dcsqucls l’cscro- 
quene ne subsislerait pas Ces deux elements soul 1° l’usage fail de faux 
noms ou dc fausscs qualites , l’emploi de manoeuvres frauduleuscs pour 
peisuader, etc. C’est h ces deux elements conslitutifs du debt quo sc 
rapporte toute la jui isprudencc suivantc (1) 

Faux noms ou fausses qualites — L’usagc d’un faux noin , a l’aide 
duquel un individu s’est fait rcmctUc des foiuls, des mcubles, etc , sutfit 
pour caracteriser l’cscroqticnc , il n’est pas necessaire quo ce faux nom 
ait cu pour resullal de persuade* I’existencc dc fausses cnlieprises, d’un 
pouvoirou d’un credit imaginauc, ou de faire naitre Fespeiancc ou la 
crainte d’un evencmcnt clmnenque A 5 mai 1820, B 202. 

L’emploi d’un faux nom pris vctbalcmenl et sans signaluie pour com- 
mettre une cscroquerie, ne couslilue pas un faux mais sculement unc 
escroquene A. 10 jiullel 1806, B. 190. 

II a &e'jug<5, quo l’cscroqucrie cominise a l’aide d’un faux nom pris par 
6crit constilue le cume de faux. A 17 mai 1811, B 152 

Gcluiqui,dans un certificat signede son veritable nom, prend lafausse 
qualite de chirurgien, etc , fail espdrer, par ce mo>en, cl a pnx d’argent, 
un congd de r^forme, commet non le crime de faux, mais Je ddlil d’escro- 
quene. A. 6 aoOt 1807, B. 325. 


(C Chabrol, Dictionnairo deg Lots pdnalcs, t 4 cr , p 509 el suiv. , — Banter, t 2, 
h <38 , — l)alloi, Rccucil alphaUhque , article Escroqmrte — V aussi Carnot sur 
1 art 405. 
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II a eld jugd quo la declaration de bonne foi est exclusive de frauds St 
qu’il n’y a pas d'escroqucrie sans fraude. A. 26 aodt 1824, B 320, * 

Especes diverges . — Fails constitutes de Vcscroquerie. — L’acle ppivo 
qui ne eontient ni obligation in ddcharge, mais seuteinent uue invitation 
b donner de 1'argent pour dire employe a des oeuvres pieuses, constituo 
une cscroquene, et non un crime de faux, lorsque cet argent a <$te ainsi 
oblenu A* 14 germinal an xrn, B. 205 

Une convention a prix d’argent pour faire reformer un consent, con- 
stitue le ddlit d’cscroquerie A. 7 juin 1811. 

(Vest commettre une escroqueric quo d’uscr d’un erddit imaginairc, 
afin de se procurer de 1’argent, sous la promesse de faire exemptor un 
consent du service militaire on de le faire entrer dans la reserve A. 25 
fevner 1813, B 95 

Ges mots obligations , dispositions, promesses ou ddcharges , qu’cmnloic 
l’art 405, embrassenl tous les actes d’oii pout reseller un lien de droit, 
ct h l’aide desquels on peut prejudicicr a autrui. A. 29 novembre 1838 
B# 533. 

En consequence, le fait d’avoir surpns a un indlvidu, a Vaido de ma- 
nceuvres frauduleuses, un acle de nature a influor d’une inaniere pre- 
judiciable i scs lnterels, rentre dans les previsions de cel arlicle. — Memo 
arret 

Le fail d’avoir d( ; termii><5 un mdividu i athelcr un chevul au moyen 
d’un compere qui avail offort h cet indivulu de le lacbcter et qui a dis- 
paru apres le marcbe, const itue Je ddlii d’eseroquerio. A. 20 novembre 
1835, B. 530 

Fails non (onshlulifs de Vcscroquenc — Gelm qm a prdle de 1’argent 
sur I’exposc quo I’emprunteur lui a fait do ses ressouices, nc peut so 
plaindre d’escionucne, parcc fine 1’on pent considcrei ces actes volon- 
laires d’une confianceinconsideree, coniine I’abiisde la credulile do celui 
qui sc plaint d’une escroqueric dans ces actes qu’il a linprudemment 
sousents A 28 mai 1808, B 212 

L’mdue retention d’un billet dej h acquitte, ct dont on rdclnmc 1c paic- 
ment une seconde fois, caraclerisc bien un inanquemenl de foi, mais non 
l’escroquerie A. 8 thcrmidor an xu, B 335. 

On ne peut accuser d’escroquerie celui qui , achctant des mareban- 
dises, met en avant au moment de la tradition, des billets de banque et 
du numeraire, et , pendant que le vendeur met sa signature au bas de 
la facture, retire les billets de banque ct Ic numeraire, ct y substitue des 
billets sousents par le vendeur A 17 fevricr 1809, B. 65. 

Celui qui empruntc des sommes considerables h divers particulars, 
avec promesse de payer les int6rdts, ct en dormant 1’cspcrance de voir 
fructificr les fonds, n’encourt pas les peincs de l’eseroquene, mdine quand 
il aurait connu I’lmpossibilite de faire face aux engagements qu’il con- 
tractait. A 18 mars 1806, B 64. 

II n’y a pas non plus escroqueric dans la violation d’un depdt, si Ic 
depdt n'a pas dtd fait & 1’aide de manoeuvres frauduleuses reurussant les 
caract&rcs exigds par la loi. A. 13 fructidor an xm 

Tentative d* escroqueric.— Avant le Code de 1810 la tentative d’escro- 
querie n’dlait pas pume par la loi. 

Dispositions gdndrales. — Les jugcmcnls de condamnation en mature 
d’escroquerie doivent ordonner fa restitution des obiets escroquds. A* 14 
germinal an vm (Dalloz, Journal, t. 7, p. 513). 

Mais la restitution des objets escroques faite volontaircmcnt par I’au* 
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teur du ddlil avant toute poursuite, n’empeche pas que l’escroqueric ait 
dig consommec. A. 6 septembre 1811, B 256 
En matiere d’escroquerie, le delai pour la prescription court du jour 
de la remise ou ddlivrancc des foods ou valours. 

Mais s’ll s’agit d’un litre obligatoirc, eile no court quo du jour ou it a 
did acquiltd, surlout si Tescroquerie est accompaguee d’usure A. 27 jan- 
vier 1824 (Dalloz, Journal, t. 7 p 570). 

ESPIONIVAGE , Espions. — V , pour les jugemcnts ct la pcnalilc 
applicable, le mot Embauchage. 

ETAT de guerre dans les places Tories. — Decrel du 24 dccciubre 
1811, tit. 3, art 52 « L’dtat de guerre ett determine par l’uno des cir- 
constances suivantes 

« 1° En temps de guerre, lorsque la place esi cn premiere ligne sui la 
cdte, ou h moms de cinq journces dc marche des places, camps ct posi- 
tions occupeos par I’cnnemi , 

« 2° En tout temps, par des travaux qui ouvrcntla place, lorsqu’cllc est 
situde sui les cotes ou cn premiere liguc , 

«Par des rasscinblemenls formes dans lc rayon de cinq journces dc 
marche, sans I’autorisalion dos magistrals , 

«Par un ddcrct du chef de PElat, lorsque les nrconslances obligent 
dc donner plus dc force et d’action a la police mililaire, sans qu’il soil 
neccssaire de mctlrc la place cn eial dc siege , 

« Dans ces differents cas, les fonctions ct obligations des commandants 
d’armessonl soumises aux regies dtablies ci-apros, cbapitre 3 (1) » 
Chapilrc III. De Vclal de guerre — Art 91 « Dans les places cn 
etat dc guerre, lc service el la police sont soumis aux memes logics que 
dans l’dlat de paix, sauf les exceptions et les modifications suivantes 
Art 92 «Dans les places en dial de gueire, la gaidc nationale cl la 
garde niurncipale passenl sous le commandemenl du gouxerneur ou com- 
mandant , ot l’autoi ite civile ne pent ni lendre aucune ordonnancc de po- 
lice, vans l’avoir concertdc avec lui , ni refusei dc lendre colics qu’il juge 
neccssaires a la sdretdde la place ou a la tranquiiiite publique 
Art 93 « Dansloute place cn etat dc guerre, I’aulonloc i vile est tenue 
de conccrtcr avec lc commandant d’armes les moyens dc reuim dans la 
place, cn cas dc siege 

1° Les icssources necessaircs a la subsistance des habitants cl dc la 
garde nationale , 

2° Les ressources que le pays peut fournir pour les tiavaux militairis 
ct pour les besoms dc la garmson 

Art 94 Dans toute place en etat dc guerre, les gardes-pompicrs, s’ll 
en est dtabli, passenl avec les pompes, machines ct ustcnsilcs, sous I’au- 
tonle du commandant d’aimes — Les ouvriers charpentiers ct aulres 
qui peuvent servir a eouper les mcendics, sont sjndiques, el formes sous 
leurs syndics et quatie maitres, cn compagnies, sections et alelieis — 
Lc service d’mcendie, cn cas de sidge ou de bombardement , est icglc 
par le gouverneur ou commandant, de concert avec lc commandant du 
genie et l’auiontd civile 

Art. 95 Dans toute place en etat de guerre, si le immstic ou lc gene- 
ral d’-armee en donne l’ovdre, ou si les troupes ennemies sc rapprochent 


(4) Les commandats et oflicicrs d’dtat-major des places, pouironl consultei les douze 
premiers articles dc la loi du 40 juillet 4774 , ainsi que l’drrdtd du 22 germinal an iv, 
qui soul purement d’ordre adminislratif 
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a moms de trois journccs de marehc do la place, le gouverncur ou com- 
mandant est sur-le-chatnp ct saus allondre I’etat do siege, nivcsti de 
rauiorilc necessairc , 

1° Pour faire soriir lcs bouclies inutilcs, les clrangcrs ct les gens notes 
par la police civile ou nnlitaire, 

2° Pour faire rentrer dans la place, ou empecliei d’en sorin , les ou- 
vncis, les mueriaux, et autres moyens de travail, les besliaux, les den- 
rees et autres moyens de subsistance, 

3° Pour fane detruire par la garnison el par la gaide naiionalc tout 
cc quipeut, dans rinleueur de la place, gener la cucuhlion de Paitille- 
ne et des troupes, a l’cMcncur, tout cc qui peul offin quelquo couvert 
a l’ennemi el abreaer ses travaux d’approi he 

Ait 96 « Le general commandant unc armee, dans le tableau do la- 
quelle la garnison d’unc place sera comprise, vedleia, 

1° A cequ’ii reste dans la place la gainison ndccssauc pour la gaidcr, 
conjointement avoc les gardes niuiiiupales el nalionales , 

2° A ee qu’il s’y trouve, dans Petal de siege, une garnison suflisanle 
■'‘Art 97 « Les gendraux commandant nos at mecs, s’ds n’) sont into 
rises, ne touchcront aux munitions ct aux approvnaonnemeiilx do*» places 
que dans les cas d’extremo urgence Ils y rcmplacciont le plus tot pos- 
sible ce qu’ils en auronl distrait Ils les ft rout complete! pai tousles 
moyens cn leur pouvoir, lorsqtie la pla< o sera mcnaccc d’un su ; ge 

Art 98 « Lcs gouverneurs, commandaiils d’armes, d’arliUeno et du 
genic, ct les chefs des divers sen ices, nc pourront jamais olio detaches 
de la place sansun ordic du muiistie de la guctrc 

Art. 99 « Les gouverneuis oil commandants nc point out detacliei 

des officicrs ctdes partis au delu du inyori d’lnvcslissciiicnlqiic pour les 
reconnaissances qui ini portent a la sdietede la place - -Us ue dioisnont 
jamais ces ofiiciers pai mi les cln Is de corps ou de sen ice, 1 1 tos partis 
seront toujours assez faiblcs pour que leui perlc lPmllue pas sensible- 
ment sur la force dc la garnison 

Art 100 « Les gouverneurs et commandants d’aiines ne pounonl, 
dansPetatde guerre, couclier hois des barneics, in s’cloignci dc leui 
place de plus d’unc portee dc canon, sans uu oidic formel de noire im- 
inslic dc la guerre. » 

Etat de siege — Art. 53 « L’olat de siege est dclettinnc pai un dc- 
cict duclief dcl’Etal,ou pat PinvcstisscmciiL ou pai unc attaque dc vivc 
force, ou par unc sui prise, ou par unc sedition nitciieure, ou culm pai 
des rasseuiblcinents formes dans le rayon d’invcstisscim nl sans I’aulo- 
risalion des magistrals — Dans le cas d’uuc attaque lcguliere, Petal dc 
siege necessequ’apies que lesliavaux de l’ennenu oni etc deli mis ct les 
brechcs mises cn etat dc defense — Dans ces dideients cas, les functions 
ct obligations des commandants d’armes sonlsourmscs aux regies clablies 
ci apres, chapitre 4 » 

Gliapitre IV Dc I’elat de siege — Art 101 « Dans les places en 

dial de si<$ge, l’aulonle dont les magistrals claienl reruns pom le main- 
lien de Fordre et de la police, passe tout cnlicre an commandant d’ar- 
mes, qui l’excrce ou ieui en delegue telle partie qu’il juge convcnable. 

Art 102 « Le gouverncur ou commandant cxcrce (cite aulotile ou 
la fait exerecr en son nom et sous sa surveillance, dans lcs lmules 
que le dlcret determine, et si la place est bloquee, dans le rayon de \*in- 
vestissemcnt. 

Art. 103 «Pour tous les debts dont le gouvetneur ou commandant 
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n’a pas jugc a propos do laisscr la connaissance au\ tnbunaux ordinaires, 
Ics fonclions a’ofucicrs de police judiciairc soni remplies par un prdvdt 
militant, clioisi, autantque possible, parnu les officicrsde gendarmerie, 
et les tribunaux ordinaires sont remplaces par les tnbunaux militaires 
( comme il sera dit k la Jurisprudence, cct article est. abroge). 

Art. 104 « Dans l'&ai de siege, le gouverneui ou commandant deter- 
mine le service des troupes, de la garde nationalc et celui de toulcs les 
autoriies civiles et militaires, sans aulies regies que scs instructions se- 
cretes, les mouvernenls de Tcnncrm ct les itavaux de i’assiegeant 

Art. 105 « Lc gouverneur ou commandant consulle les commandants 
des troupes, de rarlillcrie cl du genic, rinspccteur aux revues et le 
tomimssairc dcs guorres, seuls ou rdunis en conseil de defense — Dans 
ce dernier cas, le secretaire archivistc tient la plume, et constate, dans lc 
registre dcs deliberations du conseil, Pavis coimmui ou les opinions rc- 
spcctives dc scs membres, qui peuvent y consigner, sous lour signature, 
lous les de\eloppements qu’ils jtigcnl convcnable d’ajoutcr au proces- 
verbal. — Mais le gouverneur ou commandant decide soul, ct conlre les 
avis du conseil ou de scs membres , lesquels restent secrets — Faisons 
au conseil et a ses membres defense expresse dc laisscr transpircr aucun 
objet dc delibeiation ou leur opinion pcrsonuelle sur la situation de la 
place 

Art. 106 « Indepcndammcnl du registre des deliberations du conseil 
dc defense, il sera lenu particulieremcnt par lc couvcrncni on comman- 
dant de la place, par les commandants de I’artillcrie et du genie et par 
les chefs des divers services, un journal sur lequel scront transcnls, par 
ordre de date, et sans aucun blanc in intcriigne, les ordres donnes ct 
regus, la mamere donl ils ont die executes, loin resubat, et loiitcs les 
circonslances, toutes les obsenations qui peuvent cclairer sur la marche 
de la defense — Notre miiustre de la guerre detcrminera , dans une 
instruction speciale, la mamere dont ces jom naux doivenl elre tenus, et 
les formalilcs necessaires, afinqu’ils aiont, ainsi que le registre du conseil 
dc defense, la regulante et rauthcnticite necessaires pour servir a Pen- 
qudte piescnle ci apres, ait 111 

Art 107 « Outie cos registres cl journaux, il y aura dans lc cabinet 
du gouverneur ou commandant, une caite directnce des envnonsde la 
place, un plan dncclcui de la place, cl un plan special des fronts d’at- 
taque, sur lesquels le commandant du genic tracera lui-meme ou fera 
tracer cn sa presence, success! vemenl 1° les positions occupies et les 
travaux executes par Penueim, a cornmencer de Pinvestisscmcnt, — 2° 
les travaux dc contrc-approche ou de defense, et les dispositifs successifs 
de Parldlene et des troupes, k mesure du progies de Pennenn 

Art. 108 « Lc gouverneur ou commandant defendra successivement 
scs ouvrages et scs postes exterieurs, sa conlrescarpe, ses dehors, son 
enceinte el ses derniers i ctranchements — 11 ne se contentera pas de 
deblayer le pied de ses breclies, et d$ Jes mettre en dial de defense par 
des abatis, des fougasses, des ieux alh*mes, et par lous les moyens usites 
dans les sidges, mais, en outre, il commcncera de bonne heure en ar- 
nerc dcs bastions ou des fronts d’attaque, les rclranchemcnts necessaires 
pour soutenir au coips de place un ou plusicuis assauts. Il y emploiera 
les habitants, li y fera servir les edifices, les maisons et les matdnaux de 
celles que lesbombes auront ruindcs. 

Art. 109 « Mais , dans ccs defenses successives, le gouverneur mena- 
gera sa garmson, les munitions de guerre ct scs subsistanees, de mamere , 
— 1° qu’d ait, pour les assauts el la reprise de ses dehors, cl spdciale- 
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mcnt pour I’assaul au corps dc place, qne reservo do troupes fraiches ct 
choisies parnu les vieux corps ct les vieux soldats de sa garmson; — 2° 
qu’il lui restc les munitions ct les subsistences uecessaucs pour soutemr 
vigoiireusement les dernicrcs altaqucs. 

Art 110 « Tout gouvcrneui ou commandant a qui nous avons confid 
rune de nos places de guerre, doit sc lessouvcmi qu’il tienl drosses 
mams un des boulevaids de noire empire, ou l’un des points d’appm do 
nos armees, ct quo sa reddmon avanceo ou relardee d’un scul jour, peut 
dire dc la plus grande consequence pour la defense de i’Etat et le saiut 
de Parmeo. — En consequence , ll scia souid a tous les bruits repandus 
par rennemi, ou aux nouveltes ducctcb ou imlircclcs qu’d lui ferait par- 
venir, lors ineniequ’i! voudiait lui persuadei que les arindes sont battues 
ct la France envalnc, d resistera a cos insinuations routine a ces atiaques 
ll no laissera point ebranlci son courage ni < etui dc la garmson 
Art 111 « 11 sc rappcllcra quo les lois nnlilaires condamnent a la pome 
capitate tout gouvenicui ou commandant qui hvic sa place sans avoir 
force l’assiegcant de passer par les travaux lents et successes des sieges, 
ct avant d’avon repousse au moms un assaul au corps dc place sur des 
brechos pralicables. (Cnuilaue de Louis XIV, du 6 avril 1705, loi du 10 
jmllet 1791, loi du 21bimnairc an v, et ancle du 16 messidor an vii ) — 

V C apifulaltons. 

Ait 112 « Lorsquc noire gouierneur on commandant jugcra quo le 
deunei lei me dc sa defense est arme, iltonsullcia le conscil dc detense 
sut les inoyens qui leslent dc prolongei ie siege. — Le present paragra- 
plic y sera lu d’abord a liaulc et intelligible voiv — L’avis du conseil ou 
(’opinion de sis meiubres seiont consignes sm le legistre des delibera- 
tions — Mats le gouviuu ur ou commandant scul prononccra, ct suivra 
le conscil le plus feline el le plus coin igeu\ s’d n’e&t absolument un 
piaiiealde — Dans tous les eas, il dcudi la sail dc l’cpoquc, du mode ct 
des termes de la capitulation — J usque-la, sa regie constanlc doit etre 
de n’avoir avee rennemi que le moms dc communication possible, et de 
n’ou toleier aucunc — Dans am un cab , il ne sorliia (Uu-incmc pour 
parlcmeutcr, ct n’en clnrgera que desoffiaers clout lu Constance, la 
fermele, le courage d’esprit ct lo devouement lui scronl pcrsonnclle- 
ment connus 

Art 113 « Dans la capitulation, le gouverneur ou commandant ne sc 
separera jamais de sos ofhciers m de ses troupes, il parlagerale sort de 
sa garmson apres coniine pendant le siege, il ne s’octupcia que d’amc- 
lioier lc sondu soldat el des malules et blesses, pour lcsqucls il stipu- 
!era toutes les claims d’cxception cl de favour qu’il lui sera possible 
d’obtemr. 

Art. 114 « Tout gouverneur ou commandant qui aura perdu unc place 
que nous lui auront con flee, seia lenu dc justifier de la validity de sc$ 
motifs devant un conscil d’enqncte 

Art. 115 « Si lc conseil d’enquetc trouve qu’il y a accusation, le prd- 
venu sera iraduil devant le tribunal competent pour y dire jugd confor- 
mcment aux lois 

Art 116 « Si le conseil d’enquete declare quo le gouverneur ou 

commandant est sans rcproclic, et qu’il a prolonge sa defense par lous 
les moyens en son pouvoir jusqu’a la dcrnicre cxlieinite, llsera acquitld 
bonorablemenl, et le jugement du conscil publie sur-le-champ et mis k 
l’ordre de 1’armde et des places 

F. pour Icspeincs a appliqucr, Particle Capitulation des gMraux , 
des gouverneurs ou commandants ct de tous autres officers. 
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Jurisprudence . — L’arlicle 103 du decret da 24 decembrc ost abroge 
par la Chartc de 1830. Cet article, en cas de mise en etat do siege , au- 
tonsc le renvoi des individus non miittotmdevanl la juridiction mililaire. 
Au contraire, ils sont justiciables dcs inbunaux ordinaircs A. 29 jinn 
1832, B 328 , 30 id. % d , B 340 , et 7 jmllet 1832, B 360. 

La connaissance des debts commis par la >oie dc la prcssc ou pai lout 
autre moyen de publication, doit, nouobslant la mise on otaldc sidgcdu 
department oil le prdvenu est domicihd, etro attnbneo exclusivemenl au 
juiy loisque ce prdvenu n’esPni militaire, m assimde aux mihlaircs A. 
13 jmllet 1832, B. 364. 

L’ofhcicr commandant dans un pays on elat dc siege, no pcut etre 
poursmvi par dcs particulars, a raison des decisions qu’il a prises cn 
cclte qualitd, qu’en vertu de raulorisalion du consoil d’Etat, et apies 
quo ccs decisions out die annuldos A 17 fovrier *836, B 52 

Lo droit d’ainmslic icnlrc dins les pouvous extraordinaires dont cst 
rcvclti le commandant mililaire cn dial dc siege. A 5 millet 1833 , 
B 327. 

lino proclamation du commandant nnlitaiic dans unc contrcc cn otal 
do siege, par laquclle grace ct oubli ost proinis aux habitants qui , ayaul 
pi is les armes, rentreront danslcurs foyers, consume line vei liable ain- 
uistio, laquclle a pour effet de soustrairo ccux qui en out rcmpli les con- 
ditions a loute poursuilcjudiciairc (Memo arret ) 

II ost unc remarqnc extrememont importante, qui doit fiapp r tons los 
esprits, e’est que par l’abrogalion implicite dc Part 103 du decret piecile, 
ll cxiste unc lacune dans la legislation repressive mu pent produnc los 
plus funcstcs resullats En effol, on trouve dans Plosion c mihtauc plu- 
sieuis fails d’cspionnagc, d’embauchage etdo trahison, par des habitants 
di p'accs fortes assiegees pendant qu’ellcs etaient occupcos par I’armee 
franc. use Si un pacte ayant pour but de livrei les pi ices a Ponncini etait 
fait, il dcvicndrait liupeialivement neccssaire dc fiappoi sans dolai du 
glaive dc la justice les coupables d’un pared attentat Les tampagnes de 
1814 cl de 1815 oflieut plusieurs examples de ccs crimes, nolamment 
dans les places fortes des depart! incuts reunis a li France par suite des 
traites. 11 suffitdo la probabilite d’t veiiemenl de cotie nature, pour de- 
moutrer cotnbien d imporle de icrnpln legalement la lacunc mdiqude 

Tout commandant dc place assiegee par Pcnnenu, pent, coufoimemcnt 
aux ail 12 ct 13 de la loi du 19 oclobrc 1791, picndre un arrete ayant 
foicc dc loi, defendant a tout habitant de la place d’entrclcnii nucune 
i elation avee Pennemi, sous los peincs ponces par la loi, elordonnant, on 
cas dc tralnson, dc iradmre les accuses devanl la justice inihtaiie Cet 
arrete, conforme a la loi, confmme a la jurisprudence admise par deux 
arrets (1) de la Cour do cassation, non-seulement serait legal, utais en- 
coic pourrait arreter les coupables dans lcuis cumincllos tcntativcs, sui- 
tout dans unc place pnvec de tiibunaux, ou il n’existcrait aucun autie 
inoyon dc repression que colui dcs conscils de guerre On nc doit pas lie- 
siler a proclamor celte vente lorsqu’il s’agit du salut de I’armeo ou de la 
conservation d’une place importante, e’est un devoir sacie d’uscr de tons 
les moyens legaux autorises par la loi. 

ETRANGER au service dc la France, coupablc dc desertion est pum 
de morl — F. le ddcret du 21 decembrc 1808 1\ l’arlicle Desertion 


(1) V la loi et la Jurisprudence au mot Odndral en chef 
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EVASION. — C. P., art. 237. « Toutcs les fois qu’unc Evasion de dd- 
tcnu aura lieu, les huissicrs, les commandants on clicf ouen sous-ordre, 
soil dc la gendai met ic, soit do la force armec servant d’cscorlc ou gar- 
nissant les posies, les concierges, gardiens, geghers, et tous aulres pro- 
poses a la conduite, au transport ou h la garde des detenus, seront punis 
ainsi qu’it suit 

Art 238 « Si Pevade dlait prdvenu dc ddlits dc police, ou de crimes 
sunplcment infamauts, ou s’d dtait pnsonnicr de guerre, ies prdposds h 
sa garde ou conduite scronl punis, en cas de negligence, d’un emprison- 
ncment de six joins h deux mois, et cn cas de connivence, d’un cm- 
prisonnemcni de six mois a deux ans. — Ceux qui, n’elant pas charges 
dc la garde ou dc la conduite du detenu, am out procure ou faulild son 
evasion, seront punis dc six jouis a trois mois d’cmprisonnement 

Art 239 « Si les detenus evadeSjOii l’un d’eux, etaienlprevcnusou ac- 
cuses d’un crime de nature a enlratnei une peine afflictive h temps, ou 
condamnes poui l’un de ecs ci lines, la pome sera, contrc les proposes a 
la garde ou conduite, en cas de negligence, un emprisonnementde deux 
mois a six mois, en cas de connivence, la reclusion. — Les individus 
non charges de la garde des detenus, qui auront procure ou facilitd In- 
vasion, seront punis d’un emprisonnemcnl de tiois mois a deux ans 

Ail 24<> « Si les evades, ou Pun d’eux, sont prevenus ou accuses d’un 
ciune dc naluic a entiainei la peme mort ou des pcmesperpetuclles, ou 
s’ds sont condamnes h rune de ecs peincs, lours couducteurs ou gardiens 
seront punis d’un an a deux ans d’cinpt isonnement, en cas de negligence, 
cl de tiavaux foieos a li inps, cn cas de connivence —Les individus non 
charges dc la conduite ou dc la g.udc qm amont facihte ou piocurd In- 
vasion seront punis d’un empi isonnement d’un an au moms et dc cinq 
ans au plus 

Art 241 « Si Poasion a cu hen ou a die tentee avee violence oubris 

dc prison, les pomes contrc ceux qui l’auront favouscc en founussant 
dcs instruments piopics a Popein seiont, an cas quo I’cvade fflt de la 
quahtc cxpiimee en Pail 238, Irois mois a deux ans dVinprisonuemcnt, 
au cas de Part 239 , de ix a cincf ans cPcmprisonncment , et au cas dc 
Part 240, la reclusion 

Art 242 « Dans tous les cas ci-dessus, lorsque les tiers qui auront 
piocure ou facihte invasion v seront parvenus on corrompanl les gardiens 
ou gcohers, ou de connivence avcceux, ils seront punis des memes peincs 
quo lesdits gardiens ct geohers 

Art 243 « Si invasion avee hris on violence a etc favorisec par trans- 
mission d’armes, les gardiens cl cnnduclcuis qui y auront parlicipe se- 
ront punis dc travaux loices a pcipeluile, les aulres pcisonncs, des tra- 
vaux foicds h temps. 

Art. 244 « Tous ceux qui auront connive a invasion d’un ddtenu se- 
ront sohdairement condamnes, h titre de dornmagcs-inlerets, a lout cc 
que la pailie civile du detenu aurait eu droit d’obtenir contrc lui 

Art. 245 « A Pegard des detenus qui sc seront evades ou qui auront 
tente de s’evadcr par bns de prison ou pai violence, ils seront, pour ec 
seul fait, punis dc six mois a un an d’emprisonncmcnl, et subiront cette 
peme nnmediatemcht apres Pexpiraiion dc celle qu’ils auront encourue 
poui le crime ou debt a laison diiqucl iL e aient detenus, ou inimddia- 
icment aprds Parrel ou jugemcni qui Ie& auia acquillcs ou renvojes ab- 
sous dudit cnme ou debt, le tout sans prejudice de plus fortes pcines 

3 u’ils auraicnt pu encourir pour d’autres crimes qu’ils auraient commis 
ans leurs violences. (V, Bns de prison .) 
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Art* 246 « Quieonque sera condamnd, pour avoir favorise une Evasion 
ou des teniaiives d’dvasion, h un emprisonncmcnt de plus de sis rnois, 
pourra, on outre, dire mis sous la surveillance speuale de la haute police 
pour uir mtervalle de cinq 5 dix ans. 

Art. 2^7 « Lcs pomes tremprisonneineiii ci dcssus etablies contrc les 
conducteurs ou les gardiens cn cas de negligence bculemcnt, cesseront 
lorsque les evades seroni repris ou representos, pourvu quo ce soit dans 
les quatre mois de Pevasion, ct qu’ils ne soienl pas arreies pour d’au- 
tres crimes ou debts commis postdneurcmcnl 
Jurisprudence — L’cxpression detenus comprcnd tous ccuv qui sont 
ldgalement sous la mam de la justice, inculpes, pie venus ou condamnds. 

Le fait de la connivence avec un detenu, e’est-a-dne lc conceit ayant 
pour but de le souslraire h ractiou des lois, elanl par liu-mcme un lait 
coupable, ne pent dire e\cus6 pai rmtenlioii, et, dans ce cas, il nc pcul 
pas dire pose de question mlcntionnelle A 3 frimaue an mii, 1). 41 
Aucuneloi generale nc pumlcelui qui la\orise Pevasion d’un etranger 
detenu ldgalement cn vertu d’unc ordonnincc d’extiadilion \ 30juin 
1827, IL 541 

Les dispositions du Code pdnal sur Pev ision des detenus ne sont appli- 
cables qu’au cas ou la person ne evadee clail non-seulemenl pidvenue ou 
arciisde d’un delit prevu par la loi framaise, mais encore passible de ccr- 
laine3peinesdeteimindes Meineariel — V la Junspiudcnce au\ mots 
Bris de prison , et Application de la lot 

EVASION du condanme au boulel elaux travaux publics — F.l’arl 69 
de Pairete du 19 vendemiairc an xn ct le decret du 23 novenibre 1811, au 
inot Vesci lion 

EVASION des detenus malades au\ hopitaux — L 4 vendemiaird 
an vi, art 15 « Les admmistralcurs inunicipaux, et tous antics a) ant la 
police des maisons d’ai rdt, de justice et des pi isons, lie poun out fail e pas- 
ser dans lea hospices do saute, sous pi elevte de maladie les detenus, que 
du conscnlcment, pour les maisons d\n ret, du diiecteut du jm> (juge 
^instruction) , pour les unisons de justice, du ptesidcnl du tribunal cri- 
mincl, clpoiii lcs pi isons, de Padministralion ccutialc du depaitemeut, si 
ello siege dans le hen ou se liouvenl les prisons a defaul, Pon piendia 
1’avis et le i onseutement du conmussaire du pouvon eveculif aupies de la 
murncipalitc 

Ait. 16 « Dans lc cas ou la translation dans les hospices de sanl6 

sera rcconuiic n^eessme, il sera pourvu dans les hospices a la gaide 
des detenus ou prisouniers, a la diligence de ceux qui auionl aulorisc et 
conscnti la translation 

Decret du 8 jauviei 1810, coneernant les pi eposes rcsponsahles de 
Pevasion des ddlenus dans les hopitaux civils el imlitaires, ai t l eT « Con- 
formenieul k la loulu 4 vendemiairc an vi, il v ama toujouis un respon- 
salile direct de Invasion des imlitaires detenus dans les hopitaux mils ou 
imlitaires 

Ail. 2 « Lcs tnbunaux civils si Paccuse cst civil, ou nulitancs si Pac- 
6 est mihtaire, pourront seuls, sonant h nature du debt el la qualiid 
des accuses, prononcer sui la culpabible des individus rcsponsahles 
d’une Evasion. 

Art 3 « Toutes lcs fois qu’un sous-oflfieior ou soldat detenu devra 
etre transfer e dans un hOpital civil ou miliiaue, la pei sonne cbaigiV de 
vedlcr h sa garde devra, avant do le ddposcr dans ledit liopilal, requerii 1 
l'aulortte mihtaire, s’d s’en trouveune dans lc beu, de lui en etortner Uu 
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r£c£pis$£, et dc prendre les precautions n^cessaires pour prdvenir Inva- 
sion du detenu 

Art 4 « S’d n’cxistc dans le lieu ni troupe de ligne, m veterans natio 
naux en activile, m compagmes de reserve departemcntale, la personne 
chargee de veiller a lu garde du ddlenu requerra notre procureur impe- 
rial, et, h son defaut, le maire du lieu, de In cn donner un recepisse, et 
de prendre les mesures necessaires pour prevemr l’evasion du detenu. 

Art 5 « Conformemcnt h la lot prccileedu 4 vendefinaiie an vi, toutes 
lesfois qu’un sous-ofliciei ou soldat ddtenu a un hopital civil ou militairc 
se sera evade, il sera redige de suite un proces-verbal de son evasion le 
proces-vcrbal sera redige cn double expedition, ou pai la personne chargee 
en cbefde la police dudit hopital, ou, s.i diligence, par le commandant 
de la gendarmerie du lieu, ou par un officiei de police judiciaire. 

Art 6 « Ce proces-veibal relatcia les cu eonstanccs de l’evasion du 
detenu il indiquera s’d existait uuc loicc arinee chargee de la gaide du 
detenu, ou les causes qui out empeche d’cmployci la loiccaunce, ct, dans 
tons les cas, les nom cl prenoms de la personne qut auta place lc detenu 
a l’hripital, eufin les noms, prenoms et sigualeinents dcs militaiics oil 
aulics parlicubeis etablis pour la stirete du detenu 
Ait 7 « L’une des copies du proc&>-\eibal d’evasion sera transinisc 
dans les vmgt-quatre hemes dc Invasion, au commandant dc gendai- 
merie du hen ou se ti ouve I ’hopital pour faire reehei liter Fevade 
Art. 8 « La secondc copie sera iransnusc aussi dans les vingt-qualic 
lieuresde l’evasion, au liihunahliaigd de piononcer sui la rcsponsahihlc 
dc I’mdividu pteposea la garde du ddlenu evade 
Art 9 « Au \u du pioces-veibal , ct en execution de la loi dn \ veil- 
denuairc an vi, le dnecteut du juiy (le jugc d’uislitu lion) ou Fofhcur 
mililaue, selon la qualite de I’.ucuse, Icia anelci et coiistiluei pnson- 
mers le responsable ou les tesponstbles 

Art tO « L ‘ tribunal charge dela eonimssame de FaCfaire, pronon- 
cera sans ddlai sui la culpabilite ou la lugligenct du picveuu, cl lui 
appliqueia, s’ll y a lieu, les peine* porlees par h loi du 4 veiidemuirc 
an vi » 

Jurisprudence — La loi du h vendemiaire an vi elanl abrogee pat les 
art 23i el suivants du Code penal, cc sont ces ai tides qui soul actuelle- 
ment apphcablcs. 

Si un detenu ma’ade h la puson dovait elre transpoi le h I’hOpiia! avail t 
Fcxeculion de son jugcmcnl, il ne pourrafl elre exlrait de la prison quo 
sui l’oidrc du rapporteur, et apres (’execution du jugement, sui I’oidie 
du coiniuandaui dc place, si ic detenu apparlenait encore h 1’aimce. 

Le simple lait d’avoir favorise Fcvasion d’un deliuquanl nc constituc 
pas la complicity A 24 piairnl an v (Meilin, Ilep<rloire 9 \° Complice , 
t. 2, p 680,—Rauter, Droit cnmmel, t l er , p 225, — et Legiavcrend, 
Legislation crmtfielle, t l cr , p 153) 

EXCEPTIONS. — Sont dc trois sortes, savoir 
1° Les dechnatoircs qui ont pour but dc dcclinci la juridiclion du tri- 
bunal, coinme n’elant pas competent, e’est par ces soi les d’exccplions 
qu’on arrive a un r£glcincnl dc juges* 

2° Les peremploircs, ou qui dclruiscnt Faction pnncipalc, qui deter- 
mineut le renvoi de Facrusd dcs tins dc la plainlc, comme, pat exemple, 
la prescription , 

3° Les exceptions dilaioircs, ou qut onl pour objet d£ demander uu 
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delai, de fairc rcculcr I’dpoque d'un jugcment, comme dans le jugcment 
de plus ample mformd ou avanl fairc droit (K. ce mot) 

11 cn est dc meme dos questions prdjudicielles qu’il ne faut pas com- 
prendre dans lesexceptions ordinaires Ce ne sont pas de simples moyens 
employes pour arrdler raction puncipale ou en differer reffet, mats de 
vdnlables questions dc fait ou de droil de la solution prealable desquels 
ddpend 1c fond du proces Ainsi, un prevenu dc desertion qui pretend 
n’elre pas mihfaire, elevc une question prejudicielle , dont la solution 
affirmative dctruit lout debt de deberiion 

Ainsi, encore, un officier sans commandemcnt, mais cliargd par le mi- 
nistre de la guerre des fonctions qui presentent le caracterc reel dc l’ac- 
tivite militaire, donneiait lieu a une question prejudicielle dans le cas 
oil, prevenu d’un debt commun, il s’agirait do le traduiro devant un in 
buna! de repression S’d cst repute en activite de service, ce sera devant 
un conscil do gucnc, s 7 il n’csl pas cn adivite, ce sora devant un tribu- 
nal ordinaire 11 convicnl, comme il a etc dit au mot Avanl faire droit, 
que les declinaloircs, cn general, soiuit pioposes en temps opporlun — 
G. C , p. 300 

EXCES DE POUVOIR •— V. EmpiHement des autonles . 

EXCITATION a la debauclic — V los ail 331 ol 335, C P , au 
mot Attentat aux maturs. 

EXCITATION a la guerre civile.— V Sdrcle de VEtal — A la liaine 
du gouveinemenl — V. Presse 

EXCITATION ala desertion — V les decrcts dos 23 vcnlose an xm 
ct 3 vcndemiairc au xiv, au mot Desertion . 

EXECUTION dcsjugemcnls — L 13 brumauc an v,art 36 « |,c 
jugcment de condamnation ainsi prononcc, le preside it ordonnora auiap- 
portour do fairc ses diligences pour qu’il soil mis do suite a e\e< lilion — 
Lc greffier, en piesencc du con&oil, ecnra lo jugcment motive an pied 
du proces-verbal, qui sora ensuite dos cl signe de tous los membres du 
conscil, du rappoitcui el dudil grclber » 

Cot article doit otic < ombmo nei essairemonl avee les ait 11 el 12 dc 
la loi du 18 vendemiaue, 8 ct 9 tic la loi du 15 brumaire an vi, qui 
lixcnt les debus duianl lesquels le pourvoi en revision pout etie forme 
Ainsi, les rapporteurs ne doivent pas perdre do vue que lout mgement 
d’acquillemenl, comme il a ete dn a ce mol, ne doit etre execute que 
vingt-quatre homes apies la lecture qui cn a ete donnee a racquilte, que 
lout jugcment de condamnation no pout elic cxdcutd que quaranle-huit 
lieures apres la leclui c qui en a etc failc au condamnd 

II est encore un cas dans loquel 1’execution cst suspendue , e’est lors- 
qu’un condamnc on le commissure du roi foimcnt un pdnrvoi cn cas- 
sation Bien que d’apres l’arl 77 de la loi du 27 ventose an 8, aucun 
militaire ne puisse se pourvoir en cassation, memo pour incompetence 
ou exc£s de pouvoir, de memo que le tommissaire du roi qui ne peut 
non plus se pourvou , ainsi que 1c defend la jurisprudence resultant de 
doux arrets ue la Gour de cassation, qu’on lrouve au mol Cassation\ 
copendant, et nonobstant cos defenses, 1 acto dc pourvoi etant un appe, 
ala jundiction superiouio, nulle auloiile n’a mission ni pouvoir d’ap- 
precier le mdrile de ce poui voi , s ‘iilo, la Cour regulatricc en a le dioit , 
et comme il est de pi mope, en droit trnmnel, que tout pourvoi en cas- 
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sation est suspensif, Pcxdcution du jugement du conseil do guerre est ar- 
rdide jusqu'h ce que la Cour ait ddcidd (1) 

Ce principc qu*en matieic cnnunelle le pounm est cssenliellement 
suspensif, est cent dans les art 273 el 375, C I C, lapnele dans deux 
arrdts de la Cour des 14 ct 20 juillei 1827 — V. G C p 325. 

L’exccutton d’un jugement portant la peme de cmq ans de fers pro- 
noncee par Pai l \o, du litre 8, de la loi du 2i brumaire an v, pour msulte 
cl menace cnveis le supeiieui, est pio\isoiremcnt suspendue d’apres la 
circulairc ministeiielie du 6 otlobre 1830 Dans ce cas, aussiidt la sen- 
tence rendue par 1c consed, le rapporteur clablil un rapport contenant 
tous les lenseigncmenls relalifs a la cause, cc rapport comprend Pap- 
precianon de la conduile anterieure du condamnc, les diverses circon- 
stances du fait qui ont motive la condannialion, le degrd d’intelligence 
du condarnne ct son llat moral , enfin tous les icnseignemcnts propres 
a bien liver sui la culpabihl6 du condamnd. Ce rapport, avec toutes les 
pieces de la procedure, est adiesse au lieutenant general, qui transmet 
au mimstre de la guerre, el suivant qu’il y a lieu, par Pmtermddiaire du 
mimslie de la justice, une commutation de peme est proposee au roi. Ce 
n’est qu’apres sa decision et le retour du dossier que le jugmenl peul 
Otre executd ^ 

Conformunent ^ une circulairc du mimetic dc la guerre du 7 septem- 
bre 1831, il fst egalement suisis a Pexdcution dc tout jugement d’un tri- 
bunal mililaire portant peine de morl. Dans ce cas, cornme dans le pre- 
cedent, le rapport et toutes les pieces sont aussi transmiscs au nunistre, 
et ce n’est qu’au retour du dossier, soil que la sentence ait die confirmde, 
suit qu’il > ait eu commutation de peine, que le jugement peut elre execute. 

EXECUTION d’un jugement portant peine afflictive ct mfamante — 
Tout jugement emporlant peme afflictive ct mfamante conformemcnl 2t 
Part. 21 du lit 8 de la loi du 21 brumaire an v, emporte la degradation 
mililaire a l’mstaut de Pexecution du jugement , dans la forme el de la 
manicie mdtquees au mot Degradation Si le condamnc est membre de 
la Legion d’honneur, cn conformite de Part 6 de Parretc du 24 ventose 
an xit, c’esl le president qui prononce la degradation d’apres la formule 
suivantc Vous avez manqud a Vhonneur , je ddclare, au nom de la le- 
gion, que vous avez cessd d'en dire membre. L’exdcution a lieu ensuite 
sans autre fonnaliic 

EXECUTION des jugements portant peine du boulet ou des travaux 
publics — L ’execution de ces jugements a lieu comme it est indique ar- 
ticles 77 el 78 du title 10 de Parrcld du 19 venddmiaire an xn. — V. l’ar- 
rete au mot Desertion Tous autres jugements portant de simples peinds 
correclionnelles, sont executes sans aucuncs formalites. 

EXECUTONdc jugements k mort — L 12 inai 1793, sect 6, art. i 9T • 

« La condamnation a mort s’execulcra militairemcnt, comme il suit 
Art 2 (c It sera commande qualre sergents, quatre caporaux et quatre 
fusiliers, les plus anciens de service pns & tour de r61e dans la troupe du 
prevenu, autant que faire se pourra , sinon toujours dans la troupe prd- 
sente sur les licux oil Pexecution devra se faire. 

Art. 3 « On placera ces douze miblaires sur deux rangs , ce seront 


(4) L’exdcution d’un jugement en matiere cnnunelle est suspendue de plein droit, 
en ras de demande on revision, conform^raent a Part 444, C. I. C. — V Rdvtmn 


U 
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enx qui seront charges de faire feu sur lc coupable quand le signal leur 
en sera donnd par radjudant. 

Art. 4 • « L’ex£cuuon se fera sur une place indiquee h cet effet, en pre- 
sence de la troupe du prdvenu, lorsqu’elle sera sui le lieu, qui sera ran- 
sde en batailte et sans armes , sinon cn presence de la troupe qui aura 
lourni les tireurs. 

Art. 5 « 11 y aura toujours un des juges du tribunal qui aura applique 
ia loi, present k (’execution. 

Art. 6 « ll sera commando un piquet de cinquanie bommes cn armes, 
pour conduire le coupable au lieu de son execution la gendarmerie sera 
©galement commandee quand il y en aura , I’un et l’autre seront charges, 
sous les ordres du commandant, de veiller au mamtien de l’ordre et de 
la police qui doivcnt regner dans ces sortes d’exdcution. 

« Quand l'exdcution a eu lieu, les troupes ddtileni devanl le corps du 
supplicid. » 

Ordonnance de 1768, tit. 26, art. 42 « Le crimmel dtant arnvd au 

centre des troupes, on le fera meltre kgenoux, on lui lira sa sentence k 
haute voix, et s*ii don etre renus entre les mams de I’exdci teur, on le 
ddgradera des armes, apres quoi on le condmra au lieu du supplice. » 

Ces dispositions, comme on le voit, ne sont plus applicables. 

La durde des peines temporaires ne compte pas du jour de I’exdcution 
du jugement, mais du jour ou le jugement est devenu irrevocable. —V Du - 
tie ae la peine. V Ddces des mihlaires pour 1’acle mortuaire k dresser. 


EXEMPLAIRE de la lot. — L. 13 brumaire an v, art 25 «Le con- 
seil dtant assemble, le president fera apporter et ddposer devant lui, sur 
le bureau, un exemplaire de la loi le proces verbal fera mention de cette 
formatite indispensable. II demandera ensuue au rapporteur la lecture du 
proces-vcrbal d’mformation , et celle des pieces k charge comme k dd- 
ebarge envers le prdvenu 

L. 18 venddmiaire an vi, art 24 « Aucune ddcision ne sera prise par 
le conseilde rdvision, sans qu’au prdalable le president n’ait fait appor- 
ter ei ddposer sur le bureau un exemplaire taut de la loi du 13 brumaire 
an y, que de celle qui slatue sur la composition des conseils de guerre 
pour le jugement des offiuers generaux et autres, el de la presente. Le 
registre des seances consiatera cette lormalite indispensable, et d en sera 
fan mention sur les copies de la decision du conseil, k transmetire soit 
au conseil de guerre, soit k un autre tribunal. 

# Cette prescription obhgatoire se trouve renouvelde dans les formules de 
jugemems du 8 fnmaire an vi. 

L ’omission de la mention du ddpdt de la loi, au jugement, serait une 
cause radicale de nulbtd. 


EXHUMATION. — V. Homicide . 

EXEMPTION de sieger dans un conseil de guerre.— L. 13 brumaire 
an v, art, 6 « A moius de raaladie bien consiaiee, aucun officier ou sous- 
omcier nomine membre du conseil de guerre, ne pourra refuser sa no- 
mination , sous peine d’etre deslitue et pum de trois mois de prison ; le 
conseil de guerre sera competent pour prononcer cette peine, dont 1’ap- 
sur l, °^ re ,P a . r ^ cnl du P^sident, qui sera tenu d’en 

lerre, ne peuvent rdsulter que 
de necessite du service on de 


w»u|»u; au minisire ae ia guerre. 
Les exemptions de sidger au conseil de gi 
de trois causes d’empgchements legitimes, 
mafadie duement consume. 
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Chenier a dil dans son Wivrage, page 256 : « Une question sembfe id so 
presenter • est-ce lorsque le tribunal est assemble k six membres seule- 
menl que le juge qui n’obdil pas k sa nomination doit dtre juud, ou bleu 
est-ce quand ce membre, qui fait ddfaut, a eld remplacd parlegendrat. 
suivanl I’ordre d'ancienneld du tableau ? II ne paratt pas douteux que ce 
ne pent dtre que qnand le remplacement a did effectud, car 9 k six mem- 
bres, le conseil dc guerre n'est pas regulidreinent forme, et la loi ne 
Pautorise, dans aucun cas. »— 11 foul mdme remarqucr que Tart. 2 de la 
mdme loi present le nombre de sept membres ou juges pour la composition 
du conseil, el, des lors, tout jugement i endu suns cette condition de la lot 
deviendrait nul de plein droit. 

De cette premiere question ll en ddcoule naturellement une autre plus 
importante. L’absent sera-t-il jugd par ddfaut ou au contraire contra- 
dictoirement ? 11 n’y a que ces deux sortes de jugement qui soient Idgale* 
ment possibles. 

Dans le premier cas, il faut se conformer k une jurlsprudentte sage, 
admisc postdneurement par la Cour de cassation, qui veut que tout prd- 
venu sou appele pour se justifier, et dans les formes mdiqudes par la loi. 
— V. Absent par conlumace . 

Dans le second cas, l’accusd presentc ses raoyens de 
tribunal peut prononcer ajors un a- - — s.oir twtracqult- 


le, fi e Sinxient de remarquer qu’il n’y a pas d’analogie entre la condamna- 
tion prononede par Part. 396, C I C , portant amende contre le jure 
defoliant, qui peut d’ailleurs se justifier plus tard conformdmeot k Parti- 
cle 397, et celle de la destitution prononcee conlre Poftiuer par Part. < 
de la loi du 13 brumaire an v La destitution , de sa nature, est line dee 
pemes les plus redoulablos qu’on puisse infliger a un officicr pour am- 
\er k cette condamnation qui aneanlil Pdtat de Poffieier, il foul de at 
part un refus verbal ou ecril de sieger dans un conseil, ou un refits rdtfdrd 
d'obtempdrci k sa nomination de juge , car e’esi partieulierement daps ce 
cas que la voloule seule est coupable 

L’expdrience demontre nue dans plusieurs circonstances, i l’armde 
commc dans l’inierieur, si les juges ne s’dtaient pas exactement renaus 
k la sdance indiquee, c’etait par des causes fortunes et mddpendantes de 
leur volonte 11 laui le dire, il y a eu des exemples demission de convo- 
cation et de lettres dgardcs. 

St un jugement par ddfaut etait prononce contre un officier,itlmresterait 
la vote de Poppositmn k ce jugement en conformed de Part. 187, C. I. C, 


EXPERTS. — 11 arrive fidquemment que des crimes ou des ddiits son* 
de telle nature que, pour les verifier, les constater, les apprdcier dans 
leur caracterc distmcnf, et dans leurs circonstances, on est oblfgd d’em- 
ployer le mmistdre d’experis et de gens de Part Pour Pexpertise, le rap- 
porteur doit avoir le plus grand soin de s’entourer alors des lumteres 
necessaires pour decouvrir la vdritd, d’appeier auprdsde lui les homines 
qui, par leur art ou leur profession, sont prdsumes avoir la eonn&tss&nefc 
qu’exige respectivemeut chaque espece d affaires 


(41 Muyart de Vouglans, Lois crimtneUes , t 2, p. 279 , — Rousseau de 1» Go»bf, 
MaUeres crimtneUes, p 264 , — Bormer, Conferences desordmnpncet, I % p.69, — 
Jous<e, Trails de la Justice cnmtnelle, t 4* r , p 74t>, t 2, p $4* — SktattX, TrasfS 
du Mtnut&re public, t 8 , p. 68 . — et Du verger, Manuel dee Juge* din* true turn, 
t 4 #r , p. 426etsuiv. 
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t Amsi.s’il g’agit de faussc monnaie.on sc aoaiaici u cssa ycu rs tic muii- 
naies, cnleur absence, d’orfevres. 8’il esi question defausses clefs, d’cffrac- 
tion ou d’escalade , on appelle des serruriers, des charpeniiers, ne- 
nuisiers ou maqons , d’homicide,'dc viol ou d’attentat h la pudeur, de bles- 
sures, d’empoisonncment ou d’uifanlicxle, on requiert I’assislancede mede- 
cms,clnrurgiens,pharmaciensc! sages-femmes,enfin,s’ils’agitdefaux, on 
appelle encore des pharmaciens ou tous autres clwmstes. Conforinement 
aux prescriptions des art. 43 et44, G. I. C., les personnes ainsi requises, 
et qui refuseraient leur minislere en cas de flagrant ddlit , seraient , h. 
raison de ce refus, traduites par-devant les tnbunaux coinpdtents , pour 
dire punies des pemes portdes en Part. 475, n° 12, G. P. Si 1’expert re- 
fusant diait un m&lecin-chirurgien ou pharmacien militaire qu’on doit 
appelcr de preference h tout autre, ll encourrait la penalife attachde k un 
refus de service fegalement commands. 

On appelleraitde me me des experts, s’tl s’agissait, dans une seance, de 
disculer un point de mddeeme legale , un acte operaloire de chirurgie , 
ou toute autre question soulevde, soil par le rapporteur, soit par le pro- 
ven u, soit meme par un lemoin, ou encore de laire vdnfier la deduction 
que les experts, qui ont operd en premier lieu, ont tiree des fails ob- 
II semoie pi , 

tises que des hommes de capacite reconnuO^ne aux ex P cr “ 

clies, et compfeteraeni Strangers au prSvenu et k la partie plaifiLame" 
p’ftyaui amsi aucun mtSret k la cause en jugement. P PWgnaMe, 

Pour que les rapports des experts aient toute rauthenticite vnuliiA n ar 
la loi, tls prStent prSalablemcnt le serment, soil entre les mams du ran 

“j en d T e emre ,es ma,ns du P^siden 
port et de donner leur avis en tpur honneur ct conscience ilestfL 
mention au proces-verbal de Paccomplissement de cette forma’htS 

''eua contre-expertise si les experts n’diaiem pas d’a'ccord 
au^expm!! ^ Um ° in ’ et Frau ^ Wice pour les allocations h payer 

EXPOSITION d’enfant. V. Enfant (crimes et drills contre). 
EXTORSION de signature.— V. Vols, art. 400, C. P. 

par le cooeol de wn aera .d^r.le aS5" 

Art. 39 : « Dans les trois jours qui suivront l’execution, le rannorieur 
sera tenu de fere passer copie certilidedu jugement de chaoue 3!S 
au conseil d’adm.nislralion du corps dont Tl fa.sa t pa ^ aCoutt 

pourvu de suite k sa radiation definitive de tout Ita et Girdle d’e slid, 
masse, fourmture et ddcompte. » coniroie de solde, 

“ Msa/ennsk la gendarmerie un extrait du jugement oui aceom- 
M sa “ ou velle destination, conformemen 2 l'a “ m 

W. 10, Arrdte du 19 venddmiaire an xn. w > 

.JiiflSfi*® 0 *® rem, v n casde grSce ou de commutation de neine an 
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L’art. 40, pur«ment d’ordre intdneur des greffes, prescrlt l’envoi au 
ministre de la copie da jugement, mais par suite destruction nunistd- 
nolle donnde en 1899, on envoie un extrait de jugement confonne au 
modele fourni par le ministre, ce qui, en simphttant le travail du greOe, 
produit le mdme rdsultat. 


F 

FALSIFICATION de conge,— L. 12 mai 1793, sect. 4, art. 19 • « Tout 
milnaire qui sera convamcu de s’dtre servi du congd d’un autre, ou d’y 
avoir fait substuuer un autre nom que le sien, ou cnfin de tout autre 
faux, sera puni de cinq ans de fers. »— G C , p. 115. 

FALSIFICATION de fannc.— V. Infidthti. 

FAUSSE consigne.— V. Trahiton . 

FAUSSE clef.— V. Vol. 

FAUSSE mesure et faux poids.— C. P., art. 423 * « Quiconque aura 
trompd I’acheteur sur le titre des matieres d’or ou d’argent, sur la qua- 
lity d’une piece fausse vendue pour fine, sur la nature de toutes mar- 
chandises, quiconque, par usage de faux poids ou dc ««««rc 5 , 

aura trompd sur la quantlte des Uioses vendues, sera puni de Tempnson- 
nement pendant trois mois au moms, un an au plus, el d’une amende qui 
ne pourra excederle quart des restitutions et dominages-mtdrets, ni dire 
au-dessous de 50 fr — Lcs objcts du ddlit, ou leur valeur, s’lls appartien- 
nent encore au vendcur, seront confisquds les faux poids et les fausses 
mesurcs serout aussi confisques, et de plus seront bnsds. 

Art 424 « Si le vendeur et l’acheteur sc sont scrvis, dans leurs mar 
clids, d’autres poids et d’autres mcsures que ceux qui ont did dtablis par 
les lois de TEtat, Tacbeteur sera pnvd de toute action contre le vendeur 
qui 1’aura trompd par l’usage de poids ou de mesurcs prolnbdes , sans 
prejudice de Taction publique pour la pumlion taut de cette fraude que 
de Temploi mdme des poids et des mesures prolnbdes. — La peine, en 
cas de fraude, sera celle portee par Tarlicle prdcddent — La peine pour 
Temploi des mesures et poids prohtbds sera ddlerminde par le livre 4 du 
present Code, contenant les pemes de simple police (1). 

Jurisprudence .— L’usage de fausses balances est assimild & Tusage de 
faux poids. A. 11 novembre 1826, B. 637. 

Ainsi, le marchand dans la boutique duanel on trouve de fausses ba- 
lances, est prdsumd s en dtre servi, s’ll n’y a pas chez lui d’autres me- 
sures dont ll ait pu faire usage. A. 30 aodt 1822, B. 351. 

FAUX.— Code de procddure (Faux incident), art. 214 k 251, — Code 
destruction cnminelle, art. 448 k 464 (1), — Code pdnal, art. 132 
k 165. 

Observations prMiminaires ,*- Le faux commis par un militaire en ac- 
tivitd est justiciable et de la compdtence des tnbunaux militaires. — F. 
k cet dgard la Jurisprudence. 

$ I er . Fausse monnaie — C. P., art. 132 « Quiconque aura contre* 
fait on altdrd les monnaies d’or ou d’argent ayant cours legal en France 9 


(I) On a ream au mot Auditrn tout cc qui couccme U mode d'mformer dans les 
proc&lures si ddlieates, dc faux, 



m participe k remission ou exposition desdites monnaies confreftutes 
ou altdrdes, ou k leur introduction sur le tcrritoire fran$ais, sera puni 
des travaux forces k perpdtuild. 

Art. 133 ftCelui qm aura contrefait ou altdre des monnaies de billon 
ou de cuivre ayant cours Idgal en France, ou participd a remission ou 
exposition desdites monnaies contrefaites ou altdrees, ou k Icur introduc- 
tion sur le lerritoire fran$ais, sera puni des travaux forces k temps. 

Art. 134 « Tout individu qm aura, en France, contrefait ou alterd 
des monnaies dtrangeres, ou participd k remission, exposition ou intro- 
duction en France. aes monnaies dtrangeres contrefaites ou alt£r6es, sera 
puni deS tfatanx forces k temps. 

Art. 133 « La participation enoncee aux precedents articles ne s’ap- 

§ point k ceux qui, ayant re$u pour bonnes des pieces de monnaies 
laites ou alterees, Ies ont remises en cu culation.— Toutefois celui 
ra fait usage desdites pieces apres en avoir \erifie ou fait vender 
es, sera puni d’une amende triple au moms et sextuple au plus de 
ime represents par les pieces qu’il aura rendues k la circulation, 
sans que cette amende pmsse en aucun cas dire mfCrieurc a 16 fr. 

Art. 136 ct 137, abroges par la loi du 28 avnl 1832. 

Art. 138 • « Les personnes coupables des crimes mentionnes aux arti- 
rW 132 et 133 seront exemples de peines, si, avant la consommalion 
de ces crimes et avam tuutc poursuuc, triie& out donnd connaissancc et 
rdvdle les auteurs aux autorites constituees, ou si, meme apres les pour- 
suites commencdes, elles ont piocure l’arreslation des autres coupables. 
— Elies pourront ndanmoins elre mises pour la \ie, ou a temps, sous !a 
surveillance spdciale de la baute police. 

Jurisprudence ,— II y a contrefagon de monnaie, dans le sens du Code 
pdnal, des que la fabrication n’a pas eu lieu pai ordre du gouvernement. 

I Peu importe que la monnaie contrefaite soil au meme Hire et au mdme 
poids que la monnaie nationale. 

Peu importe encore que la monnaie dont ll s’agit, ait etd si grossierc- 
ment contrefaite que le vice de cetle monnaie pmsse ctre reconnu faci- 
lement. A. 5 oclobre 1821, B. 481 (Carnot, Commentairc sur le Code 
prfouf, p. 132$— Rau ter, Droit crimmel francais, l l er , n° 328,— Chau- 
mm et Helie, TMorie du Code pdnal, t 3, p. 189 cl suivantes ) 

Les tnbunaux militaircs sont compdtents pour connaltre, mdiue d’un 
ddlil de conlrefacon commis par un militaire cn activite de service. 
A. 9 fdvrier 1827, B. 91. 

Le supple fait d’enduire d’un mineral blanc des pieces de cuivre, ou 
de dorer des pieces de* cuivre ou d’argent, sufflt pour consumer Ja 
conlrefacon, quelque grossiere que soil cctic alteration. A. 9 aoOt 1833, 
et 6 mai 1841, B. 399 (D«illoz, Recueil , t. 41, p 299;. 

Mais dans ce cas, ll convient de dccidcr*prealablcnient pai unc ques- 
tion speciale, si les circoustances dc cc fait reumssent les elements du 
crime de conirefa$on. A 17 octobre 1839, B. 504. 

Nul doutc qu’il y ait contrcfagon dans le failde rogner la monnaie, afln 
de la remetlre en circulation sous une fausse valeur. A. 19 brumaire an t 
( DaUoz, Journal, t. 8, p. 320 , — Carnot, Commentaire sur le Code pfa 
nat, n° 9). 


La fabrication de fausse pi6ce de 1 fr. 50 c. doit clrc punie des peines 
pomees par Part 132, et non de cedes prononedes par Part 133, ces pieces 
devant dire rangees parmi les monnaies d’argent ayant cours legal en 
A. 23 novembre 1812, B. 510. 
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E$t nul, lejugement qui condarane k la peme portle par Part, 133, Pau- 
teur de remission d’une fausse monnaie, lorsqu’il n’a point ltd constate 
que la monnaie conirefaito avail cours legal en France ou dans les coin* 
Hies franqaises A. 10 aoftt 1839, B 399 
La circonstance que la monnaie avail cours ldgal en France, dtant 
essentielle pour qu’ily ait criminalitd, on ne saurait appliquer les disposi- 
tions des art 132 et 133 aux auteurs de la falsification des pieces demo* 
Hdtisdes ou des midailles. ( Carnot, Commentaire sur le Code pinaL 
n° 15, — Rauter, Droit cnminel frangais, t. l* r , n°329). 

La conlrefa$on du papier monnaie ayant cours forcd dans un dtat 
itranger, doit etre pume des peines portees dans Part 134, qui comprend, 
dans la gdndralitd, loutes les raonnaies etrangires, do auelque espice et 
de quelque mature qu’elles soient. A 20 juin 1819, B. 362 (Chauveau et 
Hdlie, Thionedu Code pinal, t 3, p 214). 

II a etc jugi que ce seraient les art. 132 et 133, et non Part. 134, qui 
seraient applicables au cas de contrefagon de monnaies ayant cours dans 
les pays Strangers occupes par les armies frangaises. A 18 octobre 18(0 
(Sirey, t 12, p. 123 , — Carnot, Commentaire sur le Code pinal , art. 132, 
— et Chauveau et H&ie, idem , p. 215). 

L’art. 135 n’est pas applicable k Pindividu qui a mis en circulation des 
monnaies alterdes qu’il avail rocues avec connaissan™ do u? vice* If V a 
alors lieu de prononcer les peines porlies par les art. 132 et 133, selon 
le cas. A 5 octobre 1821, B 481 

Le fait d’avoir remis en circulation , apres en avoir connu les vices, 
des pieces fausses que Pon avail recon nues pour bonnes, ne constituent 
qu’un debt, la simple tentative d’ermssion do ces pieces ne peutdonner 
lieu k Papplication d’aucune peine. A. 15 avnl 1826, B. 211, et les auteurs 
ci-dessus cues 

La circonstance que l'accusd aurait re$u pour bonnes les pieces dieta- 
ries fausses, constilue une excuse, qui doit, k peine de nulliti, donner 
lieu k poser cotte question , lorsquc Paccuse la requiert A. 14 di-j 
cembre 1833, B 632, 12 novembre 1835, B 499 , 7 juin 1838, B. 235, 

23 janvier et 3 avnl 1840, B 235 et 146 V. Part 339, C I. C — Mais la 
Cour ou le tribunal n’est pas tenu de poser la question d’oflice, lorsqu’il 
H’y a pas eu de requisition. — L’onussion de cette question, dans ce cas, 
ne saurait, par suite, offnr un moyen de nulliti. A. 12 septembre 1833, 

B. 482. 

Conformiment aux prmcipes glnlratix du droit, lorsqu’il y a rivilation, 
les requisitions k ce suiel aonnent lieu k poser la question d’excuse. A. 

28 juin 1839, B.324. 

Carnot, dans son Commentaire sur Vart 138, et Chauveau et Heiie f 
Thione du Code pinal , t 3, p 219, peosent que Pexemplion de peine 
prononcie par Part 136, Payant ell dans le seul intdrei dc PEtat, doit, 
par suite, lire itendue pluidt que restremte. Col avis est partage par Lo- 
cri, Ligislation de la France , t. 2d, p. 31, n° 20 , t. 30, p. 83, n°8, et 
p 238, n°4. — Chabrol, Dictionnaire des lois pinales , t. 1*% p. 519. 
L’art. 138 est applicable mime quand la revelation est posteneure k la 
fabrication de la fausse monuaie. 

5 2. Contrefagon des sceaux de VEtat , des billets de banque , des effete 
publics et des pomgons , timbres el marques — Art 139, C P « Ceux 
qui auront contrefait le stcau de PEiat ou fait usage du sceau contrefait, 

— ceux qui auront contrefait ou falsify, soil des effets emis pai le trisor 
public avee son timbre, sou des billets de basques autonsies par la loi,ou 
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qui auront fait usage de ces effets et billets contrefaits ou falsifies, ou qui 
les auront introduils dans l’enceinte du terntoire frangais, seront pums 
des travaux forcds k perp6tOit6 

Art. 140 « Ceux qui auront contrefait ou falsify, soit un ou plusienrs 
timbres nationaux, soil les martcaux de l’Etat servant aux marques fores- 
tieres, soit le pomcon ou les poingons servant k marquer les matures d’or 
etd’argent, ou qui auront fait usage des papiers, effets, timbres, marleaux 
ou poingons falsifies ou contrefaits, seront pums des travaux foreds a 
temps, dont le maximum sera toujours applique dans ce cas. 

Art. 141 « Sera puni de la rdcluston, quiconque s’elant mdftment 

procure les vrais timbres, marleaux ou pompons ayant Pune des desti- 
nations expnmces en Tart 140, en aura fait une application ou usage 
prdjudiciable aux droits ou lnldrdis de PEtat. 

Art 142 « Ceux qui auront contrefait les marques destinees a dire 
apposees, au nom du gouvernement, sur les diverses especes de decrees 
ou de marchandiscs, ou qui auront fait usage de ces fausses marques , — 
Ceux qui auront contrefait le sceau, li nbre ou marque d’une aulonle 
quelconque, ou d’un elablisse merit parliculier de banque ou de commerce, 
ou qui auront fait usage dessceaux, timbres ou marques con Ucfaits, se- 
ront pums de la rdclusion. 

Art 143 « 2k,ra puni dp la degradation nvique, quiconque, s’etant in- 
ddment procure les vrais sceaux, timbres ou marques ayant Pune des des- 
tinations exprimees en Tart 142, en aura fait une application ou usage 
prdjudiciable aux droits ou intdrdis de l’Etat, d’une autorite quelconque, 
ou meine d’un etablissement parliculier. 

Art 141 « Les dispositions de Part 138 sont applicables aux crimes 

mentionncs dans Part. 139 

Jurisprudence — Conime il a ete dil a la Jurisprudence de la section 
premiere, les mililaires prevenus ou accuses de contrefagon, sont justi- 
piables des tnbunaux miiitaires. 

Ii y a falsification lorsque, par un procedd quelconque, on fait disparaltrc 
la marque d’annulation qui meltait un effet hors du commerce. A 19 de- 
cembre 1807 (Sirey, l. 8, p 166) 

Les timbres nalionaux sont ceux qui portent les armoines de PEtal. — 
On ne saurait considerer comme ids, les timbres de Padmmistraiion des 
posies, qui ne poi tent quele nom des communes od les bureaux de posies 
sontetablis A 28 novembre 1812, B 507 

Jl a ete juge cependant que les conlref igons du type ou pomgon aux 
armes de la rdgie ct la fabrication de fausses vignettes a bandes, propres 
a serrer des cartes h jouer , constituent le crime de contrefagon d’un 
timbre national A. 26 ddeembre 1807, B 514 

L’apposilion frauduleuse et clandestine des marques que le gouvernc- 
ment a designees pour autoriser Pintroduction et la libre circulation des 
tabacs, dtant consideree comme garantie publique des marchandises qui 
on sont revalues, constitue le crime de faux. A. 6 octobre 1809, B. 334, 
26 janvier 1810, B 35. 

\ 1 y a contrefagon de pomgon, dans le fait d’apposer sur un objet,Pem- 
preinte du pomgon veritable, que Pon s'csl procuree a Paide du caique ou 
de toute autre maniere. A. 13 mai 1808, B. 215 

Toule contrefagon de pomgon ou marque d’une autontd quelconque * 
est un faux — Est nul,cn consequence, le jugement qui condamne sett- 
lement, en vertu de Part. 479, C. P., comme ddtenteur de fausses niesurcs, 
tin individu qui a marque d’un pomgon different de celui (Jtabli par Pqu- 
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toritd administrative, des bouteilles servant au ddbit de vine ou liqueurs, 
A. 20 janvier 1825, B. 24 

§ 3. Du faux en dentures pubhques et authentiques , et de commerce 
ou de banque. — Art. 145 « Tout fonclionnaire ou officier public qui, 

dans I’cxercice de ses fonctions, aura commis un faux, soit par fausses 
signatures, soil par alteration des actes. dentures ou signatures, soit par 
supposition de personne , soit par des dentures faites ou mtercalees sur 
des registres ou d’autres actes publics, depuis leur confection ou cldture, 
sera puni des travaux forces k perpdtuitd. 

Art 146 « Sera puni des travaux forces a perpdtuitd,tout fonctionnaire 
ou officier public qui, en redigeant des actes de son mimstere, en aura 
frauduleusement denature la substance ou les circonstances, soil en den- 
vant des conventions aulres que celles qui auraient dtd tracees ou diclees 
par les parties, soit en constatant conune vrais des faits faux, ou comme 
a voues des faits qui ne Pelaient pas. 

Art. 147 « Seront pnms des travaux forces k temps toutes autres per- 
sonnes qui auront commis un faux en denture auihenlique et publique, ou 
en denture de commerce ou de banque, soil par contrefagon ou alteration 
d’dcnlures ou de signatures, soit par fabrication de conventions, disposi- 
tions, obligations ou decharges, on par leur insertion apr©* ©©up daus ces 
acles, soit par addition ou alteration de clauses, de declarations ou de 
fails que ces actes avaient pour objet de recevoir ou de con»*taler. 

Art 148 « Dans tous les cas exprimds au present paragraphe, ceiui 
qui aura fait usage des acles faux sera puni des travaux forces k temps. 

Art. 149 « Sont exceples des dispositions ci-dessus, les faux commis 
dans les passeports et feuilles de route, sur lesquels ll sera particuliere- 
ment statud ci-apres. » 

Jurisprudence — Observations prcalables — Le crime de faux est un 
de ceux qui prcscnlent le plus grand nombre de varieles et qui donnent 
lieu aux diffieullds les plus compliquecs et les plus ardues. 

11 y a fausse signature toutes les fois, qu’a dessein de nuire, ll a dtd fa- 
bnque une signature qui n’est pas la signature habituelle de l’autcur de 
la fabrication. — Sans avoir egard k limitation plus ou moms parfaite, 
plus ou morns exactc dc la signature vraie , — lors meme que le faux 
n’est quideal, — ou que la pers»onne dont on signe le nom ne sait pas 
ecrire, — ou qu’etant imneui e, elle est incapable de s’obliger, par la 
raison que la ruoralitd du faux ne ddpend pas de Pellet dventuel, mats de 
linlention de ceiui qui le commet. Cependant tous les faux ne sont pas 
pumssables, ll faut encore qu’avee lintenlion, pour qu’ils puisscnt donner 
lieu a Papplication d’une peine, lls aient nui ou pu nuire k autrui. 
(Bourguignon , Jurisprudence crimmelle, t. 3, p. lit et suivantes, — 
Hauler, Droit crimmel francais, t. l er , n os 322 et 323 , — Dalloz, Ju- 
risprudence generate , t 2, p. 688, — et Chauveau et Helie, Theone du Code 
pdnal , t 3, p. 289 et suivantes.) 

U suffit, pour qu’un faux soit reputd nuisible, quil puisse porter at- 
teinte k I’honneur et k la rdputation d’une personne. A. 12 novembre 
1813, B. 591. 

Les militaires prdvenus de faux, en activite de service, sont justiciables 
des conseils de guerre. A. 19 octobre 1832 , G. C., p. 581. — Autre 
arr&t du 3 novembre 1836. 

La falsification d’un ccrtificat de bonne conduite, ayant pour objet d’d~ 
tablir I’aptuude legale d’un mdividu a servir dans rarmee, constituc un 
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Ii«i m dcr bore publique et authentique, dans le sens de Particle 16S 
G. P., et non iin simple ddht dans le sens de l’article 161 du mdme Code* 
A. da 19 mat 1836, id,, id. 

Le faux, tendant h usurper des recompenses honorifiques, comme des 
ordresde chevalerie, est un faux dans le sens de Particle 162, C. P. — A. 
t* octobre 1824, id., td„ B. 391. 

Lorsqu'un faux a did declare constant dans le verdict, le condamnd 
p’est pas recevable & soutenir en cassation qu’il n’y a pas faux, parce qu’il 
n’y a pas eu de prejudice causd A. 4 novembre 1836, B 410. 

II fautancore pour qu’il y ait faux pumssable, que la falsification ait eu 
lieu avec intention de nuire, l’intention coupable dtant un des dldinents 
essentiels de toute criimnalite A. 24 juillel 1822 ( Sirey, 1. 17, p 93). 

Mais il n’est pas ndcessaire pour quc le faux existe, que la falsification 
ait dtd suivic de i’usage de la pidce fausse , d suffit pour cela qu’il y ait 
eu concours de la falsification maidrielle el de rmienlion de frauder. 

A. 25 novembre 1825 (Sirey, t. 26, p 376), el 5 septembre 1833, 

B. 466. 

II fauf faire attention que lorsqu’il s’agit de fonctronnaires, on doit po- 
per la question dc savoir si I’accusd s’est rendu coupable en sa quahte 
Wiinnuaire. A. 14 aotit 1830, B 463 

Un faux nc ccsse pas d’etre puoiccabin par cpla seul quo 1’acle falsifid 
ou suppose serait irregiilicr ou mdme nul en la fo* me. A 20 novembre 
1807, B. 477, et 12 fevrier 1813 (Sirey, t 17, p 94). 

L’ofticier de Petal civil qm msere, faussemeni ou sous une fausse date, 
un acte de manage sur les registres de I’etat civil, commet un faux dans 
l’exercice de ses fonctions A. 4 mai 1810, B 123 
Le crime de faux, comnns par un jeunc soldat, en fabneant un acte 
de manage ou un acte de deces , dans le but de se souslraire a la lot, 
constitueun faux en ecniurc publique commis mechamment et b dessein 
de nuire. A. 24 mars 1806, li. 70 el 71 , — 8 aout 1806, B. 224 el 14 jan- 
vier 1830 (Dalloz, Journal , t 30, p. 52) 

Le tail de temr cl de dinger la main d’un individu pour la confection 
d’un acte de dermere volonle,ne consume pas non plus le crime de faux, 
lorsqu’il est certain que i’acte ainsi ecnl est bum Pexpression do la vo- 
lonte de celui dont la main diait dingde. A 18 mars 1830 (Dalloz, RecuetL 
X. 33, p. 24). 

Leblanchiment du papier timbre qui a dejk servi, en faisant disparaftre 
entieremenl le corps d’ecriture au moyen de proeddes chuniques, ne 
constitue ni crime m debt. On ne saurait done voir & le crime de faux. 
A. Il millet 1834, B 275. 

Le fait, pai un accuse, d’a voir pris et signd un faux nom dans un inter- 
rogatoire subi devaul le jugc d’lnsiruclion, ne consume ni crime ni ddlit. 
— Le mensonge employd en pareille circonstance, est repuld rentrer 
dans le cercle de la defense. A 26 avril et l er septembre 1826, B. 242 
et 278. 

II y a faux de la part de 1’mdividu qui usurpe une qualild qui ne lui 
appartienl pas, pour jouir des avantages qui en rdsullent. A. 2 mars 1809, 

Peu importe que Ton n’ait pas signe Pact** authentique dans lequel on a 
figurd sous un faux nom, alors surtout qu’on a declare ne savoir le faire , 
il n’y en a pas moms faux en denture publique ct autheutique. A. 8 aofit 
1806, B. 226 

Peu importe encore que l’ou ait signe le nom d’une personae qui no 
mail pas tame* A. 4 aofit 1808 (Sirey, t. 17, p. 93). 
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Ott mdipe qu’on ait pris m nom qui n’appartenait I pefsonne. A. 3oc- 
tobro 1806, B 366 , 6 novembre 1819, B. 468, 18 fevrier 1813, B. 72, 
at 25 join 1840, B 358. 9 9 

L’mdmdu qui se fait dcrouer sous le nom d’un autre, sur le registre 
d'uue prison, et qui signe de. ce nom Facte d’dcrou, commet un faux en 
denture publique. — Un pared faux prdjudicie h Fordre public, mtdresso 
k ce que les condamnations soient subtes par ceux contre lesquels dies 
ont m prononcdes. A. 10 fevrier 1837, B. 93, et 17 fdvrier 1838, 
B. 64* 

II y a dgalenrient faux de la part de celui qui sVngage au service dc 
TEtat, sous un nom suppose, pour remplacer A 97 mai 1812, B 131, 
22 janvier 1835 (Dalloz, Rciucil, t 35, p. 420), 29 septembre 1836, B. 367, 
et 13 oclobre 1836, B. 389 

11 y a < omplicild du faux pour le jeiine soldat qui procure scicmmont 
les moyens de facfliter celte substitution A 17 novembre 1835, B 130, 
et 17 juln 1841 (Dalloz, Rccueil, t 41, p 417) 

Peu importe que Fauleur de cette declaration n’ait pas signe Facte de 
remplacemcnt ou d’engagement, lorsque cet acte a etd regu par un fonc- 
tionnaire public, it n’y en a pas moms faux en denture publique. A. 24 
avril 1812, B 188. 

II y a faux, dans le fait d’dnlcver par des proeddds chimiques, le timbre 
apposd sur des billets de banque pour indiquer qu’ils sont annulds, lois- 
que Fcnldvement du timbre a eu pour but de faire revivre ces billets. 
A. 19 ddcetnbrc 1807 (Sirey, t l er , p. 166). 

Celui aui fait sciemmenl usage de papiers appartenant St autrm, pour 
rentrer aans une ereance a lui propre, rommei 1c crime de feux. A 3 
octobre 18u8 (Carnot, 1)c ^instruction cnmmelle, t 2, p. 485). 

Celui qui fait usage d’une piece fausse, sachant qu’elle avail etd fabn- 
qude, est passible des mdmes pcines que Fauleur du faux. A. 8 fdviiu* 
1812, B. 46, et 28 decembre, memo annee, B 559 

Le fonctionnaire public qui a fait suemment usage d’un acte faux, a la 
fabrication duquel ll n’a pas parlicipe, n’est passible que de la pane 
piononcee par Fait 148, car ce n’est pas lk un acte commis dans Fcxer- 
cice de ses fonctions. (Carnot, Commentatre sur le Code penal, art 148, 
n° 1«, — Ghauveau et Hdlie, Throne du Code penal , t. 3, p. 439) 

§ 4 Du faux en emture privec — Art 150 « Tout individu qui 
aura, de Fune des mamdtes expnmdes en Fart 147, commis un faux cit 
denture pnvee, sera pum de la rdclusion. 

Art. 151 « Sera pum de la mdme peine celui qui aura fait usage dc 
la piece fausse. 

Art. 152 « Sont exceptds des dispositions ci-dessus, les faux certificate 
de Fespece dont il sera ci-apres> parle * 

Jurisprudence • — Un dent faux dans lequel on demanderait des sc- 
cours pour un objet public, avee (’intention de les appltquer a son propre 
usage, n’apas les caracteres de gravite qui constituent le crime de faux, 
lorsqu’il ne conlient m obligation, m liberation, et que, d’ailleurs, ll a la 
forme sous seing-privd. II n’eleve contre celui qui sVn sert qu’une pre- 
vention d’escroquene. A I4geuninal an xm, B. 205. 

II a dtd jugd encore que des actes, quoique faux, qui ne sont propres 
qu k appeler sur ceux qui en font usage, la bienveiHancedes particulars, 
et k leur obtemr de ceux-ci des secours a litre d’annonce, ne consti- 
tuent pas le crime dc faux, s’lls ne renferment d’ailleurs m obligation, 
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m ddcharge, nl convention, ni disposition qui soient de nature 3t causer 
lesion k des tiers. A. 23 novembre 18(5, B. 137. 

On a mgd, toutefois, qu’il y a faux de* la part de celui qui, a l’aide d’un acte 
suppose, a escroqud tout ou partie de la fortune d’autrui, bien aue cei 
acte ne conttnt m obligation m dicharge . A. 12 janvier 1815 (Dalloz, 
Journal , t 8, p 390). 

Celui qui signe des noms supposes de fonctionnaires publics dans des 
leures qu’il adresse k d’autres fonctionnaires, dans le but de porter 
nileinte k l’honneur et k la fortune de quelqu’un, se rend coupaDle de 
faux. A. 12 et 13 janvier 1809 (Sirey, 1. 17, p. 9i). 

Celui qui fabrique de fausses ieltres missives pour se faire dehvrer des 
merchandises ou de l’argent, ou pour se faire ouvnr un crddit sous le 
nom d’un tiers, commet un faux. A. 3 millet 1807, B. 279, et 13 aoOt 
18 17 (Sirey, t 7, 959). 

Peu impoiterait que la leltre ne con lint qu’une pnere, a laquelle on 
pourrait se refuser. A 24 fevrier 1807, B 76, et 27 septembre 1816, 

La fabrication de lettres missives fausseS, et l’apphcation au bas de ces 
Ionics d’une signature fausse, pour delourner, par fraude, une fille mi- 
maison palernelle , et Tusage de ces lettres, constituent les 
(limes de faux prevus pa. i^ 0 an i&Octi&i a 24 mars 1838, B. 111. 

Lcs peines porldes contre les coupablcs de faux, doiveni s’appliquer a 
(cux qui ont signd, sous d’autres noms que le leur, des quittances ou 
ronlrats relatifs au remplacement militaire du jcune soldat. A. 27 mars. 
3 avril et l e * mai 1812, B. 131, 151 et 2H. 

J/indmdu qui dicte un acte sous seing privd faux,pcut 6tre declard 
coupable comme auteur du faux. A. 15 ddeembre 1831 (Dalloz, RecuetL 
I. 32, p 60) 

L’abus soil d’un blanc seing pour y ecrire frauduleusement un acte de 
nature a compromettre la personne ou la fortune du signalaire, constitue 
un crime de faux lorsqu'il a ete commis par un individu k qui le blanc 
seing n’avait pas did con fid. A. 4 fevrier 1819, B. 44 
Si celui k qui le blanc seing a dtd confid par le signataire, est complice 
du faussaire, il encourt la meme peine (Mdme arrdt). 

Le fait d’avoir fabriqud de fausses conventions dans un acte avant sa 
consommalion, constitue un faux cn denture privde. A. 18 aoftt 1814 
(sirey, t 17, p 95). 

Les particulars comme les fonctionnaires publics, se rendent coupa- 
Imos de faux %nlellectuel 9 en fabnquant et faisant signer frauduleusement 
u i acte au lieu d’un autre. A. 18 aodi 1814 (Dalloz, Journal , t. 8, p. 392, 
— Chauveau et Hdlie, Thione du Code pinal, t 3, p. 414). 

4insi, il y a faux de la part de celui qui fan signer un billet d’une cer- 
lamc somme, k un individu qui croyait ne souscrire qu’un billet de somme 
moindre. A. 30 juillet 1829, B. 434. 

II en est de mdme pour une quittance. A. i er fdvrier 1828 (Dalloz, Re- 
cneil , t. 38, p. 445). 

De mdme de la part de celui qui fait signer un acte de vente k une 
personne qui croyait ne signer qu’un bail. A. 21 decembre 1827, B. 954. 

§ 5. Des faux commis dans les nasse-ports 9 femlles de route et certi- 
ficats. — Art. 153 « Quiconque fabrnjuera un faux passe-port ou falsi- 
ficra un passe-port originairement veritable, ou fera usage d’un passe-port 
fabrique ou falsifid, sera puni d’un empnsonnement d’unc annde au 
moms et de cinq ans au plus. 
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' Art. 154 s « Quiconque prcndra, dans un passe-porf, urt nom supposd, 
on aura concouru comme Idmoin a faire ddlivrer le passe-port sous le nom 
suppose, sera puni d’un emprisonnement de trois mois k un an. — Les 
logeurs et aubergistes qui sciemmcnt mscuront sur leurs regisires, sous 
dcs noms faux ou supposes, les pcrsonnes logces chez eux, seront pums 
d’un emprisonnenientde six joins au moms cl d’un mois au plus. 

Art 155 « Les officiers publics qm delivroronl un passe port a une 
personne qu’ils ne connaltronl pas peisonncllement, sans avoir fait at* 
tester ses noms et qualiles par deux citoyens k eux eonnus, seront pums 
d’un emprisonnement d’un mois k six mois. — Si 1’oilflcier public, ms- 
truit de la supposition du nom, a neanmoms delivre le passe-port sous le 
nom suppose, il sera puni du bannissement. 

Art. 156 « Quiconque fabnquera une fausse feuilte de route, ou falsi- 
fiera une feuille de route onginaircment vdrilable, ou fera usage d’unc 
feuille de route fabriqude ou falsifide, sera puni, savoir — d’un empn- 
sonnement d’une annde au moms et de cinq ans au plus, si la fausse 
feuille de route n’a eu pour objet que de tromper la surveillance de 1’au- 
toritd publique , — du bannissement, si le trdsor a payd au porteur de 
la fausse feuille des frais de route qui ne lui dtaient pas dus ou qui exce- 
daient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout neanmoms au-dcssous 
de 100 fr., — et de la reclusion, si les sommes mdOment revues par le 
porteur de la feuille s’dlevent k 100 fr. ou au-delk. 

Art. 157 « Les pemes porides en Particle precedent seront appliquees, 
selon les distinctions qui y sont posees, k toute personne qui se sera fait 
delivrer, par l’officier public , une fenille de route sous un nom supposd. 

Art. 158 « Si I’officier public dtait mstruil de la supposition de nom 
lorsqu’il a delivre la feuille , il sera puni savoir — dans le premier cas, 
posd par Part. 156, du bannissement, — dans le second cas du mdme ai- 
ticle,de la rdclusion , — et dansletroisieme cas, des travaux forces k temps. 

Art. 159 « Toute personne qui, pour se redimcr elle-mcmc ou en af- 
fianchir une autre d’un service public quelconque, fabriquera, sous le 
nom d’un mddecin, chirurgien ou autre officier de sante, un certifiatde 
maladie ou d’mfirmitd,sera punie d’un emprisonnement de deux acinqans. 

Art 160 • « Tout mddecin, chirurgien ou autre officier de santd qui, 
pour favonserquelqu’un, certifiera faussement des maladies ou mfirmitds 

n res k dispenser d’un service public, sera puni d’un emprisonnement 
eux k cinq ans. — S'd il y a dte mu par dons ou promesses, il sera 
puni du bannissement les corrupteurs seront, en ce cas, pums de la 
mdme peine. 

Art. 161 « Quiconque fabriquera, sous le nom d’un fonctionnaire ou 
officier public, un cerlificat de bonne conduite, indigence ou aulres cir- 
constances propres k appeler la bienveillance du gouvernement ou des 
particulars sur la personne y ddsignee, et k lui procurer places, crddit 
ou secours, sera puni d’un emprisonnement de six mois k deux ans. — 
La mdme peine sera appliqude, i° k celui qui falsifiera un cerlificat de 
cette espdce, ongmairement veritable, pour Tappropner a une personne 
autre que celle k laquelle il a did primilivement ddhvrd , 2 1 k tout individu 
qui se sera servi du cerlificat ainsi fabriqud ou falsifid. 

Art. 162. Les faux certificals de toute autre nature, et d’o & il pourrait 
rdsulier soit ldsion envers des tiers, soit prejudice envers le tresor royal, 
seront pums, selon qu’il y aura lieu, d’apres les dispositions desipara- 
graphes 3 et 4 de la prdsente section. 

Dispositions communes, ~ Art. 163. I/application des peines portdes 
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contre cm q ui ont fait u&gd des monnalcs, billets, sceaux, timbres, mar- 
teaux, pomcons, marques et Perils faux, coutrefaits, fabnqu^s ou fal- 
sifies, cessera tomes les fois que le faux n’aura pas did connu de la per- 
sonae qui aura fait usage de la chose fausse 
Art. 164 * « 11 sera prononce contrc les coupables une amende dont le 
maximum pourra dire portd jusqu’au quart du benefice lllegilmie que le 
faux aura procurd ou eiait destine h procurer aux auteurs du crime, a 
leurs complices ou & ceux qui ont fait usage de la piece lausse. Le mini- 
mum de celle amende ne pourra dire lnlcneur a 100 fr 
Ait. 165 « lout faussaire condamne, soit aux travaux foicds, soit h la 
rdclusion, subira l’exposinon publique (1). » 

Jurisprudence . — 11 n a lieu h aucune peine contre celui qui a seu- 
lcmenl pns dans uu passe-port une qualiic qui ne lui appartenait pas, ou 
qui a donud a une autre personne unc quahid qui n’est pas celle de cette 
pei sonne, en attnbuant, par cxemple, £ la femme qui I’accompagne, et 
dont le passe-port mdique d’ailleurs les noms verilablcs,la qualite d’dnouse 
qu’elle n’a pas A 10 ddeembre 1834 (Dalloz, Recueil , t. 35, p. 48, et 
Chauveau el Ildlie, Throne du Code penal, t. 4, p 17) 

Mats il en serait aulrement si la fausse qualite avait die prise en falsifiaut 
cl a ltd rant le conlenu d’un passe port Dans ce cas, il y aurail lieu h l’ap- 
plicatton de la peine portee en I’art 153 A. 11 octobre 1824, B 421. 

La falsification dcs mandats debvrds par les inteudants militaires aux 
soldats voyageant isoldment, donne lieu a implication des peines portdes 
par l’art. 156. A. 9 aofit I8.i2 (Sirey, t. 33, p. 517, Chauveau el Hdlic, 

1 heonc du Code pdnal , t. 4, p 26). 

L’individu qui, sur la feuille de route h lui ddlivree parun sous-inlen* 
dant nnhlaire, prend faussenient la qualite de capitame, et qui revolt, & 
l’aide de ce faux, des vivres, du fourrage , et dcs appointments , aux- 
quelsil n’avait aucun droit, se rend coupable de (aux. A 21 avril 18<*8, 
B 179 (Carnot, Commentaire sur V article 156, n° 3, Chauveau et Hdlie, 
llieorie, C. P , t 4,p. 17). 

La fabrication d’un faux cerlificat sous le nom d’un ofticier de santd, 
pour extiaireun prdvenu des prisons et le faire transporter dans un hos- 
pice, constitue un faux caiactdrisd, lorsqu’il est coiunns a dessem de sous- 
iraire ce prevenu a la pumtion qu’il a eucouiue, car il y a lk un faux qui 
unit a i’Elat, c’esl-kdire h aulrui A. 22 mai 1807, B. 205 

I a fausse quahid prise dans des certificate au has desquels on a signd 
son veritable nom , ne constitue pas le crime de faux , il n’y a ih qmun 
debt d’escroquene. Ainsi juge h I’egard d’un individu qui avail fabriqud, 
sous la qualite supposde de chiruigien, mats en la signant deson veritable 
nom , deux faux cerlificats de visite , dans le but de faire obtenir h des 
liuhlaires un congd de rdforme A 6 aoilt 1807, B 325. 

II y a faux en denture publique, dans le fait d’avoir fabrique un certifi- 
cal presente comme dmananld’un ionctionnaire,etdont la production est 
la condition legale et ndeessaire de l’admission h un service public, telle 
que i’admissiou dans un corps A 15 ddeembre 18 >6, B 441. 

Ou un cerlificat d’aptitude au grade de bachelier es-lettres. A. 22 fd- 
xner 1835, B. 94. 

La fabrication d’un faux dipldme de docteur en tnddedne constitue 
dgalement un fanx en denture publique. A. 5 septembre 1833, B. 466, 

Le fait, par un olificier de rccrutement,de ddlivrer & un rempl&gant un 


(4) La dlgradaUoft remplaee pour les tmlitairw Imposition publique. 



PAVXi m 

certlficat eonstatant qu’il est du mdme ddpartement que le retoplafcd , 
quandil saitqu’il en est autrcment, etce, dans le butdc facililer le mn- 

{ >lacement, conslitue un faux cn denture publiquc A 6 mats 1807 (Dal- 
oz, Journal , t 8,p. 346). 

La contrefacon de signatures ct la supposition do personnes dans des 
certificats d’ldentite et de bonne vie et moon r&, don lies pour atlester Pi- 
deniild au service miiiiane d’un individii, ou toute mire alteration com- 
misc sur dcs certificats de celte nature, par mtoi eolation, etc , ou leur 
contrefa$on , constituent pareillemenl to ciime de faux on ecriturc pu- 
blique, et non lo simple debt puni des peines correctionnclles par Par- 
ticlc 161. A. 17juillot 1823, B 287 , 4 fevrier 1825, B 61,11 mats 1826, 
B. 130 , 30 juulet 1831 , B 302 . 27 juin 18 5, B. 305 , 10 mars 1836, 
B. 79, 2 mars 1837, B 82, et 11 juin 1840, B 229. 

Meine decision au sujot d’un faux dans 1111 congd absolu ddhvre parun 
conseil d’adinimstration Peu linporte que les alterations aient dtd com- 
mises sur des notes placees en marge ou & la suite du corps de Pacte, lors- 
qu’il est evident que, malgrc cello circonstance, les notes font partie de 
Pacte mdme. A 29 avril 1826, B 248. 

II v a encore faux en denture publique et aulhentique,dans l’altdration 
ou falsification de certificats ayant pour but dcsoustraire un jeune soldat 
Sflaloi du recrutement A 8 doth 1*06, B 224, et 22 janvier 1813, B. 12* 
Quanta l’mdividu qui f ut sciemment usage des ceriifieats ainsi falsifies 
ou alldrds, il est passible de la peme portec en Part. 148 A. 13 fevrier et 
6 aotit 1822, B 50 el 352, 30 |uillet 1831, B 302, 21 janvier 1836, B.22, 

2 mars et 7 juillet 1837, B 82 et 261 . 

Les sous-iiitendanis militaircs elan t charges par la loi, de dresser lea 
actes de remplacement , dc donntr a ces acles, ainsi qu’aux expeditions 
qu’ils ddlivient, Paulhentiule necessairc, les faux coinmis dans ces actes, 
sont done des faux en dentures authentiques et publicities A. liseptem- 
bre 1821 (Bourguignon, Jurisprudence crimmelle, t. 3, p 149). 

11 y a faux de la part dc Piudividu qui, dans le dessein de commeltre 
une escroquene, fail usage d’un extrait des contributions fonucres, re- 
vdtu de lafausse signature du maire A 31 dcccmbre 1813, B 642 
La disposition de Part. 164 dtant imperative et non facultative , Pa- 
mende eu matiere de faux doit toujours etre prononede. A l er juillet 
1824, B 271, 26 uovembre 1835, B 535 , 5 Iduier 1836 iDalloz, Rccueit, 
t. 36, p 332) , et 11 janvier ct 12 avril 1840, B 19 
11 en est de mdme pour toute condamnation de fausse monnaie. A. 18 
fevrier 1836 Dalloz, Recueil, t. 36 p 331), el 18 aoOt 1840, B 326. 

L’abais emcnl mdme de la peine jusqu’k un simple emprisonnement , 
en verlu de Part. 463, nVnlevant pas au fait dont I’accuse a die declare 
coupable, le caractdre de crime de faux, Pamende doit encore dire pro- 
nonede dans le cas prdvu par cet article. 

FAUX commis par des tresoriers. —V. Dilapidations. 

FAUX tdmoignage. — C. P , art 361 « Quiconque sera coupable de 
faux tdmoignage en matiere crimmclie , soil contre Paccusd, soit en sa 
favour, sera punt de la peine des travaux forces k temps. — Si ndanmolns 
l’aceusd a dtd condamnd k une peme plus forte que celle des travaut 
foreds k temps , le faux tdmom qui a ddposd contre lui subira la mdme 
peme (1). 


(4) Les formats ndcessaires pour traduire m faux tdmom en jugemeat aoni iudl** 
qu6& au mot imitation d’un faux Umoin . 
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Art. 362 * « Quiconque sera coupable de faux temoignage en mature 
correction nelle, soit contre le prevenu, soil en sa faveur, sera pum de la 
reclusion.— ^ Uuiconque sera coupable de faux temoignage en maliere de 
police, soil contre lc prdvenu, soil cn sa faveur, sera pum de la degrada 
lion civiquc et de la pemc de l’cmpnsonncmcnt pour un an au moms, 
el cinq ans au plus 

Art. 363 « Le coupable de faux temoignage, en maliere civile, sera 
pum dcla pemc dc la leclusion. 

Art 364 «Lc faux icmoin cn mature corrcclionnelle on civile, qui 
auia re^u de I’argcnl, unc recompense quclconquc on des prornesscs, 
sei a pum des liavaux fortes a temps — Le faux temom cn maliere de 
police, qui aura re$u de 1’atgent, une recompense quelconque ou des 
promesses, sera pum de la reclusion —Dans lous les cas, ce que le faux 
leniom aura re$u sera confisqud 

Art. 365 « Le coupable de subornation de temom sera passible des 

mdmes pemes que le faux temom, selon les distinctions contenues dans 
les art. 361, 362, 363 et 364. 

Art 366 « Celui 2i qui lc serment aura etd ddferi* ou referd en mature 
civile, et qui aura fail un faux serment, sei a pum de la degradation civique. 

Jurisprudence.— Le dessem de nuire result? suffisamment de la decla- 
ration du jury portant que I’accusd a porte un faux temoignage. A. 3 jan- 
vier 1811,0.1. 

Une simple reticence , quand ellc n’est pas lide a la declaration dont 
elle allere le sens et le rdsullat, ne peut conslituer seule le faux temoi- 
gnage^EUe sc rdduit alors a un simple refus de rdpondre. A. 20 mai 1808, 

Une deposition, mdme purement negative, cn faveur de l’acciisd, con- 
stitue lc ciime de faux temoignage, lorsqu’ellc esl faiie de mauvaise foi, et 
dans 1’inlention d’mfirmer la preuve du fait menmme — Celui qui, dans 
celte intention, affirme qu’il n’a m vu m cnlcndu les fails qu’il a redle- 
ment vus et entendus , esl coupable de faux temoignage A 17 mars 
mars 18 >7, B 172. 

Le meusonge ou les variations d’un temom sur les accessoires de sa 
deposition, par exemple , sur rintention presumee de l’auleur du crime, 
ne sauraient conslituer un faux temoignage. A 1 6 jauvier 1807, B. 29. 

La fausse deposition faitc devantun juge destruction, un rapporteur, 
ne consume pas un faux tdmoignage Pour que ce delit exisle , il faut 

S u’d ail lieu en seance, pendant les ddbals. A. 19 messidor an vm, 
•• 2i6 , 18 fdvner 1813, B 70 , 26 avril et 14 seplcmbre 1816 et 1826, 
B. 54 et 515. 

On ne peut non plus considerer comrae conslituant le crime de faux 
temoignage en maliere crimmelle, In deposition contrairc 5 la veme faitc 
par un temom, s’ll a retractc cette deposition avant la cldiure des debats. 
A. 4 jiiillet 1833, B 326 , 15 mars 1838 (Dalloz, Recueil , t. 38 , p. 69), 
et 19 avril 1839, B. 193. F " 

Une plamte en faux temoignage peut 6trc poriee apres 1’arret de cop- 
damnation, lorsque les preuves ou les indices du faux temoignage n’ont 
ete connus qu’apre« cet arret. A. 20 aodt 1819, B. 389. 

11 a ete juge que Pindividu coupable d’un faux temoignage peut dire 
poursmvi el condamne meme avant qu’il y ait eu jugement sur l’affaire 
principle. A. 16 aoftt 1836 (Dalloz, Recuetl, t. 37, p 20) , et 18 fdvner 
1841 (Meme auteur, t. 41 , p 373). 

L’aliegation ou rimpuiatton d’un fait portant atteinte 5 I’bonneur et 
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h la consideration d’un citoyen, faite par un tdmoin dans sa deposition , 
lorsaue cctle allegation ou imputation se rapporte, soit k des foils qut 
ontdonne lieu k 1’instruction , soit k des circonstances relatives k cette 
instruction n’ayant pas un caraciere suflisant de spontanditd de la part 
de leur auteur, ne peuvent motiver qu’une plainte en faux t6moignaae, 
s’ll y eclioit, ct non une plainte en dinamation. A. 28 aokl 1806 , B. 219, 
et 1" juillcl 1825, B 349 . 

Le fau\ lemoignage en malicre correctionnelie , comme en matiere 
cnminelle. n’elant caractdrisd cnme qu’autant qu’il a dtd commis contra 
Vaccusi on en sa faveur, ll faut que necessairement cette circonstance 
fasse I’obiet d’une question au jui y- A. 29 juin 1823, B. 2*0 , ct * junta 
1823 B 271 

En matiere de subornation de temoins , Tintention criminelle resulte 
de la nature meme du ddht , U est inutile , par suite den faire 1 obiet 
d’une question au jury. A. 19 novembre 1807 ( Dalloz , Journal , t. 12, 

p Bienaue la loi semble fairc de la subornation un crime principal, elle. 
n’est, par le fait, qu’un acle de comphcitd du crime de faux tdmoignage. 
Ellp ne siurait done exister que la oil ce dernier crime n exisle pas. 

««».“ Its" 30 septembre 1836, B. 538 et 8 juilletj 

18 Ams? a en°e 7 orf,Ta U u)’mplicil’e P n^ pouvant exister qu’avec un debt commis 
on tente ll faut, poui que la surbornation de tdmoins consume un crime 
punissabie que Y faux tdmoignage ail eu lien, on n’a.t manqud que par 
La rirrnn<itance inddpcndanic de la volonte de son auteur. A. 9 mars 

"S&TlOM 1812, B rn, 18 ta 1813, B 70, 86 „nl 

1216 B 54 et tl deccmbrc 1834 (Dalloz, Recueil, t. 35, p. 350). 

Ma’is de cc que la subornation ne consume un fail punissabie uu’au- 
tant qu’il y a cu constataiion du faux tdmoignage auquel elle a donnd 
lieu, ll ne s’cnsuil pas qu’elle ne doive avoir pour son auteur que le re- 
sults qu’a eu la fausse declaration pour le faux temoin.-L’individu dd- 
clard coupable de subornation peut, en consequence, etre condamnd k 
nnc neine plus forte que celle mfligee au faux lemoin, lorsuue celui-ci 
a iu excusable A. ?9 novembre 1807 (Dalloz, Journal, t &, p. 616). 

Cas difficile La loi n’a pas donnd une definition precise de ce qui 

consume Tc faux lemoignage , elle s’en est rapportee k la saaesse des 
iS pour rapprdciation des fails Or, le faux lemoignage ne rdsulte pas 
nlcessairenient de la contradiction qui se trouve eutre la deposition 
d’un tlmo n ct celle d’un ou de plusicurs aulres, car, s’d en dtailainsi, la 
mdme prevention pcscrait sur tous les tdmoins qui auraient fait des dd- 
nosnions cotitr^res II faut une deposition fane sciemment en feveur de 
Faccusd ou contre lu. pour consumer le crime de faux tdmoignage. (Bouc 

saiRnon, Jumpmdence des Codes, l a, p.aoo.j 

8 Le crime qu’on a en vue de pumr dtant le faux tdmoignage propre- 
mentd.Tl s’ensu.t qu’ou ne peut le reucontrer que lk ok une ddposi- 
uon contraiie a la vcrile a die W par un tdmoin, dans I’acception par- 
uculiere dumot Inexpert ou l’mterprete qui, en leur qualitd,tenle- 
raient d’mduire le juge en erreur, ne se mdramnl doni s pi as COTpables 
de faux tdmoignage (Rauter, Droil crmrnel franfau, t. 2, n 489.) 

II en seraitde mdme du idmom entendu k litre de simples renseigne- 
ments. La legislation considdrant les personnes dont 1 audition doit avoir 
heuen cctmformc comme forcdes,oour ains. tot,™ tVm] postal, 
d'ahdrer la v£riU, on ne saurait voir dans l inexactitude de leur ilpesl- 
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tiea ie o&mctcre criminel n&essaire pour eousiitucr te crime de feu* 
l&noignage. (Legraveread, legislation crmmelle, t. l* r , p. 296 ,^-C«rr 
not, Cammsitratre «ur ie Code penal, art. 361).— V. Armfotiun d'u* 
fmxUmmn. 

FEHIQIS & la Suite de Parmde. — Sont justiciables des conseils de 
guerre en campagne. 

La loi du 30 avnl 1793 en rdgla le nombre et prescrivit qu’il tfy eflt 
dans ies corps que les blanchisseuses et celles qui sont employees k la 
vente des vivres et boissons. 

La loi du 7 thermidor an vni confirma les dispositions de celle du 30 
avrll 4793. 

L’arr&td du 19 pluviose an ix comprit aussi les femmes parmi les mi- 
IHaires k qui I’dtape jest fourme en argent 

Enfin, une oraonnance du 14 avril 1832 determina le nombre de feta* 
mes qui peuvent 6tre attachees h la suite de chaque compagme, escadron 
ou batterie en temps dc paix et en temps de guerre, et indiqua les con* 
dilions vouluespour 6tre blanchisseuse ou vivandiere. 

Les n 08 2 et 10 dc Part. 10 de la loi du 13 brumaire an v dlabhssenl 
que ces femmes sont justiciables des conseils de guerre, la jurisprudence 
gendralement adoptee dans Parmec n’a jamais olTerl aucune question k 
ce sqjet.— G C , p. 279. 

N’ayant jamais comrade d’engagement, dies nc peuvent dire accusers 
de desertion 

C. P., art 16 « Les femmes et Ics lilies condamnees aux travaux for- 
ces n’y seront employees que dans Pinleneur d’une maison de force. 

Art. 27 * « Si une femme condamndc k mort se declare et s’il est vd- 
nfie qu’elle est enceinte, die ne subira la peme qu’apres sa ddhvrance.» 

Si une femme elail condanmee par un tribunal militaire a une peme 
qui entraine l’exposition publiquc coniine acce*soire, aussitdt que le 
jugement deviendrait irrevocable, ellc serait remise a Pautonie civile com- 
petente ebargde de Pexdculioo dc catlc partie du jugement. 

FEMMES peuvent £tro mterpretes.— On a jugequ’une femmeagde de 
vwgt et un ans peut dire ittterpr&e devant les iribunaux. A 16 aval 
1818, B 159 (Carnot, Bourguignon, Legraverend, Lois cnimneUes ) 

FEU1LLE de route, fmtsse, alteree ou falsifide. — V. Faux. 

FEES (Peine des). — L’ancienne legislation nominait cette peine 
leres; c’esl amsi qu’on la trouve caracterisde par les ordonnances de 
Louis XIV, une peine de faussaires ct formats 

Les lens de 1791 , 3 brumaire an iv et 21 brumaire an v, ont admis une 
nouvefle denomination fers, denomination qui exista jusqu’a la pronittl~ 
gallon du Code pdnal de 1610, qui nomma cette mdme peme trgvamx 
fords . Mais, depuis cette dpoque, la loi mihluire n’avant pas £t£ modfe 
fide, a laissd subsister pour les justiciables des conseils de guerre settle- 
ment, la denomination de fers, peme qui est sjnonyme, qm a le indme 
caractdre en tout point que la peine des travaux fords , enfin, qui est la 
mftne. — V.C. p. 18, et Manuel des Conseils de guerre , p. 44, 
4 $, 64 . 

Comme il a die dft m premier article du Bictionnaire, dans tout juge- 
ment important la peine des fers, le commissaire du roi requerra la m- 
ton, et le conseilesttenu de 4a prononcer, k peme de nuHitd,o»- 
temsfamii k la loi du 21 brumaire an v,*H. 8, art. 21. Le tout doit dive 
Inmmmx puWique,etdcritdans4e jugement, dgaferaem k pome 4 tm 
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litd,ent#nformitd de l’art.l63 f C.LC.— F. ce premier article, page 
el les mote Degradations et Travau# forces , pour evifor d’mutifes rdpd* 
talons. 

Jurisprudence* — Les peines milllaires pour des fails purement milt* 
laires, tels que rinsubordmalion prdvue par Fart. 15 du litre 8 de la loi 
du 21 bruraaire an y, firent nailre la question de savoir si le imhtaire 
condamnd aux fers, dlait, durant sa peine, en dtat d’interdiction legale, 
comme dans le cas de condemnation aux travaux forces. 

La Cour de cassation, par un arret du 4 mai 1831, ddcida quo le roili- 
taire condapmd a cinq ans de fers pour insubordination, aux lerines de# 
art. 15 et 21 de la loi au 21 brumaire an y, dtait, pendant le temps de la 
durde de sa peine, en etat d 'interdiction legale . — G. G., p* 314. 

FLAGRANT RELIT — C. I. C , art. 41 * « Le ddlit qui se eommet 
actnellemenl, ou qui vient de se commettre, est un flagrant ddlit. — 8e- 
rout aussi rdputds migrants debts, le cas ou le prdvenu est pouisuiyi par la 
clamour pnblique, et cclui ou le prdvenu est trouvd saisi d’effets, armes, 
instruments ou papiers faisant prdsumer qu’il est auteur ou complice , 
pourvu que cc soil dans un temps voisin du ddlit. 

Gonformdment a Part. 121, C P., le fait de flagrant ddlit fait trdve k 
tous les privileges adnus par la loi , amsi les ddputds, pairs, ministres, 
copseillers d’Etal, el toutes aulres personnes, quels que soient leurs gra- 
des, rapgs ou cmplois, doivcnl eire provisoirement arrdtds dans le cas 
de flagrant dclii. 

L’art. 157 dc Tordonnancc du 29 octobre 1820, sur le service do la 
gendarmerie, ailiclc confornie a Fart 40, G. I. C., ddfinit le flagrant ddlit 
ainsiqu’il suit « Toute infraction qui, par sa nature, est seulement pu- 
nissable de peincs corrcctionnclics, nc peut constituer un flagrant deUt, 
les officiers dc gendarmerie ne sont point autorisds a faire des instruc- 
tions prdlimmau es pom la recheiclie de ces infractions 
Le flagrant ddht doit dlie un vei liable crime, c’est-^-dire une lnfrac* 
tion contre laquellc une peine aflliclivc ou infamante est prononede. 

Commentairc. — La definition du flagrant debt est assez vague, et let 
expressions de la loi sont susccptiblcs d r une interpretation fort etenduo. 
Yoici le resumd des opinions des cmmnalistes sur ce fait. 

Le mot flagrant ddlit est derive du latiu flagrans , encore brdlanL 
Cette ancienne expression francaise designait un crime dont l’auteur 
Ataitfpns sur le fait, ou qui vienl d'etre commiSj ou dont le corps du delift 
est encore en evidence 

Ou am vient de sc commettre , ne determine aucun temps passd dans 
lequel le fait ne pourrait plus dire considere qomme flagrant ddht, tout, || 
fapt le reconnaflrc, depend des circonstances 
Cenendant, il faut cioire que la lot a entendu parler d’un crime com* 
mis dans un temps peu eloigne,d’un crime tout recent, dont le premier 
effet subsiste, dont le corps du ddlit, encore intact, est facile k constater, 
parce que les vestiges du crime, perissables, n’ayant pas disparu, les si* 
goes on sontentieis, les traces sont apparentes, frappent les regards du 
pqbbc» rien n’a^ant encore cie change de ce qui existait au moment de 
la consommation. Telles seraicnt les cn Constances quid’apres lescrimt- 
nab.stes constitueraient le flagiant debt 
L'art. 41 exprime le cas ou le prevenu est poursuivi par la clamour 
pnbhque. 

On doit entendre par clameur pubbque, non pas des cm gdndraun. 
yegues ddnuds de toute espece de preuves, souvent aecrgdttds par Figse* 

15* 
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ranee et lamatveillance, rdpdtds par la foule, sans examen, sous l'empire 
de l’impression produite par un grand crime. 

Pour constituer dans ce cas le flagrant debt, il faut une accusation ap- 
puyde de preuve, faite avec examen, par des hommes sages, dirangers k 
touie passion, et sans mldrdl k calomnier. It faut aussi un certain aegrd 
d’dvtdence pour appelcr l’atlention de l’autorite, et moliver un commen- 
cement d’accusation 

Dans un temps voism du dttil P On avait propose de fixer un laps de 
temps k vmgt-quatre heures, mats il fut rcconnu qu’il devait varier sui- 
vant les circonstances, el quo la loi ne pouvait assignor une mesure um- 
forme. 

La seule explication qu’on puisse donner sur ce point, dit Carrd, e’est 
que la loi doit s’entendre d’un temps assez rapproche de 1’instant ou le 
crime a ele commis, pour que Ton ait une forte presomption que les effets 
saisisen la possession de l’inculpd, ne soni point passes des mamsd’une 
autre personne dans la sienne , ou qu’ils y sont passes dans un mtervalle 
de temps assez court pour qu’il lie sou pas permis de presumer qu’il les 
tienne de quelqu’un absolumenl etranger au crime 

Toutes les questions concernant le flagrant dclil ont ete discutecs par 
les auteurs suivants, savoir Pastoret, Lois penales, X 1 er , p 128,— 
Scbenck, Lots criminellcs, t 2, p 236, — Serpillon, Code cnmmel, t. l* r , 
p 394, — Muyart de Vouglans, Instruction cnmmellc, p 323, — Des- 
quiron, De la preuve par tdminns en malieie crtminelle, p 62, — 
Boyard, Manuel municipal , au mol Clameur publique , — Legraverend, 
Lois crmmelles, t l er , p 152, — Carnot, Lois cummelles, t. l er , 
p. 251 , — et Duverger, Manuel des juges d'msh action , t. l er , p. 283. 

FOLIE. — V. Alienee 

FONCTIONNAIRES (Debt des) en matieredc desertion. — L. 21 bru- 
maire an >, tit 2, art 6 « Tout miblutc ou antic mdividu atlachd a 
I’armee eta sa suite, hors le tcriiion* fran^ais, com a in cu d’a\oir receld 
la personne d’un deserteur, d’a\oir faunae son evasion, ou de 1’avoir 
souslrait aux recberches et poursuites onion nees par la loi, seia regardd 
comme complice du deserteur el condamne a la meme pemc 

Art 7 « (Le premier paragraplie de cel ailicle cst abroge par l’art. 4 
de la loi du 24 brumaire an vi —V. G. C , p. 334) —2 e paragraplie. Tout 
habitant du pays ennemi occupe par les lioupcs fiangaises, dans le cas 
prd\u par Particle prdcddenl, sera puni do la meme peine que le ddser- 
teur, suivant la gravild des circonstances de la desertion 

L. 24 brumaire an vi, art l eT « Tout adimnislratcur de departement 
ou de canton , officier de police judician e , accusatcur public, juge, com- 
missaire du Direcloire executif, tout individu faisant partie de la gendar- 
merie nationale, qui n’cxdcutera pas ponciuellement, en ce qui le con- 
cerne, les lots relatives aux deserteurs, aux iuyards de la requisition et k 
leurs complices, ou qui en empechera on enttavera l’cxcculion, sera 
puni de deux anndes d’empnsonnemenl (1). 

Art 2 « Tout fonctionnaire public convaincu d’avoir favorisd la dd- 

sertion, empechd ou retardd le depart des deserteurs et des citoyens de 


(1) Tout ce qui concerne, dans la loi du 24 brumaire, It s deserteurs, est en vigueur 
Au coniraire, tout ce qui est relatif aux fuyards. refractaires ou retardataires (maintenant 
msournis) est compris dans les art 40, 43, 44 et 45 de la loi sur le recrulewent du 
24 mars 4832 —V G (. p 428 
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la requisition, soil par des ecnts, soil par des discours, sera, outre Pern- ~ 
prisonnement , condamne k une amende qui ne pourra dire motndre de 
500 fr. ni excdder 2,000 fr. — 11 sera de plus, destituc de ses fonctions. 

Art. 3 « Tout officier de gendarmerie coupable de ndghgence dans 

1’exercice de ses fonctions envers les ddserteurs , les fuyards de la re- 
quisition et leurs complices , pouira dire destitud par le Directoirc cxc- 
cutif. 

Art 4 « Tout habitant de 1’inteneur do la rdpubhque convamcu d’avoir 
recdld sciemraent la pcrsonne d’un deserteur ou rdquisitionnaire, ou d’a- 
voir favonseson evasion, ou de Pavoirsoustrait d’une manierequelconque 
aux poursuites ordonnces par la loi, sera condamne, par voie de ponce 
correclionnelle , a unc amende qm nc pourra dtre moindre de 300 fr., 
m exceder 3,000 fr , et un empnsonnement d’un an — L’emprisounement 
sera de deux ans, si 1c deserteur ou rdquisitionnaire a did recdld avec 
armes et bagagcs.^-En consdquencc le premier paragraphe de l’art 7, du 
tit 2, L 21 brumaire an v, poi taut la peine de deux ans.de gene, et deux 
ans de fers, est abrogc. 

Art. 5 « Gelui qui aura re$u chez lui un deserteur ou rdquisitionnaire 
fugitif, ne sera point adnns a proposer comme excuse valable, que ledit 
ddserteur ou rdquisitionnaire elait entrd chez lui en quahte de serviteur 
a gages, h moms qu’il ne Pait piealablement prdsentc k Padminislration 
municipale de son canton, pour 1’inlerroger, examiner ses papiers et 
passeport, et s’assurcr par lous les moyens possibles qu’il n’elail point 
dans le cas de la ddscrlion m de la requisition (1) 

Art. 6 « La negligence des adminislrateurs k eel egard sera punie 

con form ement k Part l er — En cas dc connivence pour tavonser la dd- 
sertion, les pcines porlecs par Pait. 2 leur seront appliquecs 

Art 7 • « Ceux qui seraicnl tonvameus d’avoir fait de fausses decima- 
tions a Padmimslralion dc canton pour favoriser la desertion , seront 
poursuivis el punis des memos pemes que les reccleurs 

L. 17 ventOse an viii, art 13 « Les peines prononcees par la loi du 
24 brumaire an vi con Ire les fonclionnaires publics convaincus d’avoir 
negligd de faire executer les lots relati\es aux deserteurs et aux ldquisi- 
tionnaires , sont applitables a ceux qui ncgbgeraient de faire exdcuter 
les lois, les i eglements nnlitaires cl les arrdtds des cousuls , relatifs aux 
consents —Les peines prononcees par les art. 4, 5,6 et 7 de la meme loi, 
sont apphcables aux Frangais non fonclionnaires qui seront convaincus 
d’avoir recele sciemrncnt la person ne d’un consent, d’avoir favonse son 
dvasion, ou de l’avoir sousliait d’une mamere quelconque aux poursuites 
ordonndes par les lois 

Art. 14 « Le maximum des amendes piononcecs par laditc loi du 24 
brumaire an vi, est fixee k 1500 ir., ct le minimum a 500 fr. 

Enbn, un avis du conscil d’Etat, du 15 piainal an xiii, a decide que 
Pimpression des jugemenls rendus contre les reccleurs de consent, doit 
avoir lieu. 

Est d’avis , qu’il n’y a nul doute que les receleurs de consents rd- 
fractaires (tmoumts) , ne doivent dtre condamnds aux frais d’impression 
et d’affiche des jugements rendus contre cux mais que cette disposition 

(4) Les art 4, 5, 6 et 7, loujours applicables en ce qui concerne les ddserteurs, doivent 
tore combines avec les art 13 et 14 de la loi du 47 vent6se an via, 40, 43, 44 et 45 de 
la loi du 24 mars 4832. L’article est important en ce qu’il prevoit le cas de celui qui 
rfcfele un deserteur et un insoumis, sans papiers et sans l’avoir presents k l'autorU^ lo- 
cale. Ce cas se presente fr&jueimpent dans la 49* division mijitaire, 
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rt*«ftftnt ltd (Cite unlaw de k loi.il serait superflu de rendre aueutl dd- 
ttfet mmdffal k ce Strict j qu’tt suffit, pour servir destruction aux tnfatt* 
nidi, fflftsdfet Id present kvls au Bulletin de e tots. Get avis est conforme 
fitfl pfhteipeS des in. 80, fifi et 61, C. I>. „ 4 

' f. F#t. S0 du ddcret da 19 venddmiaire an xii , au mot Atelier de 
btmhi,p6 Orce qui est refetif h ceux qui aideraient 1’evasion des condam- 
pds, et au mot insoumieeion pour les ddlits relatifs au recrutement# 
tfititi dee fonctionnaires prSvus par le Code pdnal. — Art. 166 : « tout 
dfitfte cortutiis par un fonctionnaire public dans l’exercice de ses functions 
fist one forfeiture. 

Art. 16? « Toute forfaiture pour laquelle la loi ne prononce pas de 

pelnes plus graves, est punie de la degradation civiquc. 

< Art. 16$ « Les simples ddlits ne constituent point les fonctionnaires 
eii forfeiture. 

5 1**. Dee 60 attractions commises par les depositaires publics. — 
Aft. 169 • « Tout percepteur, tout comims a une perception , adpositaire 
ou comptable public, qui aura ddtourne ou sonsnait des deniers publics 
UU prives, ou effets actjfs en tenant lieu , ou des pieces , titres , aetes , 
diets mobihefs qui dtaient cntre ses mains cn >ertu dc ses functions, 
iera ptttn des tfavaux forces k temps , si les choscs delournecs ou sous- 
trades sont d’unc valeur ao-dessus de 3,000 ft. 

Art. 1?0 « La peine des travaux forces a temps aura lieu egalementi 

quelle que soitla valeur des deniers ou des effets deiournds ou soustraitSi 
si cette valeur dgale ou excede soit le tiers de la recette ou du ddpftt, s’li 
s*agitde deniers ou effets une foisregus ou deposds, soit le cautiotmement, 
s*il s'agit tTune recette ou d’un dep6l attache a une place sujette kcau- 
tionnement, soit entin le tiers du produit commun de la recette pendant 
un mdis, s’ll s f agit d’une recette composee dc rentiees successes et non 
SUjettes k cautionnement. 

Art. 171 « Si les valeurs delournecs ou soustraites sont au*dessous 

de 3,000 fr., et en outre infdrieures au\ mcsurcs exprimecs en 1’artiCie 
pfdcddent, la peine sera d’un empnsonnement de deux ans au moms et 
ae Cinq ans au plus , et le condamnd sera de plus declare k jamais inca- 
pable d’exercer aucune fonction publique 
Art. 172 k Bans les cas exprimes aux trois articles precedents, ll sera 
toujours prononed contre le condamne une amende dont le mmimum 
gcrii le quart des restitutions et mdemnitds, el le minimum le douztemo. 

Art. 173 « Tout juge, adminislrateur, fonclionnaire ou officier public, 
qui aura detruit, supprimd , soustrait ou dclournc les actes et titres dont 
il dtait depositaire en cette qualite, ou qui 1m auront die remis ou com- 
ttmtnquds k raison de ses fonctions, sera pum des travaux foreds k tempi. 
— Tous agents, preposds ou commis,soit du gou\crnement, soit des dd- 
posilaires publics, qui sc sont rendus coupablcs des memes souStractioUl, 
seront soumis k la mdme peine. 

Jurisprudence.— Les lots qui deterininent 1c mode de poursuite pour 
le feCOuvrement du ddbel des comptables directs b’apphquent aussi aux 
comptables mdirecis, e’est-k-dire aux agents des comptables de la pre- 
midre espece, qui ont eu la manutention des deniers publics, au cas de 
ddtournementet de ddbet. Avis du conseil d’Etat, 12 jativier 1811 (Sirey, 
t» 11, p. 187).*— Un facteur de posle qui soustrait I’argent renfermd dans 
une lettre qu’il devaii porter k son adresse, est passible des pdines pof- 
tdes en l’art. 173. A. 23 avnl 1813 (Dalloz, Journal , 1. 11, p. 237). 

La section 2se trouve avec la jurisprudence au mot Concueeion* 

La section 3 concernant les delits aes fonctionnaires qui se seront in- 
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gdr6s dafts des affaires tacompattbles avec lent quahtd, so trouvent Ms 
Blots Adjudication* et Commandant . 

Section 4 De la corruption des fonctionnaires public *< — Art ft! : 

« Tout fonctionnaire public dc 1’ordre admimstratif ou judicwure , tout! 
Offers m pfdposd d’une administration pubhque, qui auraagrdd des offres 
m promesses , ou recu des dons ou presents pour faire un acte de sa 
feoetfon ou de son emptoi, mdme juste , mais non sujet k salaire , sera 
pnm de la degradation civique, et condamnd a une amende double de la 
rateur des promesses agreees ou des choses revues , sans quo ladite 
amende puissc dire mfcneure a 200 fr. — La prdsente disposition est ap- 
plicable a tout fonctionnaire, agent ou preposd de la quahtd ci-dessus ex- 
primde, qui, par offres ou promesses agrddes, dons ou presents recus, se 
sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l’ordre de ses devoirs. 

Art. 178 « Dans les cas oh la corruption aurait pour obiet un fait cri- 
minel emportant une peine plus forte que celle de la degradation civique, 
cello peine plus forte sera appliqude aux coupables. 

Art. 179 « Qfuiconque aura contraint ou tente de contralndre, par voie 
de fait ou menaces, corrompu ou tcntd de corrompre, par promesses , 
offres, dons ou presents un fonctionnaire, agent ou propose de la qua* 
me exprimee enrart 177, pour obtenir, soit une opinion favorable, soit 
des proces-verbaux, etats, cerlificats ou estimations contraires k la vdri- 
fd, soitdes places, emplois, adjudications, entrepnses ou autresbdnd- 
fiees quelconques, soil enfin tout autre acte du minist&re du fonction- 
naire, agent ou prepose, sera puni des memes pemes que le fonctionnaire, 
agent ou prepose corrompu. — Toutefois, si les tentatives de contrainte 
ou corruption n’ont eu aucun effet, les auteurs de ces tentatives seront 
Sfttnpleraenl punis d’un empnsonnement de troismois au moms,etde sin 
mois au plus, et d’une amende de 100 fr. a 300 fr. 

Art. 180 a II ne sera jamais fait restitution au corrupteur des choseS 
par lui livrdes, ni de leur valeur elles seront confisquees au profit des 
hospices des lieux ou la corruption aura did commise. 

Art 181 a Si e’est un juge prononcant en matidre crimmelle, ou un 
jurd qui s’est laissd corrompre soit en faveur, soil au prdjudice de Fac- 
eup, il sera puni de la rdctusion, outre Fameude ordonnee par Fart. 177. 

Art. 182 « Si, par l’effet de la corruption, il y a eu condamnation A 
une peine supdneure k celle de la rdclusion , cette peine, quelle qu’elle 
soit, sera appliquce au juge ou jure coupable de corruption. 

Art. 183 « Tout juge ou admmistrateur qui se sera ddcidd par faveur 
pour une parlie ou par unmitie contre elle, sera coupable de forfaiture, 
et puni de la ddgradation civique. » 

Jurisprudence . — L’art. 177 est applicable au mddeem ou cbirurgien, 
cliargd d’examiner les jeunes soldats appelds par le recrutement , qui, 
moyennant de Fargent, leur promet de les faire exempter. A. 15 fdvner 
1828, B. 98, et26 ddeembre 1829, B. *05. 

L’art. 177 est applicable, non-seulement au cas ou Facte dont un fonc- 
tionnaire s’est abstenu, moyennant de Fargent, entrait legalement dans 
Fordre de ses devoirs, mats au cas oh le fonctionnaire croyalt simuler, 
ou pretendait faussement qu’il etait de sondevou de faire Facte dont il 
s’est abstenu. A. l er octobre 1813, B. 524. 

FORGE pubhque.— C. I. G., art. 25 « Les procureurs du roi et tons 
autres officiers de police judiciaire auront,dans l’exercice de leurs fonc* 
lions, le droit de requdrir directement la force pubhque. 

Art. 99 . « Le prevenu qui refusera d’obdir au mandat d’amener , on 



9|a ' FORFAITCRE. 

qui, aprds avoir dddard qu’it est prdt k obdir, tentera de s’dvader, devra 
etre contramt. — Le portetir du mandat d’amener emploiera, au besom, 
la force publique du lieu le plus voisin clle sera tenue de marcher, sur 
la requisition contenue dans le mandat d’amener. 

Art. 108 : « L’oflicier charge de Pexdcution d’un mandat de ddpdt ou 
d’arrdt , se fera accompagner d’une force suffisante pour que le prevenu 
ne pmsse se soustraire h la loi — Celle force sera puse dans le lieu le 
plus It portee de celui ou le mandat d’arrdt ou de ddp6t devra s’execulcr , 
et elle est tenue de marcher, sur la requisition directement faitc au com- 
mandant et contenue dans le mandat. » 

Jurisprudence .— La force publique se compose en France de la gen- 
darmerie, de Parmde , de la garde nalionale , des gardes champdtres et 
forestiers , et mdme des employs des regies — Les gardes particuliers 
dftment assermentes sont sur la mcme ligne que les gardes du commerce 
e^le l’Etat A. 8 avril 1826, B. 186 (1). 

Les requisitions pour faire agir la force publique , doivent etre faites 
par dent, conforraement a la loi du 3 aoftt 1791, et elles doivent contemr 
fa citation de Particle de la loi qui donne le droit de les faire, en confor- 
med de la loi du 28 germinal an vi, et art 53 de l’ordonnance du29 oc- 
tobre 1820. 

Parmi les officiers de police judiciaire, il en est qui ont le droit de re- 
qudnr la force publique dans tous les cas ce sont les procurcurs du roi, 
ses auxiliaires et les juges destruction. D’autres n’ont, a cct dgard, qu’un 
droit linuld a la nature toute spcciale dc leurs fonclions tcls sont les 
agents et les gardes forestiers qui peuvent requerir dans les cas prdvus 
par Part. 164, Cod. foresticr Les gardes champetrcs ont aussi le droit de 
requisition par 1’intermediaire du maire d’apres Part 16, C. I C. Les pre- 
posds des douanes el des contributions inairectes , ont aussi le droit de 
requdnr la force publique pour assurer leur service dans les ras oil cettc 
intervention est ndcessaire. 

Le depositaire de la force armee quel que soit son grade, qui, apres en 
avoir £te legalement requis, refuse d’obtemperer, est passible des pemes 
portees enrart. 234, C P., comme il sera dit h Particle Refus de ser- 
vice. 

FORCE irresistible. — Il n’y a m crime ni ddlit lorsqu’on a ctd con- 
traint par line force h laquelle on n’a pu resister, C P., art. 64 .-Y.AM- 
nSs. 

FORESTIERS (Ddhts). — Les debts forestiers sont du rcssort des 
tribunaux ordinaires , meme lorsqu’ils sont conmiis par des nnliiaires 
en acimi£ de service Code forestier, t. 11, section l re , art 171. Toutes 
les actions et poursuiles cxercees au nom de Padministraiion gendralc 
des forets, et & la requite de ses agents, ou reparation dc debts ou 
contraventions en matiere forestiere, sont portees devant les tnbunaux 
correctionnels , lesquels sont seuls compelcnts pour en tonnailre. 

FORFA1TURE. — C. 1. C., 479 k 482. Ces dispositions nc peuvent dire 


(1) Lois 10 juillet 4791, tit 3, art 46, aTt 4 ei 6 , 9 floral on xi, art 48, 44 jum 
4806, art 3 et 4,2% mai 4834 , art 493 et 462, Legraverend, Legislation criminelle , 
t 4 er , p 54 et 344 , — Bourguignon, Jurisprudence criminelle , t 4® r , p 431 , et 
Menuet ^instruction criminelle > U 4 #r , p. 93, — Cbauveau et Hdlie, Th4or\e du 
Cede pfaal, t 4, p. 448. 




FORTIFICATIONS. 

applicables aux membres des tnbunaux militaires. — V. Fonetxonmires 
(be lit des), Deni de justice el RSvision. 

FORMALITY. — -V. au mot Nullilds , les formalins substantiates qtli 
sont prescntes par la loi. * 

FORMULES.— Les formules des jugements des eonseils de guerre et 
de revision ont did donndes par arrete du Directoire executif du 8 fri- 
maire an Vi. Mats, depuis cetle promulgation, plusieurs arrets de la Cour 
souveraine ont apportd des modifications b ces formules , modifications 
cxigdes a peine de nullite , parce qu’elles sont basees sur des principes 
de droit, et une jurisprudence obligatoire pour toutes les jundictions cn 
France. 

On trouvera , a Pappendice , tomes les formules neccssaircs en justice 
militaire, conformc tout a la fois aux piescriplions de l’arrete du 8 fri- 
maire an vi, et b la jurisprudence de la Coui de cassation. Elies sont ba- 
sees sur ce prmcipe admis par le inimstrc de la guerre , que l’omission 
vicie et non la surabondance. 

FORTIFICATIONS ( Conservation des ) — L 22 germinal an iv, 
art 13 « Pour dviter et prevemr louie espece de degradations, les gar- 
des et dclusiers vcilleront soigneusement a ne laisscr paftre aucun bes- 
tiaux sur les remparts el terrains dependant de la fortification , s'tls en 
trouvent , lls requeiront la garde la plus voisme de les arrdter etde les 
mettre en fouruere Les propnetaires seront responsables du dommage, 
conformement b l’art. 25 du litre l er de la lot du 10 juillct 1791 (1) 

Art. 14 « Tout individu qui causerait des degradations aux fortifica- 
tions et bailments militaires , ou qui se rcndrait coupable de vol ou de 
devastation des effets et objels cn dependant, sera arrete el conduit au 
corps de garde le plus voism ll cn sera rendu compte b Pinstant au 
commandant dc la place cl b I’oflicior du genie cn chef, pour qu’ils en 
poursuivent la pumtion el la lcpaiation, conformement aax lois. 

Art 15 « Si les debts dtaient de nature grave el hors du cercle de la 
police civile ou dc la discipline militauc, les commandants de place et 
direcleurs des fortifications en rendraienl compte au minislrede la guerre, 
qui prendrait les ordres du Directone executif h cet egard 

Art. 16 « II sera loujours remis a I'oflicier du genie en chef dans une 
place ou poste de guerre, une expedition do lout acte de jugement rendu 
concernant la conservation et la police de la place 

Art. 17. Dans toutes les places ou posies de guerre, les particulars qui 
auront des decombres on autres objets a ddposer hors des postes et en- 
ceinte desdites places, seront tenus d’en prevemr l’ofhcier du gdme cn 
chef, et de les conduire dans les heux qu’il mdiquera En cas de contra- 
vention, lesdits ddcombres ou autres objets seront transports, aux frais 
du propndtaire, dans les lieux mdiques par le chef du genie, b moms 

J pt’ils ne l’aient did b plus de cinq cents toises des glacis de la place, con- 
ormeraent aux art. 29, 30 et 34 du tit l 6r de la loi du 10 juill. 1791. 

Art. 18 « Tous terrains louds , dependant des fortifications, ne pour- 
ront dtre laboures par les locataires, b peine de nulhtd de leur bail et de 
confiscation de la rdcolte, a moms d’une automation particuliere du mi- 


(4) Art 25 « Toutes degradations fades aux fortifications ou k leurs dependences, 
telles que portes, passage d’entrSe des villes, barneres, punts lens, pools dormants, etc , 
seront ddnoncSes par les agents militaires aux ofllciers civils charges de la pohee, les- 
quels seront tequs de faire droit, suiYaot les circonstances et les carectferes du ddlih # 
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fumiers, fagots, fourrages, rapports de lerMoti sarti^S, les gardes dt 
dos fortifications VettJeront par&cuhdreinent b 66 quo pereofrne 
n'Cn ddpo% aux avenues des postes, barneres, passages, ponts-levisou 
dormants, entree des villes, etc . , le tout k peine de confiscation des 
dfifefe formant fesdffts arim, et de fear* vente au profit de la rdpubtiqud. 

bdcret imperial dtt 2d mars 1806, qui present des mesures pour la re- 
pression des ddlits commis dans fes dtablUsements militaircs. — Art. l cf : 
* Les lots qui ont pour but la conservation de domames nation aux, des 
earn et forets, edifices et dlablissements publics, seront applicables k la 
conservation des fortifications et de leurs ddpendances, des casernes, 
hdpitaux, magasins, arsenaux, et en general de tout ce qui constitue le 
domaitie militaire de l’Etat, dans les places de guerre et la garmson de 
Ilntdrietir.—G. C., p. 700. 

La Hvraison des plans des fortifications est puttie par Part* 81, C. P. — 
F. fa toi au mot Sdreti de VElat. 


FOURNISSEURS (Ddlits des). — L. 26 fnmaire an if , art. A : « Les 
fournisseurs, entrepreneurs ou re gisseurs pour le service de la rdpublique, 
qui seront convainctis d ’avoir obtenu, soit par cux-radmes, soit par leurs 
agents, d’un ordonnateur (mtendant militaire) quelconque, des sommes 
au de& de celles qui leur reviennent en vertu de leurs marches ou des 
besoins constalds de leurs services, seront condamnds k six ans de ferset 
k une amende (Pune somme dgale a celle qu'ils auraient indfiment 
touchde. 

C. P., art. ISO « Tous individus charges , Comme membres de com- 
pagdtes Ou ifidividudlement, de fourmtures, d’en (reprises ou rdgies pour 
le cortfple dd$ armees dc terre et de mer, qui, sans y avoir dtd contracts 
par tffid force rtiajeurc, auront fait inanquer le service dont lls sont char- 
ts, seront pums de la peine de la rdclusion, et (Pune amende qui ne 
pourra exedder le quart des dommages-mtdrdts, ni dire au-dessous de 
800 fr., le tout sails prejudice de peincs plus fortes en cas d’intelligence 
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Aft. 4Sl « Lorsque la cessation de service proviendra du fait des 
agents des fournisseurs, les agents seront condamnds aux peines portdes 
pit fe preeddent article.— Les fournisseurs et leurs agents seront dgale- 
metit condamnds, lorsque les uns el les aulres aurodt participd au crime. 

Art. 432 « Si des fonctionnaires publics ou des agents, prdposds ou 
salands du gouvernement, ont aide les coupables a faire inanquer le ser- 
vice, its seront punts de la peine des travaux foreds k temps, sans prd- 
judice des peines plus fortes en cas d’intelligence avec I’ennemt. 

Art. 433 « Quoique le service n’ait pas manqud, si, par ndgiigence , 
leS hvraisons et les travaux ont did reiardes, ou s’ll yam frauds sur hi 
nature, la quafitd ou la quantile des travaux ou mam-d’oeuvres ou dei 
chose* fourmes, les coupables seront pums d’un emprrsonnement de sit 
mois au moms et de cinq ans au plus, et d’une amende qui no pourra 

Z xceder le quart des dommages-intdrdts, m dtre moindre de 100 fr. — • 
Ians les divers cas prdvus par les articles composant le prdsexit paragra- 
ph, la poursuite ne pourra dtre faite que sur la denonciation du gouver- 
nement. 

Boargutgnon, Jurisprudence crimmelle , t. 3, p.476, fail observer 
4vec raison que la seconde disposition de Part. 433 ne constitue pat la 
patanHe coneUMvomneUe proprement dtfo, la lot exige la dAnofifentfioh 
Ptutork uon. Eft sene que hi ddnondation du amistdre aeffil fW* 
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2 6 te4p6ttrfcufj«s6lent falables.— t. PermUohi UUaaUttsiPmtim- 
ifti (Mitt del).— V. aussi InftdShtd dant la gtilion. 

FOURRAGES (Employes d’un tnagasm de). — Sont justiciaries des 
conseils da guerre* ^ 

La Cour ae caption a ddci 46 quc las employes (Fun magasin de four- 
rages, cotamiastOftttds par le mimstre de la guerre, sont justiciables des 
tribunaux rtnhtaircs. A* 16 dCcembre 1825 — V. Tam du conseil d’Etai 
au mot Garde magasin, et au mot Infiddlttf, pour les ddlits. 

FOURRAGES appatteftant k atitrui, coapds — C. P., art. 449.-— K. la 
hH et la Jurisprudence au mot Destructions . 

FOtJUtUfeRfcl (Mise en). — V. Prait de justice. 

FOfJ8.— V. Alttnis. 

Fit A1 S (farrestatioti de dCsCrteurs et d’insoutnis. — V. Arrestation. 

FRAIS de justice militaire. — Les frais de poursuites sont de trois 
sortes, et, suivant les circonstances, a la charge de l’Etat, des condamncs 
et des parties clviles lorsqu’it y en a. 

Ils sont k la charge de I’Etat, lorsque les prevenus ont eld acquittds. 

Us stmt k la charge de la partie civile, lorsque cette partie no s’elant 
point dCsislee regulierement, les pievenus sont aequittes , ils scraient 
meme encore k la charge de cette partie en cas de condamnalion du prd* 
temii, sauf le recours de la partie civile contre le condamne. 

Enfin, ils sont k la charge du prevemi lorsqu’il y a condamnalion et 
solvabilite 

L. 18 germinal an vii, relative au remboursement des frais de justice 
en mattcre crlminelle.— Art. l er « Tout jugcment d’un tribunal critninol, 
correctionnel on de police, portant condamnation a one peine quclcon- 
que, prononccra en memo temps, au profit de la rdpubhque, le lembour- 
fteitient des frais auxquels la poursuiie ct pumtion des crimes el dClils 
aura donne lieu 

Art. 2 * « Lorsqu’il y aura plusieurs accuses, auteurs ou complices du 
m£me fait, la condamnation au remboursement sera prononcec sohdaire- 
menrt contre eux. 

Art. 3 « Les frais seronl liquulCs, et la liquidation renduc cxccutoirc 
par le president du tribunal Le recouvrement sera poursuivi par les pre- 
poses a la rdgie de I’emcgistremcnt et du domain e. 

Art. 4 • « Pour laciliter cette liquidation, les officiers de police judl- 
Qtaire, les difectcurs de jury ou presidents des tnbunaux correctionnels, 
aussitdt qu’iis auroni terminc leursfonctmnsrelativementkchaque affaire, 
Jolndront attx pieces FCtat sigtiC d’eux des frais et deboursCs doat la h- 
cpndatioti pourra avoir lieu lorsqtFil y aura condamnation exCculotre. 

An. 5 « Les indemnitCs accordees k ceux qui auront soufferi un dom- 
tnage resultant du dCht, seront prises sur les mens des condamncs, avant 
les firsts adjuges k l’Etat. 

Prats de poursuites et de jugelhcnt . — L'inSlruction des p orednres 
et tes jugements occasionnent des (Vais de diverse nature. Lc Uu\ dc 
Failocation et le mode de paiement de ces ddpenses de justice sontrcglds 
par les lots mihtaires et les lots clviles, notamment par les ddcrcts des 
M tttin 1811 el 7 avrit 161 3. On trouvera ici ceux des articles dc cesdd- 
Cfm Concernant les ddpenses qui sc prdsenient suit dans Flrtfbrma- 
tlott, soil dans le jugcment dec causes muttattes , ct, k Fappemfite, te mo- 
dele des taxes et 
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Les rapporteurs et presidents dmvent se rappeler que Part. 141 du 
ddcrel du 18 juin 1811, les rend responsables de tout abus ou exagdra- 
tion dans les taxes 11 y a done ndcessitd indispensable de se renfermer 
toujours dans les prescriptions de la lot 

Art. l er . ftecrel du 18 juin 181 1 « L ’administration de Penregistre- 
menl eontinuera de faire Pavance des frais de justice cnminelle pour les 
actes cl procedures qui seront ordonnds d ’office ou a la requete du mi- 
nislere public , sanf h poursuivre, ainsi que de droit, le remboursement 
dc ccux desdits frais qui ne ?ont point b la charge de PEtat, le tout dans 
la forme et selon les regies elablies par noire present decret 

Gref per du conseil ae guerre — 17 floreal an v, art 6 « Le greffier 
rccevra unc indemmtd de 12 fr pour la totahte des actes qu’il redigera 
dansune mcme affaire soit aupres du rapporteur, soit aupresdu conseil 
dc guerre, > compns la transcription dc la minute de la procedure sur le 
rcgislre b cc destine, et les copies que lc president et le rapporteur sont 
charges dc transrnellre au ministre de la guerre et au conseil d’adnnnis- 
tralion du corps dont fait partic celui qui aura 6l6 juge. 

L. 18 germinal an ix , art. l cr « A compter du 15 de ce mois, ll nc 
sera alloue aux greffiers du conseil de guerre qu’une lndemmle de 6 fr. 
pourchaque jugement de coniumace 

Gref per du conseil de revision — 11 est solde au greffier 12 fr. par a r - 
fairc. (Cette allocation a lieu par analogie et sans aucune disposition 
legislative ) 

En cas de tiansport des grefficis a la distance d’une etape, its recoi- 
vent ebaque jour une mdemnile de 6 fr , conformement a Part. 89 du 
dec ret du 18 juin 1811 

L’insiruction du ministre de la guerre, du 16 mars 1827, explicative 
des dispositions concernant les frais des conscils de guerre, ajoute quo 
6 fi sont allou^s pour loule procedui e non suivic de jugement 11 exisle 
itois cas, saioir 

1° Quand la Cour de cassation a regie de juger ct renvo>e l’affaire b un 
lnlmnal civil, 

2° En cas de commission rogaloire, les proces-verbaux constituent une 
procedure non suivie de jugement , 

3° En cas de mort du prevenu avant sa comparution au conseil ou 
avant le prononce du jugement 

Uslensiles ct lumieres, L oi du 17 floreal’an v, art. 7 « Le commis- 
sairc ordonnaicui de la division (mlendanl militaire) fera fournir au con- 
scil dc gueire 1° les effets et ustensiles, bois et lumieres necessaires 
aux seances et au greffe du conseil de guerre . — 2° ll fera rembourser 
au president du conseil le montani du pnx des regislres destines b Pin- 
script ion des pieces et jugement du proces,— 3° il fera dgalement payer 
les frais de port de lcltres et paquets adress£s au capdaine rapporteur, au 
commissairc du pouvoir exdcuiif, ct aux membresdu conseil de guerre, b 
la charge par eux de reprdsenter les enveloppes ou adressesde ces pieces, 
—4° eniin, il ordonnera le paiementdes frais d’mipression de jugement 
les conseils de guerre aurontsoin cependant d’dviter ces frais autant qu’il 
sera possible, et, en consequence, de n'ordonner Pimpression que de ceux 
de ces jugements qui seront d’une importance majeure. (V. Franchise.) 

Inter pretes — Arrdle 19 vembmiaire an xn, tit. 8, art. 64 « 11 sera 
egalement accorde une mdemnild aux interpretes , laquelle ne pourra 
exceder 6 fr par seance entiere de jour, et 9 fr. de nuit, non compns la 
traduction des pieces de convictiou, dont le pnx sera dvalud s6par&oent, 
$ pnmnl la nature du travail, par le conseil de guerre. 
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Ddcretdul8juin 1811, art. 23 * «Lcs traductions par dcritserontpaydc^ 
pour chaque rdle de trente ligncs k la page et de seize k dix-huit syl- 
labes k la ligne, savoir —a Paris, 1 fr . 25 c.,~- dans les villes de 40,000 lia- 
bilanis et au-dcssus, 1 fr.,— dans les aulres villes el communes, VS cent. 

Lorsque ces traductions sonl ternnnees, elles doivcnt dire soumises k 
rexamcn du minislere public, qui constate au bas de chacune d’elles 
qn’elle conlient 1c nombre de ligncs ct syllabes exige. Dans le cas con- 
traire, le mimstere public doit leduire ces tradudionsaii nombre de rdles 
qu’elles pouvaient compor(er,d’apics la quanlitc de lignes et de syllabes 
qui doivent entrcr dans chaque page. Instruction du30 seplembre 1826, 
p. 39, et modelc, n° 12, ibid. 

Art 24, meme decret — « Dans le cas de transport k plus de 2 kilo- 
metres de leur residence, les medeems, chiruigiens, sages -femmes, 
experts et interpretes, outre la ta\c ci dessus fixee poui lours vacations, 
seronl mdemmsos de leurs fiai* do \oyage et de sejout de la maniere 
deleiminde dans le chap. 8, u-apics 
Art 25 (( Dans tous les cas oh les mddecins, chirurgicns, sages- 
femmes, experts et interpretes serontappclcs soil de\ant le juge destruc- 
tion, soit aux debats, a raison de leurs declarations, visiles ou rappoits, 
les indemnites dues pour celtc comparuiiou leur seront payees comma 
k des tdmoms s’lls requierent taxe 

Dans ces cas extrdmement raies en justice militaue, les medeems , 
interpretes, etc sonl consideies, abstraction fade dc leur qualite ou pro- 
fession, comme tons autres lemoins, ct la\£s a ceseul litre Decision nn- 
nisterielle du 2 decembre 1820 el 18 janvier 1823. 

Art 90 « II est accorde des indemnites aux medeems, chiturgicns, 
sages-femmes, experts, interpieles, tdmoms, jurds, huissiers ct gaides 
champdires et foresliers, lotsqu’u raison des fouctions qu’ils doivcnt 
remplir, el nolammenl dans les cas picvus par les art 20, 43 et 44, C 
I C., lls sonl obhgds de se transporter a plus de 2 kilometres de leur re- 
sidence, soil dans le canton, soil au dela 
Cel article n'est point applicable aux leinoms mililaircs donl 1c paie- 
ment est specialement regld pai la loi nuhtairc II cst d’adlcurs modi fie 
par Part. 2 du decret du 7 avril 1813 pour les lemoins civds 
Comme les distances se compicnt du chef-lieu de la commune ou resi- 
dent les persounes a indemmser, au chef-lieu de la commune ok se fait 
1’instruclion, ou reciproquemenl, ll s'ensuit qu’il n’est dh aucunc mdem- 
nite aux parlies prenanles designees dans cct article, qui no sortent 
pas de la commune ok elles resident, quelle que sou la distance qu’elles 
aient parcourue dans celtc commune Instruction du 30 seplembre 1826, 
p 89, et modele ir 21 de la memo instruction , et decision du 19 juillet 
1825, — de Dahlias, Trailc des frais de justice criminelle , p. 274, — 
Duporl, l. c., p. 35. 

Art. 91, mdme deciel « Celle indemnity est fivee par chaquc myna- 
metre parcouru en aliant el en revenaut, savou —1° Pour les medecins, 
chirurgiens, experts, interprdtes et jures, h 2 fr 50 e , — 2° Pour les sa- 
ges-femmes, tdmoins (1), huissiers, gardes ohampetres et lorcstiers , k 
1 fr. 50 c. 

Dans le cas de trajet par mer, ll peui etre alloud unc indemnity ex* 
traordinaire, en vertu de Part. 13b du ddcret, mais seulement apres avoir 


(4) Ne peut concerncr les tdmoins militaires, comme on vient d en Cairo la remarqoe 
ausujetde Part 90 
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pro let ordrw du roinistre de la guerre, at eu mnt sojn d’en faire men- 
tion exprewrtwent dans la taxe. Decision das 10 juin 1817, 6 aodt 1819 
el Hg BUUrs 1820, — de Dalmas, TraitS det frats de justice criminelle, 

^ Les tdmoins yenant d’Alger ont droit aussi a une indemnity extraordi- 
naire. Decision du 11 juillet 1832, mrtmc auteur, p. 269. 11 est <5 virtual 
qu’un trtraom appele de France en Afriqqe be trouve identiquement daqs 
fe m6m cas. 

Ait. 92 « L’inderanile sera regime par mynametre e| demi myriame- 
tre y les fractions de 8 ou 9 kilometres seront compiees pour 1 my i Minetre, 
et celles de 3 k 7 kilometres, pour 1 demwnyriameire. 

La reduction des kilometres en mynametres ne doit pas se faire isold- 
ment, d’abord sur les kilometres parcourus en allant, puis sur les kilo- 
metres parcourus eu revenant, mais sur les kilometres rdunis taut de 
Taller que du retour. 

Par exemplc, soil la distance du chef-lieu de la commune de la partie 
prename au lieu o«i se fait Instruction, de 1 mynametre 3 kilometres 
on ne comptera pas 1 mynametre et demi pour aller et aulant pour la 
retour, mats, en addiiionnant le tout, on ohtiendra 29 kilometres, on 
2 mynametres 6 kilometres, et Ton comptera amsi 2 mynaro£tresei demi. 
Instruction des 2 novembre 1816 et 30 septembre 182o, p. 99, Du verger, 
Manuel des juget d* instruction , t. 2, p. 482. 

Art, 93 « Pour facihter le rdglement de eelte wderomte, les prefela 
feroni dresser un tableau des distances cn mynametres et kilometres, 
de chaque commune au chef-lieu de canton, au chef-lieu d’arrondisse* 
mem, et au chef-lieu do ddpariemept.— Ce tableau sera ddposdaux greffes 
des Gours royales, des trjbunaux de premiere instance el des justices de 
pan, et ll sera transoms au mimslre ae la justice. 

Le tableau des distances est obligatoire pour lous les magistrals, et il m 
doit jamais etre accorde plus de kilometres parcourus que ne le parte le 
tableau , sauf s’il y a des erreurs k les indiquer aux officers du nunisttNtt 
public pour les faire rectifier. Meroe instruction que ci-dessus. 

L’art. 94, accordant un supplement dans les mois d’hiver, a did abrogd 
par lc deciet du 7 avrd 1813 

Art. 95 * Lorsque les individus ddnommes ci-dessus seront arr£t£s, 
danslecours du voyage, par force majeure, lls recevront en indemnity, 
pour chaque jour de sdjour force, savoir — Ceux de la premiere das se 
2 fr.,— 2° Ceux de la seconde 1 fr 50 c.— Us 6eront tonus de faire con* 
slater par le juge de paix ou ses 6uppleanls, ou par le matre, ou k son 
ddfaul par ses adjomts, la cause du sejour force en route, et (Ten reprd* 
senior le certificat k l’apput de leur demande en taxe. 

Art. 96 * « Si les m&mes individus aulres que les jurds, bursters, gar- 
des champdlres et foresliers, sont obliges de prolonger leur sdyour nans 
la vide ou se (era (’instruction de la procedure, et qui ne sera point cet|e 
de leur residence, 11 leur sera alloue, pour cheque jour de sdjour, vm 
mdemmle fixde aiasi qu’ri suit — 1° Pour les iqedecms, cbirurgiene, Hr 
ports et interprdtes,— Dans notre bonne villc de Paris 4 fr Dans lea 
villes de 40,000 habitants et au-dessus, 2 ft 50 e Dans les aulres villas 
et communes 2 fr.,— 2° Pour les sages-femmesef feuwins,— Dans metre 
bonne villa de Pans 3 fr.; — Dans les villes de 44,000 habitants et au- 
dessus 2 fr., — Dans les autres villes et communes 1 fr. 50 c. 

D’apes Part, 3 du ddcret du 7 avril 1813, les dispositions de Par}. 96 
ci-de&us sont applicabtes aux gendarmes, gardes champjHrf* et gudfg 
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forestiers, towqulte soul appetes en ttooignage. Instructions des 9 nt* 

vembre 1816 et 30 septembre 1826, p. 101. 

Officiers de santi, sages -femmes et experts. — D^cret 18 junt 1811, 
art. 16 « Les honoraires et vacations des mddecins (1), chirurgiens, sa- 
ges-femmes, experts et mterpr&tes (2), & raison des operations quits 
feront, sur les requisitions de nos officiers de justice ou de police judi- 
ciaire, dans les cas prdvus par les art. 43, 44, 148, 332 et 333, C. 1. C. # 
seront regies ainsi qu’il suit 

Art. 17 « Chaque medecin ou clururgien rccevra, savoir • 

1® Pour chaque visile et rapport, y compns le premier pansemcnt, sll 
y a lieu, — Dans notre bonne vitle de Pans, 6fr., — Dans les vtlles de 
quarante mille habitants et au-dessu$. 5 fr , — Dans les autres vdtes et 
communes, 3 fr. 

Les inddecins et chirurgiens et tons autres appel&s pour proceder h del 
operations cli uniques doivent elre assunites aux experts, en ce qut eon- 
cerne Pmdemmte qui peut ieur etre due. Ctrcuiaire des 23 septerabre el 
30 ddoembre 1811. 

2° Pour les ouvertures de cadavre ou autres operations plus diflleftes 
we 4a simple vistte, et en sus du droit ci-dessus —Dans notre bonne vilte 
oe Pans, 9 fr.,— Dans les vifies de quarante mdle habitants et ati-dessaa, 
7 fr j — Dans les autres vilies et communes, 5 fr. 

La traitement etant accord e aux mcdecms et chirurgiens des primm , 
lls sont obliges non-seulcmcnt de soigner et trailer les detenus blesses on 
AMdades, du moment ou lls enlrent dans la prison et pendant tout le 
temp qulls y restent, mats encore de rendre compte h fauionid de fd- 
tat daus lequet its se trouvent durant le mdme mtervalle ce trakefnem 
doit dire consider^ commc une espece (Fabonnement pour les visiles et 
rapports fans par les rofidecms et chirurgiens, et les sows et trakements 
tout les dtouus doivent elre I’objel, ont, avec ces visiles el rapport $ 
woe connexion necessaire. Am si , dans le cas dont it s’agit, i’mdem- 
nite allouee par le premier paragraphe de Fart. 17, ne peut dire ae- 
oordee aux mcdecms et chmirgiens attaches aux prisons Mats il n*en es| 
pas 4e meme de celie dont parte le deuxieme paragraphe de cet article ; 
eette indemnity leur est due lorsque, eommeles autres mcdecms et - 
rurgieos, its precedent , soil dans les prisons , «oit hors des prisons, aux 
operations, plus compliquees , plus difficiles que la sinqde visile. Cette 
disposition «e eoneernant que les mddecms ou chirurgiens civds, les 
officiers de santd mililaires dans les cas prdvus par les deux paragra- 
pbesde Fart. 17, n’auraieni droit a aueune lndemmle Instruction du 30 
septembre 1826,. p. 38 et 39. 

Quant au remboursemcnt des foumrtures , it ne sera fad que tmmm 
lesjpedecws, chirurgiens et sages- femmes auront jouH a Ieur satomre 
ua tel d tortile des fourndures. Site les ont achetdes, cet tot sera f*d» 
tance par Je veodenr Meme instruction, td.,p 39. 

Art. 18 <c Les" visiles fades par les sages-femmes seront pantos , — A 
Pans, 3 fr.,— Dans Louies les autres vilies et communes, partoddtours, 
2fr. 

Art, 19 ■. « Outre les droits ci-dessus , le prix des fomauntM* atosaagfr* 


tone pent trap rfipdter aux rapporteurs, que ce u’rat que darn l’« . 

toW de drawer des officiers de mM m aulras mditaires, *&?m tot aepto 1$ 
mimstfere de mddecms ou experts civils. 

article ne concerns point les lOterpr^ teftfit te jfiMiep I* 

smmm a regie te quite* roneerne 
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res pour Ics operations sera rembouise F. ce qui esl dil ci-dcssus, 
art, 17. 

Art. 20* « Pour les frais d’exhumalion des cadavres, on suma les tarifs 
locaux. 

Art. 21 « II ne sera rien alloud pour soinsettrailoments admimslrds, 
soit apr6s le premier pansement, soit apres les visiles ordonnees d’office. 

Art. 22 « Cheque expert ou mierpreie recevra,pour cliaque vacation 

de trois heures, el pour cliaque rapport lorsquM sera fait par ecrit, savoir 
— k Paris, 5 ir., — Dans les villcs de quarantc nnlle liabitants et an-dessus, 
4fr , — Dans les aulies Miles et communes, 3 fi Les vacations de nuit 
payees seiont nioitie cn sus — II ne pourra etie alloud , pour cliaque joui- 
nde, que deux xacations de jour et une de null. 

La durte et le nombre des vacations doivent dire constates exactement 
par des proc&s-verbaux dcs magistrals ou officers de police judicial re qui 
president k l’opdration Ccsproces-vcrbaux serviront ensuite do base k sa 
taxe etseront joints aux indmoircs Meme insti uclion^ id , p 39 

Duverger, dans son Manuel dujuge destruction fait observer, avec 
raison, que dans Ics dernicres expressions de 1’iristrutlion eitde , ll s’est 
glissd une erreur.Eneflel, les proces-verbaux faisant une partie cssentielle 
des procedures, ne peuvent clrc ddlaches pour etre annexes aux mdmoi- 
res des exp< rls. On agira done reguheremcnl, dans l’nttcrdt des experts, 
cn altcslant au pied du requisiloirc cn verlu desquels lls ont opeie, la du- 
rde el la nature de leurs operations 

Par les memes moiifs, il est necessaire dementionncr dans les proeds- 
verbaux et au pied des requisitions la demeure et la commune des ex- 
perts, ou la distance par eux parcouruc, quand il y a vojage, pour la fixa- 
tion des frais qui leur apparticnnent 

Pour les transports , voyages et sejours dcs medecins, chirurgiens, 
experts et sages- femmes , qui sont communs aux mterpretes, voy. les 
art. 24, 25, 90, 91, 92, 93, 94, 95 cl 96, aux pages precedenles , et dans 
ce meme article, aux allocations des interpretes. 

Transport desmembres du conseil de guerre.— L 17 ilordal an v , art. 
l eT « Le rapporteur, le commissairc du roi et les membres du conseil de 
guerre seront tenns d’exercer gratuilement lturs fonctions , mais rece- 
vront, ainsi que le greffier s’ll esl niilitaire, le traitement d’activitd fix6 
par la loi a leur grade icspectif — Loisqu’ils seiont obliges de vojager , 
II sera fourm un clieval a ccux d’entre eux qui n’en auraientpas, el retape 
en fourrage. 

Rapporteur.— Id ,art 5 « Il sera alloue 15 fr parmoisau capitaine 
rapporteur pour les frais de papier, plumes, encre, camfs, ecritoires et 
autres menues fouruitures de bureau du greffe 

Temoms militaires — Id , art. 2 « Les mililaircs et les commissaires 
des guerres appeles en letuoignage ne pourront prtlcndre, h raison de 
leur ddplacement, a aucune indemnitd, ils recevront seulement le traile- 
lUcnt d’aclivitl fixe par la loi a leur grade respectif 

Mais l’lndemmle de route est acquise a tout niilitaire pour l’aller et le 
retour, conformemenl aux art. 47 ct 48 du tit 2, chap 2, § l er de 1’or- 
donnance du 25 d4cembre 1837 — Lorsqu’il existe un corps en garmson 
dans la place oh se tieut le conseil de guerre , les sous-officiers ou soldats 
y sont places en subsistance et recoivent la soldo de station pour toutes 
les jour n^es desdjour. F. l’exceplion en faveur des gendarmes k Tart. 96 
du d£crel de 1811. 

S’d n’est pas possible de les placer en subsistance, ils sont traitds 
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comme militaires isoles pour le temps dc leur sdjour dans la place o& 
siege le tribunal ou le conseil de guerre (1). 

D’aprds Part. 49 de la iodine ordonnancc , tout mihlairc ou employd 
mihtaire, en conge ou en semestre, appcle en temoignage devant un tri- 
bunal sidgeanthors de sa residence, cst rappole de sa solde d activity de- 
puis le jour dc son depart jusqu’a sa \ entree dans scs lovers S’d est ap- 
pcle dans lc lieu dc son domicile, la disposition dc Part 49 nclui cst point 
applicable pendant tout le temps dc son conge — Les officiers en non acti- 
vity pour une cause quelconquc se trouvcnt dans lc meme cas (2), ct ont 
droit h la soldo d activity 

Temoms non militaires. — L 17 floical an art 3 « Les citoyens 
non militaires ct les employes a famine ou attaches h sa suite, auxquels 
1’Elat nepaie dueetement aucun tiaiiement d’aclivite, recevront , lors- 
qu’ils seront appcles en temoignage, une indcinnile qui sera fixyc par le 
eapilainc-iapporteui ou pai le conseil de guerre, el qui ne pourra etre 
momdre d’un (ranc, in au-dessus dc 2 fi 50 c par jour, soitde sejour, 
soil dc voyage 

Chaque elape pour venir dans la place ou siege le conseil de guerre , 
comme chaque etape pour i etourner dans la commune du tymoin qui 
n’habitc pas dans la place, csl complee pour un jour de voyage. 

TSmorn non mihlatre rcccvant un tiaitementde VEtat — Decret du 
1 8 Jilin 1811, ail 32 « Tous les lemoins qui regoivent un traitement 
quelconquc a raison d’un service public , u’auront droit qu’au icmbourse- 
nicnl des fiais dc voyage , s’ll y a lieu et s’ds lc requierent , sur le pied 
legle dans hMhapilic 8 u-'ipies 

V les ait 91 et 92 qui reglcnl les Irais de voyage, aux allocations de 
l’liilcrpiele, dans co meme article, aux pages precede ntes 

On doit entendre pai un liaiUment quelconque tout ce qui estpaye, 
soil sur les foods du Tiesoi io>al, soil sui les londs depai lementaux, 
mumcipaux ou < ommunaux, eta (|iielque litre et sousquclque denomina- 
tion que cc soil Chabrol, Diclionna we tics Ion pennies, t. l er , p 675, 
et Duverger, Manuel des juges d' instruction, t 2, p 475 

Les frais de vojage re sonl dus quo lorsquc le temoin s’esl transports 
a plus d’un mynainetre de sa lesidence il n’en est pasdd pour un mom- 
dre deplaeemenl Decret du 7 avril 1813, ait 5 

Art 36 « Id , nos olficicrs de justice enonccront, dans les mandats 
qu’ils dehvreronl au profit des lemoins eldesjures, que la taxe a elere- 
quise C I C , ail 82 

bi la foimahte pi est rite pai fail 36 u’claii pas remphe, la taxe serait 
rejotce. 

taxe des temoms doitloujouis dire faile sur la copie de l’assignation 
dont le ternom est poiteur Cette lormalite estde rigueur. Circulairc mi- 
nisiei idle, 30 oclobie i82't 

Temoms d dechargc ales d la requHe de Vaccuse — Decret du 18 juin 
1811, art 33 < Conlormemcnl a la loi du 5 pluviose an xm, Pindemnitd 
accordee aux temoms ne sera avancee par le Tresor royal qu’autant 
qu’ils atironl etc cilds, soit a la rcquetc du nunistere public, soil cn veriu 
a’oidonnancerendued’olhce, dans les cas pievuspar les art. 269 et 303, 


(1) (,is supjlemenls de solde romptent comme fiais de procedure i la charge del 
coiulanmes Decision, 44 aviiH 827 

(2) Idem, 4 tr semestre, Journal milt lair e t p 469 
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Art. 34 « Les tdrtloins cit& I la requite, soitdcs accuses, conforttotS- 
ipient k Tart. 321, C. 1. C., soit dcs parlies civiles, conformdment a la loi 
rid 8 pluviOse an ML recevront les indemnity ci-dessus ddterminees , 
eHes leur seronl payees par ceux qui les auront appeles en tdmoigtiage. 

fixtrait de la loi dti 5 pluvidse an 13 « Les cilalions et sigmflc atioiis 
Mies h la requdte des prdvenus ou accuses seronl k leurs frais , ainsi quo 
lefc salaires dcs idmoins quise feroni entendre 
I) faut reconnaltrc quo quelqucs abus S(‘ soul inlroduils dans les con- 
seils de guerre pour le paicinentdcs tdiunins h decharge on les fera dis- 
parailrecn executant les prescnplions de la loi Ainsi , I'accuse ou prd- 
venu doit prcalablemcnt solder, par une consignation enlre les mains des 
gTeffiers, le monlant des ddpenses, des taxes ou indenuules dues aux*le 
moms non ntiliiaires Les rapporteurs qui assigncnl a la requdte des pie- 
VShus, dcslemoinsa ddcliarge non nnlitau es,sont responsables dcs sommes 
iliegalemeni pa) des et peuvcnl elie appclc* a en effecluei le lembouisc- 
ment (1) 

Les frais dc justice militairesuivanls, sontliquidds cinque trirnesire, par 
les soms de rintemlaucemllUaire, en confonniiedc la decision dul6 mars 
1827 Les ddpenses adnussihles en liquidation soul 
1° Frais de luucau des rapporteur*, k raison de 15 fr pai mois, 

2° Indemmle de 12 fr. due auv gieffiers pour cliaque juge inept con- 
tradictoire, 

3° Indemmtede 6 fr due aux gieffiers pour chaquc jugcmcni de con- 
tumace, 

4° Id . fiour une instruction non smvie de jugemenl , 

5° Achat dcs registres destines k Pmscnplion des procedures, 

6° Les frais de ports dc iellres el pieces de conviction , 

7° Les gages desganjons de bureau dis eonseils dc guerre ct de le- 
vision 

8° Les frais d’aflfiches de jugemcnis linpi lines cn placards, 

9° Les frais dechauffagc ct de luimeic pendant les temps determines 
dans I’m struction du 25 novembre 1808* 

10° Loyers dcs greffes el autres locanx occupes par les eonseils dc 
guerre Celle ddpe‘se sera justihce con loi moment a Tart. 4 de Finst! no- 
tion du 25 novembi c 1 808 

Toute autre depense imputable au minislere de laguerrc, ne peut dlie 
aequittee qu’en vertud’une automation speciale du mmislre 
Les frais de justice milit tire sm\ \nts, relatils a la poursmlc ct au jugc- 
ment, soni liqmdes coniine il cst dil ait l tr du deuet depi cite du 18 
jmn 1811, par Padiinnislialion de lYnicgistiement Ccs liais indiques et 
d&ertninds par Part 2 du memo decret ,et par h decision rnmisteriellc du 
II avril!827, sontimputablos aux cond, mines, its sc composent, savon 
1° De Pindemnite de louieetdu supplemcni de solde ai coulee aux le- 
xnoins mllitaires appeles d’unc aulie garmson dans la vdle ou sidge 1c 
consed de guerre ; 

2° Deshonoraires et vacalionsdes mddecins, clururgiens, sages-femmes, 
experts et interprets, 

3° Dea hidemnites et taxes qui peuvenl dire accordecs aux lemoms 
non mihlaires , 


(4) II eat une observation csscnliellc a faire, applicable a lout l6moin , c’usl que quel 
[ue soil le nombre d affaires dans lesquelles un lemoin auia 6td entendu le mdme jour, 
n’a droit qu’a une scale taxc, Decisions des 10 aoflt 1823 et 4 mai 4824 
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4° De tous frais de voyage ctde sdjour auxquels Instruction peut din- 
ner lieu. 

Enfin , quoique soldes par le mimslere de la guerre, les droits qu alio* 
cation altnbuds aux greffiers. 

Tous ces frais sgront detailing et port&> h Texdcutone du jugement aus- 
sitdt qu’il deviendra irrevocable , conformdqient a Part 4b3 de 1’ordou- 
nance du 18 juin 1811. (F. cet article au mol Notification ) 

Tous log frais ordinaires , urgents , sont acquiltes sur simple taxc ct 
mandats du juge ou rapporteur, mis au bas des requisitions, copies de con- 
vocations ou de citations, £tais ou menioucs des parties , en conformity 
de Tart 132 du decrct du 18 juin 1811 

Mais pour tous autresfiais imprevus ou cxtraordinaires, ll faudrait une 
autonsation ministertellepour enautonscr legalement l’allocalion. — F. 
le tarif lx YAppendice 

FRANC A1S (Perte de la quahte de) —La perte de la qualite de Fran- 
cis, prononcee pai jugement, conformemcnt k Tart l e * du litre l er de 
la loi du 19 iriai 1834, entraiue la perte du grade d’offieier Ces sortes de 
jugement nc sont poinl du lessort de tribunaux militaues , ils apparlien- 
nent exclusivemenl a la juridiction ordinaire el sont icndusavec les foi- 
inalites prcscrites par les art 2, 52, 59 el 69, C P C. 

FRANC AIS ayant porld les aimes conlic la France. — V Ames por- 
tees tontre la France . 

FRANCHISE , contre-scing — A die accordde aux rapporteurs des 
conseils de guerre par decision mmistericllc du 17 octobre 1837, Cette 
disposition esta ajouler k cellos qui sonl spduliees dans les ordonnauces 
des 6 aodt 1817 etll ddcembie 1825 En consequence, les frais de port 
de lettres ne doivcnt plus etre alloues aux rapporteurs, puisqu’ils ont leur 
franchise 

FRAUDE en matiere de recrutement,— -sont du ressortdes tnbunaux 
ordinaires. 

FRAUDE poui prendre kboire ou a manger — V. Prendre d boire et 
a manger par fraude 

FUYARD. — Norn, donne par la loi du 8 pluviose an iv, k celui qui nc 
se rendait pas au corps, nontenant nomiue uisounns par la loi sur le re- 
crutement. 
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GAGE — Miiilairc meltant en gage des effets imlitaucs. — Lot 15 
juillcl 1829, art 5 « Tout imlilurc qui aura rnis en gage, en tout ou en 
partie, les effets d’arniemcnl, d’equipemenl ou d’habdlcmcnt a lui fournis 
par l’Etat, sera puiu de deux niois a uu an do prison 

Sera pum de la mcme peine tout militairc qui aui a ie^u eu gage lesd'ls 
effets 

Ait 6 a Tout militaire qui vendra ou mctlin en gage, en lout ou cn 
partie, les effets do petit equipcrnenl, sera pum do deux mois k un an de 
prison. 

Sera pum dc la meme peine tout imlitanc qui scicmment achetera ou 
recevra en gage iesdits efiets. 

M* 



m gendarmerie. 

Parmi les effets militaires ll faui comprcndre les vicux effets d’habille- 
ment qui ont ddpassd Je temps de ia durdc legale, et qui restent au ser- 
vice. — -G. C., p. 820. 

V au mot Achat d'effets militaires , comment ll faut poursuivre les 
acheteursnon militaires, la penalite a leur fairc infliger par les tnbunaux 
civils , et la jurisprudence sur cetie matierc 

GAGISTES. — Les musiciens gagistes n’ont pas conlracte d’en- 
gagement militaire, en France, dans les divisions territonales ne sont 

S as justiciables des tnbunaux militaires A de la Gour du 19 mai 1838, 
i 196 Mais seraient justiciables des conseils dc guerre en campagne cn 
conformity de Tart. 10 de la loi du 13 brumanc an v 

GARDES d’ai tillerie — V Arlillcrie 

GARDES du gdiue — Les gardes du genie sont assinnles au\ gardes 
diampetres et loresliers Lours proces-verbmx font foi en justice jusqu’k 
inscription de faux, conformement a Tart. 2 du decrct du 29 mars 1806 
Sont justiciables des conseils de gucnc 

GARDES-M AGASINS d'ailillcnc, ceu\ des vivreset fourrages, pour 
la distribution, soit au camp, soit dans les cantonncmenls, soil dans les 
phees en dial de siege, sont justiciables des conseils de guerre.— L 13 
Imimauc an v, art 10, n° 4. 

Avis du const'll d’Etat du 25 janviei 1807 — Le roused d’Elal^clc , — 
Vu 1’art 10 dela loi du 13 brumaire et 1’arl 6 du tilic 7 de la loi du 21 
bruniairc an v, — « cst d’avis que les garde magasms des vivres, mdme 
dans les places ouvertes de i’mteneui et les divisions militaires, doivcnt, 
pout lous les tails relatifs a I’excrcice de leurs fonctions, etre traduits dc- 
vant les tnbunaux militaires, mats quo les habitants employes momenta- 
nymcnl et par circonstancc, sans commission du minislre ou du murntion- 
naire gencial, comme boulangersa la mumtionnaire d’une des places de 
rmteneur d’une division nnlilaiie, ne pouvanl etre consideres comme 
boulangersde Tarmac, doivcnt, poui les fails relatifs a ces four lions nio- 
mentanees, etre traduits devant les tnbunaux ordinances — G C , p 705 

GARDES des detenus, pour leur lesponsabililc — \ Evasion 

GARDE RATIONALE — Laris quelle circonstancc les gardes nalio- 
naux sont justiciables des councils de gueire 
L 22 mars 183 1, lit 6, sect 4*, art 161 « 1 orsque les corps dc la gaidc 
natiouaie seionl oigamses, ils scionl soumis a la discipline mililano. 
JVeannioins lorsque les gaides nationaux lefuseront d’obtemperer a la 
requisition, ils seront pums d’un entpiisonncincnl qui ne pourra exceder 
deux ans, etlorsqu’ils quilleiont leuis (orps ^ans autoiisation, hors de 
la presence de I’enneim, ils scionl pums d’un einpnsonnemenl qui ne 
pourra exccder trois ans 

Jurisprudence — Loisque des gardes nationaux ont die mis cn ac- 
ti vile de service militaire, les tnbunaux nnlilaircs sont sculs competcnts 
pour connatlrc dosddlits que cos gardes nationaux ont cornmis A. 8 sep- 
lembre 1808 (Dalloz, Journal, l 3, p. 559). 

Mais la garde natiouaie n’est repulde en service militaire, qu’aulant 
qu’ellc a ete legalement misc cn activity. A 2 avril 1819 (Dalloz, Jour- 
nal, id , id ) 

GENDARMERIE. — Les gendarmes apparlienncnt tout 5 la fois k 
Tar mec ctk l’ordre civil, ils ont en mdme temps la quality de militaires 
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ct d’agenls dc la police administrative ct judiciaire. Suivant qu’ils auraient 
ddlinqud dans Pune ou Pautre de ccs quabtes, et qu’ils auraient trans- 
gresse la lot mililaue ou la loi commune, lls auraient a lepondic de leurs 
actcs devant les conseils de guerre ou devant les tribunaux ordmaires. 

L 28geimmal an \i, tit. 8, art. 97 « Les officicis, sous-oflicieis ct 
gendarmes seront justiciables des tribunaux criminals, poui les drills 
relatifs au service ac la police generale et judiciaire dont ils sont char- 
ges, el des conseils de guerre, pour les debts relatifs au service et a la 
discipline militaues (I) 

Art 98 « Si Pofficier, sous-oflicicr ou gendaime est accuse tout a la 
iois d*un debt nnlitairc el d’un debt relalif au service dc la police gene- 
rale ou judiciaire, la connaissance appartiendra au tnbunal cnmmcl, 
qui appbqucra, s’d y a lieu, les pomes poitees au Code penal mibtaire, 
quand, pour raison du debt mibtaire, les officiers, sous-ofheiers et gen- 
darmes auront encouru une peine plus toite que cello resultant du debt 
relatif au service de la police generale, ou dc tout autre debt qui nc sc- 
i ait point mibtaire par sa natuie 

Ail 101 « Tout official , sous-officier ou gendarme auquel il aura ele 
accordeun conge ou permission de s’absenter, qui n’aura pasiejoinl son 
posle ^ IVxpiralion de son conge, ct qui aura outre-passe ce terme, de 
di\ jours, sera lepule ddsertem a Pmleiicur, coniine tel, traduil au 
conseil dc guerre, et puiii contoiinemeut uix dispositions du Code penal 
mibtaire, ^ moms d’empccbcmcnls legitimes, dont il sera tenu dc jusii- 
ber par des corlihcats aulhentiques des agents inumcipaux, vises par le 
commissaire du pouvou execulif, ou do maladies conslatdes par des ccr- 
tificals des oflicieis de sanle, vises pai les memos autorites civilcs. 

Ait 102 « Tout officicr, sous-oflicici ou gendaime qui aura quille 
son posle sans permission, et qui n’ama pas rcjoint dans les deux jours 
'jl compter de sa dispanlion, seia repute desertcur aPinlencur, et puni 
commc lei 

Ail 103 Les auties peines porlees au Code pdnal mibtaire contre les 
crimes et debts mditaues, seront appbcables aux membres de la gendar- 
merie nalionalc qui seront convaincus dc ces crimes et debts, pour rai- 
son desquels its aui out cte tiadmls soil devant le conseil de guerre, 
soil devant le tribunal cnmmcl, d’apres les dispositions de Part. 98 du 
present litic 

Detention* illegales , a< les aibituwes, — Art 165 « Tout officicr, 
sous-ofbcier ou gendarme qui donnera, signera, cxecutera ou fera 
executor Pordre d’arietci un mdividu, ou qui I’anetcra effeclivement, 
si ce n’esten cas de flagrant debt, ou dans les cas pievus par les lois pour 
le rcmcUic sur-le -eliamp a Pofbtier dc polite, seia poursuivi crmnnelle- 
ment, cl punt comme coupable du cmne de delcniion arbitrage (2). 

Art 166 « La nidrnc peine aura lieu contre tout membre dc la gen- 
darmerie nationale qui, memo dans les aulres cas autons£s par les lots, 
conduit a ou reliendra un mdividu dans un beu de detention non Idgale- 


(4) Colic disposition so irouvo roni odiule dans los art 251 et 252 de Pordonnante 
du 29 oclobre 4820 

(2) Voy , pour la pdnablc a mfliger, la loi au mol Arrestakon illeqaU Les dispo- 
sitions de cet article se liouvmt npioduites daus los ait 297, 298, 299, 300 et 304 de 
Poidonnancc du 29 octobre 4820 
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mcnt ct publiquemcnt designe par radmimslratfcm de ddpartcment pour 
servir de maison d’erret, de justice, on dc prison. 

Art. 167 « Tout mdividu arrcle en flagrant ddlit par la gendarmerie 
nationale dans les cas ddterminds par le § l er du litre 9 dc la prosenlc 
loi, et contra lequel il no sera pas mtervenu mandat d’arreslation, or- 
donnance de pi iso dc corps, ou jugement de condamnation a la prison 
ou detention correclionnelle, sera conduit a I’liistanl de\ant 1’officier de 
police, et il nc pourra elrc liansfcrd ensuite dans une maison d’arret ou 
dc justice, qu’en vcrlu d’un mandat d’arret deli vrd pai I’officiorde police. 

Art. 168* « Dans lc cas sculcmcnl oft, par l’effel dc l’abscnce du jugc 
de paix ou dc l’officier dc police, le pievemi arrcle cn flagrant ddlit ne 
pourrait dtre entendu devant lc jugc de pai\ unnicdiaicment apres l’ar- 
rcslation, il pourra dire depose dans l’une des salies de la maison com- 
mune, oft il sera gaide a vuc jusqu’a cc qu’il puisse dire conduit devant 
l’officicr dc police mais sous quelque prelextc que cc soit, celle con- 
duce ne pourra elre diflciee au dcla de vmgt-quatre heurcs. L’officier, 
sous-olficier ou gendarme qui aura letenu plus longlomps le prevenusans 
le faire comparallre devant 1 ofhcier de police, scia pouisuivi ciiininellc- 
inen! comine coupable de detention arbilraire 

Art 169 « IIois le cas de flagrant debt ddtoinunc par les lots, la gen- 
darmerie nationale ne pourra anetei au< un individu, si ce iPest en verlu, 
soil d’un mandat d’amcnci ou d’anet deeerne scion les formes pi esci lies 
pai les art. 5222 et 223 de la constitution, soil d’une oidonnante de pusc 
de corps, d’un decret tPaccusalion, ou d’un jugement dc condamnation 
a la pnson ou a la detention correclionnelle 

Art 170 « loutes ligueurs employees dans les arieslalions, detentions 
ou executions, aulres quo cellos prescnlcs par la loi, sont des ci lines, en 
consequence il est expressement defendu ^ lous, et en pai tiuilier aux 
ddpositaires dc la force publique, de faire aux personnes arretccs aucun 
mauvais traitement in outrage , memo d’employer coulrc ellcs am une 
violence, a moms qu’il n’y ait resistance ou rebellion auquel cas seu- 
lement lls sont aulorises a icpousser pai la force les violences et voics 
de fait commiscs conlre cux dans Pexerucc des fonetions qui leur sont 
confides par la loi 

Decret imperial du 4 aoiU 1806, rclatifa Pmtroduction pendant la nuit 
dc lagendarmeue dans ledonucile desutoyens —Ail 1° « Le temps dc 
nuit ou Part 131 dc Ja loi du 28 geirmnal an vi defend a la gendarmerie 
d’entrer dans les maisons des ciloyens, sera icgld par les dispositions dc 
Tart 1037, C P C. En consequence, la gendarmerie nc pouna, said les 
exceptions dlabhes par ladito loi du 28 gcimmal, entrer dans les mai- 
sons, savoir depuis lc l er oclobic jusqu’au 31 mars, avant six bcu- 
res du matin cl apres six heurcs du soir, ct depuis lc premier avnl jus- 
qu’au 30 septembre, avant qualre heurcs du matin ct apres ncuf heures 
du soir. — V Flagrant deht. 

Art. 2 « Quand il s’agira dc lechcrchcs a fane dans les maisons dc 
particuliers pre venus de icceler des consents ou ddseitcurs, le mandat 
special de perquisition present par le mdme art. 131 de la loi du 28 ger- 
minal an vi, pourra etre suppled par Passistance du maire ou de son 
adjoint, ou du coramissaire de police. 

Art 131 de la loi du 28 germinal an vi « La maison dc chaque citoyen 
dtant un asile inviolable pendant la nuit, la gendarmerie nationale nc 
pourra y entrer que dans les cas d’mcendie, d’inondation, ou de reclama- 
tion venant de Pmtencur de la maison. — Elle pourra, pendant le jour, 
dans les cas ct formes prdvus par les lois, exdcutcr les ordres des au- 
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torites constitutes. — Elle nc pourra faire aucunc”visite dans la fttaisQji 
d’un citoyen oh elle soupQonnerait qu'un coupablc s’est refugie, sans tin 
mandat special de perquisition, decernt soit par le directeurdu jury dans 
le cas ou d insirutt comme officier dc police judiciaire, soit par le jugc 
dc paix, soit pai le commissaire dc police, soit par t’agentou adjoint pm- 
mcipal faisant les fonctions dc commissaire do police, mais elle pourra 
luvestirla maison ou la gardei h vue, cn attendant rexptditiondq man- 
dat (Ces prmcipes sont applicables h loute force armte ) 

Devoirs el obligations de la gendarmerie — Ordonnancc du 29 oc- 
tobre 1820, art. 295 « Unc dcs puncipales obligations dc la gendarmone 
royale etant de veiller a la srtrete mdividuelle, elle doit assistance h, toute 
personne qui reclame son sccours dans un moment de danger. Tout mi- 
lilaiie du corps de la gendarmerie qui ne satisferait pas k celtc obligation, 
lorsqu’d cn aurait la possibslite, sc conslituerait on (Hat dc prevarication 
dans l’cxcrcice de scs torn lions 

Art. 296 « Tout acic dc la gendarmerie qui troublerait les citoyens 
dans I’cxercice de leur liberie mdividuelle, est nil abus dc pouvoir. lies 
oflicicrs, sous-officiers el gendarmes qui s’en rcndraient coupablcs, en- 
courront leur refoime, indcpendaiimient dcs poursuitos judiciaires qui 
seraient cxercees contrc cux 

Jurisprudence — Avis du c onseil d’Ltal du 8 vendenuaire an XII, sur 
Ewterprdtation desail 97 el 98 dc la loi du 28 germinal an vi « Le cau- 
sed d’Etat, etc , est d’avis qu’il n’v a point de doute, d’apres les termes 
memes dcs in 97 cl 98 de la ioi du 28 germinal an vi, que les attribu- 
tions dcs conseils de gueire sont rcstrcintcs aux seuls debts relatifs au 
$ei vice ei a la discipline milita re, qui dans ions les nutres cas, et meme 
dans ceux ou il y aurait complication d’un debt nulitaire et d’un ddllt 
relatif au seiv.ee de la police generalo, la connaissance en appartient aux 
iribunaux crmmiels ordinaire*, ct qifcn consequence le conseil de 
guerre de la 25° division mditaire doit so dessaisn de 1’afTaire de Francois 
Lecomple , et la remettre au tubunal eriminel du departement de Sam- 
bre-et-Meuse scant a Natnui » — G. C , p 598 

Les gendarmes peuveut iaire dcs tournees el dcs palioudles, saisir et 
arrctei les dcseiteurs, sans requisition de 1’autorite civile, ct requerir 
sans exhiber aucun mandal, I’ouvertqrc d’une maison ou ds soupgonnent 
qu’un coupablc s’est refugid A 16 avril 1812, B 164 

Un gendarme peut verbaliser soul, et son proces-verbal u’en est pas 
moms laiahle, quoiqu’d nc soil pas rcvelu de plusieurs des signatures 
de ceux qui I’accompagnaicnL A 24 mat 1821, 6 299. 

Les gendarmes ne sont sounus a la juridiclion mditaire que pour Ie$ 
debts iclatifs au service ei a la discipline mditaires \. 5fe>rier 1819, 
B 56 

Les lois des 80 septembre 1791 et 28 germinal an vr, qui ddtermment 
devant quels tnbunaux les gendaimes doivcnl elre traduits, seion qu’ilg 
se rendent coupablcs, soil de debts ordinaires soit de debts relatifs au 
service de la police general# ct judiciaire donl ds sont charges, soit des 
debts relatifs b la discipline mibuire, sont appbcables a tous les gen- 
darmes en gdndral, non-seulemcnt h ceux qui sont organises en copapa- 
gmes d^partementales ayant une residence hxe, mais encore a ceux qui, 
non organises en ldgimcnts, lout un service distinct de la gendarmerie 
s6dentaire. A 14 novembre 1833, B 56S. 

Le mardcbal des logis de gendarmerie pr&venu d’avoir d^tournd le$ 
demers ddposds outre ses mams, et destines b la solde des gendarw^ aux 



2*8 GENERAL 

gratifications accordecs a sa brigade ct au\ acbals de fourragcs, doit etre 
traduit dcvant les tribunaux miliianes c’csl nn debt prevu par far - 
tide 3 de la loi du 12 mai 1773. A da 23 deccmbrc 1819 (Sircy, t 20, 
p 155). 

Les fails de faux donl lc IreSsoi icr d’une compagnie de gendarmerie 
S’est rendu coupable dansfcxcrcice de son adnnnisiialion ct de sa comp- 
tabilite, sont de la competence des Gouis d’assises A 5 fevrier 1819, 
B. 56 

Un gendarme quicommetconlrc un desci leui qu’il arrcte, des violences 
cnmmelles, cst justiciable, pour ce fait, de la juiidiction cnmincllc oidi- 
naire A. 21 novembre 1811 fSirey, 1. 17, p 90) 

Les proces-verbaux des gendarmes tic font pas foi en justice eonmie 
ccux des officiers do police judiciairc , niais its valent comme denoncia- 
lion, et pcuvent etre supplies par f instruction a f audience ou appu>es de 
la prcuve testimonialc. A 2* mai 1*21 — G G , p 493. 

Les proces-vcrbaux des gendarmes n’etant assujcttis a aucune forme 
parliculicre par la loi, lls nc peuvcnl etre annules sous pietexlc d’onns- 
won de forme, notamiwnt pom irregularites dans faffiimation A 11 
mars et 8 avul 1825 ct 25 niais 1810 , ibid 

Un brigadier dc gendarineiie, memo loi squ’il li’ost aecompagnd quo 
d’un scul gendarme, n’en doit pas moins etie considere coinme un com- 
mandant de la lorce publique dans felendue du territoire assigne a sa 
brigade, — amsi, f outrage par paioles, gestcs ou menaces qui lui est 
fane dans ce cas, loisqu’il est re\elu de son unifoimc el qu’il agit dans 
fexcrciee de ses fonctions, rentre dans les dispositions des art 221 et 
225, C P , toueliant les outrages a la force publique A 11 jan\icr 1826, 
id ., p 494 

Les sous- officiers ou gendarmes qui so liouvcraient encoie lies au 
service par un engagement, ou qui n’auraient pas accompli le temps 
voulu par la loi ct qui deserleraicnl dans cet etatde scivice obligatoirc, 
seiaicnt punis par les pemes porlees par fail etc du 19 vcndemiairc 
an xn 

11 scmble inutile dc due que b s gendarmes reuins cn corps, faisanl 
un service umquemenl miblairc, sont justiciables, dans tons les cas, des 
tubunaux de raimee 11 en est dc memo en campague 

GENERAL cn chef (Pou\oir exlraordinane a l’armee du) L 19 oc- 
tobre 1791, tit l* r , art 11 « Tout general en chef pouna, a la guene, 
faire mi reglcraent pour le inanition du bon ordre dans sou aimee, et 
ce reglement aura force de loi pendant la duree da commandemcnt de ce 
general en chef 

Art 12 « Les ordres de cn Constances que donnera a la guerre un 

commandant en premier d’une lioupc ou d’un emps delaebe, auront 
force de loi pendant la duree de son commandement 

Art 13 « Les peincs allachces aux debts preuis pai le leglcment du 
general en chef, ou les oidrcs de circonstances du commandant cn pre- 
miei, ne pourront&re appliques que conforindment a la loi, si elles s’e- 
tendent sur la vie, ou sui l’honneu! , ou sur l’elat du prevcmi, mais sans 
recoui s a la Com de cassation 

Art 14 « L’on sera cense 6ti c en temps de guerre, pom l’cxercicc de 
I’auionig accordde aux generaux cu chef, aux commandants en premier, 
etpour I’application des pemes, a raison du temps de guerre, apies que 
la proclamation en aura etc fane aux troupes , et en temps dc paix, tout 
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rassemblement de troupe campees, ou canlonnees pour former un camp, 
sera censd ctre en etat de gucric (1) 
fltota. Get article doit etre combine avec Part 52 du ddcrel du 4* de- 
ccmbrc 1811 qu’on trouvera au mot, Etat de guene On trouvcra aussi 
a la jurisprudence de ce mot, le cas dans lequcl le general ou comman- 
dant possede le droit dc donncr amnistic 
Com in q ll est dit a Particle capitulation, le deciet du l er mai 1812 
defend a tout general, a tout commandant en premier d’unc troupe ar- 
rnec, de traitor en rase campagnc d’aucune capituLtiou avec Penneim, 
sous peine de mort 

Jurisprudence — Des doulcs s’elant elevos sm Pimpoilanto question 
de savou , si les pouvons conferes aux geneiaux on chef par les art II, 
12 ct 13 de la loi du 19 octobie 1791 aaienl < ncore on vigueur, la Cour 
souveraine a decide alhimalivcnieut pai dcu\ an els des 16 oclobre 183* 
et 21 inai 1815 — G C , p 78 

J)cs termes monies dcs art 12, 13 el 11, d resullc que Parrcte ayun 
force de loi, n’a de dmee quo pendant le tcinps exclusivement du com- 
mandernent do celui qui Pa pi ( sent Le commandeuient cessanl par une 
cause quelconque enliaine dc droit la cessation de Pari etc 

GENERAL commandant une division, ou tout autie ofbeiei quel quo 
soil son grade — L 13 brumane an v, art 4 « Les membres du conseil 

de guene, le rapporleui ct lecapitaine < barge des functions de commis- 
saire du pouvoir executif, seiout nonunes par le commandant en chot de 
la division cn ias d’cmpechcmenl legitime dequclqu’iin de ses membres, 
ll sera pouivu a son rcmplaccmcut pir le commandant 
Ait 5 « le commandant en chef de chaque division est autoiise l\ 

changer tout ou partic des membres du conseil de guene, lorsqu’il le 
cron a neccssaire pour le bien du service ce ehangement ne pourra 
nean moms avoir lieu pour le jugement d’un debt a laison duquol le 
prevenu seia ariete ou Pinfoiination commencec 
Art. 12 « I/officier superieui commandant sm le lieu, qui, pai voic 

de plamte, nolonete publique ou autieinenl, aura connaissance ceilaine 
d’un d61it comims pai un militaire ou autre justiciable du conseil de 
gucirc, ordonncia sur-le-clnmp au capilainc iaisanl les lonctions de 
lapporteur, de rccevou la plamte, s’d en fait une, de faire sui-le-champ 
Pinfoi mation, d’enteml re les lemoins, (Pinteri oger le prevenu, ct delui ren- 
cli e comple A defaut dc plamte, ilscraegalement preceded Pinformalion 
Ail 22 « Le rapport ur lemlra conqile aussilot a Pofhcier comman- 
dant, de Petal de la proceduie, et sur le-champ ledil olhciei commandant 
convoqncra le conseil de guerre, qui se tiendra loujoui* au lieu indiqud 
par le piesidenl 

Art 38 « Le rapportcui , mum dc la copic du jugement, ira de suite 
en fane lecture a Pamisc, en piesence dc la garde rassemblee sous les 
armes Aussilot apres eetle lecture , le lapporleui se rendia aupres de 
Pofhcier commandant , il lui donnera communication de la sentence , et 
le requerra, au nom du consnl, de donnei les onlics sui-le-champ pour 
le lieu et Pheure de Pexecution , et le nombre d’hommes cn armes qui 
devra s’y trouver. 


(1) Le genertd en chef a enrore It ilioit de faire lou* lu> uglements de police apph" 
cable* aux militaire* ou aut^e* mdivulus souinis a son conmiandcmcnt, ronformfiment 
a Tart 23, tit 8 L %\ brumaire an v 
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Loi 18 vendemiaire an vi , pour rdtablissement des con&eils dc revision. 
— Art 4 « Les gdncraux d'armee , les gdndraux ou commandants cn 

chef des divisions de troupes dans rmteneur, nommcront, chacun dans 
leur commandement respoctif, lcs membres du conseil de revision, ainsi 
quo lo commissairc ordonnaleur ou ordinaire des guerres cbaige d’y 
remplir les functions do commissairc du pouvoir cxdcuiif — lls demeurent 
dgaleinent autonsesa pourvoirau remplaccrnent momcnlane de ceuxdes 
membres du conseil qui se trouvcraicnt empcclies par des motifs ldgi- 
lirnes. 

Lc general ou commandant la division ost aulonse par lcs lots des 19 
vendemiaire an xii, 4 janvier 1814, 21 fevrier 1816 ct 21 janvier 1822, 
a refuser l’autonsation d’infornicr cn matierc de ddsertion.—- V ii Pai tide 
Desertion lcsloiscl oidonnances citees, elSi la subdivision, dioits et pou- 
vons du general commandant, en matieio de ddscriion 

GENERA UX appeles en lemoignage — Confoi moment au decret du 
4 mai 1812, lcs offiueis generaux en activite dc service peuvent se dis- 
penser de comparaflre en justice commc tcmoins, quoiqu’une assignation 
rdguliere leur ut etc doniioe ll sufht au general assigne, poui dire lega- 
leminl dispense, d’alld^nei la necessile du service Lo decret sc tiouve 
mi mol Agent diplomatique (1) 

GENERAUX , jouisscildc la garantie < or.slitutionnclle pour les ac- 
tes do lem commandement —11 1 si dil, pai 1’ait 75 de la lot constitutive 
du 22 finnan e an vm , quo les agents du gouvcrncmcnt, antics que les 
min. 1 sires , ne puneul elre pnmsmvis poui des fails rclalifs leurs 
functions qu cn veilu d’unc dctisio i du conseil u’Ll.il 

Q »p do.t-on enCcndie pai agents du gouvemement aulies que lcs nn- 
mstres ? La Cour de cassation a ctabli que ce sont ceux qui, depositaires 
d’une partie de son autonte, agissent dnectenifnt en son noin , et lont 
parlic de la puissance pablique A 23 ji mei 1831, B 258 

II a ontoic etc decide que lo general <>u commandant duis tin pa>s en 
etat de siege, ne pent elrc pouisuivi a mson des decisions qu’d a prises 
en ceUe qualile, qu’en vertu de I’autorijUion du ronscil d’Llat, etapres 
quo ccs decisions onl tie muule'*s a 1/fcMiei 183(>, B 52 

Tous les offmei s ge ici m\ < n “livifc, a quelquo tilre que ce soil, 
memc comnie commandant les ini i s unlit dies (2), sont justiuablcs des 
tnbunaux de !’ nmee (3\ ils ne pet v (Mil y etie traduits quo par ordie du 
mueslie la gueire, ou pai oidre du qendra! en chef d’une armce, con- 
tonnement a la loi du 4 fiucliJoi an v, loi rappoilde au mot Conml de 
queire Quant aux geneiaux en ihof, oil comprend qu’ils no peuvent 
dli ( traduits en justice que par ordie du gouvemement d’apres le prin- 
cipe posd par Bait 9, tit l er , de la loi du 3 pluvidsc an n (4) 

GENERAUX , ne peuvent elrc membres desconseils — Les lois (ci- 


(f) S 5 ils pigcnl convenahh d n ronipirntrr pour donnei lours depositions, ilt, sont 
ru.us a la porlo de la ballo tin conseil par le rapporteur, qui les mtroduit cl les rccon- 
duit de niduc, conform^ incut a Fail o uu mtme dec id 

(2) II a dte juge, par arret de la Coin, qu’un ofliuer genual appcld par le roi au 
commandement d’unc dcole mililaire, cd par eela soul lepule rmtilairc eu activity de 
semce 

(3) Les geneiaux dans la forme et de la mameie spccialement lndupiees par la loi du 
4 fructidor au v — Voy celtr loi ou mot Consnl dc querre 

(4) Les million es qui apparticndraicnt a la Cbainbrc des Pairs sont jusUciables de 
cette Cour, d’apres l’art 2‘J dc la Charte 
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tees au motConscil ), s’opposent a cc que le general ou commandant la di- 
vision si6ge dans les tribunaux dc l’armec 

Question dc nominations de jugcs.—Lz piatiquc dcs affaires judiciaires 
a soulevd quelques questions relatives au\ nominations ct cbangements 
des menibres des conseils dc guei re, fails conformement au\ art 4 ct 5 
de la loi du 13 hrumaire .in v, par Its gcneraux ou commandants dcs 
divisions. Des personnes ont cru rcconnaflie dc i’ambiguicd dans le texte 
de raiticle 5 , concernant les cbangements des membies des conseils dc 
guerre a cflectuer dans cerlaines on Constances Lc temps ct un cxanien 
approiondi de la question eu litigeont ameue unc solution conformc tout 
Ii la fois a Pespritdc la loi ct au\ necessitcs du seivicc inilitaire. 

Lc commandant de la division sc ul ? caraclerc poui determiner le cas 
dc necessile du service , ct poui op^rei par suite les changemcnts des 
membies des conseils, lorsque tVsl utile au bien de ce sen ice (1) 

Le conseil dc revision de la sixieme division million e avail adopte une 
doctunc conluire en cassant, en 1840, plusieuis jugemenls, paice qucle 
lieutenant geneial s’clait tiouve dans le cas de (hanger, pour cause de 
service, dcs menibres d’un < onseil de guerre Cette doctunc erronee nro- 
voque un examen scncux de Ja question de la part du mmistrc tie la 
guerre, et jussi parplusieurs nit rubies du baireau La solution, qui no 
pouvait etredouleuse poui les < immialisles, fut lesolue dans le sens dc 
Pesprit de l’article 5, rYsl-i-dire qu’on lecounul do tonic p irt que io 
commandant dc la division, en dnng( ml un ou plusieuis membies du 
conseil pour cause de seivicc, mnt d’un du il b%\U menl acinus par la loi 
Mieu\ eelaire sur la question, it < ousel dc u vision, a I’unainmltc, idmit 
cotte jurisprudence mvaiiabk menl leMmime pu tons les autres tiihu- 
nauxde Paimec 

M de Che, nor, crinnmhsle si lemaiquable daos Ls questions de (licit 
rnibtairc, a aussi devcloppe (die qm slion dans soil Guide dcs Juqn, 
p 233 et 255 - Si les lennes cb cel ulide n’el ee ,i p s b,t n umipns, 
on serait amcne a due qu’on no pent optic i aeuui dianvementdes qu’il 
y a un picvcnu ariele ou une inionualioti <ouuiki.cce ce nYst pas la 
ce que le legislatcur a present, il s’est S'*m d’e\? lessions dout le sens 
ne permet aueun (Joule quand on vent y iaire attention Kn diet, le mot 
poui marque lavolonle de la loi 11 c si employ^ dcuv fois dans h meme 
acceplion. D’abord Particle poile que le commandant en clicf de c ha que 
division eH autonse a changer tout on pan he de meruons du conseil 
de guerre lorsqu’il le ciotra neiesmne pour le biendu servue, cYst-u- 
dire dans Pmleiet , cl uis le but unique, en iaveui du semee , Particle 
ajoule Ce chanqcnunl ne pouri a neem, loins <»iotr lieu jour le jttge- 
ment d’un dcht a raison duqitel Icprevcnu sera an etc ou l 3 information 
commeruee , cYst-a due dans Pinter et special, dans le but unique, en (a- 
veur du jugement (Pun debt , i laison duqut 1 ie picvcnu esl arrete ou 
Pmformation commencee 11 ajoule quYnlcndie autrement Particle 5, cc 
serait rendre impossibles lesiecusalions qm doivent s’opeier dans cerlai- 
nes cireonstances en coufor.mle dc l’ait 8 de la inemc loi 

Avant de terminer eelte dissertation , il laid encore lemarquer quo 


(4) On dcvrait ex&uler les presci iptnan dc Part 5 de la loi du 4 fruelidor an v, on 
dtabhssant un tableau officiel des olliucis classes pai anciennete danschamie grade, 
el appelGs dans cet ordre k singer dam ies conseils dc guerre Copio de ce tableau serait 
afliclide augreffe,etPordre de nomination ngourcusement sum, enlfcvcraittoutpretcxle 
de discussion sur le remplacement des menibres du conseil V Q C , p 246, 264, 394 
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souvent un crime ou un dullest commis par un justiciable du conseil de 
gueire, dans une place ou garbison a tiente licues du chef-lieu de la di- 
vision mibtaire ce n’csldonc souvent qu’apies six. ou liuit jours dc Par- 
restation du prevenu quo la planitc appuyee du rapport paivientau 
commandant de la division Dans ces cas , admetlrc Pimpossibibte de 
changerlesjuges, ce scrait consacrcr Pinipossibililc de 1 end re la justice dans 
Parmde. 11 ne faut jamais perdre de vuc telle puissanlc veiild « Le le- 
gislaleur ne present non de contraire a la 1 nson ct lien d’inipossibic » 

Droit du general ou commandant la division , dam les cas dc crimes 
ou delits commis par des justiciable ? des tnbunaui dc Varmcc . — L’ai- 
ticle 12, relate de la loi du 13 brumaire an v, aecorde le dioil de faire 
poursuivre tout justiciable d’un conseil de gueiic, signale par la vindicle 
publique,comme iuteui d’un crime ou d’un dehUaplamtc n’etanL nullenient 
necessaire a cet egard Le commandant de la division agit dans ce cas 
enveis les militaires ou aulies uidividus apparleiiant a Parmec, conune 
le proeurcur geneial envers les citoyens 

F Le toxte foimel de Pail 22 de la loi du 13 brumaire an v impose Pob- 
ligation au commandant de la division de convoquer sui-le-champ le 
conseil de guerre poui jugerlcs causes insliuiLcs, line pent done \ avoir 
aucun termc dihtoire 

Les geneiaux commandant une division ou un departement, pom les 
debts correclionnels, sonl justu i iblcs des Cours ro> ales — L 20 avid 
1810, cliap 1, art 10 « Lorsque de glands ollieieisdc la Legion d’bon- 
neur, des generaux coiumandant une division ou un depn tement, des 
archevcques, des eveques, des presidents dc consislonc, des membres 
de la Cour de cassation, de la Com des tompb s et des Coins royales, et 
dcsprcfels, seront prevenusde debts de polite correclionnelle, les Cours 
rojales en connaitront de la manieie piescule par Part 479, C I. C » 
— V Fonclionnaircs 

Les generaux ne peuvenl faire le commerce des grains, conlormement 
a Part 176, CPC — V Commandant faisanl le commerce des grams 

Fmalemcnt aucune execution mibtaire ne pent ivon lieu dans la divi- 
sion sans Pordrc du general ou antic chef commandant — V Amnidie, 
Execution de? jugemrnts et lie commando l ion a la demencr duroi, et 
nolamment Elat dc gueri c . 

GEOLIERS des prisons miblaiies sonl jusliciables des conseils de 
guerre lorsqu’ils sonl nommes par le mimslre dc la guerre — V Con- 
cierges 

GEOLIERS, responsabilite en cas d’evasion d’un pnsonmer — C. P , 
art 238 et suivants, et L 4 vendemiaire an vi — V Evasion 

GEOLIERS deposilanes d’effets — Oidonnancc du 22 fevnei 1829, 
art. l er cl suivants — V Domames 

GEOLIERS, frais. — \rrete du 26 florcal an x.— V Prisons 

GRACE — Y Amnishc , et, pour Pexecution des letlres de grAce, 
Commutation de peine . 

GRADE de Pofficier — D’apros Part l er du titre l er de la loi du 19 
mai 1834, le grade est confdrd par le roi, il consulate Petal de Pofficier 
L’officier ne peut le perdre que par demission ou par jugement, dans les 
cas pr6vus par Part. l er de laditc loi ct dans les qum/e autres cas prevus 
par la loi nnlilairc, cas dnumeres au mot Destitution 

GRAINS (Commerce des) — Est dlfendu aux commandants militaucs 
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conformement Iv Fart .176, C. P. — Y. Commandant faisant le commerce 
des grams. 

GRAVITE de la peine. — La gravity de la peine resulte non de la 
duree mais du caraclere que lui a imprime la loi, conformement h la ju- 
risprudence dc la Conr regulatrice £tabhe notamment par un arr£t du 
6 novembre 1812, qui a decide quo la gravile d’une peine resulte de la 
nature inline de cette peine ei du caraclere quo lui a lmpnmo la loi, et 
non deFespace de temps plus ou moms long pendant lequcl elle doit etre 
subie Amsi, deux annees de feis sonl une peine plus grave que dix ans # 
dcboulct, le houlctestunc peine plus grave quo celle dos travaux pu- 
blics, Ics travaux publics sont une peine plusgiavc quo Fempnsonnc- 
ment, excepte ccpendant dans les cas de vols leprimes par Fait. 101, 
C. P , prononcant aussi FuUcrdiction des droits civils ct eiviques ou la 
surveillance sous la haute police de l’Elal ct lorsquc le maximum cst 
applique Ces pomes reunies sc Irouveraicnt plus giaves que la pcinc des 
travaux publics — ' V lloulet — V G C., p 312 
GREFFES d’aibres detruitcs — Arl 447, C P — V Destruction. 

GREFFIERS des conseils de guerre — L 13 brumaire an v, art. 2, 
§5 « Le grefliei sei a toujoius au choix du rapportem » 

Les giefbeis clant chaiges de la responsabilile des greflcsqui contien- 
nenL avec les aiclmes, les diets mobiliers ptimanenls ct les dfets acci- 
dentellement deposes t omme pieces dc conviction, sont considei esc omme 
agents dc FEtal pai les ordonnanci s des 22 levnei 1829 ct 9 jum 1831 En 
laison de cette respons ibilile, ces membies du conseil restent en exer- 
cice nonobstaut les ihangcmenls des rappoitiuis, ll faudrait* dc leur part 
une mil action grave a leuis devons pour pouvou moliver conlre euv 
une destitution, qui ne poun ad d’aillcuis ivou lieu qu’avcc le consen- 
tcmenl du geneial ou commandant de la division , loquel lerait con- 
nailie au minisSre de la gueue le mold qui aui ait determine le rappor- 
teur a une niesuu de celle importance 

11 cst dans l’oi died il est corn enable dc mainlenir aussi longtemps quo 
possible les giciheis dans Fcxeruce de leuis lonctions, c’esl le mo^en 
le plus cei tain d’avou des hoinincs habiles, dont le travail sc trouve 
ainsi guide pai la piatique et Fexpenence 
On doit reconnaitie que les grelfiers i ernplissent des fonctions delica- 
tes el lmportantes en justice militanc. Coniine dans toutes les autres ju- 
ridiclions, ils signent les pi oces-vcrbaux destines a constater des fails, 
ceux d’mfoimatioi), d'inteirogaloues, les jugemenls, etc , ils cotcnt et 
paiafent, avec le rapporteui, toutes les pieces de la procedure, forma- 
liles voulues a peine de nullile, enlin, ils assistcnt le rapporteur dans 
lous les actcs judiciaues iclatifs au\ lonctions du mimsteie public 
Lc serment qu’il a piealablemcul pi etc de bicn et hdelement remplir 
ses fonctions impose an grefficr Fobligalioii sacieede nejunais nen de- 
voiler des fails qui sont a sa connaissance 
Lesgreffiers rddigeront aicc uric euituic lisible et corrcctc, ils cvite- 
ront avec le soinje plus altcnlif, dans toutes les pieces de procedure, 
les interligncs, rate res ou grillages, surcharges el renvois non approu- 
v6s Cette formahle est substantielle, c’esl-a dire que Fomission est une 
cause radicalc de nulhle. 

Fs nc doivent jamais perdie de vuc que les arl 74, 75, 76 ct 77, C. 
I C , les lendent responsables dc Faccomplissemcnt de certaines forma- 
lites deierminees par la loi Celle responsabilild les atteindrait, si, par 
negligence ou incapaciie, ils occasionnaient des cassations retterees, cod- 
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louses pour FEtat,ct toujours prejudiciablcs a la bonne administration do 
la justice Eg ce cas, ll pourrail y avou amende ou perlc d’emploi Par 
la nature dc leurs fonclions, les grefficrs tenant la plume sont les secre- 
taires speciaux du rapporteur, lls sont places sous lc controle des com- 
imssanes du rou 

Les grefficrs doivcul etudier siSrieusomenl le Code dbiisliuction cri- 
nnnelle, ils amveront amsi 5 se rendre facifcs loutes redactions d’actes 
juditianes, e»i se renfeunant dans los proscriptions tracdcs par la loi 

Los dispositions do Fait 7 de la loi du 13 brimiaire an y, conccrnant 
la parenle, sont applu aides aux gi effiei s coniine au\ aulres membres du 
conscil dc gueire 

Comm* grefficrs — L 27 ii uchdoi an vi, ai t h « Pareillement, s’ll 
ost jugd nccessaire d’adjoindre au grcffier pres chaque conscil do guerre 
un ou plusiouis comniis, lo capilainc lapporlcur los nomine — La duree 
de lours fonctionb cst la memo que celled des substitute rapporteurs (tiois 
inois) » 

Ai i etc du 29 nivosc an x « Est paroiilemcnt l appoi tec la disposition dc 
Farrete du 17 himnauc qui accorde un trailemcul aux commis-giefPiors. 

lit. \ a Los meibois salanciont a Jouis dopons los tommis-grefliois 
cl tou s Mitres qu’ds pourrorit eiro obliges dc s'adjoindie — G C p 287 

Confer moment a Fail 59 du docioi du Ojuiiicl 1810, Icsgieffteis sont 
rcsponsablcs des < i •mos ou debts dont les comniis sc rcndraicnl cou- 
pables dans Fcxercice de leurs lonclions. 

Suvanl les circonslam os, losgiefbors consul lei out pailiciiliercmenl 
los trucks f Archins Domamcs, Audition dc temoms , Cassation , 
Frais de justice, Nulhtds et Seance pubhque 

GUERRE. — V Elat de guerte 

GUET-\PENS — V pour la definition caracierisliquc , la loi et la 
jurisprudence, Homicide . 


ii 

11AB1LLEMEN T — V poui h dissipation oulcdelouincment, ce dcr- 
moi mol V Mibsi Mnc en gage ct Vcnte d'cf/cls mildattes 

IIABITAiVrs du pays cnnomi sont ju&litiables dans cortains cas des 
couseils de guerre — L 13 brutnairc an y, art 9 « Nul nc seia tiaduit 
au censed dc guene , (pie los militancs, les individus attaches a Fauneo 
el a sa suite , les embaucheurs, los cspions, et los habitants du pays cn- 
liemi occupe par les armccs de la lepublique, pour les debts dont la con- 
naissance cst attribucc au conseil do guene. 

11AU1E POLICE — V Sui'veillancc (de la) 

HOMICIDE, blessurcs et coups in\olonlairc<> --C P.,arl 319 «Qm- 
corique, par maladrosso, imprudence, inattention, negligence ou inobsoi- 
xaium des legiomenls , n.i toinuus mvolontanement^jn homicide, ou 
en atua lnvoIontaiiciMonlcieli cause, soia puin d’linonipiiaonnemoiitdc 
lios mois a deux ans, i L d’unc amende dc 59 ii a bOO fi 

Art 32 J « S’d nVsi icsulto du dc s faul d’adic&sc ou dc precaution que 
dos bicssures ou coups, Fcmpiisrmnccncnlseia dc six joins a deux mois, 
ci Funendo sera de 16 fi a 190 fr. — V Attentat a la vie de V habitant . 

Jurisprudence — L’homicide mvolontaire ne consiiluc un ddlit 
qu’autant qu’il a etc cominis par maladresse , imprudence , matten* 
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lion, ou inobscrvfition des rdglemenls A 7 juillet 1827, B. 882* 
Et celul qm a did la cause mvolontaire d’un homicide, ne peut dtrp puni 
confomidment h rarlicle 319, C. P., qu’aulant quM est declard qu’il a agi 
avec imprudence, inattention et maladresse ou negligence. A. 15 septem- 
bre 1825, B. 500. 

Par suite , l’aceuse declare coupable d’un homicide mvolontaire , n’a 
pu etre condamnd a la peine de riiomicidc commis par maladresse, ini- 
prudence, etc .. , une condamnalion scniblable est un cxces tie pouvoir 
en ce que le tribunal decide liuphcilemenl , cn la pionon^ant, quo Pho- 
micide a etc accompagnd de Tune do cos circonstanees sui l’eustencc 
desquelles ll fallait pidalablement statuci A 16 oUobic 1828, B 862 
En effet , Vhomicide mvo Ionian e , loisqiPil n’est pas ddclau* avoir eu 
lieu par maladresse, imprudence, inattention, etc , n’est passible d’au- 
cune peine A 28jum 1832, 13 331 

Et 1 ’ homicide mvolontairc , declard sans aulie cu Constance , d’un en- 
fant nouveau-nd, doit etre absous A. 6 avnl 1827, 13 205 
L’arlicle 320 se retere a Tart 319 , et les pnncipes du second s’appli- 
qucnl au premier 

II a elejuge,cn consequence, que rofbciei desanle qui ne s’est pas fait 
assistei d’un docleui eu medecine dans une operation de laquelle soot rd- 
sulles des accidcnls graves, peut etic pouisuivi comine coupable de bles- 
sures par imprudence, et reccvon ^application dcs articles 319 et 320. 
A l or avi il 1833 (Sucy, l 33, p 563) 

HOMICIDE commando par la ueccssiie de la legitime ddfense.— F. 
ce mot 

HOMICIDE volonlairc — C P , ail 295 « L’honncidc commis vo- 
lonlairement csl qualibe rncurtre 

Art 296 «Tout meurti c commis a\ec premeditation ou de guct-apcns, 
est qualifie assassmat 

Art 297 « La piemeditation consisie dans le dessem iormd , avStat 

Paction, d’aUenler a la persomie d’un individu determine, ou mdme de 
celui qui sera irouve ou renconlrd, quand mdme ce dessem sciait depen- 
dant de quelque circoustancc ou de quelque condition 
Art 298 « Lc gucl-apcns consistc a attendre plusou moms dc temps, 
dans un ou divcis licux, un indmdu, soil poui lui donner la moit, soil 
poui exercer sur lui <U*s actes dc violence 

Ait 299 « Est qualibe parricide le meui tic des peres oil meres legi 
limes, nalurcls ou adopiifs, ou do tout autre ascendant legitime 
Art. 300 « Est quablid infanticide lc mcurtie d’un cnlant nou- 

veau-ne. 

Ai t 301 « Elst qualibe cmpoisouncment lout attentat a la vie d’une 

peisonne, pai I’efiet de substances qm peuvent donner la mort plus ou 
moms piomplemcnt , do quelque mamere que ces substances aient dto 
employees ou admunslrces, et qnelles qu’en aient ele les suites. 

Art 302 « Tout coupable d’assassinat, dc parricide , d’mfauticide ou 
d’empoisonncmoul , scia puni do moil, sans prejudice dc la disposition 
parlicuheic conlenuc en Tail 13, rclatixcment au parricide (1). 

Ait 303 « Seront punis coniine coupables d’assassinat, ions inaliai- 
terns, quelle que soil leur ddnomination, qui, pour rexdcution de leurs 


(1) V Parricide poui lc mode d’cxecutiou pie^cnt par Varl. 13, C. P, 
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crimes, cmploicnt ties tortures ou commeltenl des acies de barbarie. 

Art 304 « Le meurlrc emporiera la peine do mort, Iorsqu’il aura 

prdcddd, accornpagnd ou suivi un autre crime.— Le meurtre emportera 
dgalement la peine de mort, lorsqu’il aura cu pour objet, soit de preparer, 
facililcr ou executor un ddl.l, soil de favoriscr la fuite ou d’assurer Pim- 
punild des auteurs ou complices de ee debt — En tout autre cas, Ic cou- 
pable de meurtre sera pum des lia\au\ forces a peipetuile 

Jurisprudence — II n’est pas necessaire pour qu’il y ait meurtie, que 
Pintenlion do tuer s’applique a la peisomic liotiucidcc , pou importc que 
Pauleur du meui ire , au lieu de dounci la mort a cclui qu’il \ouIait pour 
MCtime , cn ait atleinl un autre , il n’en icste pas moms certain qu’il a 
domic la moil a\ec intention de tuer, A 31 janvier 1835, B 53 

11 ue suffll pas qu’un accuse sou declaie coupablc d’avoir tire un coup 
dc fusil sur quclqu’un , il faul enemo qu’il soil dedaie que cc coup de 
fusil a clo tue a de&sein d" tuoi \ 18 janvicr 1816, B i Cf 

L’assassmat csl un mot comple\(» il suppose un meurtre , il suppose 
encore quo to riicm tic a ole coinmis avoe I’unr dos deux on Constances 
enumertes par h loi, c’esl-a-dne avoc piemedilation ou guel-apens 

Cos dou\ on Constances nc coustituont pir clles-mcmes m crime m 
dohl dies deviennoni seulemcut un element aggiavant du cinno ou du 
ddlit dans cei lams cas 

La piemedilation pcul exislei sansguet-apens, mats le quet-apens sup- 
pose necessairemcnl la piemedilation 

D’ou il suit qu’il y a conliadiclion dans la declaration qui poilo tout a 
la fois qu’il y a eu guct-apcns, el qu’il n’y a pas eu ptemddiiation Cette 
declaialion conticnt une conlndiction qui cn detiuil les paitics substan- 
tielles, el liu ole tout sens et tout lesultal A 4 jum 1812, B 260. 

Lc meurtre ou Passassmal du beau-pa c n’esl point un parricide A. 15 
octobrc 1814, B 96 

I orsque Vat cuse a etc declare coupablo d’avon cominis volontairc- 
vwnt un homicide , il n’y a plus lieu a agiter la question de (lenience , 
puisque celto question esumplicitemciil comprise dans <otte volonte A 
21 oclobie 1811 (Bourguignon, Juu&paudnice crimtnclle, l 3, p 261) 

La viabilite de Penfanl est la condition neressaire poui qu’il \ ait in- 
fanticide A 22 janvju 1808, B 21 et 30 juin 1808, B 298 

Que doit on entendre nar onlant nouveau-ne^ Le Lode ne s’explique 
pas a cet egard Lois de la revision ({ui eul lieu en 1832, on ptoposade 
<onside»er cbmme nouveau-ne I’enfant duruil les Hois jours qui suivenl 
sa naissance, cet amende ment fill lejele coinme trop linnlatif Dos me- 
decinsconsideient un enfant comme nouteau-ne, jusqu’a la chute du cor- 
don ombilical, ou pendant les hint premia s jours de la naissance Cette 
opinion n’est pas geneialemcnt admise 

La junspiudenec n’esi pas cniierement lixec sui ccilc question , seu- 
lernent la Lour a decide qu’un enfant ne dans un blablissement public , 
inscnt sur les registres de Petal civil, et age de quator/c jours , n’elait 
plus un enfant nouveau-no A. 22 jum 1822 ( Dallo/ , Journal , tom 12, 
p 864). 

L’mfanticide peut etie commis par unc peisonnc ctrangeic aussibicn 
que par le peie el la mere la question de parcnle n’est pas un element 
consliLutif du crime A 8fevner 1816 (Bouiguignon, Jurisprudence cn- 
mmelle, t 3, p 270). 

II n’csl pas neccssauc, poui qu’il y ait empoisonnement, qu’il y aiteu 
cmploi de substances vMneuses proprement dues , si les substances 
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dont on s’cst servi ont en cffet donnd la mort. A. 18 juin 1835 (DallOg. 
Recueil , t 36, p 227). 

Le mot empoisonnement sigmfie l’emploi d’une substance capable de 
donner la mort. Ainsi , quand l’accuse a ele declare coupable d'empot - 
sonnement, il csl rcconnu que la substance qu’d a employee pour empoi- 
sonner pouvait causer la mort A. 21* janvier 1814 (Bourguignon, Juris- 
prudence crtmnellej t. 3, p. 271). 

La soustraction commisc par un gendre au prejudice dc son beau-pere, 
doit 6lre considcree comme un vol, et, des lors, doit constuuer une cir- 
constance aggravante du meurlre , lorsqu’elle accompagne ou suit ce 
crime, encore bien que, prise isoldinent, elle tie puissc donner lieu qu’h 
des reparations civiles — L’cxccplion portde par l’art 380, C P. (voyez 
To/), n’est applicable qu’au cas ou lc vol forme l’objet principal de la pre- 
vention, ct non a cclm ou d n’en est qu’un accessoire, parce qu’alors le 
vol quo le meurtre a precede, accompagne ou suivi, n’est pas seulement 
un ciime conncxe avee le crime dc meurlre, mais une circonstance ag- 
gravante de cc crime. A 21 decembre 1837, B. 158. 

Le meurlrier qui a cache ou rccele le cadavre d’une personne qu’il a 
homicidec, n’encourt pas Paggravation de peine portde par 1’article 304. 
A. 21 dccembie 1815, B. 105. 

II n’est pas ndecssaire que les crimes ou ddlils qui ont precede , ac- 
compagne ou suivi le meurlre , soient connexes h ce crime, qu’ils en 
soient le but ou reflet , il suflit qu’ils aient dte commis simultanemcnt , 
pour qu’il y ait lieu a apphquer Part. 30i. Si la circonstance de simulta- 
nette n’etait pas formcllement exprimee dans les questions et dans les 
reponses, il faudrait qu’ellc rdsull&t liripliciLement ct necessaireinent 
de la correlation des reponses avec le fait principal A. 2 decembre 1813 
(Rourguignou, Jurisprudence cnmmqlle, t 3, p 275). 

IIIERARCI1IE militaire n’est pas applicable a la justice. — D’aprds 
une instruction dunnnistre de la guerre du 12 octobie 1832, le comman- 
dant dc reciutemenl qui portc plainte en insounnssion, n’a pas besom 
dc passer par Pmleiniediaire du maieclial de camp , il ne doit meme pas 
le fain , parce que lc marechal de camp n’a ricn a meltre, rien a aj outer 
sur cetlc plainu , elle doit cue adressee directement au lieutenant gene- 
ral pourcvitci les lenteuis qu’entrainerait la transmission par voie hid- 
rarcluque, lenleurs qui scraient prejudinables a Padinimstralion d’une 
bonne justice Comme Pa obsei v6 M dc Chenier, la subordination luerar- 
cluque est applicable auv devoirs ct au service militaire , mais la justice 
n’a point de Ineiaichic entre celm qui sc plaint et celui qui fait droit 'a la 
plainte , il serait conlrairc au bon sens qu’il y en eOt, el la raison en est 
simple, e’-st quo la loi est la memo pourtous, et que scsorganes sont 
les tribunaux, e’est que celui qui demande justice dans Pinteret de Par- 
m6c, no peut ct ne doit s’ad rosier qu’a celui ft scul qui a pouvoir, qui a 
mission par la loi de faire rendre la justice , e’est done umquement au 
general ou commandant la dmsion que doit etie adressee la plainte ou 
toulcs demandes dc poursuites en justice militaire , sans prejudice des 
droits qui appariiennent dans tous les cas au mmistre de la guerre de 
poursuivre d’olfice devant les tribunaux de Parni6e tout justiciable des 
consetls de gueire V. G P , p 348, 3id. 

Ce pnncipe de transmission directe doit £tre forc^ment le m6me pour 
toutes les plaintes adress^es par les chefs de corps de lout grade, la plainte 
el les pieces du proces sont adress£es directement par le commandant du 
corps au commandant de la division qui statue dans les limitcs traces 

17 
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S i Hi W, (Be mima principe de transmission direct* eat mm# appli* 
hie aux rapports dtabhs par lcs commandants de compaples, eea rap- 
pom qui relatcnt lea fails , qui wdiquent las idmoins , sont das proeds- 
xerbaux qui footpaces au proems, das lors , its doivent dire adressds m 
mmirnuimt de carps dlreeiement , qui seal est competent pour apprd* 
mi te Sprite de rapport, et seul it est investi du droit d'y donner lea 
suites convenables Pour conciher ccite marche avec leg devoirs imposes 
par la subordination, le commandant de compagmequi dtablit un rapport, 
CP rend compte sur-le-champ a son chef de bataillon , mats, dans aucun 
cas, qe dernier ne peut melire de notes approbniives ou improbatives 
aer le rapport, c’eslun document judiciaire auquel ll n’a pouvoirde nen 
ajouter, ll en est de mdme pour le lieutenant colonel Plusieurs juge- 
ments out eld cassds parce que des chefs de bataillon ou d’escadronet des 
lieutenants colonels avaient mis des notes sur des rapports, dans des 
causes oh its avaient siege commc jugos. En effet , its avaient formula 
ime opinion, et par ccla seul ils eiaient frappes d’mcapacitd pour juger 
le proeds.— V. Rapport 

J*a justice est trop elevee pour admeltre des intermddiaires , et de ce 
me son action est bore et independante , la hidrarchie militaire n’en re- 
volt aucune atiemte cesont deux choses dislmctcs et qui n’ont rien de 
commun enlre elles la lnerarchie concerne le service , ia subordination 
Hi discipline, mais elie s’arrdte oft ll n’y a plus de repression disciplinaire, 
glors que commence Taction de la justice , autonid souveraine qui n'agit 
qqe dans les formes determindes par la loi. 

C’est en vertu de ces pnncipes que la Cour de cassation vient de deci- 
der que les voies de fail, insultes ou menaces coxnmises par un soldat, k 
Paudience, envers un officier, juge au conseil de guerre , dtait passible 
des peines portees par la loi pour crime commis envers un magistrat dans 
Pexercice de ses fonctions, et non des pemes portdes par Tart. 15 de la 
)#tdu21 brumairean v, concernantle supemeur, attendu que la tudrar- 
eki# avait cesse en justice. A. 31 janvier 1845. 

HOAfMES DE COMF1 ANCE, ne peu vent et ne doivent jamais dtre 
eonsiddfds comme domesiiques — L. 13 brumaue an in, art 2 « Tons 
#epx qui ©nt, en ce moment, des militaires employes auprds d’eux, sont 
tonus de les faire rentrer dans leurs batailions respectifsjd’ici au l"mv6se, 
i morns qiTavant cell e dpoque ils n’aient etc autorises k les conserves 
ITart. 342 de Tordonuance du 2 novembre 1833 ddfend aux offieiers 
d^employer habltuellement aucun soldat a leur service personnel, i! leur 
est seulemept permis d’en prendre un pom I’cnlrtlirn de ieurg armeset 
ellfets ti’dqttipement et pour le pansage des che\auv qui leur sont acoordds 
gff te rdyement, its font leur service et portent leur omforme mfti- 

L’art. W de Tordpnnance du 3 mai 1832 sur le service des troupes en 
eampggne , autorise les ofbciers, suivant leur grade, k avoir, dans leur lo- 
gemeni, un ou deux soldats, Ces soldats qui soul exempts de service, ren- 
irent dangles rangspour marcher, manoeuvrer ou combattre. — Cen'qst 
tine dans des cas extremes et par exceptions que ces soldats peuvent con- 
wire les cbevaux de mam. uesi seulement lorsqu’il est constat# que la 
perte d*un domestique rend Texception momentanee indispensable. 


) queues corps os enfromt, d’uoe mamkre scaadaleuse, l’ant. lit, ce Hi- 
| to soltofc m boil doTuurformo gtomux do to pame, la livrde rtHwigtr 


mm clos. m 

Airi*i, jamais le soWat m peut dtre considdrd comme domestiqae. poqr 
les vote qu’il pourraii com met! re envers l’officier chez lequel il travaillertft 
5 Tenlretien des choses mihtaires. En consequence , unsoldat, honarap" 
de confiance ou ordonnance, coupable de vol , serait passible des petnes 
portdes par Part. 386, n° 3, G. P. On trouvera b la jurisprudence de cet ar- 
ticle des arrdts de la Cour concernant le vol commis par celui quitravaille 
ordmairement dans une habitation. 

nOPITAUX (Absence iltegale des employes des), maintenant nom* 
mds officiers d’admmistration. «— L. 4 bruinaire an 4 . Les offieiers de 
santd el autres employes aux hopitaux mihtaires, qui quitteraient leur 
postesans congd ou permission, seront assujcttis aux memes petnes quo 
les mihtaires auxquels ils sont assimiles. Les dispositions du present ae- 
cret seront apphquecs aux officiers de santd amsi qu’aux autres employes 
des hopitaux qui ne se rendront pas a leur poste dans le ddlai present 
par les lois preeddentes. 

HOBS des limitesde la garnison. — Un crime ou un ddlit commis par 
un mihtaire en activite de service, mais hors des limitesde la garnison, 
est justiciable des tnbunaux mihtaires , parcc qu’il ne s’ensuit pas que 
1’accusd ait cessd d’etre 5 son corps. — Que cette circonslance n’ofrrc * 
qu’une simple infraction disciphnaire qui ne change nen h la jundiction. 
A. 14 ddeembre 1827, G. C., p 656. 

Si le crime ou debt etait commis par un mihtaire en conge ou en de- 
sertion, ll serait alors justiciable des tnbunaux ordmaires. A 21 novera* 
bre 1811 et l er decenibrc 1827., id , id 

HUIS CLOS.—L. 13 brumaire an vi, art. 29 « Le president deman- 
dera aux membres du conseil s’lls onl des observations 5 faire. sur leur 
rdponse, el avant d’allcr aux opinions, d ordonneia que lout le monde 
se retire les membres du consul opuieronl a lmis clos , en presence 
seulement du capitaine faisant les fouctions de comuussaue du pouvoir 
executif 

Les prescriptions de l’art. 29 sont voulues a peine de nulhtd et men- 
tion expresse do leur accomplishment doit etre faite dans le jugement 
etdans lacopieadiessee au conseil de levision en casde pourvoi. 

HUIS CLOS — Quand la publicity des debats est dangereuse pour 
l’ordre el les moeurs. Charte cons lilulionne lie , art. 55 « Les debats 

seront publics en maiiere cnnnnelle, a moms que cette pubhcite ne soit 
dangereuse pour I’oidre et les moeurs, et, dans ce cas, le tribunal le 
declare par un jugement 

Code de procedure civile, art. 87 « Les plaidoiries seront publiques, 
excepte dans le cas ou la loi ordonne qu’elles seront secretes Pourra ce- 
pendant le tribunal ordonner qu’elles sc (eront a huis clos, si la discussion 
pubhque devait entralner ou scandale ou des mconvenients graves, mais, 
dans ce cas, le tribunal sera tenu d’en deliberer, et de rendre compte de 
sa deliberation au procureur general pres la Cour royale, et si la cause 
est pendante dans une Cour royale, au ministrc de la justice (1) 

Jurisprudence . — Lc liuis clos nc peut etre oidonne qu’autant que le 


(4) Les conseils de guerre Jugomt cu malierc correctionuelle a huis clos. sont, pour 
les plaidoiries, tenusde reinphr la formulitu indiquee a la fin dc l’art 87 LecoffltUis- 
sairedu roi,dans ce cas, en teiaitl’objet d’une mention bpfoiate dans son lapport men- 
euel au mmistre de la guerre, et dnumererait d’une mamere explicHe les causes dl* 
termmantes 
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tribunal a ddclard par jugement que la publicity serait dangereuse pour 
Pordre et les raceurs. La violation de cette regie entrafne nullite. A. 17 
mars 4827, B. 167 

Le huis clos est restraint aux ddbats seuls, d’ou il suit que les arrdts 
d’mstruction ou dhncidents doivent dtrc rendus pubhquement A l er 
avril et 14 septembre 1837, B 125 ct 354, 6 septembre 1838, B. 476. 

II n’est pas ndcessaire que la declaration du huis clos soit faite dans 
les termes qu’emploie Part. 55 de la Charte , il faut au moms qu’elle soit 
laite dans les termes equivalents et d’une maniere explicite, sans qu’il 
puisse jamais y etre supplee m parle titre dcla prevention, ni par le fait 
m£me du huis clos. A 28 avrii 1837, B 169. 

Tons les arrets doivent dire prononces pubhquement , mdme ceux qui 
ordonnent les huis clos. A. 12 ddcembrc 1823, B. 462. 

Ou ceux qui statuent sur des incidents. A. 18 octobre 1828, B. 589, 
15 fevner 1829, B 79, et 19 mars 1840, B. 113 

Encore qu’ils interviennent dans une affaire ou le huis clos a ete or- 
donnd. A. 24 ddeembre 1840, B 516. 

Il a dte jugd cependant que, dans cc dernier cas, Parrdtqui statue sur 
la demande de l’accusd, tendanta ce que le huis clos cesse, peut ne pas clro 
rendu pubhquement. (A 29 avril 1826 (Dalloz, Recunl , t. 26, p. 363). 

La preu>c do la pubhcite resultc suffisamment de la formule fait et 
prononce en audience pubhque , qui lermine un arret. A. 31 mars 1837, 
B. 117. 

La lecture de la loi penale a Paudicnce et Pinserlion de son texte dans 
Parrel, tie sent pas exigees a peine de nullite A. 16 juin 1832 (Dalloz, 
Recucil , t 33, p. 86) 

Lorsqu’unc alfairc doit etre jugee k huis clos dans un conseil de gueire, 
aussitot apies Pintroducbon de Paccuse dans la sallc des seances, le rap- 
porteur prend des conclusions tendant a faire piger le proces a huis clos, 
le conseil cn delibere hors la presence du public, et, sur la requisition 
conforme du commissaire du roi, le conseil ordonne, s*il y a lieu, le huis 
clos, qui csl prononce cn seance pubhque Le pi esidenl donne ses ordres 
pour Pevacuatiou de la ^alle par toules les personnes composant Paudi- 
toire sans aucuiic distinction de giade ni de rang 

L’accuse et son conseil, les teinoins a charge ct a ddcharge, les mede- 
ems, chirurgiens, experts el interpieles,s’il y en adercquisdans la cause, 
assistent aux debats , touteaulie personne ne peut y assislei a peine de 
nullitd. 

Immddiatement apres la sentence rendue, le president ordonne Pou- 
verture des portes de la salle des stances, et la sentence est alors pronon- 
ede en public conformement a la loi 
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IDENTITE, reconnaissance de Pindividu, condamnd, dvade et repris. 
Y. Rannissement el Condamne dvadd, 

IGNORANCE de la loi n’est point une excuse admissible en justice. 
— Lorsque les formahlds preserves pour la promulgation des lots ont did 
recompiles, la loi est rdputde connue de tous.^Qu’il y ait fiction ou rdalitd, 
e’est ce que les jtiges n’ont point k considdrer , pour eux, il y a prdsomp 
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lion de droit. Nulln’est censi % qnorer la lot . A. 9juin 1818 (Sirey, 1. 18^ 
p. 290 , Rossi, Droit penal, t 2, p. 207). 

IMPOSSIBILITY de composer les conseils. — V. Consexl de guerre 
et de rdvmon. 

IMPRESSION des jugements , a lieu par extraits donnus par I’etat 
major des divisions, et le monlant des frais depression est acquittd par 
1’intendancc militaire — V. Frais de justice* 

INCAPACITY de servir dans l’armee. — L. 21 mars 1832 , art 2 
« Nul ne sera adrnis a servir dans les tioupes fian^aises, s’d n’est 
Fran$ais. — Tout individu ne en France de parents etrangers sera sounus 
aux obligations imposces pat la prcscnlc lot , nnmcdiatcmcnt apies qu’il 
aura dte adrnis h jouir du benefice de Tart 9, Cod civ. — Sont exclus du 
set vice militaire, et ne pourront, a aucun litre, servir dans I’armee 

1° Les mdividus qui out etc tondainnes a une peine afflictive ou m- 
famante , 

2° Ceux condamnes a unc peme correclionnelle do deux ans d’ernpn- 
sonnement et au-dcssus, et qui en outre ont ete placds par le jugenient 
de condamnation sous la surveillance de la haute police, et intercuts des 
droits civiques, civils et de iamille — V aux articles Absence ilUgale de 
Vofftcier et Destitution, cc qui est special erne ill relatil aux ofliciers 

Le militaiie condarnne en \ertu de Tart. 10, t l* r , sect. 4 de la loi du 
12 mai 1793, se trouve aussi frappe d’mcapaeile de servir dans Tarmee. 
— V. la loi au mot Desobhssancc 

Les condamnes fiappes d’incapacite, qui, anteueurement a ^execution 
du jugeiuenl , sont giacies, ainnisties, ou dont la peme est cornniuec en 
une simple peine coriectionnelle , sont, pai ee fait, rchabilitcs daus la 
possibilite de continuer le service militaire Mais il n’en seiait pas dc 
mcme poui le condarnne ii une peine afflictive dont la degiadation aurait 
cu lieu ainsi fletri pai cello partic dc l’execution , il serail frappe de 
l’incapacite de servir a tout jamais dans l’armee — Y. Commutation de 
peme 

INCENDIE. — V. Destruction . 

INCOMPETENCE des tnbunaux militaires. — Les conseils dc guerre 
sont incompetents pour connaitre des delits de provocation a la deser- 
tion , lorsque les auteurs de ce debt ne sont pas militaires, la disposi- 
tion dc la loi du 4 nivose an iv, qui souincltait les provocations ill la 
desertion, a la jundiction militaire, a ete virtuellement abrogee sur ce 
point par la loi du 13 brumaire an v , its doivent ctre juges par les tri- 
bunaux ordinaires A. 11 deccmbre 1812 . 21 mars 18i3 et 22 avril 1831* 
-CC,p 201 

Il en est de meme des espions et cmbauchcuis, par suite de la juris- 
prudence, admisc par les airels des 2 avril 1831 , B 349, et 27 juillet 
1832. 

En temps de paix, les conseils de guerre sont incompetents pour con- 
naitre des debts imputablcs aux mdividus compns dans les onze nunie- 
ros de Tart 10 dc la loi du 13 brumaire an v (1), quand ces mdividus ne 
sont pas lies au service par un engagement legal , et qu’ils ne touchenC 
aucune solde payee par l’Etat, par cxcmple commc les domestiques. A • 
5 mars 1818 (Sirey, 1. 18, p, 275)* 


(l) Y. Id loi au mot Comil de <fwm* 
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Let oomeils sont mm incompetents pour connatlre d’un dllit Com* 
mis par un militaire de complicity avec un justiciable des tribunaux ci- 
\ils. — V. Competence et Complice . 

Les tribunaux miliiaires sont incompetents pour connaUre des dyiits 
commispar les militaires absents de leurs corps par une raison quelcon- 
tpte, sauf l’exception prevue & Particle hors des limites de sa gar n iso n, II 
en est de mdme pour les officiers en conge, cn dispombilite, ou absents 
pour toute autre cause. — V. question de competence aumot Absence % lle- 
gak de I'offlcicr. 

U est de prmcipe que la competence des tribunaux militaires cesse 
lorsque des lois speciales altnbuent jundiction a d’autres tribunaux. 
Amsi, les debts de cbasse , de contrebande ct d’octroi , de contributions 
mdirectes ct forestiers , sont du ressort des tnbunaux ordinaires h qui 
la loi en a attnbuc exclusrvement la connaissance. 

Ce n’est que dans 1c seul cas d’ineoropetence que le condamne par un 
tribunal militaire, a le droit desepouivoir en cassation d’aprds k loi du 
21 fructidor an it 

Art l* r « Le recours en cassation conlre les jugcmcnts des commis- 
sions militaires, est admissible pour cause d’lncompytence » 

L. 27 ventose an yiii — II n’y a point ouverture a cassation, m contre 
les jugements en dernier ressort des juges de paix, si ce n’est pour cause 
d’mcompelence ou d’exces de pouvoir, ni contre les jugements des tn- 
bunaux militaires de tcire et dc rncr, si cc n’est pareillement pour cause 
d’mcompetence ou d’exces de pouvoir, proposee par un citoyen non 
militaire , ni assimile aux militaires par les lots , k raison de se$ fonc- 
Uons. 

Tous autres pourvois , meme de la part du mimstere public , seraient 
rejelds par la Gour souveramc, comme ll est mdique par un arret expli- 
calif au mot Cassation . 

INDEMNITES — V Frais de justice. 

INDIV1S1B1LITE — V Complice 

INDUCTION. — C’est un prmcipe general de droit cnminel , que les 
tribunaux ne peuvent prononcer des peines , ni par induction , m par 
prdsomption, ni memo sur des motifs d’midryt public, it faut une kn pour 
qfu’un tribunal pmsse mfliger une penality. A. 13 messidor an v, et 8 sep- 
tembre 1809 ~GC,p 786 et 787. 

INFANT IC1DE. — V . Homicide. 

INF1DEL1TE dans la gestion, manulcnlion et comptabilitd — L. 21 
brumaire an y, t 7, art l cr « Tout militaire ou employe h la suite de 
Tarmye, qui, pour faire payer a sa troupe ou h ses subordonnys ce que 
la loi leur accorde, sera convaincu d’avoir porle son ytal de situation au 
dessusdu nombre cffectif present, sera pum de trois ansde feis, et con- 
damnd k restituer ce qu’il aura touche au dek de ce qui reycnait k sa 
troupe ou k ses subordonnes. 

Art. 2 « Tout commissaire des guerres convaincu de connivence avec 
le militaire ou I’employd qui aurait fait un ytat de paic ou de distribution 
portd au-dcssus du nombre effectif prysent, sera pum de cinq ans de fers, 
et condamnd a restituer les sommes payyes ou les fournitures dyiivrdes 
sur son ordonnance au delh de ce qui revenait de droit k la troupe com- 
prise audit ytat. 

Art 3 « Tout garde-roagasin , distr lbuleur ou manuteniionnaire des vi- 
tres et fourrages pour les emmagasinements et distributions k faire k Tar* 
mde et dans les places en ytat de sidge, tout votturier, charretier, mule- 
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Her <m mfatmt de eharrote empfoyd an transport de rartiltotid,lfo- 
gages, Hvres et fourrages da rarmde, qui sera cofivainm* d’avofr 4M$S# 
ou vendu k son profit une partie des objeis confids k s.t garde, idtnttlteH 
tion ou condmte, sera puni de cinq ans de fers, et condamnd 4 ia rsitilu- 
lion desdits objeis. 

Art. 4 1 « Tout mutfitlonnaire ou bouianger de I’armde qal sera OOn- 
vatocii d’avoir ddtournd ou vendu k son profit soit des formes, soil du 
beta ou des ustefisiles destines k alimcnter son service, sera puni de cinq 
ansde fers, et eondamnd h ia restitution desdits objeis. 

Arti 5 * « Tout munilionnaire ou bouianger de rarmde qut sera con* 
tainett d’avoir altdrd ses formes par I’mtredueiion de matieres dtrangft* 
res ou dvidemment malfaisanles , ou d’en avoir mtroduit d’une qua* 
Kid infdrieure k oettes fournies paries administrations, sera puni decinq 
ans de fers. 

Art. 6 « Tout munilionnaire ou bouianger qui sera eonvaincu d’avoir, 
ear sa negligence , laissd gkter ou corrompre les grains ou formes con* 
fids k sa manipulation, sera punt de six mois de prison, et condamndati 
remplacement des objeis ddpdns par sa negligence. 

Art. 7 . a Tout mumtionnaire ou bouianger eonvaincu &’mfiddiiftd dins 
ies poids des rations de pam, sera puni de deux ans de fers,et coodamod 
4 une amende quadruple du pnx des rations de pain par lui fournies (font 
la meme distribution 

Art. 8 . « Tout munilionnaire chargd de ta fourniture et distribution de 
laviande auxarmees, eonvaincu d’avoir fourni et distnbud deS viandSs 
dont le debit est prohibe par les regiements de police, sera puni de trots 
ans de fers 

S’ll a abattu et debild des animaux attaquds de maladiecOtttagfeUTO, 
ll sera puni de viqgt ans de fers. 

Dans l’un el l’aulre cas, ll sera condamnd au remplacement des viafidds 
reprouvees. 

Art. 9 « Tout munilionnaire charge de la fourniture et distribution de 
la viande sax armies, qui aura ddbite et distnbue des viandes gKumoo 
corrompues, sera pum de trois mois de prison , et de six mois si le fait 
provient de sa negbgence. Dans l’un et l’autre cas, ll sera condamnd au 
remplacement, k ses frais, de la viande reprouvee. 

Art. 10 « Tout munition naire charge de ia fourniture et distnboffoft 
de ia viande aux anodes , qui sera eonvaincu d’avoir distnbud 4 faux 
poids (1), sera puni de deux ans de fers, el condamnd k une amende qua- 
druple du pnx des viandes par lui debitees dans Ia mdme distribution 

Art. It « Tout manutentionnaire de ldguines et fourrages , qui folk 
eonvaincu d’avoir, par ddfaut de sotn, laisse gkter ou avarier ces objefo, 
sera puni de six mois de prison, et condamnd au remplacement des quan- 
tum depdries par sa faute. 

Art. 12 « Tout distributee de legumes et fourrages k Farmde elms 
les places ea dtat de sidge, eonvaincu d’mfiddiitd dans fo mesure OU dafes 
le poids des rations (2), sera puni de deux ans de fers. » 

INFIRM1ERS , sont justiciabies des conseils de guerre.— L. 13 brtt- 
maire an v, art. 10 * « Sont seuls reputes attaches k I’armde et 4 sa suite, 
el emmne tete, justiciabies du conseil de guerre, * 


lsiumprude&oe etles sutres cas de fausse mesijre* fem peidc* 




m INSOUMIS. 9 

« 9° Les medecms, chirurgiens et infirmiers des hdpitaux mililaires et 
ambulances , les aides ou dldves dcs chirurgiens desdits liopitaux et am- 
bulances. » 

INFORMATION, ou audition des tdmoins.— V. Audition. 

INFORMS (Jugement de plus ample) V, Avant faire droit. 

INFORMER. — L’ordre d’mformer ou de suivre une cause en justice 
nuiilaire estdonnd conformdmentii l’art 12 de la loi dul3brumaire an v 
par le general ou commandant la division , au rapporteur pres le conseil 
tie guerre. Get officicr ne peut faire aucune procedure sans cet ordre 11 
n’y a d’cxception h cette regie quo pour les crimes ou debts qui seraient 
commiscn sdancedu conseil de guerre. Dans ce c's particular, un pro- 
ces-vcibal dlabhtle fait, la cause est instriiite par le rapporteur sans autre 
ordre d’lnformntion. 11 suffit de rendre comple au general de ce qui a eu 
lieu, en conformity de i’art. 91, Cod. proc civ., et di >. art 2, 3, 4, 5, 6 
et 7 dc la loi du 14 germinal an ii — V Fart 12 de brumaire an v, au 
mot General , oil 1’on trouvera aus^i le cas dans lequcl lc general ou com- 
mandant de la division a lc droit de refus d’mforinei . 

INFRACTIONS — Comine il a el d cxplique au mot Competence, l’in- 
fi action definie contravention, par Part l cr . Cod pen ,cst reprimdedans 
l’armee par voie disciphnairc Ces soilcs do faits ne sont pas habituelle- 
ment du ressort dcs conseils de guerre, il faudrait pour tela quo l’armde 
Idt en campagnc, et qu’un habitant du pa>s occupe par Parmec deman- 
dat rdparalion d’un dommaste qui lui am ait ete cause, dans ce cas uni- 
que, prdvu au mot Action civile, lc conseil de guerre, en jugeant Pinlrac- 
tion, serail competent pour adjuger des dommages-mterets Dans aucun 
cas, les infractions comnuses par un nulitaae eq activite dc service, nc 
peuvent dire ddferees aux tnbunaux de simple police. 

INJURE —V. Presse 

INSOUM1S, msoumission — La loi du 8 pluviose an iv, nommail 
fuyards les jeunes soldats de la premiere requisition qui se seraient, par 
la fnite, soustraits a la loi 

L’art 8 du deciol du 6 flordal an xi, nomnie rSfraclaires les jeunes 
soldats qui, par la fmte ou en se cacliant, n’ont point obei a la loi. 

La loi du 10 mars 1818, nommo retardataii es les jeunes soldats qui, 
par la fuite ou en sc cachant, n’ont point obdi h la loi 
Lnfin, la loi du 21 mars 1832, nomine insoumis les jeunes soldats qui, 
par la fuite ou cn se cachant, n’ont point obei a la loi 
L. 21 mars 1832, art 39 « Tout jcunc soldat qui aura m;u un ordre 
de route ct nc sera point arnvc a sa destination au joui the par cel ordre, 
sera,aprcs un moisdedelai ct hors lc casdc force majeure, puni, comine 
insoumis , d’un emprisonncmcnl qui nc pourra cue moindic d’un mois 
m exedder une annee. 

« L’insoumis sera juge par le conseil do guerre de la division nulilaire 
dans laquelle il aura dte arrete. 

« Le temps pendant lequel le jeune soldat aura etc insoumis, ne comp- 
tera pas en deduction des sept annees de service exigees 
Arf. 42 « Ne comptera pas pour les annees de service exigees par la pre- 
sente loi, le temps passd dans 1’etat de detention en vertu d’un jugement. 

Art 46 « Dans tous les cas non prdvus par les dispositions precd- 
dentes, les tnbunaux civils el militaires, dans les lunilcs de leur compe- 
tence, apphqueront les lots pdnalcs ordinaires aux debts auxquels pourra 
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donner lieu Pexdcution du mode de recrutement determine par la prd-» 
sente loi. 

« Pour les debts militaires.les luges pourront user de la facultd enoncee 
en Part. 595, C. I. C. 

« Dans lous les cas oil la peine d’emprisonncmcnt est prononcee par la 
presente loi, les jugcs, pourront, suivant les circonslances, user de la 
faculte cxprimee dans Part. i6l du C P. (1). » 

„ Jurisprudence . — Les remplagants qui n’ont pas encore die mcorpores 
sont msoumis et non deserteurs , lorsqu’ils ne rejoignent pas le corps 
pour lequel ils etaient designes A. 8 dccembre 1836 — G C,p 852. 

Coniine ll seia dit au rnot Prescription, le debt d’msounussion est dc sa 
nature un debt imprescriptible 

Lorsqu’un conseil de guerre doit statuer sur un debt d’insoumission,*m 
faut sc lappeler quo dans cc cas, ll y a lieu a considerer deux faits d*£- 
tincts, d'abord unc penahte, ensuite h lane payer un inbut a la patne. 
Sur le premier point, le conseil de guerre seul est competent pour m- 
fliger la penalite suivant les tirconslanccs du debt, leduirc la peine a 
21 heuies de prison ct memo condamncr sculemcnl a un franc d’amende. 
Cette simple penalite teplace le condamne dans Petat prunilif oil ll sc 
trouvait anlerieurement en presence dc Ja loi du pays qui veut quo tout 
Francois designs par lesort et non legalemciU dispensd, sei ve con form e- 
ment a cclte lot 

Le jugemcnl d’acquiUemcnlcn matieic d’insoumission qui a dure plus 
dc sept, anuecs a Pelfeld’une decision admiiusti alive du conseil de revi- 
sion, cn ce qu’il decide delimiivemeni que Pinsoumis est dispense du 
service nubtaire Mais cependant, il evisle cclte diiieiencc que le 
conseil de levision ne pent dispcusci du service que dans rertams cas 
ordonnes par la loi cl avee loules les pieces lncontcstables qui elabbssent 
la regularite de la dispense 

Les inembres des conseils dc gucire nc peuvcnl trop se pendtrer 
de cetlc pivssanle veiite, que poui acquitter un insounus auquel le juge- 
ment debvre dc plem droit un conge de liberation, il faut des preuves 
( lanes el ccrlames que rinsouims non-seulcment n’est pas coupable du 
debt d’msouimssion, mais encore qu’il a rempli son devoir poui satis- 
laire a la loi qui Pappdait a servir son pays. 

La plupail des msoumis el surtout les montagnards du centre de la 
Fiance, quiltenl leurs provinces peu tie temps avant ou apres le tirage 
ct vont memc jusque dans les pays etrangers cxercer leur Industrie. 
Bcaucoup d’eux s’attachent avee le plus grand soin h eviter les recbercbes 
de Pautorile, ils ne icnlrent dans leurs foyers, generalcmcnt, qu’apres 
avoir amasse la somme ii(*cessaire a leur rcinplacemeiit. On remarque 
qu’aussilot leui retour ils s’empressent de sc presenter volonlairement. 

L’art 3 l J de la loi present dc donner un ordre de loute au jeune sol- 
dat en lui accordant un mois pour obtemperer a Pordre L’autoriie admi- 
nistrative qui a nolihe l’ordre de route au domicile legal du jcune soldat, 


(4) V Particle Circonstances atlenuantes, renferiuant 1’ art 463, CP 
Comme Pa fait ob&ervei avee raison M (Jo Chenier, dans> son Guide des Junes, p. 847 
la faculty que donne cel article au\ jugcs rmlitaires d'user dc Part b95, C I C , esl 
lllusoire, pareeque Part 595 est abioge Cclte citation ost une mulilitti emprunt4e a 
Part 2b de la loi du <10 mars 4818, qui ne Pavait mdiqug que pour £noncer que les 
jugcs miiitaires pouvaient recommander un condamne a la clGmencc royale Les mcin- 
bres des conseils de guerre peuvent, commc homines, apres la seance, recommandei 
un condamne & la clemencc royale , il rie faut pour ccla aucune automation tic la loi 
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el qui to proute par to cmiflcat ou attestation offlcielto M make da It 
commune qui a signify cet ordre, a completement satisfait aux prescrip- 
tions de la toi, et la non-comparution du jeune soldat dans le ddlal indlqud 
constitue de sa part le fail cnnsoumission. 

Si Ton so reporte k la discussion de la loi sur le recrutement, on de- 
aseore persuade que le togislateur a voulu tire severe k regard de l f m- 
soumis arrete, el indulgent dans la pdnalitd a Infliger k l’insoumis qui SO 
present* volontairement, c'est aussi conforme k I’mt^ret de 1’EUU 

ITsera indique au mot Reciteurs, ce qu’il contient de fiure pour dd» 
couvrir et poursuivre ceux qui rec&lenl cfes msaumis 

INSUBORDINATION. — V. Dteobe usance, et Votes de fait . 

^JNSULTE. — Y. Foiw de fait, si c’est envers une personae de 1‘ardre 
civil, V. Presse. 

INTEND ANTS et sous-intendants militaires. — Ce corps, cr&te 29 
iofllet I8i7, remplaga les commissaires des guerres et mspecteurs aux 
revues. 

Les commissaires-ordonnaleurs ct mspecteurs aux revues prirent le 
nom et le rang d’intendants. 

Les eommissaires des guerres et sous-inspectcurs aux revues furent 
nommds sous-intendants 

Les officiers admimstrateurs composant ce corps mditaire, sont iusli- 
ciables des tnbunaux de i’anadc en conformity du n° 7, de Tart. 10 de 
to lot du t3 brumaire an v. 


Lorsqu'un intendant ou sous-intendant est traduit k un conseil de 
guerre, it esl juge avec les formes et de la maniere ddlermindes par les 
ddcrets des 4 fiuctidor an v et 19 germinal an x.L’art. l er de celte der- 
ntere loi exige rautonsation du mmisire de la guerre pour traduire un 
intendant ou sous-wtendant au conseil de guerre ils jouissent d’ailleurs, 
corame les officiers generaux, de la garantie conslilulionnelle accordee 
par Tart. 75 de la loi du 22 frimaire an viu, c’est k dire qu’ils ne peuvenl 
etre traduils en justice par des particulars, a raison dcs actes de tour 
administration, qu’en vertude rautonsation prealable du conseil d’Etat. 
— F.la loi et la jurisprudence au mot Gdneral —V. aussi les decretsdes 
4 frucudor an v et 19 geiminalan x, au mot Conseil . 


INTENDANfS — remplisscnt, exclusivement k tous autres officiers, 
les fonctions de commissaire du roi pres les conseils de revision. 

L. id venddmiaire an vi, art. 3 « 11 y aura pres le conseil de revision 
un commissaire-ordonnaleur, ou un commissaire ordinaire des guerres 
de la premtore classe, faisant les fonctions de commissaire du pouvoir 
exetuUf. 

INTENDANTS — sont tenus de dcnoncer au gouvernemeut les de* 
tits dont ils ont connaissance. 

Lo* 12 mai 1793, tit t et , section 4, art 21 « Tout commissaire des 
guerres qui sera convaincu de n’avoir pas denonce un debt dont il aurait 
eu connaissance, sera destitud de son emploi, et declare incapable d'etre 
appeiy k une fonction civile ou mditaire. » — G. C , p. 115. 

Le corps de Fintendance ordonnance les allocations diverses des tri- 
bunaux de Tarm^e, conformement aux lois des 17 flordal an v et 18 ger- 
minal an vik. — Y Frau de justice . 

La toi sur I’dtat des officiers du 19 mat 1834 est applicable au com 
dd’tete&dance. 
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INTERLV6KGS , — sont formellement prolubds dans les pr&cds-vef- 
baux d’audmon de tdmoins, d’mlerrogatoire et dans les jugemenls gift 
doiveot tit re transmit aux conseils de rtivision. — V. Audition Inter* 
rogatotre , et Nullite. 

INTERPRETE.— C. I. C , art. 332 . « Dans le cas oCft l’accuse, les 
ttimoins, ou Tun d’eux, ne p trleraient pas la intime langue ou le mtime 
ldiome, le president nommera d’olficc, a peine de nullite, un interprtite 
de vingt et un ans au moms, el tin iera, sous la mtime pciae, prtiter 
serrnentde traduire bdtilement les diseours a transmcttre entreeeux qui 
parlent des langages differents —L’accuse et le procureur general pour* 
ront rticuser Finterprete, en moiivant leur recusation. — La Cour pro- 
noncera. — L’mterprete ne pourra, b peine de nullite, mtime du consen- 
tement de l’accusc, ni du procureur general, etre prisparmi les ttimotns. 
les juges et les jures (V la Jurisprudence, au mot Age de Vinlerorite > 

L’article Frau de justice renferme toutes les allocations dues a Fin- 
terprete, quipeut dire de Fun ou de Fautre sexe. 

INTER ROGATOIRE (Proces-verbal d’).— L. 13brumaire any, 
art. 15 « Apres avoir constate le corps et les circonstances du ddlit et 
re$u les ddposilions des temoins, ll inierrogera le prevenu sur ses nom, 
prtinoms, tige, lieu de naissance, profession cl domicile, et sur les cir- 
constances du dtilit, s*i! y a des preuves matenelles du debt, elles seront 
reprdsentdes au prevenu, poui qu’il ait a declarer s’d les reconnait. 

Art 16 « S’d y a plusieurs prevenus du merae dtilit, chacun d’eux 
sera interroge separemeni » 

Art. 17 « L’inlerrogatoirc fim, il en sera donne lecture au prtivenu, 
afin qu’il declare si ses rdponsos ont etc fidelcrneul transcrites, si elles 
contiennent verite, el s’d y persiste, auqucl cas il signera , s’d ne peut 
ou ne veut signer, il en sera fait mention, et l’mleriogatoire sera clofi par 
la signature du rapporteur el cclle du grefher I! scia parcillement donnd 
Lecture au prevenu du proces-verbal d’m formation. 

Art 18 « Les interrogators et reponses des prdvenus du mdme de- 
bt, seront inscriis dc suite sur un seul et meme proces-verbal, et sdpards 
seulcment par leurs signatures el tellcs du rapporteur et du greffter. 

Art 19 « \pres a\oir elos I’mteirogatoire, le rapporteur dira au prd- 
venu, de fane choi\ d’un aim poui delenseur. — Le prevenu aura la fo- 
cullti de choisir cc defenseur d uis toutes les classes des citoyens presents 
sur les lieux s’ll declare qu’il ne peul faire ce choix, le rapporteur le 
fera pour lot. » 

Le proces-verbal d’mterrogitoire du prtivenu cst Facte Ic plus dtiheat 
et le plus difficile de& functions du rapporteur, celui qui, peut-eire, ntices- 
sile le plus de discerncmenl et de prudence, le plus d’habilete et de cir- 
conspeclion (1) 

L’mlerrogatoire est une des dcuv. pieces exigees par la lot mihlaire • 
celte pitice de procedure prealable, est un des deux plus puissants et sou- 
vent un des plus stirs moyens d’mvcsligalion , il met le prevenu en titat 
de faire ticlater son innocence, ou de confessor sa culpabihtti, soil en 
avouant, et cn rcconnaissant des laits qui Fetablissent, soil en s’embar* 


(1) Les intcrrogaloircs sont les actes les plus difficilcs et les plus delicats de la proce- 
dure, les juges les plus habites so trouvent souvent embarrasses Serpilbm, Code 
mmnel, t, 4« r , p, o$4 , — Jous&c, Traite de la Justice cnm\nelle ) t % p 270 
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rasssant dans des narrations Equivoques et trompeuses qui decelcnt le 
mensonge. 

Des criminahslesont pretcndu quePinterrogatoire avail seulement pour 
objet d’informcr le prevenu des charges qm pesaient contre lui 

D’autres, comme le prudent Lamoignon, dans les eonfErences prepa- 
raloires de l’ordonnance de 1670, disaient quo c’est particulierementdans 
l’mterrogaioire que PaccusE peul mdiqucr les moyens naturels dc sa 
dEfense„ 

Plus tard, d’Aguesseau ecnvait « Ce n’est pas seulement pour Pac- 
cuse que la necessiiE de 1’inlerrogatoire a ele Elablic, c’cst aussi contrc 
lui ct pour lc bien de la justice » 

L’ordonnance dc 1670 (1), beaucoup plus complete que la loi actuelle 
sur les interrogaloires, conienait un litre special (lit 14) sur cet objet, 
determinant les formes a suivre La loi du 13 brumaire an v et le Code 
destruction cnminelle n’ont rien prEcisE a cel egard, n’ont indiquE au- 
eune formule obhgatoire Le legislateur s’en rapporte h Pofhuer qui 
mlcrroge, ct lui laissc une grande liberte d’acuon poui ctablir lc proces- 
verbal d’mterrogatoire, qui varic smvanl la nature du crime ou du debt. 

En justice inihtaire il y a deux sones d’interrogatoires, d’abord dans le 
cas ires lare ou lc rapporteur agit dans une instruction preparatoire or- 
donnEe par Je general ou < ommandanl la division, cn vertu dc Part 12 dc 
la loi du 13 brum an v, cet mlerrogatoue n’a d’aulrc but, concurrem- 
ment avee Paudilion des tEmoms, que de mcltre lc rommandanl de la 
division a nieme dedEcider s’il y a lieu, poui lui, d’ordonner la poursuitc 
contre Pinculpe 

Dans le second cas, qui cst habitucl lenient celui qui sc prcscnlc cn jus- 
tice inihtaire, Pinlerrogatoirc a lieu apres la cloture du proces-verbal d’m- 
formation V. Perquisition 

L’mlerrogaloire peut avoir lieu soit au greffe du conscil de guenc, 
soit a la geolc dc la prison, lc lapporleur nc pourrait le faire cbe/ 
lui (2) Lorsquc PaccusE cst malade dans un liopital, le rapporteur 
el le greffier s’> transportenl, ct ne proccdcnta Pmtcrrogatoirc qu’apres 
sVlre assures que PaccusE esl dans un ciat physique ct moral qui per- 
metPaccomplissemenl de cet acte judiciairc 

Le prevenu doit Eire inteiroge secrelement , par lc juge d’liis! ruction 
ou le rapporteur assiste du grefhci , sans qu’aucun membre du conseil dc 
guene pmsse erre present 

L’mtcrrogatoire est un acte trop important pour que le rapporteur en 
abandonne la redaction lui scul doit faire les questions, le gieffier qui 
Passisle nEcessairement, doit se borner a recueilhr sous sa surveillance 
les demandcs que fait le rapporteur, etlcs icponscs qui y sont fades par 
\e prevenu, II doit cn etre de meme en maticre d’uisoumission , Pinsou- 
mis se ftil-il prEsentE volontairement. 

Si le prEvenu ne parle pas la langue franchise, d sera nomine 
un mlerprEte, conformement a Part. 332, C I C , lequel pretera 
lc scrmenl prEalable de bien et fidelemcnt iradiurc les discours h trans- 
mettre, cet interprete ne pout etre choisi ni parnii les membres du con- 
seil, ni parmi les temoins L’interpreie peut Etre recuse par le prEvenu 
quand il y a des molds valables. 

Comme il est dit par la loi, s’ll y a plusieurs preveuus, chacun d’eux 


(4) Lettre du 42 mai 4730 

' (2) Quoiquc l’ordonnance dc 4670 nc soil pas lggalement obhgatoire, on doit souvent 
la eptisulter ayec truit, comme icnfermout ucs piecrplcs U'uiic graudo ulilUE, 
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sera interrogd separement. Au prdalable, si cela semble ndcessairc, oil 
empddiera qu’ilsne se parlent etnepuissent concerlerleursrdponses (1). 

II convient de commencer rmterrogatoire par cclui des prdvenusdont 
on croil devoir plus facilemcnt tircr la veritd on commencera done par 
les moms coupabies, par ceux qui paraissenl les plus disposes h avouer, 
par les plus jeunes enfin, par les moms habitues au crime. 

Apres que les prevenus ont ettS successivcment et individuellement 
interrogds, le rapporteur peut, au besom, alors que eela lui semble utilo 
a la justice, les confronter les uns aux aulres (2). 

Sourds-muets. — Les sourds-mucts qui savent lire et ecrire peuvent 
etre mterroges et repondre par ecrit, conformement aux dispositions dc 
Tart. 333, C. I. C Quant iioeux quiseraient illettres, lls seraient enlen- 
dus par un interprcle de leurs signes. 

Les prevenus, cn general, doivent conserver une altitude calme en 
presence du rapporteur, s’ds manquaient aux dgards qu’ils doivent h un 
membre delegue de la justice, 1c rapporteur doit faire respecter son carac- 
terc en cas de violence ll laudi ait contemr le prevenu par les agents de la 
iorce pubiique (3) Mais quand ll nc s’agit que d’une legerc mconvenance 
dont raulcur temoigne de suite le repenlir, ou d’une expression lmpro- 
pro d’un liomme sans education, ou mcme d’unc paiole grossiere, aussi- 
lot rdlractee, ll sied bien aux lapporleuis comme auv aulres magistrats, 
de nc pas monlrer trop dc susceptibility envers un liomme peui-etre 
innocent, aign par le malheur, ou exaspere par le sejour de la prison (41 
Si, au eoniraire, les offenses etaicnt graves, elles seraient couslalees par 
uii pi oces-vcrbal, redige sdance lenante 

Le fapporiour doit redoubler detention pour observei 1’alliludc du 
prevenu pendant que dure Pinterrogatoiie bmvant les circonstances, et 
s’ll y a beu, il nienlionncra dans le pieces verbal, soit cn ternnnant, soit 
au fur ct a mesure de ses remarques, Petal du prevenu, s’ll jouissait d’une 
enticre liberie d’esprit, sa conienancc, la conduite qu’il a tenue , 1’em- 
barras a repondre, s’ll tremble, pabt ou verse des larmes, on lui en dc- 
mandera la raison , on lnsislcra pour qu’d s’explique L’on mentionnera 
quee’est sur telle question, ou en laisant telle reponse, que le prevenu a 
manilestd tel signe ou telle sensation, qu’il a pali, pleure, balbulid, tergi- 
versd, el Ton expliquera avee le plus grand soin les motifs qu’d a donnes 
de son Emotion (5). 

Conduite calme du rapporteur — Le rapporteur doit toujours conserver 
le calme el la moderation du niagisliat en presence du pidvenu sa con- 
duile pendant rinicrrogaiouc nc doit respirer m la durele, in la scnsi- 


(4) Oidonnancc de 4670, tit 44, art 6, Jousse, Lots criminelles, t 2, p 256, — 
Schenk, Traite du Minister e public, t 2, p 489 

(2) Jousse, Traits des Lois criminelles. t 2, p 257 , — Serpillon, Code trimtnel, 
t 4", p 634 

(3) Jousse, haitc de la Justice cnminellc, t 2, p 2o6, — Serpillon, Lois crimi- 
nelles,, t 4 cr , p 626 et 634, Massabiau, Manuel du Procureur du rot, X 2, p 34 3 # 

(4) Dupm, Observations sur noltc legislation crimtnelle , p 436, — Gaillard, De* 
Devoirs des presidents des ( ours d'assiscs p 35 

(5) Ayrault, Ordonnance , form et tnstr judiciaire , liv 3, 3 e part , n°69, p 543, 
Muyart de Vouglans, De V Instruction crimtnelle, p 457 , Lois criminelles , t 2, p. 290, 
— Serpillon, Code cnminel , t 4 er , p 625, — Scheuk, Traite du Minutdre public, 
t 2, p 240 , — et Delainorte-Fehnes , Manuel des Juges d’ instruction, p. 280^ 
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bilitd : elie doit dire celle d’un raandataire de la loi, impartial, qui m 
considere que ses devoirs (1). 

La parole du rapporteur ne doit avoir nen de menagant ; ll saura 
meitre dans ses manures cette amenitd dans son langage celle affa- 
bility qui concilieni les esprits, il conservera la bienveillance et la di- 
gnitd qui commandent le respect 11 ne doit pas s’irriter contre le prdvenu, 

r irce qu’il le croirail coupable, il se rappellera que ce n’est pas au prdvenu 
s’accuser coupable, il ne s’apitoiera pas trop non plus, parce qu’il le 
croirail malheureux. Sui tout, il ne se permettra jamais, dans aucun cas, 
des sailhes, des propos mdignes de son mimslere et de sa gravild. Quelle 

9 ue soit son opinion sur la cause, il don eviier avee soin de mamfester k 
inculpd ce qu’il pense de 1’accusation. 

Le rapporteur se meprendi ait gravement s’ll considdrait l’mlerroga- 
toire comme unc occasion de faire briber son talent, ct surtout s’ll sup- 
posail que, pourvu qu’il parvint a confondrc le prdvenu, toujours la fin 
justifierail les moyens. 

Ce n’est que par des voies que la morale avoue que la loi charge les 
rapporteurs comme tous les magistrals, de rechercner les coupables et 
de les ait< indre Si la presence d’espril cl Tadresse sonl unposanles dans 
un juge destruction et un rapporteur, la ruse et la surprise degraderaient 
leur caraclere (2) 

Les criintnalisies ancicns ct modernes rejettent energiquement tout 
artifice comme un abus odieux, lls blAmenl done toutes questions cap- 
tieuses, el recojnmandent seulemcnt de se temr convenablement en garde 
contre les subterfuges des accuses (3). ( Que les interrogations ne sotent 
jamais captieuses ) 

Nous recommandons pariiculierement aux rapporteurs ce que dit Be- 
renger,dans son ouvrage sur les lois cnminclles, pag. 405 « Les ruses 
et manoeuvres rdpudiecs par presque tous les cnminaiisles sont en assez 
grand nombre , en void des exemplcs 

« Menaoer un prevenu d’aggraver sa position, s’ll n’avoue pa6. — Lm 
prometire I’lmpunitd ou une model ation de peine, s’ll avoue. — Alldguer 
faussemenl des declarations de temoins sur un fait non juslifie. — Suppo- 
ser frauduleusement qu’un aveu a etc fait pretedemment, soil par ieprd- 
venu, soil par un de ses complices. - Excilei la colerc ou Tindignation 
d’un prdvenu, pour le troubler el le determiner a avouer. — Donner a un 
prevenu pour compagnon de prison un miserable affide qui capte sa 
confiance en lui avouanl des crimes lmaginaircs, puis lc trahir en revdlant 
les confidences qu’il a surprises — lnterrompre brusquemenl le sommeil 
d’un pnsonmer, ctl’niierroger liiopuicmcnt. — Si des ddlenus se querel- 


(4) Difficile dictu ott quantopere concihel ammos Jwmnum comtias affabihtasque 
sermonis , Ciceion, De Offic , lilt 2 , — Jousse, Lotscrtminelles , t 2, p 272 

(2) Lejjjravcrend, Legislation crtmmelle , l 4", p 217 — La ruseet la di&sunula~ 
tion ne sred pas bien au juge, » Ayraull, Ordomiance, form et mstr judteimre, 
Jiv 3, 3° part , n° 69, p 485, — Sen and, Discours sur V Administration de la Jus- 
Uvecrttntnelie , t.4 er , p 52, — et Dcyraud, De V Admonish ation de la Justice crtmmelle , 
t 2, p 459. 

(3) Ltzct, Pratique crtmmelle, p 326, — Borniei, Conferences des ordonnances f 
t 2, p 489, — Rousseaud dc La Combe, Matures crmmelles , p 348 , — Ferrifere, 
Dictionnaire, article Jnterrogalotre , — Bexou, Tfmrie des Lots crimtnellet, t 4* r , 
p 246 , — Mably, Prmcipet des lots, cb 4, — Berenger, De la Justice crtmmdle, 
p 403, — Jousse, Lot# crimxnelles , p 274 et 278 , — Moyart de Vouglans, De Vim 

^ftructum crtmmelle, p 457, — et Schenek, Lots crtmwelles,t 2, p 492 
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lent, vonlr dpier leurs propos, leurs menaces, leurs rdcriminations, 0* 
les mterroger sdparement dans 1’dmotion de leur colere... » 

Entre le juge habile k tendre de semblables pidges et le prdvenu, quel* 
que dprouvee que sou sa culpabihie, i’espnt cherche souventlequelesilf 
plug endurci. 

Questions d faire au prdvenu .— Au debut de l’inlerrogatoire, on do- 
mande k Faccusd ses nom, prdnoms, kg e, profession avant son entrdeau 
service , son domicile et le lieu de sa naissance, k quel corps it appar- 
ent. II faut s’attacher k transcrire les noms d’aprds le signalement, lequel 
a did dtabli avcc l’acte de naissance. 

Si Faccusd a moms de seize ans ou plus de soixante-dix ans, on doit 
exiger les actes de naissance V. Accuses. 

Sile prdvenu refusait de ddclarer ses noms ou sM en ddclarait d’autres. 
il y aurait ndcessitd de constater son idcntitd par un proces-verbal signe 
de deux tdmoins qui connattraicnt ledit individu 

Pour interroger en connaissance de cause, il faut que le rapporteur se 
soil bien pdndlrd des faits de la cause par une etude consciencieuse de la 
procedure Si la cause cst importance, arduc et difficile, il aura pns les 
notes ndcessaires pour ne pas oublier des questions k soumetlre k Fac- 
cusd (1), 

Les questions adressees k un prevenu doivent etre claires, simples, 
brdves et prdciscs. Le rapporteur doit surioul eviter les questions com- 
plexes et equivoques, faites avec des expressions abstraites qui ont besom 
q’une definition pour etre comprises, il ne faut parler aux soldats que le 
kangage qu’ils peuventcomprendre 

On doit le repeter, Fhonncur de la justice exige que les questions ne 
SOient pas artificieuses, c’esl-a-dire qu’elles ne contiennent pas pour ainsi 
dire forcdmenl la reponse , par excmple, en interrogeant un prevenu qui 
n’est pas convamcu par son propre aveu, ou qui se renferme dans desdd- 
negations formelles, on ne doit pas lui demander comment il s’est empare 
de Tobjel ddrobd. 

Le rapporteur profonddment pdndlrd de son devoir, ne doit avoir d’au- 
trepensde, d’autre prdoccupation que la recherche de la ventd, sou dans 
Fiuidrdt del’armee, soil meme dans 1’mterdt du prevenu. G’est ici le cas 
de citer un des premiers cnminalislesdu monde Dupin, dans ses Observa- 
tion# $ur notre legislation criminelle, dit, page 146 « Non* seif lenient le 
roge ne don pas se conslituer Padversaire et pour amst dire Fennomi de 
Faccnad, mais il doit le proldger contre son imprudence et sa faiblesse.Les 
rdponses sont presque toujours suivant les questions, et si lejuge s’a- 
perfoit qu’un malheureux accuse s’est fourvoyd sur un point, il ne doit 
pas ndgkger une occasion de reparer, par une explication, le mal qu’il a 
pu se faire dans sa premiere rdponse » 

Les questions doivent dire ecrites avant la rdponse dn prdvenu. Du- 
verger, dans son Manuel des luges destruction, pag 119, t. 2, d’accord 
avec Serpillon, dit « Si le prdvenu non-seulement hdsitail, maismdme re- 
Jbsait de rdpondre k aueune question avant qu’elle fttt dente, j’estime 


H) Mmd de proedder k un mterrogatotre, il paratt nature! que le juge cmuMm, 
1° Pintdfdt qu’k eu Vtwculpd k eorarueitre ie enme qu’tra lui luapute; 8* sen caraeftkte , 
& It to m m-wAm qu’il e'agit de puiwr , 4° les l barges resultant du pmfce-vferbal 

tt&ZKs} p. 346 . **** mm% P * r Riuowwd 
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qu’il serait cnticrcmcnt dans son droit, ct qu’d nc rcssortirait de cettc 
exigence aucune induction conlre lui. » 

On doit, on mlerrogeant un prevenu, 1c laisser parler librement, dire 
toulce qu’il veut alidguer, ne point Pmterrompre, mais 1 dcouter pattem- 
ment , autrement ce serait une tyrannic que de lui accorder la parole et 
de ne pas lui laisser la liberid dc dire tout ce qu’il croit utile a sa de- 
fense (1). 

Ndanmoins, lorsque, au ddbut de Fintorrogatoire, lc prevenu $e dis- 
pose h ddvelopper prematurement sa defense tout entiere, on pout l’a- 
verln qu’on va lui faire les demandes qui le mem out a memc de com- 
pleter ses explications, etl’inviter a se renfermer, pour le moment, dans 
la question qui lui cst adressdc 

Si le prdvenu s’exprime d’une mamere equivoque, ambigue ou evasive, 
cn disant Je ne sais jeneme souviens pas t je crois . eelaest possi- 
ble . peul-dtrc cela pourrail bien Mrc , etc , il faul msisler potn 
qu’il exphque ses r6ponses, et qu’il les rende clairos ct precises, de telle 
sorte qu’il nc soit plus mcerlain s’il entend dcmci ou avouerce qu’on lui 
demandc (2) 

Si l’actusd me avoir connaissance du crime ou de son auteur, on re- 
pi&scnlcra que lels soupcons pesent sur lui, sans cepcndant lui faire 
connallre les noms des temoins qui ddposent contie lui S’ll se jette avee 
perseverance dans un sysleme de ddncgalion el dc mensonges, il con- 
vient de rediger d’apies ccs declarations, en lui dcmonlrant ensuitc 
clairemenl la faussctc des points sur lesqucls il se fondc, ct cn lui faisant 
des representations circon^pcctes, on Fameneainsisouventadirelaverite. 

Que si le rapporleui ne doit pas entrer en discussion ouverle avec lc 
prevenu , s’d nc lui est pas pernns d’uscr dc promesses decevantes, dc 
questions capticuses, dc moyens d’iniimidalion, du moms il lui cst loi- 
sible d’employcr les exhoitations, les i ('presentations, faites avec calme 
ct prudence, pour lc disposer ou le decide! a un aveu (3* 

Regie generale Un aveu nc doit elrc ni surpns m ex torque par con- 
t ramie , mais, quand la prevention est coniumee par l’instruction, lc 
rappoiteur nc negligcra aucun ties moyens licites poui oblenir cesaveux 
qui dissipent les dermers doutes, et rendent la vente tellcment certaine, 
tellcmcnt Svidente, que loutc contestation sdrieuse devicnt ulldneure- 
ment impossible 

On doit rappelcr ce qui a deja ele dit a 1’article Audition de temoins, 
e’est que Pavcu quelque explicite qu’il soit, nc dispense jainais le rappor- 
teur tie continuer ses investigations, il y a des cas on uu aveu tl’un debt 
cst fail avec Fmtention dc cacher qu’on est l’auteur d’nn debt plus grave 
ou meme d’un crime L’aveu ne sert qu’a assurer la inarche dc la proce- 
dure, car pour qu’il soil un motif dc decider sur le sort du prevenu, il 
faut quo les fails et circonslances qu’il recommit soicut verifies par les 
preuves testimomales de Pinstruction, 


(4) Jousse, TiaiU de la Justice crimmelle, l 2, p 274, — Serpillon, Code ert- 
minel, t 4°\ p 025, — Moyer Institution judiciane, l 5, p 309, — et Ayrault, 
De Vordonnanie , formahlc* et instruct juduiatie, iiv 4”, 2 C part , n° 8, p 48 

(2) Jousse, Lois crtminelles , t 2 p 277 , — M u j art de \ ouglans, Lois cnmmelles, 
t 2 p 294 , — Serpillon Lois cnmmelles, t 4 fcr , p 625, — Instruction du procu- 
reur du rot de la Seme, p 409, — Bentharn, des Preuves judiciaires, p 359 

(3) Les ait 408 et 438, C P , autonsent k promettre au\ prGvenus r6v6lateurs, 
une moderation de peines, ct k leur faire esp£rer m6me l’linpumte, en cas de complots 
conlre la sdreU* de 1’Etat, et de fausse monnaie. 
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Si le pr4venu a d6 avoir des complices, la demandc lut en sera foite en 
lermes generaux, et sans indication do personnes, scs rofVonses devant 
moms que jamais dire suggetdes, alors qu’elles coniiendraient unc deno- 
mination. Pour aliacher de Fimpoi lance aux designations dc complices 
fades par Je prdvenu, il convient d’exammer soigneusement la morality 
des personnes designdes, et surloul les motifs de name, de passion ou do 
vengeance qui auraient pu deiei miner le prevenu, donl on lie doit ad- 
melt! e les declarations qu’apres evamen. 

La x eritc el la justice etanl le but de loute instruction, le lapporteur 
doit consigner exaclemenlla narration de toules les circonslances des fails 
que le prevenu allcgue en sa faveur, coniine l’abbi, (’allegation soil dc 
n’avon jamais eu le costume, ics instruments, les armes, etc., que Ton a 
remarques en la possesion du coupable, soil deles avoir perdus, prdtes ou 
vendus, plusieurs joins avant lc crime, la mdpnse des nomsou des per- 
sonnes, a raison des rcssemblances , I’mdication du veritable auteur du 
fait, avec offre de preuves , 1’assertion d’etre venu sur les lieux pour 
meltre la paix, ou pour defendre la victime, et autres allegations lelati- 
ves Ii la nature du crime (1) 

I,e rapporteur fail inscrn e au proces- verbal textuellement les reponses 
du prdvenu, on nc doit ni les modifier, ni les traduire, m les suggeicr 
C’est ce qu’a pense le prevenu, ce sont ses declarations, scs aveux, set 
denegalions, ses contradictions, qu’il importe de recueillir et de conser- 
\ci,et unc froide analyse serait loin d’atteindre ce but, d’ailleurs, en 
les cbangcant, le rappoi leur engageiail sa responsabihte. 

En maliere d’lnsounussion eldc desertion, lc rapporteur doit intcrro- 
ger lepieienu sur le lieu ou il a pas<e son temps, sur la personne chez 
laquellc il se^t lefugie, et dans le tas ou cctle personne serait coupable 
dc recede, ou nc se serait pas conformce aux dispositions de la loi du 24> 
brumaire an vi, qui poile, ail 5 « Celui qui aura re$u chez lui mi 

descrleur on lequisitionnaire fugilif, no sera point admis h proposer 
comme excuse valable, que ledit descrleur ou requisitionnaire ytait cntitf 
cliez lui en qualile dc scrvileur h gages, a moms qu’il ne l’ait prlalable- 
ment piesenle a 1’administiation municipale de son canton, pour 1’intcr- 
rogcr, examiner ses papiei s et passe-port, et s’assurer par tous les inoyens 
possibles qu’il n’etait point dans le cas dc la desertion ni de la requisi- 
tion. » Il en ferait l’objet d’un pioces-verhal qui serait adresse au pioeu- 
reur du roi de l’arrondissement du domicile au receleur. 11 est extreme- 
ment impoitant d’altemdre les receleurs II eu sera de mdme a l’dgari 
des debts dc \cnte d’effets inibtaircs, on doil, par tous les inoyens ldgaux 
possibles, chcrcbcr h altemdre les acqucreurs, qui souvent provoquent 
les mililanes a vendre leurs effets. On pout avoir, & cet dgard, la loi, la 
jurisprudence el la marchc a suixre h l’article Achats dfeffets militaires 

Pidces de conviction — Conformement a 1’art 15 de la loi du 13 bru- 
maire an v, le rapporteur doit representer au prevenu les pieces de con- 
viction qui sont les preuves niai£nelles du debt. L’omisslon de cette for- 
mality substantielle, constitutive d’un droit, entrafnerait nullity. 


M) Rousseau dc la Combe, Matures cumtnellet,* 488, — Muyart de Youglans, 
De V Instruction crminelle, P 458, - Joussc, Traitd de la Justice enmindle, 
t 4", p 623, 645, — Merlin, hdpcrloire, aux mots ^lUjushfiratifs, — Desquiron, 
De la Preuve par tdmoxns en tnalidre criminelle, p 2*4 el *53 , — * et Duverger, 
Manuel des Juges d* instruction, t 2, p 426 et 430, 
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Mature s 9 renvois el surcharges .— Conformdmeni a Tart. 78, C. I. C., 
aucun intcrligne ne pourra clrc fait, les rati ires el les renvois seroiH 
approuves par le rapporteur, le groflicr et le lemoin, amsi que par l’in- 
terpretc ct Pexpcrt, s’il y cn a de requis dans la cause. F.la Jurisprudence 
relative, au mot AudiUon de Umoins. 

Le proces-verbal icrmme, it cn esl donne lecture par le greffier au 
prdvenu, alin, dil Part 17 de laloi prdcitee, quo le prdvenu declare st 
see reponses oni etd fidelcrnent transentes, si dies contiennent veritd et 
s’ll y persiste. Si le prdvenu veut y faire quelques changements, ds sc- 
ront m&cntb a la suite de Pmtcrrogatoire qui sera clos et signe par le rap- 
porteur, le grefber, le prdvenu, 1’inlerprete et les experts, s’ll y en a eu 
a'appclds dans la cause. Tonics cos formalues sont indispensablement 
vouluespar ia loi, a peine de nullile Toutes les pages du proces-verbal 
seront numdroiees, cotees ct paraphdes par le rapporteur et le grefticr, 

Comme d scia dit dans la formulc a l’Appendicc, e’est avatil de tei*im- 
ner le procds-vcrbal d’mlcrrogaioirc que le rapporteur demande au pre- 
venu s’il a des temoins a decharge a faire entendre, ce dernier indique 
leurs noms, professions et domiciles, et le rapporteur, en se conformant 
au decret du i8 jmn 1811 (F le decret au mot Frais de justice), assigne 
ces tdmoins pout vemr dcposei oralcmcnl devanl le consed sur lesques- 
prevenu puissc les combitire 

lions oil deinandes qui seront faites par ic prdvenu ou son ddfenseur. 

Sile rappoiteuragissait, en cas de flagrant ddit, d’aprdsles ordres du 

S endral on commandant de la division, en conforinite dePart. 12 de la lot 
u I3brumairc an v, il pourrait, dans cc cas, et conformemeni aux art. 
3ft, 39 el 40, C I C , ainsi que le font les inagislrats, interroger le prd- 
venu avanlPaudilion des temoins, pourddeouvrir les complices du crime. 
II en seiailde mernesi la vie du prevenu elan cn danger Ce proces-ver- 
bal provisoire n’empeche pas i’inierrogatoiie qui doit toujours avoir heu 
apres Paudition des temoins, ce qui indique sufflsamment que Pinterro- 
gatoire pent etic rdpdld aulant de tois que ccl i est jugd convenable, con- 
formement a Tail tO de la loi du7 pluviose an ix (V G C ,p 237,287, 
288 ) Maisil ne faut pa* perdrede vue que Pmtcrrogatoire est la derni&re 
piece de la procedure avant le jugemcnl, en d’autres termes qu’il doit 
voir lieu apres la dcinieie audition de !dmoins,de manure a ce que le 
Si I’mlerrogaioirc ne pom ail elre lernnnc dans une mdme seance, )1 
serait continue 1 le join sui\ant, seulcmeni il dort dtre clos h la fin de 
cheque seance (1) 

Lorsqu’il y a plusicurs prevenus cn cause, Pmtcrrogatoire de chacun 
d’eux est rddigd sur un caluer Repare (2) II est toujours donnd lecture 
au prdvenu du proces-verbal d’information el de toutes les pidees de la 
pnK&lure, b peine de nullild, conformement a Part. 17 de la lot du 13 
brumaire an v. 

Enbn, le rapporteur comprendra quo s’il n’y a pas de regie absolue 
dans beaucoup de cas, s’ll y on a un grand nombre d’auires imprdvus el 
qui peuvent se produire inopinement dans Information d’uoe cause, il 


(4) Ordonnance de 4670, tit 44, art 43, — Jousse, lots cnmmellee, t 2, p 263, 
— Muyartde Vouglans, Lois cnmnelles, p 475, — ct Fernere, Diotiom^mre, au 
mot Interrogator e 

(2) Ordonnance de 4670, tit 44, art 45, — Schenk, Traitedu miMti&re public, 
t % p 190, — Instruction dupr&cureur du rot de la Seine , p 478, — Rousseau 
de la Comlic, Malihes iriminellft, p 346, 349, — el Ouverger, Manuel dee hemes 
d*metruchon , t 2 p 4 44 
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doit remphr son mandat en agissant avec beaucoup de prudence et do 
reserve. 

INTRODUCTION de magistrals et agents dc 1’Etat dans les terrains 
ou Mtiments mihtaires.— L. 10 juillet 1791, tit 3, art 15 «Ilnepourra 
dire jugd de F article precedent, m de tous autres du present ddcret, que, 
dans aucun cas, les terrains, bailments et eiablissemenls confies a la sur- 
veillance de Fautonld militaire, puissent devenir des lieux d’exeeption 
ou d’asile, et soustraire le crime, la licence, les ddhts ou les abus, h )a 
poursuites des tribunaux^ Taction des lots devant dtre egalement jibrc et 
puissante dans tous les lieux sur tous les mdividus, el nul ne pouvant 
sans forfaiture pour aucun cas civil ou cnminel se prdvaloir de son cra- 
ploi et de ses fonctions dans la socicle, pour suspendre ou ddtruire FciTet 
des institutions qui la gouvernent » 

Jurisprudence. — Les vdrificateurs des poids et mesures dans Fexercice 
de leurs fouctions, peuvent s’introduirc dans tous les bailments mihtaires 
occupds par des personnes qui font usage de poids et mesures. (A 5 
decembre 1833 et 19 octobre 1836.) II en cst de ineine pour les employes 
des contributions mdirectes 

Les procureurs du roi, juges destruction et tous leurs auxiliaircs, 
agissant en vertu de la loi, soit pour Fexecution d’un mandat ou ordre 
de justice, soil pour Fexecution d’un jugement, peuvent s’mtroduire sans 
letard dans les bailments miliiaires, il suffit pour cela de faire connatlre 
leur qualite, et lls n’ont bcsoin (Fa u cun oidre d’aucunc autonsation , 
le refus par un militaire, quel que soitson giadc, le constiluerail en dtat 
dc desobdissance a la loi et le rendi ait passible des pomes qu’elle pro- 
nonce 

INVALIi >ES. — Les militanes invalides, organises et soumis par les 
ordonnances militanes, au regime eta la discipline, recevant solde et vi- 
vrcs, sont, coniine les autres mihtaires, soumis a la juridiction des tribu- 
naux de Fannie. Mais ils nc peuvent etre .ddclards descrteurs, n’ayant 
pas souscnt Fengagement voulu par la loi (1). 

INVENTAIRE des pieces — Chaque fois qu’il est fait envoi d’un 
dossier, soit au conseil de idvision,soit au mimstre, il est dresse uninvcn- 
taire qui accompagnc ces pieces conformdment a Fart 60 du decret du 
18 juin 1811. Le greffier qui omet cette formalitd est passible d’une pcme 
de 10Q fr d’amende en conformilc de Fart. 423, C I C 

1VRESSE — D’apres le pnncipe qu’aucune excuse n’est admissible 
qu’autant qu’elle est spdcifiee par la loi, Fivresse ne peut done jamais dire 
un motif d’excuse puisque la loi ne Fadmet pas 

LVvresse, qui est un actc volonlaire, ne pent etre consideree comme 
une force irresistible, des lors elle ne peut etre admise comme un motif 
d’excuse. A 15 octobre 1807 (Dalloz, Journal , l. 7, p. 649) , — 18 mai 
1815, B. 105, 23 avrd 1814, B 175, etc .. 

Tous les auteurs et les cnminalisles sont unanimement d’accord sur 
ce point, qu’une faute ne peut excusei un delit Carre, Droit franva%$> 
t. 4, p 213, — TaiHandicr, Lois pennies de France et d'Anglcterre , 

£ „ 38 , — Bavoux, Examen de la legislation cnminelle , p 567-575 , 
egraverend, Legislation cnmmelle 9 t. l er , p. 498, — Bourguignon, 


Legraverend, TraxU de la Legislation mmnelle } t 2, p. 593 , — Chdnier, 
9 des Juges mihtaires, p 275 et 276, 
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Jurisprudence dee Codes , t. 3, p. 300, — Merlin, Repertoire au mot 
Excuse , t. 4, p.910, — Ddmsarl et Ferriere, Dicltonnatre au mot Ivresse , 
— Rossi, Droit penal, t. 2, p. 187, — Chauvcau et Hdie, TMorie du 
Code p&\al, t. 2, p. 233, 238 et 242 
Bicn puis, dans noire ancicn droit criminel, celui qui commettait un 
crime aans 1’ivrcsse encourait une double peine « s’il advient que par 
dbndld ou chaleur de vin, Its yvrognes commcitent aucun mauvais cas, 
ue leur sera pour celte occasion pardonnd , niais scront pums de la peine 
due au d£lit, etdavantage pour ladite ebnete a 1’arbitrage du juge. » Or- 
donnance de Francois r r de 1536 Isambert, Collection , t. 12, p 527. 

Une loi tres sage applicable aux inarms a bord, pumt celui qui s’enivrc 
L. 22 aodt 1790, tit 2, art. 2. ( 11 serait a desiderer quo quelque chose 
de semblable existit pour I’armee de lerre ) 


j 


JEUNE SOLDAT. — La loi du 2 fnmaire an \i , nomma requist - 
tionnaire, Tappele comme soldat h servir dans Parmee, la lot du 19 
fruclidor an vi, le nomine consent et la loi du 21 mars 1832. Jeune 
soldat . 

Quand le jeune soldat cominencc-t-il a elre justiciable du conseil de 
gucrie ? Le jeune soldat qui, mis en activile de service et arrive au depdt de 
reciuleinent, se rend coupable, dans la caserne oh ce ddpot cst place, 
d’un crime ou d’un debt envers ses superieurs, est, i raison de ce crime 
ou debt, justiciable des tnbunaux miblaires et non dcs tnbunaux ordinal- 
res A. 4 aoul 1831. — G C , p 636 

JEU — CP, art. 410 « Ceux qui auront tenu une maison de jeu 
de hasard, et j auront adnns le public, soil bbiement, soit sur la presen- 
tation des intercsses ou aftilies, les banquieisde cette maison, lousceuv 
qui auront elabli ou lenu des ioleries non aulorisdes par la Ioj, lous ad- 
mintslraleuis, proposes ou agents de ces eiabbssemcnls, seiont pums 
d’uu empnsonnement de deux mois au moins, et de six mois au plus, et 
d'uno amende de 100 fr a 6,000 fr — Les coupables pourront elre de 
plus, a compter du jour ou il auiont subi lour peine, mteidits, pendant 
cinq mis au moms ctdix ans au plus, des dioils mentionnes en Part.42du 
present Code — Dans tous les cas, scront confisque& tous les fonds ou 
effets qui 6eiont trouves exposes au jeu ou mis a la lotcrie, les meubles, 
instruments, ustensils, appareils employes ou destines au service des 
jeux ou des lotenes, les meubles el les diets mobibers dont les lieux se- 
ront garms ou decorcs 

Jurisprudence — L’art 410, pumt non-seulement les administrateurs, 
proposes ou agents des lotenes non aulonsees par la loi, mats encore 
les administrateurs, preposes ou agents des maisons de jeux de hasaid. 
A. 25 mai 1838, 6. 204. 

On ne doit pas considerer coniine banquicr de maison de jeux de ha- 
sard, dans le sens de Tart 410, le joucui qui n’esi m agent, ni associe, 
in mt£rcsse dans aucune part quelconquc aver celui qui tient la maison 
de jeux, et a qui le litre de banquicr n’a 6U donn£ que parce que ayant 
de favorise par le hasard il a ele appcle a tenir le jeu. A. 2 jum 1838, 
B 226 

Les banquiers d’une maison de jeu de hasard ne peuyent dire soustraits 
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k Implication de Part. 410, parce qu’ils n’auraicnt ete banquiers que 
transitoirement ou pendant le temps qu'a dure son ouverturc au public. 
A 22 avril 1819, B 137. 

La connaissance des personnes admises dans une maison de jeuv de 
hasard, ni la modicitd des sommes pour lesquelles on jouail, ne sont pas 
des circonslances propres a excuser le ddlit k Pegard de cclui chez qui 
ll a die confirms. A. 5 oclobre 1810, B 240. 

II miporte peu, pour tee passible des peines portdes par Part 410, 
que ceux qui tiennent une matson de jeux de hasard n’aient pas dte pris 
cn flagrant debt A 11 aotit 1809 (Dalloz, Journal , l. 9, p $96). 

La vente, par forme de lotene, d’effets niobihcrs, tel qu’un ouvrage 
imprimd, ou le colportage dcs billets d’une semblable lotene dans leslieux 
publics, tels que des auucrges, des cabarets, dcs cafes, consntue la con- 
tra\enlion prdvue par le n° 5dc Part 475, C P , ct non le ddlit prevu 
par Part. 410 A. 23 fevner 1827, B 116 

JOUR d’empnsonnement — C P , art 40. La peine k un jour d’cin- 
pnsonnement cst de vingt quatie heures. 

JOUR fdnd — Les acles destruction des procedures criminclles , 
quels qu’ils soicnt, peuvent tee fails ou mis k execution tons les jours 
indistinclemcnt, meme les jour* de fetes etde dimanchcs, confoimernent 
aux lois des 30 messidor an y, 21 fructidor an vi et 5 fruclidor cn vm. 
V. Parrel de la Cour souteraine du fc7 aoOl 1807 (Sucy, t 7, p. 1028 
(et 14 avril 1815), id.,t. 15, p. 309) 

JUGEMENTS — Investis de la puissance des Cours cnminelles, les 
conseils de guerre rendent dcs pigemcnts commc lous les autres tribu- 
naux, la diflerence consistc dans les formes spenales k la juridiclion 
nnlitaire 

Un arrdte du 8 frimaire an vi donna aux tnbunaux de l’armee des for- 
mules de jugements , ccs foi mules qui out le caraclere de loi obligatoire 
ont suplee sur quelques points a Pinsuffisance dc la lot organique du 13 
brumaire an y. C'esi amsi qu’elle a present Paudition cn stance pu- 
blique des lemoms a charge et k decharge Mais it faut reconnatue que 
dcpuis celte epoque un grand nombre dc dispositions legislatives ont 
ajoule, modificles lots ct attributions des tnbunaux mililaires, que la 
jurisprudence de la Gour dc cassation , jurisprudence obligatoire pour 
tous les tnbunaux Iramjais par suite dc la lot du t 8r avril 1837, ont aussi 
augmente ces mdmes formulas, qui sc trouvent insuffisante dans Pdtat od 
elles ont die rddigecs pnmilivcmenl ll y a done utilite indispensable 
pour rendre des jugements legaux et valines dc se conformer tout k la 
fois aux lois el h la jurisprudence. 

C’est pour alteindrc ce rcsultat qu’on a redige des formulcs conformes 
a loutes ces prescriptions et renferinant toutce qui est cxigc k peine de 
nulhtd. — V. les formules k Pappcndice 

II y a en justice mihlaire trois especes de jugements classes amsi qu’il 
suit, savoir 

1* Par contumace ou par ddfaut — V Conlumace. 

2° D’mcompdtcnce. — V. Competence ot incompetence. 

I avant faire droit ou plus ample i n forme. —F. ce mot, 

&SJ55T 

d’absolution. 

i out jugement doit renfermer la lot qui a motive la decision des juges 
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I peine de nullitd, conformdment a Part. 369, C. I. C.,ainsi con$u : a Leg 
juges ddlibereront et opmeront k voix basse , lls pourront, pour cet effet, 
se retirer dans la chambre du conseil mais Farret sera prononcd k haute 
voix par le president, en presence du public et de l’accusd (1). — Avant 
de prononcer, le president est lenu de lire le texte de la lot sur laquelle 
il est fondd.— Le greffier ccnra Parrdt . il y inscrerale texte de la loi ap- 
phquee, sous pemede 100 fr. d’amenae 

Art 35, L 13 brumaire an v Le president, apres avoir rendu haute 
voix et fait inscrire au procds-verbal la decision du conseil sur la culpa- 
bilitd de Faccusd, lira de nouveau le texte de la loi,et appliquera la peine 
prononcde par le conseil. 

Toiis les jugemenls rendus par les conseils de guerre rndme ceux ren- 
dus a huis clos, doivent etre prononces en sdance publique et cette 
mention doit dtre dcnte dans le jugement k peine de nullitd. Ainsi 
present par les formules du 8 fmnaire an vi. — V. Hms-clos , pour la 
jurisprudence 

C’esl particulidrement dans la rddaclion des jugemenls que Part. 78, 
C. I 0 , est applicable dans toutc sa rigucur. Toulos ratures, surcharges 
et renvois doivent dtre approuves sous peine de nullite, dans les formes 
Indiqudes k Particle Audition des temoins 11 importe surlout que les co- 
pies des jugements dont il ressort pourvoi en revision soienl eentes soi- 
gneusement et k la mam car les linprimes ne peuvent dire admis dans 
ce cas 

Les jugements doivent dtre rddiges et signes en sdance, avant la sepa- 
ration des membres du conseil. 

De suite, le rapporteur donne lecture du jugement au condamnd ou 
acquittd et le prdvient que la loi lui accorde un delai de 24 heures pour 
se pourvoir cn revision Cette mention est exigde a peine de nullitd IL 
se rend lmmcdiaiemenl chez le lieutenant general ou commandant de la 
division et lui rend compie du jugement — V Application de la loi> 
Execution, Conlumace , Huis clos t Action civile , Rapporteur et Degra- 
dation 

Jurisprudence. Tous les arrdts doivent dtre prononeds pubhquement. 
Charte constitutionnclle, art 55 

La preuve de la publicity resulte suffisamment de cede formule Fait 
et prononce en audience publique qui tcrmine un jugement A 31 mars 
1837, B. 117. 

II n’y a pas nullitd par ccla scul qu’un jugement a did prononce un 
dimanche A 12 juillet 1832, B 362 

La formule Aprds en avoir delibere, peut valablement dtre supldde, 
dans Parrdl ou jugement do condanmation, par des dnonciations qui td- 
moignent claircmcnt que cet arrdt est Poeuvre de la Gour et le resullat 
de sa ddlibdration A 24 decembre 18i(), B. 519. 

La prdsence du minislcre public, tors du prononce du jugement, n’est 
pas requise, il suffit qu’i! ait did entendu antdrieurement dans ses con 
elusions A. 3 janvier 1838 (Dalloz, Recueil, t. 38, p. 59, et 13octobfe 
1832, B. 577) 

JUGES. — V. pour Pkge, le mot Age des juges et Membres des 
conseils . 


(4) En sfiance de conseil de guerre, 1’ accuse est absent b la lecture du jugement, il 
nepeot yilsister. 




JUSTICE m 

Som nommds par le gdndral ou commandant dc la division en confer- 
mite de la loi des 13 brumaires en v, et 18 vcndemiairo an vi. — F. la 
loi concernant les nominations et rein placements au mot Genital. 

Le juge mihtaire qui refuse de sieger dans un conseil est punt de des- - 
titution — F. la loi concernant ce cas au mot Exemption cie sidgcr au 
conseil. 

Quand les juges mihtaires sont reunis en seance, la hierarchy cesse ll 
n’y a plus quc des magistrals appeles par ia loi a rendre la justice aux 
mililaires et autres justiciables des conseils de guerre. — V. Htirarchte. 

JURIDICTION. — Dans Pdtat actuel de Pordre social ll existc en 
France trois sortes de jundiction distinctes, savotr 

1° La jundiclion civile, comprenant les tnbunaux de police correc- 
lionnelle, les Cours royales d’assises ct les tnbunaux de commerce (1) 

La jurtdiction maritime, comprenant les conseils de guerre manti- 
mes, soil h bord des navires de Petal, soil dans les postes, destines k 
juger non seulement les manns, mais encore les condamnds aux travaux 
foreds ddtenus dans les bagnes. 

3° La jundiction mihtaire comprenant les conseils de guerre et de 
revision, insutuds par les loisdes (3 brumairean yet 18 venddmiaire an 
yi, pour juger tous les mililaires et tous les individus attachds h l’arinde. 

La Cour de cassation dont la jundiction s’ e tend sur tous les autres 
tnbunaux est le pnncipc rdgulateur dont les decisions dcviennent obh- 
gatoires pour tous les autres tnbunaux de France cl notamment dans 
les cas determines par la loi du l er avul 1837 — V. Loi 

La Cour des pans se conslituant en Cour mdiciaire, juge ses membres, 
et, dans certains cas, les mines conlre la surelc de PElat Mais cette ju- 
ridiction est exceptionnellc. 

Toutes autres jut idPctions telles que commissions mililaires, conseils 
spdciaux, cours spdciales et prevolales ont etc abolies par les Charles do 
1814 et de 1830 

La jundiction mihtaire a deux degrds, le conseil de guerre et le con- 
seil de rdvision — V. Acquxtli 

JURISPRUDENCE. — V. Casssation. 

JUSTICE (Administration de la). — L’admimstration de la justice de 
Parmde appariient au munstre de la guerre qui la dinge par un bureau 
spdcial nomine bureau de la justice mihtaire 

L’ongme de ce bureau est fort ancienne, elle remonte k la formation 
des tmnisleres en France, formation qui onl lieu vers 1545 Le premier 
connu des chefs de ce bureau est M Leblanc, le chei actuel , M. de 
Lbdmer. 

Depuis sa creation ce bureau a dinge Padminlslration de la justice avec 
une fermetd dclairee, les archives judiciaires mililaires prouvent tous les 
services qu’il a rendus pour le mainhen de Pordre et de la discipline 
dans Parmde franchise. Les instructions qui dmanent de ce bureau sont 
utHes k consulter, e’est dans beaucoup de cas un moyen assure d’dviter 
des erreurs. 


(4) 11 exist* encore le conseil d’Etat et la Cour des comptes, qui sont des tnbunaux 
spdciaux, ddcidant des questious contentieuses Les conseils de prud’hommes ddeidtnl 
les questions du travail relatif h Piadustrie 
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L 


LACERATION d’effcts.— Art. 4, L. 15 juillet 1829.— V Dctourne - 
mcnt d’effcis 

LACHETE dcvant Pcnnemi. — L 21 brum, an v, tit. 8, art 7 « Tout 
militaire convamcu d’avoir, dans une affaire avec Pennemi, jetd l&chc- 
ment ses armes, sera puni do trois ans de fers »— G. C., p. 340. 

LARCINS. — C. P., art. 401.— V. Vols. 

LECTURE du jugement. — L 13 brumairc an v, art. 38 « Le rap- 
porteur, muni de la copie du jugement, ira de suite en faire lecture k 
{’accuse, cn presence de la garde rasscmblee sous les armes Aussitdt 
apres cette lecture, le rapporteur re rendra aupres de roflicier comman- 
dant , il lui donnera communication de la sentence, ct le requerra, au 
nom du conseil, de donner les ordres sur-le-champ pour le lieu et 
1’lieure de Pexdculion, et le nombre d’hommes en armes qui devra s’y 
trouver » 

Le rapporteur doit, apres la lecture du jugement, avcrlir le cond.unne 
que Part 8 de la loi du 15 brumaire an vi lui donue 24 lieures pour sc 
pourvoir en revision Mention de Pexecution de ces dispositions sera 
faile, a peine de nullite 

Avant 1’execulion du jugement porlant condamnalion a la peine de 
mort ou des travaux foreds, boulel et travaux publics, le greffier donne 
lecture du jugement II cn est encore dc memo en cas de contumace , 
mais, conformcment a Tart. 16 de la loi du 3 pluviose an n, cette lec- 
ture a lieu devant la troupe rassemblde sans aimes 

Conformement a Tart 3 du decret imperial du 14 jum 1813, il est 
donnd lecture au conseil dc guerre des graces accordees, on de la com- 
mutation des peines prononcees par lcdil conseil Le commissaire du rot 
requerra cette lecture 

Il est donnd lecture du proces-verba! d’interrogatoire au prevenu avant 
de le soumetlre a sa signature, ainsi que du proccs verbal d ’in formation 
ct de routes les pieces de la procedure Art 17, L. 13 brumaire an v. 

La lecture des pieces de la procedure a lieu en seance publique avant 
la comparution du prdvenu, en conformed de Part 26 de la loi du 13 
brumaire an v. L’usage a permis au defenseur d’assistei h cette lec- 
ture. 

(ionfortnement k Part. 35 de la loi du 13 brumauc an v, le piesidenl 
donne lecture de la loi appliquee en seance publique, formalite presente 
a peine de nullitd 

LEGION DTIONNEUR. — Ainsi qu’il a eld dit au mot Application 
dc la lot , et d'apres Pordonnance du 26 mai 1816, avant Pexdcution d’un 
jugement portanl peine afnictive ct mfamante, la degradation est pronon- 
cee dans la forme indiquee pat Part. 6 du ddcret du 24 ventdse an xii. 
— V Application dc la lot. 

An etd du 24 ventdse an xii, rclatif a la perte de la qualitd de membre 
do U Legion d’honneur. — Art. l er « La qualitd de membre dc la L(> 
gion d’ltonneui se perdra par les memos causes que cellos qui lout per- 
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dre la qualite de citoyen fran$ais, d’apres Tart. 4 dc la Constitution (t). 

Art. 2 « L’exercice des droits et des prerogatives de membre de la 
Legion d’honneur sera suspendu par les memes causes que celles qui 
suspendent les droits de citoyen frangais, d’apres Tart. 5 de la Constitu- 
tion. 

Art. 3 « Le grand juge, le mmistre de la guerre ct celui dc la ma- 
rine, transinetlrontan grand chancellor, des copies de tous lesjugemonts 
en matiere cnminelle, conectionnellc et de police, relatifs h des mein- 
bres de la Legion. 

Art 4 « Toutes les fois qu’il y aura rccours en cassation contre un 
jugement rendu en matiere cnminelle, corrcclionnelle ct de police, ct 
relalifh un legionnaire, ic commtssaire du gouvernement aupres du tri- 
bunal de cassation en rendia comptc, sans delai, au grand juge, qui cn 
donnera avisau grand chancelicr de la Legion d’honnenr 

Art 3 « Le commtssaire du gouvernement aupres des tnbunaux ci i- 
mmels, et le rapporteur aupres aes conscils de guerre, nc pourront faire 
cxecutcr aucune peine mfaniante contre un membre de la Legion d’hon- 
neur, que le legionnaire ail etc ddgiade 

Art 6 « Pour cettc degradation, Ic president du tribunal, stir le re- 

qmsitoire du commtssaire du gouvernement, on le president du conseii 
de guerre, sur le requisiloirc du lappoilcui , prononcera, imniddiatemcnt 
apies la lecture du jugement, la formule suivanlc Vous avez manque d 
r/ionncur , je declare , au nom de la Ltyion , que vous avez cesse d'en 
dire membie » 

Ordonnance du 26 mars 1816, concernant la Legion d’honneui — 
Tit 7, ail 53 « La qualite dc membie de la Legion d’honneur se perd 
par les inemes causes que celles qui font perdre la qualite de citoyen 
trauQai« 

Ait 51 « L’cxercice des droits ct des prerogatives des membres dc 
la Legion d’honneur est suspendu par les memes causes que celles qui 
suspendent les droils de citoyen francos 

Art 55 « Les mimstres secretaires d’Etat dc la justice, de la guerre 
et de la manne, iransmeltent au grand chancellor des copies de tous les 
jugements en matiere cnminelle, toireclionnelle et de police, relatifs a 
des membres de la Legion 

Art 56 « Toutes les fois qu’il y aura uu rccours en, cassation coulre 
un jugement rendu en matiere cnminelle, corrcclionnelle et de police, 
lelatif a un legionnaire, le procureur general du roi aupres dc la Cour 
de cassation en rend complc sans dehi au mmistre secretaire d’Etal dc 
la justice, qui endonne avis au grand chancclier de la Legion d’honneur. 

Art. 57 « Les procureurs generaux du roi aupres des Cours royales, 
ct les rapporteurs aupres des conseils de guerre, ne peuvent faire execu- 
ter aucune peine infamante contre un membie de la Legion qu’d n’ait 
eld degrade 

Art. 58 « Pour cette degradation, le president de la Cour royale, sur 
le requisitoire de I’avocat general, ou le piesident du conseil de guerre * 
sur le requisitoire du rapporteur, prononcera, immediaiement apres la 
lecture du jugement, la formule suivanlc Fous avez manqud d I’hon- 
neur, je declare, au nom de la Legion, que vous avez cesse d’en dire 
membre . 


(\) Constitution delduvm, ou loidu22 friiuaue, dies ail 47, 21, 22et33 
Code civil 
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Art. 6i : « Le roi pent sospendre en tout ou en partie Pexereice deg 
droits et prerogatives attaches a la quahte de membre de la Legion d’hon- 
neur, et meme exclure de la Legion, lorsque ia nature dn ddlit et la gra- 
vne de la peine prononcee correclionnellement paraissenl rendre cette 
mesure necessaire. 

Une ctrculaire du mmisire du 26 fdvner 1816 present que les extraits 
de jugement envoyes d’apres Pai t 55 du ddcret ci-dessus, mdiquent * 
1° Ja date de la nomination des membres condamnes , 2° le numero d’or- 
dre du brevet, quand cela est possible, 3° les noms et prenoms, 4* le 
grade dans Parraee , 5° les numdros des regiments auxquels its appartien- 
nent. 

D’apreg Part. 373, G. 1. C., le pourvoi diant essentiellement suspenstf 
de toute execution de jugement, si le condamnd se pourvoit en revision, 
la degradation prononede en vertu des art 6 du decret du 24 ventdse 
an xti et 58 de Pordonnance du 26 mars 1816, qui ne consiste que dans 
la formnle indiquec par ces deux articles, est suspendue, car elle ne peut 
prodmre d’eflet qu’avec Peniiere execution du jugement. II en serait de 
meme en cas de grAcc ou de commutation do peine accordde, avant tout 
commencement d’execulion du jugement pronon^ant une peine infa- 
inanle. Pour les miluarres, le jugement est execute dans tous ses rdsul- 
lals, quand la degradation a cu lieu, car elle ernporte un stygmate indele- 
bile qui s’atlache au condamnd,ct le rend par cela ineme incapable d’etre 
a Pavemr membre de la Ldgion d’lionneur. 

LEGITIME defense —Art 327, 328 cf 329, C. P -V. Necessile de 
fa Id gt time defense 

LfeSE-MAJESTE (Crime dc). — Le crime de ldse-majestd est Pal- 
tentat ou le complot conire la vie du roi, crime prdvu par les art 86 et 
90, C. P. — V Attentat contre le rot . 

LETTRES de grace et de commutation de peine.— V. Ammstu et 
Commutation de peine 

LETTRES (Ouverture ou snppiession de) — G P., art 187 « Toute 
suppression, toute ouverture de leltres confides a la poste, commise ou 
facililde par un fonctionnaire ou agent dn gouvernement ou de (’adminis- 
tration des postes, sera purne d’une amende de 16 fr h 500 fr., et d’un 
empnsonnement de irois mois a cinq ans. Le coupable sera, de plus, 
interdit dc toute fonclion ou emploi public pendant cinq ans au moms 
etdix ans au plus (1). 

LEVEES de corps de troupes armes sans automation. — C. P., ar- 
ticle 92.— V Sdreld de VEtat 

LKBERTE mdividuelle. — Loi du 22 fnmaire an vm , tit. 7 , art. 
76 * « La maison de toute personae habitant le temtoire fran^ais, est 
un asile inviolable. — Pendant la nuit, nul n’a le droit d’y entrer que 
dans le cas d’incendie, d’mondation ou de reclamation faite de Pintdrieur 
de la maisou. — Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet special 
determine ou par une loi, ou par un ordre emane d’une autorite pu- 
Wique. v 

Art. 77 « Pour que I’acte qui ordonne Parrestation d’une personae 
puisse dire execute, ll faut, 1° qu’il exprime formellement le motif de Par- 
restation, et la loi en execution de laquelle elle est ordonnde, 2* qu’d 


(I) Get article c»t applicable aux \aguemcslres. 
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imane d’un fonctionnaire k qui la loi ait donnd formeNemeni ce pouvoir ; 
3° qu'il soil notifie a la personne arretee,et qu’il lui en soil laissd copie* 

Art. 78 • « Un gardien ou gedlier ne peut recevoir ou ddtentr aucone 
personae qu’aprds avoir transcrft sur son regr^tre 1 ’acte qui ordonnel’ar- 
restation cet acte doit dtre on mandat donnd dans les formes presented 
par rarticle prdeddent, ou unc ordonnancc de prise de corps, ou un dd- 
ciet d’accusation, ou un jugement. 

Art. 79 « Tout gardien ou gedlier est tenu, sans qu’aucun ordre 
puisse Pen dispenser, de representer la personne ddtenue k Pofficier 
civil ayant la police de la maison de detention, toutes les fois qu f il en 
sera requis par cet officier 

Art. 80 « La representation de la personne delcnue ne pourra dtre 
refusee k ses parents et amts porleurs dc l’ordre de rofiicier civil, lequel 
sera toujours tenude l’accorder, k moms que le gardien ou gedlier ne 
reprdsente une ordou nance du juge pour teiur la personne au secret. 

Art. 81 « Tous ceux qui, n’ayant point re$u de la loi le pouvoir dc 
faire arrdter, donneront, signeront, executeront Parrestalion d’une per- 
sonne quclconque , tous ceux qui, mernc dans lc cas de Parrestalion au- 
torisde par la lot, recevront ou retiendront la personne arretee, dans un 
lieu de detention non publiquenicnt et legalenicnt design e comme tel, 
ettous les gardiens ou gedliers qui contreviendront aux dispositions 
des trois articles precedents, seront coupables du crime de detention ar- 
bitrage. 

Art. 82 « Toutes ngueurs employees dans les arrestations, detentions 
ou executions, autres que celles autonsccs par les lots, sont des crimes. 

Art. 85 « Les delus des militaircs sont soumis k des tnbunaux spe- 

ciaux, et a des formes particulieres de jugement. » 

C 1. C , art 615 « En execution des art 77, 78, 79, 80, 81 el 82 dc 
l’acle des constitutions du 22 frimairc an vm, quiconquc aura connais- 
sance qu’un intlividu est detenu dans un lieu qui n’a pas eld destind k 
servir de maison d’arrei, de justice ou de prison, est lenu d’en donner 
avis au juge de paix, au procureur du roi, ou a son subslitut, ou au juge 
destruction, ou au procureur gdndral prds la Conr royale 

Art. 616 « Tout juge de paix, tout oflicier chaige du nunislere pu- 
blic, tout juge destruction, est tenu d’oftice, ou sur I’avis qu’il en aura 
ie<?u, sous peine d’etre poursuivi comme complice de detention arbitraire, 
de s’y transporter aussit 6 l, et de faire mettre en liberie Ja personne dd- 
tenue, ou, s’ll est allegue quelque cause legale de detention, de la faire 
conduire sur -1 e-champ devant le magistral competent. — 11 dresscra du 
tout son proces-verbal 

Art. 617 « 11 rendra, au besom, une ordonnance, dans la forme pre- 
scvite par 1’art. 95 du prdsent Code. — En cas de resistance, il pourra se 
faire assistcr de la force necessaire , et loute personne requise cat lenue 
de preter mam forte. 

Art. 618 « Tout gardien qui aura refusd, ou de montrer au portent* 
1 ’oidre de l’officier civil ayant la police de la maison d’arrdt, de justice, 
ou de la prison, la personne du ddtenu, sur la rdauisition qui en sera 
faite, ou de montrer I’ordre qui le lui ddfend, ou de faire au juge de paix 
l’exhibition de ses registres, ou de lui laisser prendre telle copie que 
celut ci croira ndocssaire de partie de ses registres, sera poursuivi comme 
coupable ou complice de detention arbitraire. » 

Jurisprudence.— Vm. 4 de la Charte consututionnelle prodame anssi 
le prmcipe de la liberie individuelle, et ddfend toute urrestation ou pour- 
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suite dans ies cas non prevus par la loi el en deliors des formes qu’elle 
present. 

La liberie uidividuellc s’enlend du respect auquel a droit tout ciloyen 

S ui se trouve dans une position rcguhcrc, el en verlu do laquellc ll a droit 
’agir, do se mouvoir coinmc il Penlcnd, loulcs les fois qu’il ncconlie- 
vient pas aux lots , d’exercer sa profession , son Industrie comme il lui 
plait, cn sc sounietlant aux rcgieincnis qui en regissent Pexcrcice. 

La liberte indivtduclle est done un prmcipo general, clle est la base 
de la vie civile d’un Etat Les limiles apporicts a ce droit sont une ex- 
ception , elle donne, des lors, a cliacun Ic droit dc faire tout cc que les 
lois ne defendant pas. 

Plusieurs lots sanclionnent ce prmcipe de la liberie mdividuelle 
1° Les art 76 et suivants de la constitution dc Pan vin, 

2° Les art. 615 ct suivants, CIO. 

3° Les art 114 et simanls, C. P., ainsi que Tart. 184 du racme Code , 
4° Lc ddcicl du 3 mars 1810, 

5° Les art 165 el suivants de la loi du 28 germinal an vi, 

6° Les art 197 et suivants de Pordonnance du 29 oclobre 1820, 

Le droit dc faire auetcr une per&onne appartienl, d’apres la legis- 
lation 

1° Aux juges d’msl ruction, en veitu d’un mandat d’amencr on d’airet, 
en conformile de Part 91 et suivants, C. I C , 

2’ Aux cbambics du couseil ou aux ebambres d’accusation, cn veitu 
d’une ordonnancc de prise de corps, conformement a Part 130 cl sm- 
vants, C I C , 

3° Aux membres du nunistere public, en cas de flagrant debt, confoi- 
mement a Part 40 ct suivants, C I C , 

4° Au\ aulrcs offlciers dc police judiciairc, aussi en casde flagrant de- 
bt, conformement > Part 48 ct suivants, C I C , 

5° A loulc per sonne, loisque le prevenu est surpris en flagrant debt 
de crime, conformement a Part 106 dudit Code. 

Les simples gendarmes, offhiers de paix el autres agents de la foiic 
pubbque, ont mcme, sans mandat de justice, le droit de saisir sur la 
vote pubbque, el de conduire immecliatement devant Pofflcier de police 
judiciairc, les debnquants ineme domicibds, dans les cas determines par 
les lois des 21 septembre 1791, 23 floreal an iv ct 28 germinal an vi, aux- 
quelles le Code d ’instruction crimmelle n’a pas ddroge (1) 

A denials d la Itberld — C P , art 114 « Lorsqu’un fonctionnaire 
public, un agent ou uu prepose du gouvernemenl, aura ordonue ou fait 
quelqueactc arbitraire,ou attenlatouesoit a la liberte mdividuelle, sou aux 
droits civiques d’unou de plusieurs ciloyens, soilh la Cbarle, il sera con- 
damne h la peine de la degradation civique — Si neanmoins il justifle 
qu'il a agi par ordre de ses superieurs pour des objets du ressorl de ceux- 
ci, et sur lesqucls il leur etaii dfl obeissancc hierarcbique, il sera exempt 
de la peine, laquelle sera, dans ce cas, appbqude seulement aux supe- 
rieurs qui auront donne Pordrc 
Art. 115 ct 116 nc concernent que les mmistres. 

Art. 117 « Les dommages intents qui pourraienl etre prononces b 


(1) L’arrestation d’un militaire commettant un debt, eat ordonnde provisoirement 
par tout cbef rev&tu d’un grade supgneur h rehii du militaire delinquent Gc prmcipe 
eat applicable aux admimstiatious dc I’aiiuec. 
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raison des attentats exprimes dans ran. 114 seronl demandds, soil sur 
la pour»uite crimmelle, soil par la vote civile, el seronl rdglds eu dgard 
au\ personnes, aux circonstances cl an prejudice soufTcit, sans qu’en 
aucun cas, ct quel que soit 4^mdividu lese, lesdits dommnges-inldr&s 
puissent etic au-dessous do 25 fr pour chaque jour dc detention aibi- 
traire cl pour chaotic individu 

Art. 118 « Si racie conliairc a la Charic a etc fait d’apie» tine faussc 
signature du nom d’un mimstre ou d'un foncliounaiic public, Ics auteurs 
du faux et ceux qui en auront suenunent fait usage, seronl pun is des 
travaux forces a temps, dont le maximum seia toujours applique dans 
ce cas 

Art 119 « Les fonctionnaires publics charges de la police admims- 
ti alive ou judiciaire, qui auront refosd on negligd de deferer h une re- 
clam Uion Idgale Cendant a const uei les detentions lllegalcs el arbilraircs, 
soil dans la maison destindc a la garde Ucn ddtenus, soil partout ailleurs, 
et qui nc justiberont pas les avoir dcnoncees a l’autoritd supericure, sc- 
ront punis de la degradation uvique, et tenu des dommages-interdls, 
Icsquels seronl regies commc il cst dil dans Fart 117. 

Art. 120 « Les gardicns ct concierges des maisons de dep6l, d’arrdt, 
dc justice ou de peine, qui auront re^u un prisonnicr sans mandat ou ju- 
geiueut, ou sans oidre provisoire du gouverneraent, ceux qui Fauront 
leicnu, ou auront refuse de le icprdsentei a Fofficier dc police ou au por- 
leur de ses oidres, sans juslitier de la defense du procurcur du roi ou du 
jugc, ceux qui auront icfuse dYxhibei leursregislresa Foflicier de police, 
sci out, commc coupablcs de detention arbitrage, punis dc six mois a 
deux ansd’emprisonncnient, ct d’une amende dc 16 fr & 200 fr 

Ait 121 « Seiont, comme coupablcs de forfaituie, punis de la de- 

giadation civique, tout ofhcicr de police judiciaire, tous procureurs ge- 
neiaux ou du roi,tous substitute, tous juges, qui auiout provoque, domic 
ou signe un jugcmcnl, une oulonnance ou un mandat tendant a la pour- 
siule pcrsonnellc ou accusation, soil d’un immstrc, soit d’un membre dc 
la Chambre des pairs, de la Ghambre des deputes ou du consnl d’Etat, 
sans les autorisations prescrites par les lois de l’Etat , ou qui, liois les 
cas dc flagrant debt ou de clamour publique, auront , sans les mernes au- 
tomations, donud ou signe Ford re ou le mandat de saisir ou aridler un 
ou plusieuis iimustrcs, ou membres dc la Chambre dcs pairs, de la Cham- 
bre des deputes ou da conseil d’Etat 

Art 122 « Serontaussi punis dc la degradation civiquc Ics procu- 
rcurs generaux ou du rm, les substiluts, Ics juges ou les officiers publics 
qui auront telenu ou fait rcleuir un individu hors de3 heux determines 
par le gouvernement ou par Fadmmistration publique, ou qui auront tra- 
duil un eito>en dev ant une Cour d’assises, sans qu'il ait did prealable- 
menl mis ldgalcment en accusation. » 

LICENCIEMENT d’une armce ou d’une troupe, non execute malgre 
Ics ordres. — Art 93, C. P. — V. Sdrele de I'Etat, 

LIEU de reiiaite ou de reunion fourni ii des inalfaiteurs. — Art. 61, 

C P. — V. Complice . 

LIEU de retraile a des bandes armecs. — Art. 99 du rndme Code. — 
V. Sdrele’ de VEuu 

LIEUX de reiiaite pro ids pour executor une detention illegale. — 
Y. Arreslalion illegale. 

Le lieu dans lequel le crime ou le ddlit a die commts, lu i doune un 
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camtdre particulier d’aggravation C’est sunst que pour assurer la hbre 
circulation du public, et parce qu’il miportede protdgcr les voyageurs, les 
wols commis sur les chexnms publics emporlenl loujours une peine af- 
flictive et infamante. 

11 y a encore une difference enlre le simple vol et ceux qui seraient 
commis dans les archives, greffes et ddpdts publics, dans les Edifices con- 
saerds an culte, dans les maisons hanildes ou servant & Habitation, 
dans les ddpendances de ces maisons, dans les pares ou les enclos. 

S'iI s’agn d’ammaux, la peme est plus ou rooms forte, suivant le lieu 
oft l’animal a die tud ou detruii. 

L’outrage et les violences envers les roagistrats, les fonclionnaires, les 
mimstres des cultes, les agents de la force pubhque, au.uieronl un haul 
degrd de gravitd, suivant le lieu ou le ddlil a dtd commis. 

LIEUTENANT-COLONELS — Pouvant remplacer les colonels dans 
le6 conseils de auerre et de rdvision en conforimtc dcs ddcrets des 16 fd- 
vner 1807 et2? janvier 1812. — F. ces ddcrets au mot Cornell de guerre, 
mdiquant aussi comment les lieulenants-colonels doivent elre juges 

LOV, doit dtre ddposde sur le bureau du conseil de guerre 

L. 13 brumaire an v, art. 25 « Le conseil etant assemble, le prdsi- 

dent fera apporter et deposer devanl lui, sur le bureau, un exemplaire 
de la loi * le proces-verbal fera mention de cctte formal i id indispensable. 
11 deniandera ensuite au rapporteur la lecture du proces-verbal ^infor- 
mational celle des pieces a charge comme a ddebarge envers le prevenu. 

Pour satisfaire aux dispositions de Part. 25, presentes a peine de nul- 
litc, et dout mention doit dire faite dans lc jugemeut On a mini aux 
mots Conseils de guerre et Conseil de revision toutes les lois conccrnant 
Porganisation de ces tnbunaux Ainsi, le Dictionnaire de la Justice con- 
tenant toutes les lois pduales generalemei t quelconque, applicables par 
les conseils, le ddpdt de cet ouvrage satisfera aux prescriptions de la lor 

Code civil, art. l er « Les lois sont executoircs dans tout le terrilone 
fran$ais, en vertu de la promulgation qui en est faite par le ioi. 

Elies seront exdcutdes dans ebaque partic du royaume, du moment 
ob la promulgation cn pourra dire connue 

La promulgation fane par le roi sera repulde connue dans le departe- 
ment de la residence ro>aJe, uu jour aprds cciui de la promulgation . et 
dans cbacun des autres ddpartements, apres Pexpiration du me me delai, 
augmentd d’autant de jours qu’il y aura dc fois dix myriamelres (environ 
vmgl lieues anciennes) entre la ville ou la promulgation en aura dtd faite, 
et le chef lieu de chaque ddparlement 

Art. 2 « La loi ne dispose que pour 1’avenir , elle n’a point d’effet 
rdtroactlf. 

Art* 3 * « Les lois dc police et de sftreld obbgent tous ceux qm habi- 
tent le territoire — Les imnieubles, indme ceux possedds par aes dtran- 
gers, sont rdgis par la loi lrungaise. — Les lois concernant 1’elat et la ca- 
pacitd des personnes rdgissent les Francis, meme residant en pays 
dtranger. 

Art. 4 « Le joge qui refusera dc juger, sous pretexle de silence, de 
Fobscuritd ou de rmsuffisance de la loi, pourra dtre poursuivi comme cou- 
pable de ddm de justice. 

Art 5 « II est ddfendu aux juges de prononcer par vote de disposition 
gdndrale et rdglementaire sur les causes qui leur sont soumises (1). 


(4) T* I’arUcl® Abrogation, 
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Art. 6 « On ne peut deroger, par des conventions particulieres, aux 
lois qui mldressent Pordre public et les bonnes mopurs. 

Ordonnance du 27 novembre 18 6 conccrnani la promulgation des 
lois ct ordonnances. — L’art. l er du Code civil declare que les lots sont 
executoires cn vertu de la promulgation que nous en faisons, eldu moment 
ou cetle promulgation peut etre connue mats, Particle n’a^ant point ex- 
pliqud ce qui constitue la plomulgalion, il s’est eleve des doutes qui, jus- 
qu’a present, ont 6\ 6 diver&ement rdsolus. 

Le plus souvent ou a legardd la promulgation comme resultant de la 
sanction que iiousavionsdonn£e au\ lois, el on les a execuiees, poui le 
deparlement de notre residence royale, un jour apies celui ou noire seing 
avail fixe leur dale, et pour les auties departements, dans le ddlai d&er- 
mind, d’apres cetle dpoque, par Tarrdld du 25 Ihermidoran xi (13 millet 
1803) 

Quelqucfois on n’a deduit la promulgation nue dc Pinsertion des lois au 
Bullelin, et de son arrivde au chef-lieu*du ddpartement de notre resi- 
dcnce C’cst Interpretation, quoique la plus recenle, que nous avons 
juge ^ propos d’adopter dans nos ordonnances des 29 mai et 11 juin 
dermers, comme etablissant davantage la publicile des lots 

Mats, pour prevenir tout doute a cei egaul eldlablir unc regie uniforme, 
nous avons ordonnd 

Art. 1° » A Favenir, la promulgation des lois et de nos ordonnances 
rdsullera de leur insertion au Bulletin ofbcicl 

Art. 2 « Elle sera reputee comme, con for moment Fart l er du Code 
civil, un jour apies que le Bulletin des Lois aura die re^u de rimpnmerie 
royale par none cbancelier ministre dc la justice, lequel constatera sur 
un regisire le jour de la reception. 

Art. 3 « Les lois et ordonnances seront cxdcutoires, dans diacun des 
autns departements du royaume, apres Inspiration du mdme ddlaiaug- 
mente d’autant dc joins qu’il y aura de fois dix inyriametres (environ 
vmgtlieues anciennesj entre la ville ou la promulgation en aura eld faitc 
ct le chef-lieu de ebaque deparlement, suivant le tableau annexd a Far- 
rdte du 25 tbenmdor au xi ou 13 juillet 1803. 

Art. 4 « Ndanmoins, dans les cas et les lieux ou nous jugerons con\e- 
nablc dc bilei I’execution, les lois el ordonnances seront teusdes publiees 
et seront cxdcutoires du jour qu’elles seront parvenues au prefer qui en 
constatera la rdceplion sur un regisire 

Odonnance du 18 janvier 1817, additionnelle a celle du 27 notembre 
1816, sur la promulgation de6 Ioi«. — Art l ei . « Dans les cas prevus par 
Tart. 4 de noire ordonnance du 27 novembre 1816, ok nous jugeroas 
convenablc de hater Pexdcution des lois et de nos ordonnances en les 
faisant parvenir exlraordmairement sur les heux, les prefels prendronl 
incoutinent un arrdle par lequel lls ordonneront cjue lesdites lois et or- 
donnances seront imprimdes et aflichees pariotit ou besom sera. 

Art 2. « Lesdites lois et ordonnances seiont exdcutdes a compter du 
jour de la publication faitedansla forme prescrite par Particle ci-dessus. 

Arrelddu gouveruemenlconsulaire du 25 ihermidoran xi (i3ao0ti803, 
contenant le tableau des distances de Pans aux chcfs-lieux de ddparie- 
ments. — Art l er , « Le tableau ci-joint des distances de Pai is k tons Ins 
chefsdieux des departements, evalu6es en kilometres, en myiiametres ct 
lieues auciennes, sera ins4r£ au Bulletin des lots , pour servir4er%ula- 
teur et d’indicateur du jour ou, conioriu&nent k Part. l er du Code era, la 
promulgation de chaque loi est reputde connue dans cliacun des ddpar* 
tements de la France. ^ 
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NOMS 

dcs 

DIS- 

TANCES 

en 

kilo- 

mfctics 

DEPARTEMENTS 

CUEFS-LlEUX. 

Am 

Bourg • 

43 1 

Aisnc * 

Lnon .... 

127 

AHier . 

Moulin 

289 

Alpes (Bn^s s) . • 

Digue. 

7ob 

Alpes (Hautes-) 

Grdp • • • • 

OGj 

Ardfcchc 

Pnvns 

60b 

Ardennes 

M<zi£res 

234 

Ai icgo 

Foil 

752 

Aube. 

Troyes . , 

159 

Aude 

Carcassonne 

76b 

Aveyron. 

Rodcz . *. 

692 

Roaches du-RhOnc 

Marseille 

813 

Calvado' • . . 

( aen . . , 

2b * 

Cantal 

Auriliac 

539 

Charon te 

Arigouiemc • 

454 

Gharente Iufdricuie 

Li Rochelle 

484 

Cher 

Bourge* . 

i3J 

Correzc . . 

lullc 

4G1 

G6tc-d’0r 

Dijon . • . 

305 

COU'S-du-Nord 

hamt-Bneuc 

44 0 

Crcnze . . 

Gutfrei 

4^8 

Dordogne 

Pcrigueux 

472 

Doub* . . . 

Besincon . 

3% 

Drdrnc 

Valent c 

5G0 

Eure. 

Lvrcu\ 

lOt 

Eure et-Loir 

Charties 

92 

FmiNtfere . 

Quimpcr . 

623 

Gard . 

Mmes . 

702 

Garonne (Haute ) 

Toulouse. 

(.59 

Gers 

Auch 

743 

Gironde . 

Bordeaux 

573 

IlSrault 

Montpellier 

'752 

llte cl-Vilaine 

Rennes 

346 

Indrc 

( hateauroux 

2d9 

Indre-et-Loire . 

Tours 

242 

Is&re . 

Grenoble 

568 

Jura 

Lons-le-Saulnier . 

411 

Landes 

Mont de-Marian 

702 

Loir el- Cher 

Blois . . 

181 

Loire 

Monlbrison 

444 

Loire (Haute-) 

Lc Puy 

b05 

Loire-inferieure 

Nantes 

389 

Loiret 

Oilmans. . . . 

123 

Lot 

Cahors . 

558 

Lot et-Garonne 

Agen 

714 

Loz&re . . 

Mende 

566 

Maine-et Loire 

Angers 

300 

Manche. 

Sami-L6 . 

326 

Mam * 

Cti&lons 

164 

Marne (Haute ) 

Cbaumont 

247 

Mayenne. . . 

Laval . 

281 

Meurthe . 

Nancy 

33i 

Meuse . 

Bar-sur-Ornaln. . . 

251 


OBSERVATIONS 


10 kilometres faisant i mj- 
rmmetre, amsi 755 k = 
75 m + « k 
La heue de poste est 5598 m 
La lieue commune 4444 
La lieue de 25 au 
degrd 5555 

La lieue marine de 
20 au degrd 6666 







NOMS 

des 

DIS- 

TANCES 

en 

OBSERVATIONS 

DrPARTFMENTS 

CHEFS L1FCX 

kilo- 

metres 

Morbihan . . . 

Vnnnes 



Moselle 

Melz 



Nievre 

Neve rs , 

236 


Nord 

Lille 

236 


Oise 

Bsauvais . 

88 


Orne 

Alenin 

491 


Pas-de-Calais. 

Arras 

493 


Puy-de-Ddrae 

Clermont . 

384 


Pyrdndes (B isses-) „ 

Pau 

784 


Pyrdndes (Hautes-) 

Tarbes 

845 


Pyrdndes-Oricn tales 
Rhin (Bas-) 

Perpignan 

888 


Strasbourg 

464 


It Inn (Haul<) . 

Colmar 

484 


Rhdne 

Lyon 

466 


Sadne (Haute ) 

Vrsoul 

354 

1 

Sadne el Lone 

Macon • 

399 


Sarthe . , 

Lc Mans. 

244 


Seine 

Pans 

» 


Seme Infdrieure 

Rouen 

437 


Seine-et-Marne 

Melun 

46 


Seme-et Oise 

Versailles 

21 

i 

Sdvrcs (Deux-) 

Niort . . . 

4'6 


Somme 

Amiens 

428 

t 

Tarn 

Alby 

657 


Tarn-et-Garonne 

Montauban 

700 


Vnr 

Draguignan 

890 


Vauclusc . 

Avignon 

707 


Vendde 

Bourbon-Vendde 

447 


Yienne 

Poitiers 

343 


Vienne (Haute-). . 

Limoges 

380 


Vosges 

Epinal 

384 


Yonnc 

Auxerre . . . 

468 


Corse 

Ajaccio. . . . 

4450 

Le dllai de promulgation est 
de 15 jours 


Loi l er avnl 1837, relative k l’autoritl des arrdls rendus par la Cour 
de cassation, apres deux pourvois —Art. l er « Lorsqu’aprls la cassation 
d’un premier airet ou jugunent rendu en dernier ressort, le deuxieme 
arret ou jugemenl rendu dans la meme affaire, enlre les memes parties, 
procedant en la memo qualite, sera altaque par les memes moyens que 
le premier, la Cour de cassation prononcera, toutes les chambres 
reumes. 

t Art. 2 « Si le deuxieme arret ou jugement estcassl pour les mimes mo- 
tifs quo le premier, la Cour rovalc ou le tribunal auquel Paffaire est ren- 
voyle se conformera a la decision de la Cour de cassation sur le point de* 
droit jugl par cette Cour. 

Art. 3 « La Cour rovale statucra en audience ordinaire, a moms que 
la nature de Paffaire n'exige qu’elle soitjugee en audience solennelle. 

Art 4- « La loi du 30 juillet 1828 est abrogle. » 

Le pnncipe posd dans la loi du l® r avnl 1837 est applicable auv tribu- 
naux mililaires comme h. toutes les autres juridictions etablies en France* 








990 LOIS. 

Prtncipes des lois. — Dans Fdtat de nos institutions on France, la 
lot est nn acte cmand des trois pou>o»rs constants pour expnmcr la vo* 
lonte souverame de la nation dont le roi est le chef stiprdme. Ainsi, on 
entend mamlenanl par loi, nn acie hbrement discutd et vole par la majo- 
rity de chacune des deux Chambrcs des ddputds et des pairs, adoptee, 
sanctionnde et promulguee par le rot, en conformite des art. 14, 45, 16 
ct 18 de la Charte. 

C'est un prmcipe fondamental de noire legislation cnminelle, qu’au* 
cune peine ne peut etre dlabhe que par une loi , quc nul ne peut dire 
arrete ni poursuivi que dans les cas prevus par la loi, et dans les formes 
qu’elle present (1), conformdment aux art. 229 b 364, C l.G , el4, C.P. 
Bdranger, de la Justice cnminelle, p. 606,— Rossi, Droit crimmel final, 
U 3, p. 284,— Foucart, Droit public et admimstratif, t 1® r , p 240, — 
Merlin, Ripertoire, au mot Armes, p 231 Dalloz, Ripertoire , aux mots 
Peines , 1 . 11, p. 158,162, et Lois , t. 9, p. 805,— et Rauter, Droit cn- 
mxnel, t. l er , p. 64. 

Le roi cxer$ant le pouvoir executif, fait les ordonnances et tous les re- 

S lemenls ndcessaires pour Fexdcution des lois, conformement h l’art. 13 
le la Charte 

Mais ccs ordonnances ne pen vent jamais creer des peines, leur autoritd 
ddnvanl de la loi a laquelle elles sc rallachent, ainsi que Fa sonvent pro* 
clame la jurisprudence de la Cour souveraine,notamment par arrets des 
10 avril 1819 (Sircy, l 19, p 310), 7 janvier et7 octobre 182b (Dalloz, 
t. 26, p. 208, et 27, p 362), 13 fevrier 1836 (idem, p. 109, et Garnet, de 
Vlnstruction cnminelle, t. I er , p 6 et 43). — Mats ce prmcipe ne s’ap- 
plique pas aux arretes et decrets du Directoire, des consuls et de Fem- 
pereur Napoleon, anlerieurs h h Charte de 1814 La Cour de cassation, 
parde nombreux arrets, a decide que ccs ddcrets qui n’etaient abroges 
par aucune loi, avaienl eux-mdmes force de loi. — V Dicrets . 

Les circulates mimsleriellcs n'ont pas caractere de loi, et leurs disposi- 
tions, quand elles presenvent des peines, ne sont pas obligatoires pour 
les tnbunaux (2), conformement a Favis du conscil d’Elat du 42 thermi* 
dor an xil, approuvd le 15, et h Farrel du 11 janvier 1816 (Sirey, t. 16, 

p, 366). 

On ne peut raisonncr en matiero cnminelle ni par pante, ni par ma* 
jorite de raisons, m par induenon, ni par analogie, ni par extension, 
d’un cas pre\u a un autre qui ne Fa pas ete , il faut un texte pour motiver 
une conda m nation, ainsi que Font dd< ide les arrdtsdes23ddcembre 1818 
(Sirey, 1. 19, p. 287) , 31 mai 1822 (idem, t. 23, p 35) , 31 mai 1826 6 
decembre 1828, 19 mars 1831, 11 juillet 1834 (Dalloz, t. 26, p 209, t 29, 
p. 54, t. 31, p 147, l. 34, p. 187, Merlin, Ripertoire, au mol Juge, arti- 
cle 6, Dalloz, Ripertoire, aumot Lois, t 9, p 903, Carnot, Comment 
tatredu Code pinal, t l er , p. 19, 37, Bourguignon, Jurisprudence dee 
Codes , t. 2, p. 207, et Gbauveau et Hdlie, Thione du Code pinal, t.l" r , 
p. 37). 

Les peines ne pouvant etre prononedes sur des expressions dquivo- 
ques ou douteuses, si done une loi prdsenle quelques doutes dans see 
expressions, elle doit etre entendue dans le sens le plus gdndreux et le 


(4) II ns faut pas confimdre les pemes dont il est question avee les peines discijrti- 
naires 

(2) Y Circuloiret mmutfrielhi. 11 a &4 dit que ee sont d’utiks documented ©So- 
sulter pour la honne administration de la justice militaire 
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plus moral. On no doit pas pcrdre do vuc le grand principe que les loift 
penales doivent dtre appliquees dans leur sens le plus restiemt, d'apr&S 
la jurisprudence admise par les arrets des 20 fevner 1821, B. 47, et 19 
octobre metne amide (Sirey, l 21, p 397, Rossi, Droit ptnal, t. 3, 
p. 286 , Carnot, de rinstruclion cnmmelle, t. l cr , p 36, Bouignon de 
Layue, Essai sur le Code penal, p 6, Rauter, Tiaitd du droit cnmnel , 
t. l er , p. 59, Meyer, Institutions judiciaires, t. 5, p. 61, etChauveauet 
Hebe, Thtone du Codeptnal , 1. 1, p. 37 et 38). 

Le principe posd dans Tart. 2, G de la non-rdlroactmte des lots, 
re$oit quelques exceptions. 

D’abord, dans le cas oil ll y a eu modification dans la loi penale, de 
telle sorte que les peines prononcees par la loi nouvelle sonl plus 
douces que cclles qui etaient portces par la loi du temps du debt, ce sont 
les peines de la dermcre loi qui doivent etre appliqudes. 

La loi retroagit alors settlement au prollt du prevenu, et e’est justice. 
En effet, le legislaieur, orgaue dc la socicte, reconnaissant que les peines 
qui etaient porlees precddemmcnl a raison du debt etaient trop rigou- 
reuses, puisqu’il les a miligees pour favcnir, il y aurait contradiction k 
lesappbquer encore apres les avoir reconnues exeessives, avis du con- 
seil d’Etal des 29 pramal an vm et 7 novembre 1832, ddcrets des 23 
juillct 1810 et 25 novembre 1810 , anets des 27 fevner, 20 mars et 17 
juillet 1B12, B 74, 114 et 319, 19 fevner, 9 et 15 juillel, l or octobre 
1813, B. 79, 377 et 519, et 13fe\nei 1814, Sirey, t 15, p 59, Dupin, 
Notions sur le droit , § 18, Poitalis, Expost des motifs du Code civil, 
Toulber, Dr on frangais, t. l er , p 76, Bcriiat-Saiiit-Pnx, Droit crimi- 
nel , p 40, Favard de Langlade, Repertoire , article Prescription , t. 4, 
p. 483 

Enbn, si plusieurs lots s’ctaient succede, on dcvrait appbquer la 
plus douce, suit qu’clle lilt cello du temps du ddlit, du temps du juge- 
ment, ou du temps intei mddiaire, monies arrets, ct Dalloz, Repertoire, 
a Particle Peine, t 11, p 137 

Le puncipe do la non-relroactivile nc s’applique qu’au fond du droit 
ou a la peine , mais leslois dc proceduie sont ippbcables, sans effet re- 
troaclil,au\ fails anlenours, conlormomonl hla loi du 18 p!uviose anix, 
ariete des consuls du 5 fiuclidorau ix , loi du23 floieal an x , et arrets 
des 15 mars 1810 (Sncy, t 11 p 59, , 24 jum 1813 {idem, t 13, p 440), 
lOmai 1822 ( idem , t 22, p 2*6/, et 6 avid 1831 (idem, t 31, p 304); 
Mailber de Cbassal, Interpretation des lots , p.268, Rautci, Droit crimi- 
nel, t. l or , p 55 , Legravcreud, Legislation crmmelle, t. 2, p. 30 et 
suivantes). 

Les lots mlerpr&atives forment une troisi6mc exception on ne peut 
taxer de retroaciivitd leur application immediate ii des faits consommds 
avant leur publication 

Lorsqu'une loi equivoque ndeessite des interpretations de la part da 
ldgislateur, la loi interpretative a son effet du four de la promulgation de 
la loi qu’elle explique, parce que alors le logislateurne statue nen de nou- 
veau, il declare sunplement et fixe le sensde la loi anctenne Ge n’est 

S as faire une loi nouvelle que d’expliquer le sensde la ioi qui existe ddjk. 

1 est done dans I’ordrc des choses que ^interpretation, qui n’est que 1ft 
loi clairement expbqude, remonte au temps de la loi mdme. 

Les avis du conseil d’Etat sont dans le meme cas ils sont obligatoires 
a partir de la mdme dpoque que les ddcrets approuvds par le chef da gou- 
vernement, ayaat le caractcre ^interpretation legislative, arrdts 19 oo- 
tobre 1808 (Sirey, t. 9, p. 46 , Domat, Traile du lots, chap. 12, n° 2 

19 * 
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Toullier, Droit civil franpait, 1. 1", p. 77, Dupin, Notions tur le droit, 
$ 18). — V. Bulletm det low. 


M 

MACHINATIONS. — Pour provoquer h un crime ou k undebt, sonl 
des caract£res de complicity, quoique le mot de coupable ne soit pas em- 
ployd. — C.P., art 60.— V. Complice . 

MACHINATIONS — Pratiquees avec les puissances dtrangeres ou 
lours agents pour provoquer ou entretenir la guerre.— C. P , art. 76-79. 
— V Sdrcle de VElat . 

MAIN-FORTE. — Toute peisonne requise par un magistral de 1m 
preter main-forte dans l’cxercice de ses fonclions, est tenue d’obtcmpe- 
rer a cet oTdrc, conformyment h Tart. 617, C 1 C — F. Particle au mot 
Liberie individuelle 

Los refusants ainsi requTs scront punis , d’aprcs les dispositions de 
Part 475, € P , amsi conQu Si ront punis d’amende, depuis six francs 
jusqu’a dix francs mtlusrvemenl 

12°Ceuxqui, lepouvanl,auro»t refusd ou n£gligy de faire les travaux, 
le sei vice, ou de preter le secours dont ils auront Otd requis, dans les cir- 
constances d’accidems, tumultes, naufrage, inondation , mcendic ou au- 
tres calamiles , amsi que dans les cas de brigandages, pillages, flagrant 
debt, clameur pubbquc ou d’exycution judiciaire. 

Art 478 « La peine de Pemprisonnement pendant cinq jours au plus 
sera toujours prononcee, on cas dc recidive, contre toutes les personnes 
menlionnees dans Part 475 » 

Jurisprudence . — Le n° 12 de Pail 175 ne s’applique qiPau refus de 
la part des militaircs conime dc lous autres particuliers, qui ne sont pas 
de service Le refus de service de la part des nnliiaires de tous grades 
commandant un posle ou une troupe quelconque, est prdvu et puni par 
Pait 234 it suivanls du Code penal — V Refus de service 

Les nulitaircs , soutiens nalurels de la loi , doivent particuberement 
oblempercr au\ requisitions de Pauloiitc, et preici mam-forte quand ils 
en sont jygalcrncnl icquis 

M AIRES etadjoints — Etant oflieicrs de police judiciaire, agissantd’a- 
pres les ari.25 el 50, C. I C , ont dioit de requdur dircctement la force 
pubbquc , les nnliiaires de tous grades doivent d£ferer de suite a ces re- 
quisitions, sous les peines porides par les art 231 ou 475, n° 12, C P., 
suivanl les circonslanccs — V. Refus 

Conformemenl aux art 9, 10 el 11 dc la loi du 18 juillct 1837, sur les 
attributions municipals, les maires prennent des arrel£s d’ordres et des 
mesures mtyrieures qui sont applicables a toutes personnes, quels que 
soient leurs rangs et leurs grades, qui habilent la couunune ou a dt 6 pris 
Parrdle. 

MAISON d’arret — Pout Pemprisonnement des prevenus pi ives dc 
leur liberie en verlu d’un oidrc d’liilormcr du commandant dc la divi- 
sion, les prevenus y rcstenl jusqu’au jour ou le jugement devient exdcu- 
toire, soil qu'il s’agisse d’une condemnation, soil qu’il s’agissed’un acquit- 
tement Loisqu’il n’y a pas de rnaison (Parret, les detenus en dtatde simple 
prevention , sont provisoiremcnt places dans la prison commune,— V. Pri- 
sons. 
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MAISON de prdt sur gages.— C. P., art. 411 • « Ceut qui auront dtabli < 
ou tenu desmaisons de prdt sur gages ou nantissemcnt, sans autorisation* 
ldgale , ou qui , ayant une autorisation , n’auront pas tenu uu registre 
conforme aux r^glements, conleuant de suite, sans aucun blanc m m- 
terligne, les sommes ou les objets prStds, les noms, domiciles ct profes- 
sions des emprunleurs, la nature , la qualite , la valour des objets nus cn 
nantissement, seront pums d’un empnsonnement do qumze jours au 
moms, de trois mois au plus, etd’une amende de 100 fr. a 2,000 fr. (1) 

Jurisprudence.— Le debt que prevoit I’art. 411, resullc du fait d'avon 
tenu ou dlabli une maison dc pret sur gages sans autorisation La tot 
n’exige pas que les operations qui en sont resultees soient babituelles , 
comme dans le cas d’usuie II faut ccpendant observer que le debt n’existe 
qu’aulant que des prels ont effeclivement cu lieu , car, tant quo les ope- 
rations n’ont pas commence, l’eiablissement est a Petat de projot, et c’est 
sa realisation que la loi veut atteindie. A. 9 mars 1819, B. 119. 

MAISON (Yol dans une).— Art. 381 et suivanls. — Y. Vols. 

MAITRES ouvners etant porles sur les conlrOles, recevant unesolde 
imlitaire , sont, conformement a Particle 10 , n° 2 , de la loi du 13 bru- 
maire an v, justiciables des conseils dc gueire pour lous les crimes ou 
drills qu’ils peuvcnt commettre, exceplc le fait de desertion dont lls no 
peuvent dire coupables, n’elant pas lies au service dans les formes pre- 
serves par la loi sur le lccrutement. 

MAJORS — Peuvcnt rcmplaccr les colonels dans les conseils dc guerre 
et de revision suivant lescasprevus par les decrets des 16fevnei 1807 et 
24 janvier 1812 — V ccsdeeiels au mot Conseils, qui indiqueront aussi 
comment lls doivent etre juges 

Comme les chefs dc bataillons, les majois peuvcnt etre rapporteurs 
pr&s les conseils de guerre , conformement au dccrct du 3 fevner 1813 
— V. le decrct au mot Conseils 

MAJORITE des voix.— La majorite des voix necessairc pour deter- 
miner une condamnation, est preserve par Tart 32 de la loi du 13 bru- 
maire an v — V au mot Application de la lot les developpements qui 
ont ele donnes sur celte question 

D’apres Part 16 de la loi du 18 vendemiaire an vi, 1c conscil de i6vi- 
sion prononce a la majorite des voix ses decisions — V NulliUs. 

MALADIE dc plus de vingt jours, resultant de blessures el de coups. 
—Art. 309, C. P — V. Blessures et Coups. 

MALADRESSE. — Lorsquc par la maladresse, Pimprudence, Pinat- 
tention, la negligence ou Pinobservation des lots , ordonnances ct reglc- 
menls , on a cause des accidents prdjudiciables, la faute est apprdcide 
par le rdsultat, par le dommage cause, et Pliomicide ou les coups et bles- 
sures entrainent une peine prdvuc par les art 319 et 320, C. P. — V. Ho- 
micide mvolonlaire . 

MALFAITEURS.— C. P.,art 265 a 268.— V. Chefde bandes. 

MANDATS. — F. a VAppendice, les divers modeles de mandats (2). 

(1) Cet article est applicable aux vivandiers ou cantmiers qui prfitent sur gapes 

(2) Les presidents et rapporteurs des conseils dc guerre pouvant, dans certains cas, 
donner des mandats d’arrgls, on a reuni dans cot article tout ce qui concerne ces 
actes judiciaires, en commen^ant par la definition cara^ristique, et on terounant p?r 
)a loi et la jurisprudence, relative a ces mandats 
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Le mandat est un acte qui a pour but de s’assurer de la personne du 
prdvenu ou de contraindre un temom qui lefuse d’obtempdrer k une 
Obligation judiciaire. 

Le Code destruction crimmelle reconnalt quatre mandats diffdrents, 
savoir 

1° Mandat de comparution , 

2° Mandat d’amencr, 

3° Mandat d’arrdt , 

4° Mandat de ddpdt , 

Le mandat de comparution n’entralnant pas l’empnsonnement, n’est 
autre chose qu’une assignation d'un genre particular, on en fait plus par- 
ticulierement usage lor&qu’il s’agit d’appeler une personne prevenue d’un 
ddlit entratnant une peine correctionnelle , ou lorsque cette personne a 
etd ddsignde comme complice par un prdvenu qui no donne aucune preuve 
pour motwei un mandat d’arret On doit gencralement s’abstemr de don- 
ner des mandats de comparution dans les aifaires cnminelles d’une haute 
importance, parce quo ce mandat avertissanl le prevenu sans cnlraver sa 
liberie, lui perniet non-seulernent dc so soustiairc au\ poursuiles, mais 
encore pout lui mspirer la pensce de fuire Paction dc la justice 
La nature du mandat est suivant le caraelerc du crime ou du debt qui 
l’a inotivd , le droit de le determiner, est abandonne aux lumieres et a la 
conscience de celui qui l’a donnd A. du l er aodt 1822, 8 novembre 1834 
(Journal du droit cnmmel , t 4, p. 147, t. 6, p 365). 

Le gendarme charge de notifier ce mandat, ddlivre la copie comme cello 
d’une simple assignation, en conformity de Part 97, C. 1 C., sans s’occu- 
per de la maniere dont le prevenu entend 1’exdcuter. 

Mais le prevenu ainsi appele qui ne comparatlrail pas au jour indique, 
sans qu’aucun renseignement, aucunc exoine ou aucune excuse de sa part 
vlnt Idgalement justiner sa conlumacc , doit dire conlramt par les votes 
ldgales du mandat d’amener conformement k Part 91, C I C. 

En cas de maladie , le rapporteur se transporterait aupres du prevenu 
pour l’interroger , ou il donnerait k cet eflet une commission rogatoire , 
ou enfln, suivant la cause et les circonstances , il attendrail la guenson 
du prevenu , et ddhvrerait , cn temps opportun , un second mandat de 
comparution 

L’mdividu qui se presente pour satisfaire a un mandat de comparu- 
tion, doit dtre mterrogd de suite par le rapporteur qui l’a appele, e’est 
par le rdsultat de cet interrogator que cel officier sera fixe sur les me- 
sures qu’il conviendra de prendre k Pdgard du prevenu 

Mandat d’amener — Le mandat d’amcner est une mesure plus ngou- 
reuse que le mandat de comparution, il annonce que les prdsomptions 
du crime ou du ddlit sont deja graves Le mandat d’amcner n’a , comme 
le mandat de comparution, d’autre but que de faire mterroger Pinculpd, 
sa durde est limitee par Part 93, C. 1. C., et son effet d’arrestation cesse 
apres (’interrogator , si le magistrat ne l’a pas converii en maud# de 
ddpdt ou d’arrdt. 

Le pouvoir qu’a le rapporteur de decerner un mandat d’amener , est 
hmitd k une automation prdalable, lorsqu’il s’agit de poursuites envers 
un agent du gouvernement —V Agents . 

S’ll est question d’un accuse auquel est imputd un fait de nature k en- 
trainer une peine afflictive et mfamante, le rapporteur n’a pas la libertd 
du choix entre le mandat de comparution et le mandat d’amener : la h)i 
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se pronongant pour ce dernier d’une manure imperative dans tea articles 
40 et 91, C.I.C. (1). 

Le rapporteur doit se premnnir contrc des soupgons trop ldgdrement 
congus , ou des designations mdiscretes , qui pourraient compromettre 
mal a propos et sans necessity la sdretd indmduelle . it faut, pour rnoti- 
ver un mandat d’amcner, que la plainte ou rdvelation soit appuydede 
quelques indices, de quelques probability, de quelques circonstances ou 
de quelques faitsqui rendent ndcessaire 1’interrogatoire du prdvenu. 

II faut reconnaltre qu’il y a trds raremcnt ndcessite d’user du mandat 
d’amcner, et que, par consequent, le rapporteur ne doit y recourir qu’a- 
vec mfinimeni de circonspcction pour le cas de peu d’unportance, et sur- 
tout dans tes cas de ddnonciation douteuse. 

C’est dans le mandat d’amener qu’il imporie spdcialement de noramer 
ou designer le prd^pnu d’une nmnidre claire et prdcise , parce que c’est 
ici pnncipalemenl que les mdprises seraient ddplorables Si Ton ne pou- 
vait inscnre exactement ses nom, prdnoras, &ge, qualitd, profession et 
demeure, il faudrait y ajouter son signalement, ses habitudes, etc. 

Dans le cas oil il n’y aurait aucun prdvenu suffisamment ddsignd, il 
faudrait, pour dviter toutc confusion dans l’execution d’un mandat equivo- 
que, faire continuer les rccherches jusqu’a ce que Ton ait obtenu des ren- 
seignements plus posilifs , c’est ce que la Cour de cassation a decidd le 9 
pluviOse an x, en annulant une procedure insiruile contre des individual 
auxqucls il n’avait eld donne d’autre qualification que celle de chasseurs, 
de hussards , de canonmcrs, designation qui pouvait s’appliquer wdifld- 
remment h tous les inilitaires de ces diffdrentes armes. 

Le porteur d’un mandat d’amener, apres I’avoir exhibd et notifid, ao- 
compagne le prdvenu, et le conduit h la personne qui a donnd le mandat. 
£n cas de refus ou de tentative d’dvasion , on cmploie la force pubhqne, 
si c’est ndcessaire, pour I’exdcution du mandat (2) 

Le mandat d’amener ayant eld execute, le prevenu, conduit devant le 
rapporteur, doit dtre interrogd, au plus tard, dans les vmgt-quatre heures 
de son arrivde, conformdment aux articles 93 et 293, C. 1. C. Il est 
placd provisoiremeni dans la salle du greffe sous la surveillance de fat 
garde (3). 

Si le prdvenu est absent ou ne peut dtre trouvd, le mandat sera prd- 
sente au maire ou a l’adjoint, ou au commissaue de police de la com- 
mune de la re«ideuce du prdvenu. — • Le maire , l'adjoiot ou le commie- 
saire de police , mettra son visa sur l’onginal de l’acte de notification 
conformdment h l’art 105, G. 1. C., car c’est une rdgle gdndrate en pro- 
cedure cnmmelle , comme en procddure civile , que la notification rdgu- 


(4) Carnot, De l Instruction cnmmelle , t. 4 er , p 380 , — Bourguignoa, Jurispru- 
dence des Codes , t 4® r , p 479 , — Legravcreud, Legislation cnmmelle , t 4**, p 325 
et 326, — Circulate du mimstrc dp la justice du 49 fevrier 4849, — Journal du 
J)roit cnminel , t. 4, p 447, — Delamorte-Felines, Manuel du Juge d* instruction , 
p 206, — Bollard, Lepons d } instruction crtmnelle , p 443 et 447 

(2) Schenk, Trail 4 du MtmsMre •public , t 2, p. 479 , — Carnot, De IJnstructim 
cnmmelle , t. 4 er , p 403 , — Muyart de Vouglans, Instruction criminelle y p 340, — 
Bourguignon, Jurisprudence des Codes , t 4 er , p 206, 220 et 250, — et Duverger, 
Manuel des Juges a’ instruction, t 2, p 240 et «uiv. 

(3) Stronger, De la Justice cnmmelle, p 384 — Massabiau, Manuel du Preeu- 
rsur du rot, t 2, p 244 et 342 , — Chauveau et H6lie, Thdone du Code pJnal, t 3, 
p 428, — Ortolan et Ledeau, Trait* du Ministers public , t, 2, p. 62 , — Boitard, 
Lepons tur le Oode d* instruction gnmxnelle, p. 446 



m MANDATS. 

Increment remise au domicile ou & la residence d’un mdividu, a la mdme 
valetir que si elle dtait faite a la personne, et qu’il n’en peut prdtendre 
cause d’ignor&nce , parce que la loi presume que Facte ainsi notify lui 
est parvenu, conformdment aux art. 109, 174, 183, 187, 203 , 389 , 465 
et 466, C. I.C. 

fl convient de bien remarquer que ces formaluds doivent dire obser- 
ves , a peine de nullilc de toutc Finslruction qui suivrait la notiOcation 
irrdgulidre. 

Mandat de depdt . — Le mandat de dcpdl qu’il ne faut pas confondre 
avec le mandat d’arrdt, est ordmairemcnt ddeerne apres Finterrogatoire 
de 1’inculpd , soit qu’il ait ele entendu comrne appeid par mandat de 
comparution ou d’arrdt, soit qu’il ait eld entendu meme par assignation 
comrne idmoin. L’effet direct de ce mandat est de faire adposer dans la 
maison d’arrdt la personne qui en a dte l’objct 

G’est un pnncipe, qu’il fant toujours un interrogaiolte entre le mandat 
de ddp6t et le mandat d’amener, ll en est evidcmment de mdme pour le 
mandat de comparution. 

Si plusieurs debts reproches a un mdividu sonl poursuivis conjomte- 
ment, sur des plaintes simultandes ou successives, ll suifit d’un seul man- 
dat de ddpdt pour le tout. 

Sous le rapport de la forme, comrne on le verra au modele h YAppcn- 
dice , le mandat de ddpOl differe dans sa redaction du mandat d’amcnei 
Au lieu d’ordonner que le prevenu sera conduit devant le rapporteur, ll 
ordonne de le traduire immediatcinent a la maison d’arret. 

Mandat d’arrdt. — Le mandat d’arret differe du mandat de depot en ce 
qu’d n’a pas besom d’etre precede d’interrogaloire, Fmdividu ainsi ar- 
retd peut etre detenu sans cette formalildjusqu’au jugemenl. II suffit qu’il 
soit mterroge apres son arrestalion 

Ce mandat peut dtre decerne contrc un prevenu dans les memes cas 
«ue le mandat de ddpdt, c’esl-a-dire lorsque le fail de la prevention est 
ae nature a emporter une condamnation a unc peine afflictive ct mfa- 
mante. 

Le rapporteur agissant en vertu des lois des 13 brumaire an v et 8 
fnmaire an vi, d’apres les dispositions du Code destruction cnnnnelle, 
peut, suivant les circonsiances, decerncr mandat d’anct sans aucun au- 
tre auxiliaire, il n’y a aucune necessite de rinicrvenlion du commissairc 
du roi I) faut reconnaflre que e’est aussi un droit acquis au juge de- 
struction d’apres Bourguignon, Jurisprudence des Codes , t 3, p 225, ct 
arrets des 4 aout 1829, B 312 , 2 novembre 1821, B 529 , l er aodt 1822, 
B 305 et 7 avril 1837, Journal du droit crimmel, t 9, p 94. 

Aiusi, e’est a condition d’un examen atteniif et cclaire que la loi a 
abandonnd au pouvoir diserdtionnaire du rapporteur, un droit dont il ne 
doit abuser m contre le prevenu, ni en sa favour 

La facultd accordee par Fart. 94, C I C , ne lient qu’a Fmcerlilude des 
faits, a leur varidtd, a la mulliplicile des circonsiances, qui ne permelteut 
pas au legislateur de poser une regie fixe, absolue et invariable. 

Le mandat d’arret doit porter l’enoncialion du fait qui motive l’arres- 
tation, e’est une formalite substaniiclle et constitutive , dont Fotnission 
emporte nullite , bien qu’elle ne soit pas prononcee par la loi. Mats un 
mandat d’arr&t, motive seulement sur les fails prdvus par un ou plusieurs 
articles delois cites dans un mandat, contient une enonciation suffisante 
des fails pour lesquels il est ddeeme. A. 5 septembre 1817 (Sirey, t, 1, 
p» 329). — Il serait nul s’ll ne coutenail pas la citation do la loi pdnale 
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applicable. A 18 pluviose art ix, et 5 septembre 1817 (Dalloz, Loti eri- 
mmelles — Mais ll ne serait pas nul pour ne pas detaillcr les circonstances 
du fait lncnmind, et ne pas conlenu le texte do la loi penale. A. des 36 
venddmiairc , 8 brumaire et 18 pltiviosc an ix, et 5 septembre 18(7 (Dal- 
loz, Lois crimmelles). 

Le mandat d’arret, en matiere militaire, est confie a la gendarmerie 
comine les autres mandats La force pubhque est icquisc au besom pour 
en assurer rexeculion 

Lc porteui du mandat d’arret doit le nolificr au prevenu, lui en faire 
(’exhibition et lui en ddlivrcr copie, lors meme qu’il serait dejhddtcnu. 
La nullile resu taut du defaut de notification ne pourrait etre couverte 
pai une syndication faitc apres 1’ irrestation du prevenu C 1 C , art 97. 
A. des 19, 26 fructuloran vn, 13 brumaire an vm (Dalloz, Repertoire , 
au mot Instruction ermine lie, t 9, p 500), — 31 janvier 1814, B 43. 

Lc pidvenu arrcle en vcitu d’un mandat d’arret sera conduit sans de- 
laia la maison d’arret designee, conlormement auxart. 107, 110 cl 111, 
G. I G 

Si lc prevenu ne peut dire arrdle, le mandat d’arret sera notdie a sa 
derniere habitation, et ll seta dresse proces-verbal de perquisition Ge 
proces-vcrbal sera vise pai le juge de paix oil son supplcant, ou a son 
defaut par le inaire, l’adjomt ou le eommissaire de police du lieu. Ces 
formalilds rcmplies, le mandat d’arret et le procds-verbal seront remis au 
rapporteui auteur du mandat, conformeincnl a Part 109, C 1. C. 

II est impossible d’enumerer tous les cas oh les rappoi Lours sont appe- 
les h donner des mandats, ce n’est que le resullat des urconstances qui 
1’indique. Mais le plus ordinaircment e’est par suite de revelations fades, 
soil par lesteinoins, soil par les prevenus, qui lout connaftredes complices 
d’uu crime ou d'un debt, que le mandat dcvient indispensable en justice 
inililaue, pour l’arrestation d’liu prevenu, ou, h 1’armee, d’un habitant du 
pays occupe par I’armee fian<,aisc,ou bicn,en Afnquc, dans cei tame zone 
indiquce pai les arietes des generaux cn chci, arrelcs qui ont force de 
loi poui tous les tribunaux. 

Le temoin militaire defaillant peut etre conliamt par voie de mandat 
delivid pai le rapporteur qui a donne 1’assignalion 

Lc mandat peut etre domic en seance publique du conseil de guerre, 
pai le president, sur les conclusions el lequisitoire du ministeie public 
dans les cas de laux temoignage ou dc crimes commis h 1’audience A 
cel egaid nousrenvojons au inol Arreslalion pour le mode de proceder 
enveis les mdividusqui no seraicnt pas justiciables des tribuuaux de l’ai- 
mce \insi qu’il a etc dit, lls scraient arietes par mandats piovisoires et 
envoyes dans cet dlat au procuieur du roi, seul competent pour maintc- 
nir cetle arrestation et subsidiairemeut dinger des poursuiles conlre ces 
delinquants. 

Cliaque fois qu’un mandat de ddpdt ou d’arrdt a ete ddeerne, soil par 
le rapporteur, soil par le president du conseil, il en est sur-le-champ 
rendu comple au general ou commandant la division Le eommissaire du 
roi doitaussi en laire l’objct d’unc mention detaillee dans son rappoit 
mensuel au ministre de la gum e 

C. I.G, chapitre 7 — Des mandats de comparulion , de d&pdl , 
d'ameneret d'arril —Art 91 « Lorsque 1’intulpe sera domicilic, et que 
le fait sera de nature h ne donner lieu qu'a uric peine correction nelle, 
le juge destruction pourra, s’d le juge convenable, ne decerner contre 
i’mculpe qu’un mandat de comparution, saut, apres I’avotr mterroge, a 
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converts le mandat en tel autre mandat qu’il appartiendra.— Si Hncujpd 
faitdefaut,le juge destruction ddcernera contre lui un mandat d’amener. 

II ddcernera pareillement mandat d’amener contre toute personae, 
de qaelque qualitd quelle soit,inculpee d’un debt emportant peine afflic- 
tive on mfamantc. 

Art. 9ft « 11 peut aussi don nor des mandats d’amener contre les 
tdmoins qui refusent de comparaitre sur la citation a eux donnde, con- 
formement k Particle 80 , et sans prejudice dc l’amende portee en cet 
article 

Art. 93 * « Dans le cas de mandat de comparution , ll interrogcra de 
suite , dans le cas de mandat d’amener, dans les vingt-quaire heures au 
plus tard. 

Art. 94 * (( 11 pourra, apres avoir entendu les prdvenus, et le procu- 
reur du roi oui, ddcerner, lorsque le fait emporlera peine afflictive ou 
infamanle ou emprisonnement correcliounel, un mandat d’arrdl dans la 
forme qui sera ci-apres presentee 

Art. 95 « Les mandats de comparution, d’amener et de ddpdl, seront 
signes par celui qui les aura decernds, et mums de son sceau — Le prd- 
venu y sera nommeou ddsignd le plus clan ement qu’il sera possible. 

Art 96 « Les rnernes formalites seront observecs dans le mandat 

d’airet, ce mandat conliendra de plus renunciation du fait pour lequel 
il esl decerne, et la citation de la lm qui declare que ce fait est un crime 
ou debt 

Ai t. 97 « Les mandats de comparution, d’amener, de dep6t ou d’arrdt, 
seront notifies par un huissier ou par un agent de la force publique, 
lequcl en fera {’exhibition au prevenu , et lui en delivrera copie — Le 
mandat d’arrdt sera exlube au pievenu, lors memo qu’il scrait dejk dd- 
tenu, et il lui eu sera delivre copic 

Art. 98 « Les mandats d’amener, de comparution, de ddpdl et d’arrdt, 
seront exdculoires dans toute I’dtenduc du royaume —Si le prdvenu est 
trouve hors de l’arrondi&semcnt de l’ofbcier qui aura ddlivrc le mandat 
de depdt ou d’arret (i). il sera conduit devant le juge de paix ou son 
suppleant, et, a leur defaut, dev ml le maire oil l’ad)omt de maire, ou le 
commissaire dc police du lice, icquel viscia le inandat, sans pouvoiren 
empdeher l’cxeculion. 

Art. 99 « Le prevenu qui refuseia d’obeir au mandat d’amener, ou qui, 
apies avoir declare qu’il est prdt a obeir, tentera de s’evader, devra dtre 
contraint. — Le poiteur du mandat d’amener emploiera, au besom, la 
force pubbque du lieu le plus voisin clle sera tenue de marcher, sur la 
requisition conlenue dans le inandat d’amener. 

Art. 1 00 « Neanmoms, lorsqu’apres plus de deux jours depuis la date 
du mandat d’amener, le prdvenu aura ete trouve hors de l’arroudisse- 
ment de I’offlcier qui a delivre ce mandat (ft), et h uue distance de plus 
de cinq mynaradtres du domicile de cet officier, ce prevenu pourra n’etre 
pas contraint de se rendre au mandat, mais alors le procureur du roi de 
I’arrondissement oO il aura ele trouve, el devant lequel il sera conduit, 
decernera un mandat de ddpot en vertu duquel il sera retenu dans fo 
maison d’arret. — Le mandat d’amener devia dire pleinemeqt dxdcutd, 
si fe prevenu a die trouve mum d’effets, de papiers ou d’instruments qui 
feront presumerqu’il est auteur ou complice du ddlit pour raison duquel il 

(1) L’arrondisseraent d’un rapporteur est la dmsioa militaire ou stdge le eettfftil 
de guerre 

(I mid 
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est recherchd, quels que soient le ddlai et la distance dans lesquels il aura 
dte trouvd. 

Art. 10 1 « Dans les vingt-quatre hcures dc 1’exdcution du mandat de 
ddpftt, le procureur du roi qui l’aura ddhvrd en donnera avis, et trans- 
mettra les proces-verbaux , s’ll en a did dresse, a l’officier qui a ddcernd 
le mandat d’amener. 

Art. 102 « L’officier qui a ddlivrd le mandat d’amener, et auquel les 
pidces sont ainsi transraises, communiquera le tout dans un pareil ddlai 
au juge destruction pres duquel il exerce, ce juge so conformera aux 
dispositions de 1’art 90. ^ 

Art. 103 « Lejuge destruction sjisi de l’affaire dircctement ou par 
renvoi en exdcution de l’art 90 transmottra, sous cachet, au juge de- 
struction du lieu oil le prdvcnu a etc trouve, les pidces, noies ct rensei- 
gnemenls relatifs au ddht, afin dc faire subir Pintcriogatoirc a ce prdvcnu. 

— Toutes les pidces scrout ensuitc egalcinenl renvo^ees, avec I’lnterro- 
gatoire , au juge saisi de I’affairc 

Art. 104 « Si, dans le cours de Instruction, lc juge saisi de 1’affairc 
ddcerne un mandat d’arret, il pouria ordonncr, par ce mandat, que le 
prevenu sera tiansfdre dans la niaison d’arret du lieu oft sc fait (’instruc- 
tion — S’ll n’esl pas exprime dans le mandat d’airet que le prevenu sera 
ainsi transfere, il icstera dans la maison d’arret de I’arrondissemenl dans 
lequcl d aura ele trouve, jusqu’h ce qu’il ait ete slalud par la chambre 
du conseil, conformemcnt aux art. 127, 128, 129, 130, 131, 132 et 133 
ci-aprds 

Art. 105 « Si le prdvenu contre lequel il a etc ddcerne un mandat d’a- 
mcner nc peut etre trouvd, ce mandat sera exlube an raaire ou ft l’adjomt, 
ou au cornrmssaise de police dc la commune dc la residence du prevenu. 

— Le raaire, L’adjoint ou le commissaiie de police, mettra son visa sur 
1’original dc I’actc de notification 

Art 106 « Tout depositaire dc la force pubhque, et memo toute per- 
sonue, sera tenuc de saisn le prevenu surpnscu flagiantdeld, ou pour- 
suivi, soil par la claracur pub ique, soil dans les cas a^sinnles au flagrant 
debt, et de le conduire devant le procureur duroi, sans qu’il soil besom 
de mandat d’arnener, si le crime ou le ddlit emporte peine afflictive ou 
infamante 

Art 107 « Sur l’exbibdion du mandat de depot, le prevenu sera requ 
et garde dans la maison d’arret etablie pres le tnbunal correctionnel, et 
lc gardien remetlra ft 1’huissier ou a 1’agent dc la force pubhque chargd 
de (’execution du mandat line reconnaissance de la remise du prevenu. 

Art 108 « L’ofhc er charge de l’execution d’un mandat de depdt ou 
d’arrdtse fera accoinpagner d’une force sufflsante pour que le prevenu ne 
puisse se soustraire a la lot — Cette force sera prise dans le lieu le plus 
a portee de celui ou le mandat d’arret ou de depdt dovia s’exdcuter, et 
cite est tenuc de marcher, sur la requisition directement fade au comman- 
dant et conienue dans le mandat 

Art. 109 « Si le prdvenu ne peut etre saisi, lc mandat d’arrdt sera no- 
tifid ft sa dermere habitation, el il sera dresse proces-xerbal de perqui- 
sition. — Ce proces-verbal sera dresse en presence des deux plus proeqes 
voisms du prdvenu que le porteur du mandat d’arrdt pourra trouver : its 
le signeront , ou s’lls ne savent ou ne veulent pas signer, il en sera flait 
mention, ainsi que dc rmterpcllation qui en aura ete fade. — Le porteur 
du mandat d’arret fera ensude viser son proces-verbal par le juge de paix 
ou son suppleant, ou, ft son ddfaut, par le maire, I’adjorat, ou le comm# s-» 
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saire de police du lieu, et lui en laissera copie.— - Lc mandat d’arrct el lc 
proc^s-verbal seront ensuile reinis an greffe du tribunal. 

Art. 110 « Le pr^venu safei en verlu d’un mandat d’arr^t ou de ddpdt 
sera conduit sans d4lai dans la maison d’arret indiquce par lc mandat. 

Art. Hi « L’offtcicr charge du mandat d’arrel ou dc depot lemeltia 
le pre\enu an gaidicn de la inaison d’Jii&,qm lui en donnera decharge, 
lc lout dans la forme prcscrile par Fart 107 — II portera ensuile au 
greffe du tribunal correctionnel les pieces relatives a i’arrestation, et en 
prendta une reconnaissance. — II exlnbera ccs decharge et reconnais- 
sance dans les vingt-quaire hcures au juge d’ina! ruction celui-ci mettia 
sur Tune cl sui l’autre son vti qu’il datera cl signcra 

Art. 112 « L’inobservation des formahles prescrites pour les mandats 
de comparution, de depot, d’amenci eld’ariet, sera toujours pumed’unc 
amende dc 50 fr au moms coniie le grefher, el, s’ll y a lieu, d’mjonction 
au luge ^instruction et au procureui du roi, memc de prise a partie s’ll 
y echet. 

MANOEUVRES avec les ennemis de l’Etat. — C P., art 77 et 79 — 
V Silrcle dc r£tal 

MANOEUVRES frauduleuscs pour s’approprier la foitune d’autrui. 
— Id 405 — V Escroquer te. 

MANOUVR1ERS. Confoimemcnl a l’arl 43, C 1 C., lc rapporteur 
a la faculld de se faire assisler de manouvners ou gens de travail, comnie 
lorsqu’il s’agil de foinllerun terrain, d’evhumer un cadavre, d’ouvnr des 
porles, de Iransportei des ohjels, on un mot, de faire un travail qucl- 
conque neccssaira pour la justice. La convocation se fait par une simple 
requisition — V Audition dc lemoins 

MANQUEMENT h la consignc pres Penncmi, ait. 11, til 8dela loi 
du 2l brumaire an v. — V. Consiyne chany ec. 

MARAUDE — L 21 brumaire an y, tit 6, art l or « Tout sous-of- 
liuer oil volonlaire, ou tout autic liulividu allacbe a I’armee et a sa suite, 
qui, s’etant mlroduit dans la maison, cour, basse-cour, jardm, pare ou 
enclos ferine de mui«, el gououlement dans tou to propnete close dc 
{’habitant, sera convamcu d’y avoir pris soil belail, sou volaille, viande, 
fiuits, legumes ou lout autre comestible ou fourrage, sera condarnne a 
faire deux fois le lour du quartiei que son coips occupera, soil au cainp, 
soil au caiuounernenl, au milieu d’un piquet bordant la haie, le reste de 
la noupe elant dehors et sous les armes ll poitcra osicnsiblement la 
chose deiobee, aj ant son habit retournc, el sur la poilnne un dcrileau 
apparent, porlant le mot maraudem , en gros caracteres — Si la chose 
deiobde ne peut etie portee par le maiaudeur, apres avoir fait les deux 
tours avec l’habit retourn£ et I’ccriteau seulcinenl, ll sera expose pendant 
liois heures cn avant du centre ou sur la place du quartier, ayant pres 
de lui la chose derobee, I’habit et I’ecriteau comme ll est dit 11 sera mam- 
tenu en cette exposition par une garde suffl»antc. 

Art. 2 « Si le maraudeur a escalade les murs ou force les porles, il 
fera trots tours et subira une hcuie de plus d’exposilion. 

Art. 3 « Sera condarnne aux pomes ci-dessus, tout mihlaire ou autre 
mdividu attache a I’armde et b sa suite, convamcu d’avoir pris du bdtail 
garde a la cordc ou cn troupeau dans le champ de I’habitant. 

Art. 4 « La reetdive dans les d<§hts de maraudage ci-dessus specifies, 
de la part des mihiaires, sera punie de cmq ans de fers. 

Art# b • u Tout sous-offiucr convamcu dc maraudage dans Tun des 
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eas pr^vus par les art. 1, 2 et 3 ci dessus, sera eassd, independammenl de 
la peine prononede pour le ddbt. 

Art. 6 « Tout employe h Ja suite de l’armee, convamcu de maraudage 
dans Tun descas prdvus par les ait i, 2 et 3 ci-dessus, sera ckassd do 
son emploi, cequi seraeehu de ses appoinieincnts ou salaircs, lui sera 
retenu a concurrence du pri\ de la chose derobe c, et paye an proprie- 
laire, le tout independarnment dc la peine encourue pour le fait de ma- 
raude 

Art. 7 « Tout vivaudier ou autre mdividu attache a I’armde el h sa 
suite, non entretenu des foods de la repubbqtic, convaincu de maraudage, 
sera puni de cinq ans de fers, et condamne a lcslituer au propnetaire le 
double du prix de la chose derobee, memo par voie de saisic et vente de 
ses niaichand ses et effels, ju&qu’a concuricnce dc la somme due pour 
restitution 

Art 8 « Tout militaire ou employe a la suite de Parmec et entretenu 
des fonds de la rdpubhque, convaincu de pcrsisiance dans tin debt de 
maraudage, ou de refus d’obeir au supeneur qm aurait voulu s’y opposer, 
sera puni dc cinq ans de fers 

Art 9 « Tout debt dc maraudage commis en troupe a main armcc, 
sera puni de huit ans de lers 

Art. 10 « Tout officici convaincu de ne s’etre point oppose a la ma- 
raude faite en sa presence, ou qui, s’y eiant mutilement oppose, n’aura 
pas aussildt denonce a Pofticiei superieur le debt et ses auleuis, sera des- 
titue et puni de Hois inois de prison 

Ait 11 « Tout ofticier qm, oubbant cc qu’il doit, en sa quabtc, au 
mamiicn de la discipline et de Phonneur militaire, sera convaincu d’un 
debt de maraude, seia deslilue, ebasse du corps, puni dc deux ans de 
prison, declare incapable d’occupei aucun grade dans lestroupesdc la re- 
publique, et dechu de tout dioit a la pension ou recompense a raison de 
son service anteiieur — b’ll a commis le debt aver ses subordonnds, ll 
sera pum de dix ans de fers , s’ll a conduit sa troupe } a la maraude, it sera 
pum de mort. 

Ait 12 k Sera deslitud et pum d’un an de prison, tout officier qui 
am a achele ouregu dc ses subordonnes, aucuns objets pro\onant de la 
inataude. 

MARECIIAL de France. — Esl justiciable du conseil de guerre, con- 
formement aux articles 9 de la loi du 13 biumaire an v, et l* r de la loi du 
4 fruendor dc la memo annde. — V ces lois aux inois Cornells. Si Ic 
marcchal appartienl a la painc, voy. Pairs de France 

MARCUANDISES pillees, detruites ou gitees volontaircment. — 
Art. 440 et 4 '*3, C. V — V Destructions. 

MAR1AGES — Decrct imperial du 16 juiu 1808, art. l er « Lesoffi- 
cieis de tout genie, en activile de service, ne pourionta i’avenir se ma- 
ner qu’apres en avoir obienu la permission par cent du ministre de la 
guerre — Ceuv d’enlre eu\ qui auront comrade manage sans cetle per- 
mission, encouriont la destitution cl la pci to dc leurs droits, (ant pour eux 
que pour leurs veuves et 1cm s enlants, a loute pension ou recompense 
imbtaiie (1). 


(1 ) Le deuMciue paidgrapke de cet article du decrel, est unplicitement abrogl par la 
loi du 49 nidi 4844, aur lelat des oftiuers, car lomme il a dej& 6te dit a i*at tide 
Destitution, ce u’est qu’eu verlu d’un jugement nue ccUe peine peut Gtrc prononcSe 
lontie l’oflttier 
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Art. 2 ; « Les sous-officicrs el soldats en activite de service, ne pour* 
ront de mdme se maner qu’apr&s en avoir obienu la permission du con* 
sell d’ad ministration de ieur corps 

Art. 3 « Tout officier de l’Elat civil qui scicmmcnt aura cdlebrd le ma- 
riage d’un officier, sous-oificici on soldat en aciivild de service, sans s’dtre 
feut rcmellre iesdites pet missions, ou qui aura neghgd de lesjoindre k 
Facte de cdldbrauon du manage, sera destuui de ses fonctions 

Par decret addiiionuel du 28 aodt 1808, le decret concernaut le ma- 
nage cst applicable aux commissaircs des guerres (micndants ct sous-m- 
tendants mililaires) el offlciers de santi 

Avis du conseil d’Elat, du 21 deccmbre 1808, sur les formalitis exigies 
pour lc manage des officiers reformes (1) — Le conseil d’Etat, conside- 
rant, 1° que le motif du decret du 16 juin 1808 a ele dVmpecher que les 
officicrs ne pussent contractor des manages mconvenanls, susceplibles 
d’alterer la consideration due a leur caraciere , 2° que les oflicicrs refor- 
mis pouvant dire renns en adiviic d’un moment h 1 'autre, et jouissant 
du droit de porter Fumforme, les manages mconvenants qu’ils pourraient 
contractcr auruenl la meine influence 

Est d’avis qu’il y a lieu d’appliquer aux officiers riformes et jouissant 
d’uu iraitement, le decret du 16jum 1808 — G C , p 722 ct suivanles. 

Avis du conseil d’Etat du deuxieniejoui complementaire an xm, pour 
]a celebration du manage des mililaires sur le icrnloire fr an^ais — Le 
conseil d’Elat, considerant que 1’arl 165, G. civ., poite que le manage 
sera celibre par l’officier civil du domicile de l’une des parties, que ce 
domicile, aux lerrnes de 1’art 74, est acquis par six mots d’habilation con- 
tinue dans la meme commune que les art 94 et 95, C. civ., ne concer- 
ned que les mililaires hors du lemioire frangais , qu’il n’y a nulle ex- 
ception en foveur des mililaires en activite de service dans Fintirieur. 

Est d’avis, que les mililaires, lorsqu’ils se trouvent sur le ternloire de 
l’empire, ne peuvenl conlracler manage que devant les oflicicrs de l’dlat 
civil des communes ou its onl reside pendant six mois, ou devant 1’oflicier 
de l’ital civil de la commune ou leurs futures epouses out acquis le do- 
micile fixe par I’art 74 , Cod civ , ct apres avoir rempli les formahles 
prescrites par les art 166, 167 et 168 du meme Code 

Formahles necessaires pour conhacler manage, cl pinahU pour vio- 
lation de ces formalites (l) — C C , art 63 « Avant la celebration du 

manage, l’ollficier de 1’etat civil icra deux publications, h hint jours d’m- 
tervalle, unjour do dimanche, devant la porte de la maison commune. 
Ces publications, et l’acle qui en sera dresse , enonceront les prenomg , 
noms, professions et domiciles des fulurs epoux, leuis qualites de ma- 
jeurs ou de mmeurs , et les prenoms , noms , professions et domiciles^ 


(4) II faut remarquer qu’5 cctte epoque la i£forme n’&ait pas ce que Pa failc la loi 
du 49 mai4834 Jusqu’a ccllelui, rtformc signihait non-actmte. Auiourd hui la re- 
fonnen'est appliquie qu’aux olficiers qui ne sont plus susteplibles d r Gtre rappclfe au 
service actif Ainsi Favis du conseil d’Eut n’enlend parler que des oflicicrs sans eniploi 
et susceptibles de renlrer en activity Tous les olln lers qui sont dans ce cas, sous 
quelque denomination qu’ils se trouvent accidentellement places, ne peuvent conlracler 
manage sans automation Au contraire, l’ofhcier maintenant reform^ n’en a nulle* 
ment besom, puisqu’il ne peut rentrer au service —V G G,p 722 
(2) Les formalins prescrites sont obligaloire* pour les officiers qui, en campagne, 
remplissent dans les corps, les fonctions d’officier de l’etat civil, et les pemes prononc&l 
par cette m6me loi, en cas d’ omission de ces formality, leur seraient appliqudes par le 
cowed de guerre, seul competent pour les juger. 
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lcur pdres et meres. Get acte dnoncera, en outre, les jours, lieux eiheuree 
oti les publications auront eld faitcs ll sera mscnt sur un seul registry, 
qui sera cote et parafd comme ll est (lit en Tart. 41, el depose, k h fin de 
chaque anode, au greffe du tribunal dc rarrondisseinent. 

Art. 61* « Un extrait de l’acte de publication sera et rcstera afficbd k 
la porie de la maison commune, pendant les huil jours d’mlcrvatle de I une 
k l’aulre publication. Lc manage ne pourra dtre celdbre avant le troi- 
sieme jour, dcpuis et non compris celui de la seconde publication. 

Art. 65 « Si le manage n’a p is ete celebrd dans I’annde, k compter de 
l’expirauon du delai dcs publications, it ne pourra plus dtre cdldbrd qu’a- 
pres que de nouvellcs publications auront ctd faitcs dans la forme ci- 
dessus prescrite. 

Art. 66 « Les actes d’opposition au manage seront sign 6s sur Porigi- 
nal et sur lacopie par lesopposantsou par leursfoudesde procuration spd- 
eiale et authentique , lls seront signifies, avec la copiede la procuration, 
k la personne ou au domicile des parlies, ct k I’officier de l’dtat civil, qui 
mcttra son visa sur 1’onginal 

Art. 67 « L’offiuer de Petal civil fera, sans ddlai , une mention som- 
maire des oppositions sur le registie des publications il fera aussi men- 
tion, en marge de rinscriptioTi desdues oppositions, des jugements ou 
des actes de mamlevce dont (’expedition lui aura dte r mise. 

Art 68 * En cas d’opposition, Potficicr de Petal civil ne pourra cdle- 
brer le manage avant qu’on lm en ait renns la mainlevde, sous peine de 
300 fr. d’amemle, eide tous dommages-interets. 

Art. 156 «Les ofiiciers de Petal civil qui auraient proedde k la cdle- 
bration des manages conlractcs par des tils n’ayant pas atteint PAge de 
vingt-cinq ans accomplis, ou par des lilies n’ayant pas atteint PAge de 
vingt-un ans accomplis, sans que le consentemcntde*, pdres etmdres, ce- 
lui des aieuls et aieules, el celui de la fanullc, dans les cas oil ils sont re- 
quis, soient enontds dans Parle de manage , seront , k la diligence des 
parties liiteressdes el du procureur du roi du tribunal de premidre in- 
stance dn lieu ou lc manage aura ete celebre, condamnd k Pamendepor- 
lee par Part. 194, et, en outre, k un einprisonnement dontla durdc ne 
pourra etre moindrc de six mois 

Art 157 « Lorsqu’il n’y aura pas eu d’actes respeclueux, dans les cas 
ou ils sont presents, Pofhcier de Petal civil qui aurait celebrd le manage, 
sera condamnd k la memo amende, et k un empnsonnemenl qui ne pourra 
etre moindre d’un mois 

Art 1 65 « Le manage sera celebrd publiquement devant Polficier ci- 
vil du domicile de Pune des deux parties 

Art. 166 « Les deux publications ordonnees pai Part. 63, ail titre des 
actes de Petal civil, seront faites a la municipahte du lieu oil chacune des 
parties contraclantes aura son domicile. 

Art. 167 « Ndanmoms, si le domicile acluel n’est dtabh que par six 
mois de rdsidence, les publications seront faites , en outre, k la munici* 
pahld du dernier domicile 

Art. 168 «Si les parties contractantcs, ou Puned’elles, sont, relative* 
ment au manage , sous la puissance d’autrui , les publications seront en* 
core faites a la inumcipalite du domicile de ceux sous la puissance desquda 
dies se trouvent 

Art. 191 <( Tout manage qui n’a point did contractd publiquement, et 
qui n’a point die celebre devant Pofiicier public compdlent, pent dtre at* 
taqud par les dpoux eux-radmes, par les pdre et mere, par les ascendents* 
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et par tons ccux qui y ont un interft ii 6 et actuel , ainsi que par le ini- 
mstere public. 

Art. 192 * « Si le manage n’a point dtd precddd des deux publications 
reqmses, ou s’il n’a pas dtd obtenu des dispenses pcimises par la loi, ou 
si les intervals prescriis dans les publications el celebrations n’ont pas 
dtd observes, le procureur du roi fera prononcer conlre Poflicicr public 
tine amende qui ne pourra exedder 300 fr , et contrc les parties con- 
traciantes, ou ceux sous la puissance dcsqucls dies ont agi, une amende 
proportionate a leur fortune. 

Art. 193 « Les pcines prononedes par Particle precedent scront cn- 
courucs par les personnes qui y sont designees, pour louie contravcn 
lions aux regies prescrilcs par Part. 165, Jors mdme que ces contra- 
ventions nc seiaient pas jugdes sufbsantes pour faire prononcer la nullite 
du manage 

Art 198 « Lorsque la preuvo d’unc celebration legale du manage se 
trouve acquise pat le resultal d’unc piocedurc criminelle, Pinscription 
du jugement sur les registres de Petal civil assure an manage, a compter 
du jour dc sa celebration, tous les effets civils, tant a l’dgard des dpoux 
qu’a Pegard des enfanls issus de ce manage 

Ail 199 « Si les dpoux oil Pun dVux sont ddeedes sans avoir ddcou- 
vert la fraude , Paction crinnnclle pent elre mtentee par tous ccux qui 
ont mtdrel de faire declarer le manage valable, et par le procureur du 
roi. 

Art 200 « Si Pofliciei public est ddcdde lors de la ddcouverte de la 

fraude, Paction seia dingcc au civil coolie ses henliers,par le procureur 
du roi, en presence des parties mteressees, ct sur leur denonciation 

MARINS — Un maun placd Lcmporaircment dans un rdgiment de 
ligne, est justiciable, h laison des debts qu’il aurait commisdans ce regi- 
ment, des conscils de guerre de Parade de lerre A 6 a out 1829, G C , 
p 268. — II en est de meine lorsqu’un marin commct un debt avec un 
soldat —V Competence 

MAT1ERE —La matierc d’un crime ou d’un debt en modifie Ic ca- 
raetdre et donne lieu a des applications differentes, parce qu’il en rd- 
sulte quelquefois un dommage plus considerable, ct que l’ordre social est 
plus direclemcnt el plus profondement blessc 

C’cst pourquoi la fabrication de fausses pieces d’or oud’argcnt est plus 
punic que relic de fausse monnaic dc billon, conformcinenl aux articles 
132 ct 133, C P — Le faux en denture pnvde est moms pum que le faux 
dans les effets dc commeice ou dans lesacles publics, d’apres Part 1,39 du 
irnnc Code — Le faux temoignage est plus grave cn malierc enmmeite 
qu’en maliere civile, d’apres Tail 361 id — En cas de pilhge, la nature 
des objels sur lesquels ll a etd exerce in Hue paredlemenlsur la pdnalile, 
d’apres les art 440 ct443 du nieme Code.il en est de mdme dans les cas 
picvus par les art. 1 et 2 de la loi du 15 juilict 1829, relatifs aux vols com- 
mls sur des militaires 

MAXIMUM de la peine, art 56, 57 ct 58, C. P .— V dans quel cas le 
maximum est applicable h Pai dele lUcidive. 

MECHES mcendiaires plaiecs sous les caissons — L. 27juillet 1793, 
art l cr « Toutindividu qui, dans les arrnees fian^aises, sera convaincu 
d’avoir mis sous les caissons de Partillene des meches artificielles pour 
produireune explosion deslinde h servir en mdme temps de signal aux 
enneims, et k rdpandre en mdme temps la terreur dans Parade de la rd- 
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pubhque, sera sou mis a la pcmc de rnort porlec par la loi, et ftisilld h la 
idle de l’armee, d’apres la declaration d’un jury civil nomine it cet effet.» 

L art 2, conccrnant le viol ct le pillage, esi abrogd par le litre 5 tie la 
lot du 21 brumaire an v (l).-G. C.,p. 119 

MEDEC1NS sont justiciable* des tribunaux de 1’armee — L 13 bru- 
mal rc an v, art 10 « Sont * culs reputes attaches h I’arm^e et h sa suite, 
et coninic tels, jusliciablcs du conseil de guerre 
« 9° Lcs medecins, cbirurgiens ct lnfirmiers des hdpitaux miluairr s ct 
ambulances, les aides on eleves desdits hopitaux et ambulances » 

MEDECINS ccrlifiaul faussement une maladie ou lnlinmte — \rt 1G0, 

C 1* — V Faux 

MEDECINS ayanl procui e I’avortement d’une femme enceinte — 
\it 317, C P — V. Aliments wimbles 

MEDECINS ayant tevdle les secrets a eux confies — Art 378, C. P 
— V Revolution de secrett 

MEMBRES des conseils de guerre — L. 13 brumaire an v, art. 2 
« Cliaque conseil de guerre sera tompose tie sept incmbres, savoir (2) 

« D’un chef dc brigade (colonel), lequel remplira toujours les fonctions 
de president, 

« D’un chef de bataillon ou d’escadiou , 

» De deux capilaincs, 

« D’un lieutenant, 

m D’un sous-lieulenant el d’un sous-officier 
« Un capitaine ft ra les fonctions de rappoiteui 
a Le gitffiei seia toujours au < hoi\ du tapportcui 
« Lorsqu’un meinbie du conseil de giiene lefuse de sieger au conseil, 
ll cncouil la peine de la destitution - V la Loi et la Jiinspriulence au mol 
Exemption de vOger » — V Jussi Age des membi es du conseil de guerre. 

MEMBRES du conseil dc revision — L 18 vendemtaire an vi, art. 2 
« Le consul de levision seia compose tic cinq mcinbies, savoir (3) 

Dun officicr general, qui presulera, 

« D’un chef de brigade (colonel >, 

« D’un chef dc bataillon ou d’escadron , 

« De dcuv capilaincs, 

« Et d’un git met , qui sera toujours au choix du president 
« Le rappoiteur seia pris paimi les rneinbres du conseil, elchoisi pai 
cux » 

Conformement a Pail 7 do laditc loi, les dispositions des art. 6, 7 ct 
8 de la loi du 13 brumaire an v, etant applicable* aux membi es des con- 
soils de levision, il en resulte que le inembre d’uu conseil de revision 
qui refuse de sidger ciuourt la meme peine que le inembre du conseil 
de gueire — V pour la Loi ci la Juiisprudente conccrnant ce cas, le 


M' On remniquera que In dernn re parlie de Part 1 cr , relative a la declaration d’un 
jury civtl nomine b cet ofiVt, a etc abio^cr par leb organisations diverses qui sc sont 
surrdde, et inaintcnant par la loi du 10 biurnaire an v, qui regie le mode de juger des 
conseils de guerre 

hng<’uml, les lots militants applicable^, «nit pour les formes k sun re, soit pour 
la penalile a infliger, so comltinciil sous cut a\oc la loi du 21 brumauc an v , ct tou- 
jours «ivpt la loi du 13 brum me de la mune annee —V G C , p 119 

(2) Sans coiuprendre le commissaire du roi, qui est un capitame { 

(3) Sans comprendre Ic commissaire du rui, qui cst un mtendant ou souaMftJ^iflL # 
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mot Exemption de siSger, — \. aussi Age dee membres du eonseil de 
revision. 

Dispositions legislatives apphcables aux membres des deux conseils 
L. 13 brumaire an y , art. 7 « Los parents et allies au dcgri prohibe 
par la constitution, ne pourront etre membres du mime conseil de 
guerre. » 

L. 20 avril 1810, art 63 « Los parents et allies, jusqu’au degri d’oncle 
et neveu inclusivcmcnt, nc pourront elre simullanement membres d’un 
meme tribunal ou d’unc memo Cour, soit comme luges, soil comme offi- 
ciers d’un mini store public, ou ni6rne coniine gre friers, sans une dispense 
de Sa Majeste. 11 ne sera accorde aiitune dispense pour les tnbunaux 
composee de moms de hull juges — En cas d’alliance survenue depuis 
la nomination, celui qui l’a tonli actic ne pourra continuer ses functions 
sans obtenir line dispense de Sa Majesty » 

L. 13 brumaire an v, ait 8 « Auuin parent du prevenu au degri 

prohibe par la constitution, nc siegera comme juge au conseil de guerre , 
dans ce cas, il sera momentanciuout pourvu a son remplacement. » — 

Y. Recusation des juges pour la paicnte dcs membres des conseils avec 
les proven us » 

MENACES du subordonne envors lc supdneur — Art 15, tit. 8* 

L. 21 brumaire an y. — V Votes de fait . — C P., art 305. 

MENACES par cent anonjme. — Art. 305, 308, C. P. — V. Ecrits m 
anonymes . 

MENACES d’un prisonmer envers ses gardiens. — Art. 614, C I. C. 

— V Prisons 

MENACES pour coirompie tin fonctionnaire. — Art. 179, C. P. — 

V. Fonclionnaires (dehts des ) 

MENACES a un magislrat — Ai t 223 du meme Code — Y Outrages . 

MENACES d’incendie — Ail 't3b, C P — Y Destructions. 

MENACES contrc le jngo dans lVxeicice de ses fonelions. — Art. 91 
et 92 du Code do proceduic civile — > Seance publique 

MENACES pour cnliavei la librilo des cubes. — Art 260, CP. — 

Y. Cult os 

MENTION des giAcos ot commutations do peine — La mention doit 
etre fade on marge sur le ngistic dosjugoincnts, a chaquc grAcc ou com- 
mute ion de peine — Y le decret du 1 h jmn 1813, au mot Commutation 
de peine. 

MECRTRE — Y. Homicide. 

MEURTRE d’un enfant abandonni —Art. 351, C. P. — Y. Enfant 
abandonnL 

M1L1TAIRES , sont justiciables des conseils de guerre. — L 13 bru- 
maire an y, art. 9 « Nul ne sera traduit au conseil de guerre, que les 
imhtaires, les liidmdus attaches h I’arnrnte et & sa suite, les embaucheur#, 
les espions, et les habitants du pays enneim occupe par les armies de 
la Republique, pour les debts donl'la connaissance est attubuie at} eon- 
seil de guerre. » 

Que doit-on entendre par mihtaire ? Tous les corps giniralement quel- 
conqucs, sous quelque denomination qu’ils soient disignds, quelle qtf*en 
composition; les corps irreguhers agi&sant cornice partisan#, le 
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garde nationale mobilise, enfin lows los mibtaires quels quc soient lour 
ongine ct le corps dont lls font panto, mats organises par oidrc du gou** 
verncment, sonl justiciables des tribunanx militaircs 
La qualitd de mililairo commence, pour lo jctinc soldat, du jour oft, 
conform^ment h Part 39 do la loi du 21 inais 1832, ll a re^u Poidre de 
rejoindie son coips, ct, des ce moment, jusqu’au jour de *a liberation, il 
est justiciable, diant en acimld do service, des tribunaux do Parmce, 12011 - 
formdment ft la junsprudence adrnise par la Corn* de cassation, dans les 
atrdts des 2 jmllet 1825, B^ 359, et 27 jiullet 4837, inseids an journal du 
Dtotlcriminel , t. 9, p 216 — \. Competence 

Les engages volonlaires ont In qualitc do nulitaiios, non-sculoment du 
jour de rengagement, mais cm ore lo lau\ commis dans Pacte d’engage- 
ment serait tin delit mibiaitc, confouneuicni auxairets des 12 decembre 
1819, B 317, el 10 jamiei 1832, B 22 
Les Aolontaues laisant panic dc conijiagnies ou corps ftancsauraienl la 
qualitd de inilitaires du jour dc lour icunion sous lo commandctnonl null- 
taiie du chef ct pendant toullo temps duranllcqucl llsseiaient ainsi renin is 
Les gardes nalionaux out h qinlile dc militaircs, du joui ou i)$ soul reu- 
ms, mobilises, conformcmenl \ la Ini tin 19 avril 1832. 

Un principe applicable a tout miljl.mc, quel quo soil le mode qui Ic lie 
au seivice, quel qu< soil son Ago memo, c’ist quo, si ce mililarre est at- 
tache au seivice sans remplii les conditions exiles par la loi sur Ic re- 
crutement, ou dont le temps de semce est e\pm , ou cn(in qui aurait etc 
declare unpronie mseiuu, est justiciable dosconscilsdc guerre pom lous 
les crimes et debts antics que u lm de desertion, qu’il pouri ail commettre 
pendant sa presence au corps, conlormemeni au\ arrets des 17jum 1813 
(bney, l »7, p 70) , — 10 jamier 1822 {id , t 22, p 192), — 30a\ril 
1825 et 17jaimei 1826 {id t 26, p 331 el 419), - - 23 janvrer 1829 
(t 29, p 200' , — 6 avid et 20 decembte 1832 {(, C , p 269) 3 oc- 
tobre 1831 {ib ) et 0 mai 1^35 {tb ) — V Competence , Absence, In- 
competence, hors dc la qnrms on, Application de la lot ct Desertion, 
Marins, BAUments de fjucnc ct Gendarmerie ? 

M1NEURS dc seize ans Question de discernemerit — G l C,ait 310 
ct 66, 67 el 68, C P — V Accns6 dqe de moms de seize ans. 

Abus des besoms, farblesses ou passions du uiirieui pour lm fane sou- 
scrire des obligations, art 406 et 108, CP — V Abus de confiancc 
Enlevement de nnneurs, art 351 , C P — V Enlevement 

MINISTERS public L’action du niiuistere public est exercee dans la 
jundiction mililarre, par deux olfrcicrs, le lappoiteur et Ic commissarrc 
du roi 

Le rapporteur ajoule encore au\ functions du mmislerc public cellos 
du juge destruction Dans quclqucs cn Constances, d foi mule aussi des 
requisitoircs, par exemplo, dans les (‘as de coiidamnation d’un membre 
de la Ldgion d’honneui a tine pome afflictive ou mlamanle, d lequerrc 
la degradation apres la sentence renduc, cordoimement a Part 6 de la 
loi du 24 \ent6sc an xn Do memo lorsqu’un acuisd pendant Pinstruction 
ou le ddbatd’une affaire estreconnu coupnblc (Pun nouveau debt, il doit 
requdrir acte du conseil pour smvie de nouxelles poursuiles Comrne les 
autres olficiers du ininislere public des a uires tribunaux, il est charge de 
PexetuUon des jugements prononc(‘s pai les liibunaux mililaiics 
Le commissaire du roi aussi cbaige des fonclions du mmislerc public 
veilleft Paceomplisscment des foimabics cxigecs par la loi, et apr6s le 
verdict du conseil, il requeno Pappbeabon de la loi. Comine le minist( v i% 
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public des aulres tnbunaux, il a le droil de pourvoi (en revision) contre 
tout jugement rendu par le conseil de guerre presduquel il exerce. 

Cette organ sation imxle da minister? public miluaire esi analogue k 
rorgamsation qui avail did creee par le Code de brumaire an iv, dans leg 
lnbunaux ordtnaires, el qui subsi^ia jusqu’a la promulgation du Code 
d'lnslruclion cnnunelle. 

On Irouvera h Particle Rapporteur tout ce qui est relatif aux fonctions 
du mmisldre public. 

MINISTRES entendus comme temoins — C I C., art. 510 « Les 
princes el princesses du sang royal, les grands digmtaires el le muustre 
de la justice, ne pourronl jamais eire cites comme temoins, rndme pmir 
les debats qui out lieu en presence du jury, si ce n’est dans le cas o u le 
roi, sur la aeinande d’unc partie et le rappoit du ministrc de la jusilc« k t 
aurail, par une ordonnance spdciale, autorise cettc companion. » 

Dccrel du 4 mat 1812, arl l er <• Nos ministres nc pourront etre en- 
tendus comme temoins, que dans le ( as on, sur la demande uu munstere 
public ou d’une | artie, et sur le rappoit de noire grand jugc mimsiredc 
la justice, nous aurions, par un decret speual, aulonsd leur audition. 

Art 2 « Leddcrel porta nt celte aulorisilion reglera en indme temps 
la niarnere dont nos inimstres seront entendus, et le cdidmomal a ob- 
server a leur dgaid » 

MINORITE— V. Voix. 

MINUTES d’arrels ou de jugements, ou de procedures, ddlruites, 
comment on doit proceder Art 521 el suivants, C I C. — V. Pieces (de- 
struction de) pour la pdnalile C. P., art. 439. — V. D< struclions. 

MISES en gage d'effets militaires — Art. 5 et 6, L. 15 juillet 1829.— 
Y* Gage {mise en ). 

M1SE en jugement. — La mise en jugement des militaires et des per- 
sonnes jusliciables dcs tribunaux de I’annee, a lieu par ordredu general 
ou commandaut de la division, conlormeinent a Particle 12 de la loi du 13 
brumaire an \ Ce droit appartient dgaleiiicut au ministrc de la guerre, 
conformement a l’arret de la Cour de cassation du 5 levner 1821 

F. pour ce qui concerne la mise en jugement des agents de PLtal qui 
jouissent de la garantie constilutionneile, les mots Agents de VElat, Ge- 
neral . 

MISE en accusation d’un faux teinoin. — Art. 2, 3, 4, 5 et 6, L 14 
germinal an ii. — Y Arreslation d’un faux Umoxn 

MISE cn libertc de Pacquittd. — F. la Loi et la Jurisprudence au mot 
AcquiUe . 

MIXTIONS nuisiblcs k la santd.— Art. 318, C. P.-F. Boissons fal- 
sifies. 

MODE d’cxecution du ddlit, peut dire une circonstance aggravante. 

Le mode ou la maniere dont un debt a ele comnus lui donne un ca- 
raetdre spdual el ajoule k la gravite un degrd de plus pour la condamna- 
tion. Exemple le vol comnus avec violence (1) ou par des geusporleurs 


(1) Quand mfime les violences n'auraient 6t6 eierc&s qu'en prennnt la fuite A 8 d6- 
wmbra1812l iSirey, t 13, p 194 

Envclopper la tCte de la personne vo!6e pour I’emp^cber de reconnaltre ou d’appeler 
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d’armes (1), apparentes ou caches, avec usage ou seulement menaces 
de faire usage des arines, ou a l’aide d’escalade, dYfli action, de bris do 
scelle assumlc par la loi h ('effraction, de fausses cl&>, ou avec t’emploi 
de faux lure de fonclionnaire public, d’ofGcier civil ou miliiairc, de I'unt- 
lorme ou du costume de cc fonclionnaire ou de cel officier, euftn, en 
fais ml usage dc faux ordres, sans comprendre toules les aulres circon- 
stances qui peuvenl se presenter 

Le rapporteur doit done coosideier attentivement les diverses circon- 
stance^ du mode qui peuvent aggraver le fait incrumnd ct en laire I’objet 
de constatation dans ^instruction de la cause 

MONOMANIE - La demencc comprend-elle la monomanie * ) — Dal- 
loz croit que la monomanie, lorsqu’clle existe, est un fait destructif de la 
moralud Mats ll faut s’enlendre sur le sens de ce mot, et on 11 c pourrait 
l’appltqiier h I’etat d’un individu qu’une passion violenle aura enliatnd 
au crime. — On doit reslrcindrela monomanie aux seules affections par- 
tielles de Intelligence, qui font que le monomane, raisonnable sui lout 
le resle, est frappe, sur un seulobjet, d’une demence vdritable, qui I’ain- 
pdche d’apprdcicr lacrimmalitede sesactcs — Dalloz, Repertoire, au mot 
Excuse , t 7, p 636,— Oi bla, Legons de mtdecxne legale, t l® r , p 51, 
132, t 2, p 49, Gbauveau et Ildlie, Thtone du Code penal, f. 2, 
* p 27, —et Rossi, Droit pdnal, t 2, p 17t 

Ainsi, lorsqu’un monomanc est traduit devant la justice mililaire. 
le rapporteur doit s’empiesser d’examincr le caract&re moral de L’incuipe 
et le soumeltrc, s’ll > a lieu, h 1’examen ct k la decision des gens de 
l’art, ainsi qu’il est ordonne pour les alidnes. 

MOEUHS — V Attentat auc ma*urs 

iMOIS d’empnsonnement — C P , ait 40 « Celle (la peine) a uu 
inois (d’empnsonnemenl) est dc trente jours » — V a Pappendice, le ta- 
bleau de concordance des mois de I’&re republicainc. 

MORAL11E — C’esl la moralUe d’un fait, non sa simple matdrialite, 
qui le constitue crime ou debt II y a exception a cette regie, dins les 
cas de miladiesse, imprudence, inattention, negligence ou mobservation 
de reglemcnls, la faule alms est appreciee, pai le resultat materiel, el la 
peine, mesuree avec indulge nee, a pour complement inseparable une con- 
damnation b des dommages-inteiels propnriioiiudsh la perte causde 11 en 
est de mdme encore des contraventions (locales, idles que les infractions 
aux loisde douanes, aux droits de I'oclroi, aux contributions indirecles, a 
lYnrcgisliement,elc , < onformoment aux incudes 6 mars 1812 fSircy, 
l. 12, p 344,,— 13mai 1826, B 275, 26 janvier 1837, B 39,— (Legra- 
verend, I egislalton crnninelle, l l,p 115, — Merlin, Rdpcitotre, article 
Crime , t 3, p. 270, *t /mention, t 6, p 416, — Dalloz, Repertoire, au mot 


du secours, e’est user de violence A 3 jauvier 1813 (Bouiguignon, Jurisprudenc • det 
Codes t 3, p 374) 

(1) Sont compris dans le mot armes loutes machines, to as instruments, gtorerale- 
merit tout re qui est employ^ pour produin I’Hlcl qu’on sc piopose daltemdrc Ainsi 
des bdloiis el des picric s soul des instruments A 0 jum 1808 fSuey, t 17, p 416), 
ct3oclobre 1817 (Id t 18 p 171) — 30 DAvtnibre 1810 'Ddlo/ Repertoire, au 
mol Armes, t 2, p 7), —10 fev"ier 1812 ( Journal du Droit crtmmel , t 4 p 183), 
The one du Code civil pui Plwuvpau et Ilelie, t 3, p b9et6l Tout b&ton est repute 
nrme dans le sens de Part 381, n° b, C P, s’d a tie fait menace d’eu frapper cette 
menare constitue h elle seule une violence A 18 mat 1820 /Bourgmguou, Lot# m- 
mmHlts t 3, p 371), 



m + motifs* 

Excuse^ t. 7, p.636,~ Favard dc Langlade, Repertoire , au mot Jnlen- 
lion, l. 3, p. 90, — Bernal Saint-Pm, DioU crminel, p. 71, — et Rau- 
ter. Droit crmtnel, (. l« r , p. 157) 

MORT (Execution de la peine de) — Til t er , sect. 6 do la loi du 12 
mait793.— V Execution et Deces, pour la redaction des actes quine doi- 
vent pas exprimer le genre de morl V anssi Panes. 

MORT, fail cesser Paction publique — C. I C., ail 2 « L’action pu- 
blique pour Pappliealion dc la peine s’etoinl par la moil du prdvenu. — 
L’aclion civile pour la rdparation du dommage peut etre excrcde centre 
le prdvenu el conlre ses rcpiesentanls — L’une cl Pauli o action s’dlci- 
gnent par la prosenphon, amsi qu’il est regie au liv % tit 7, chap. 5, 
de la Prescription » 

MOR I civile.— Art. 18, C. P — V Panes 

MORT — Comment remplacee a l’egard d’un mineur de seize ans. 
**-Art.67, C. P —V. Accuse dqd de moms de seize ans . 

MORT — Comment cxecutdc, lorsqu’une femme est ddclaree en- 
ceinte — An. 27, C. P 

La peine de morl eslprononcec dans un grand nombre dc cas par les 
lois militaires Elle estaussi piononci e pai le Code pdnal ordinaire dans 
les art. 75 el suiv , 83, 86 el suiv,, 92 et suiv , 125, 233, 302, 303, 304, * 
316 el 434. 

Jurisprudence D’apresl’arl 2, C. I C , la mort du prdvenu n’dtcmt 
Taction publique qu’il son dgard seulernent, ct non a Pegard de ses com- 
plices, conformement an decrei du 26 messidor an xn — Bourguignon, 
Jurisprudence crimincllc,l l,p 10 

Le conseil d’Elat a decide, le 2b fructidor an xm, quo le condamnd qui 
meurt avant Pcxcculion, n’est libere que de la peine proprement ditc, et 
non duremboursement dos frais, qui peul etre poursum conlre ses hdn- 
ticrs. Un arret du 10 jauvier 1811 a conhrme cette regie (Bourguignon, 
Jurisprudence des Codes l 1, p 12 et 13 ) 

MOT D’ORDRE communique a quclqu’un qui ne doit pas en avoir 
connalssancc — L 19 oclobre 1791, tit 2, art 11 « Tout soldat, sous- 
oflkiei\ou olficier oonvaincu d avoir communiqud le secrclduposle ou le 
mot d’oidrc a qiiolqiTim qui n’en devait pas avoir connaissance, sera puni 
de moi ( » 

Remarque e^senticlie — 11 ne faul pas confondrc eel article avec Part. 5 
du litre 3 de la loi du J brumaire an v, qui lie conceme que le cas d’a- 
von livrd le secret ou lc mol d’ordie a 1 ennemi La loi de 91 defend de 
livrer le mol d’ordre 5 ionic personne qui lie doit pas leconnailrc. — V. 
Trahison , ou se trouve Pari. 5 

MOTIFS du jugeuk « t — L 13 brumaire an v, ul 36 « Le jtige- 
ment de eondarnnalion j.usi prononce, le president ordonneia au rap- 
porteur de fane ses diligences poui qu’il soil inis de suite h execution. 

« Lcgreflier,cn presence du conscil, derna lc jugement motivd au pied 
du proc&s-vcibal, qui sera ensmle clos et signe de tons les membresdu 
conseil, du lappoileui ctdudit gicfhcr. » 

Ce pnneipe du motif du jugement est conforme a Part. 163, C. 1. G., 
oxige a peine de nullile. — V, G. C., p. 213. 

MOTIFS dc la ddcision d’un conseil de revision. — L. 18 venddmiaire 
an vi, art 25 « La decision du conseil dc revision sera motivde. » 
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MOUVEMENTS s6ditleux — L 8 aortt 1790, art. 7 • « A comptefr 
du jour dc la publication du present decrct, il sera informd de toutes sd- 
ditions, de tous mouvements conccrtds qm auront lieu dans les garnisons 
etdans les corps, contre Pordrc ct au prejudice de la discipline militaire. 
Lc processera fait el parfait aux instig ilcurs, auteurs, fauleurset participcs 
deces seditions el mouveinents, ct pat le jugemenl a inter\enir,ils seront 
ddclaiesddohus pom jamais du litre de citoyens actifs, trahres a la pa- 
tne, mftmes, uidignes de poiter les aimes el ehassds de leurs corps. Ils 
pourront meme due coiidamues, smvanl Pexigence des cas, a des peines 
afflictlvcs et corpoiellos, confoimement aux oidonnances, b Peffet de 
quoi le comite militaire prescnlcn dunaiiche protham un ddcrct pour 
mettre l’Asscmbiee naitonale en etat de statuer sur rorganisation du con- 
seil de guerre* et la forme d’y proceder »•— V Attroupetnents , Chefs d# 
hande , Sedition et SdrclS de I'Elal 

UlUfeTS-SOtJftDS — C I C , art 333 < Si Paccuse cslsourd-muet 
et ne sait pas dune, le president nommera d’office pour son raterpr&te 
la personne qui a le plus d’habilude de couverscr atec Im — If en sera 
de mdme h regard du tdmoin sourd-frmet — Le surplus des dispositions 
du precedent article sera execute —Dans I'» cas oil le sourd-muct saurait 
dcrue, le greffier ec rna les questions el obsei vations qm lui seront failes; 
elles seront reraises a l’accusc ou m icinom, qui uonneront par dent 
leurs rdponscs ou declarations 11 sera (ait lecture du tout par le greffier.* 

Jurisprudence — f a disposition de Part 332 (1) , qm present, k peine dc 
nullile, que Pinterprelo nomine par le president, dans le cas o u Paccusd 
ou les lemoinsne parleraient pas le meme idiorne, so le litres de vingt et 
un ans au moins, ne s’appliquc pas au cas de la nomination d’un inter- 
pret an sourd-muct, accuse ou lemom, qui ne sail pas dcrire. A. 23 dd- 
cembre 1821, B 604 

Si la personne qm a le plus ri’habituric de converser avec lc sourd- 
muet ne se prdsenle pas, ou ne pent sei vir d’mteiprete, le piesidcnl peut 
nommor toule autre personne qu’il jugc capable de iemplir ces functions 
ateclidelite A. 27 mats 1834, B Ii3 

Les sourds-muets qm ne savent pas dcrire sont dans le meme cas que 
les eufants, leurs depositions sont recnes coinrae simples lenseignc- 
ments A du 13 aodt 1812 (Bourguignon, Jurisprudence des Codes , 
t. 2, p 39 et 10,— f)allo7, Rcpcitoirc , au mot Temoin , t 12, p 590-592, 
— et Duverger, Manuel des Juges d' instruction, I 2, p 43 et 47.) 

Si lc sourd-muct dent sa deposition, il doit la fnre en prdsencc du 
rapporteur, et si c’esl en seinte, on piesctice du conseil de guerre Sa 
deposition ne doit pas elie ecrile el prdparee a Pavance. 

MULETIERS , sont juslici aides des tribumuv militaues — L 13 bru- 
maire an y, art 10 « Sont souls 1 dputes attaches a l’armec et a sa suite, 
el commc tels, jusliciables des eonseils de guerre 

« 1° Les voituricrs, eharMurs, niuletiers et conduetcurs de charrois, 
employds au tiansport de Fartiilerie, bagages, vivreset fourrages de Par- 
mee, dans les marches, camps, cantonnements, et pour Papprovisionne- 
ment des places cn etat do siege. » 

MUNIGIPALITE — Enfant trouve, declaration k faire. — C. P., 
art 347. — V Enfants Irouves 

MUNITIONJVA1RES, sontjustiuablcs destribunaux mihtaires. — L. 

(4) Voy Part 332 au mot Interpreter page 267. 
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1 3bi umaire an v, art. 10 « Sont seuls rdputds attaches a Parmde et h sa 
suite, et corfime lels, jusliciables des conseils de guerre 
« 10° Les vi\andiers, les mumtionnaires et boulangcis de l’armde. » 
Jurisprudence — Un sous-lrailant pour la fourmture des vi\res de !a 
marine doit dire consideid corome muimionnaire, el, par ce motif, est 
justiciable des tribunaux maritimes, h raison des moyens illicitcs qu’il 
emploic dans sa geslion — G C , p 272. (Ce pnncipe esl applicable au\ 
mumtionnaires de Parmde de terre ) 

Les employes d’un magasin de fourrages, coinmissionnds par le minis- 
tie de la guerre, sont jusliciables des tribunaux miliiaires. — Id., ib 
Les mumtionnaires ou fourmsseurs des armdes, bien qu'ils ne soient 
pas prccisemenl agents du gouvernement, jouissent cependant, dans l’in- 
tdret meme de PElat, d’une garantie legale. Ils ne pcuvent etre poursui- 
vis que sur une denoncialion du ministre de la guerre, conformemcnt 
aux dispositions de I’art. 433, C. P — V. Agents de VEtat , pour la mise 
en jugement 

MUSICIENS gagisles, ne peuvent dlie consideres comine desei- 
leurs, lorsqu’ils ue sont pas nuiitaues Les lois imliiaiics sur le renulc- 
nientet sur I’dtat des officicrs, icconuaissenicinq inanieres legales d’ap- 
paiiemra I’armee, savoir 
t° Pai appel de la loi, 

2° Par engagement volontaire , 

3° Par le remplacement , 

4° Par le rengagemcnt , 

5° Enfin, par la qualile d’oflicier 

Les simples musiciens gagistes n’etant dans aucune de ces conditions, 
ne peuvent, non plus que les raallres-ouvneis, dire considdres comrne 
ddscrtcuis 

A c sont pas jusliciables des Inbunaux miliiaires en temps de paix — 
La Cour de cassation a detide par arret, qu’on tiouvera an mol Compe- 
tence , que les musiciens gagistes n’eta ent pas jusliciables des tribunaux 
miliiaires 11 result? linplicilemcnt de celle decision, qu’ils jouissent du 
droit de lecours en cassahon, en vertu de 1’ail 77 de la loi du 27 ven- 
tose an vm , prmcipc applicable a quiconque n’est pas legalemeut lie au 
service militairc — V G C , pages 270, 271, 556, 557 

HI UTIL \ riOIV. — L 28 m\ose an vn, art 31 «Lorsque, par 1’effet 
tl’mie mutilation, ou de loutc autre mamerc, un consent sera alteint 
d’une lnfirimtd assez grave pour rempechci d’dlre emplo\e d ins une 
aim?, et qu’il pouna iieinmoins elre employe a toules autres lonclions 
p cs les armdes oudaus la maimc, il en seia fail mention dans les rap- 
ports des otficiers de sanle, cl le Directmie executil esl aulorise h Pem- 
p!o\ei de telle manieie ou dans telle anno qu’d jugera convcnable » 
Couforinement a 1’ordonuancc du 11 octobie 1820, les mutiles sont 
euvoyes dans les compagmes de pionnicis Ces dispositions sont applica- 
bles a tout mililaire en aciivite de service qui*se muiilc volontauement, 
laute coutre laquelle le legislaleui n’a cree aucune penalitd, mats it n’en 
esl pas do meme pour les jeuncs soldats non incorpores Part 41 de la 
loi sur le recrutemcnl pumt 1c jeune soldat qui poui sc souslraire au 
sen ice mililaire, s’est inutile, d’une peine d’einpnsonncment d'un mois 
a un an,et,& Pexpiralion de cette peine, il est cuvo\c a*i\ pionnieis. Ces 
tondamnalious sont du reason des tribunaux ordinance 

MU11XEUIL des pusomucts du gucue. — ■ L. 17 fumaire an xiv, 
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art l lf , « Les debts commis par le$ pnsonnicrs de gun re dans toute 
Fctenduede nolie empire, sont justiciable* des commissions mililaires (1) 
\rl 2 ft Le general commandant la duision dans Farruiidisscmcnt 
do laquolie so commoltia un debt, leumra une commission militairc 
composoo d’un officiei de gendarmerie faisanl fonctions de rapporteur, 
cl do uuq oflu icis, le president ayant an moms le grade de chet de ba- 
taillon fat tide abroge) 

Ail 3 « Touto imitincne, icsislnnce a la gendarmerie , k !a garde na- 

tionalo, tout complot donl se rendraient coupables des prisonmers de 
guerro, so rout pums de morl. » 


N 


iVAlSSANCE — L’cnonciation dans un acle de naissancede la ma- 
termle est substanliello, eu consequence, la faussclc de cette dnonciatiou 
consume un faux caraclense A 12 mossidor anxil Sirey, t. 4, p 36(>). 

LVnoncialion de la legitunile n’osl pas dgalemcnt subs antielle , (Foil 
il suit quo la fausseto d’uno telle ouoneialion n’a pas le caracterc d’liu 
lau\ A 5 fovriei 1808 (Sirey, l 9, p 88) 

Les forinalites a remplir par les ofliciois faisant fonctions d’offioiers do 
relalcivil,a Fat mee, soul iiaccespai les art. 55 ,56,57 ct 58 du Code civil 
(I P., arl 346 « Touto personne qui, ayanl assisle h un accouche- 
ment, n'aura pas fait la declaration h elle proscrilc qar Fart 56 du Code 
civil, ot dans les delais fixes pai Fart 55 du mcme Code, sera pume d’un 
cmprisonncinent de six jours a six mois,ctd’ une amende de seize francs a 
trois cents francs » 

NATURALISATION. — Decrct du 6 avril 1809, relalif aux Franca is 
qm auront poite les aimes ( outre la France, et a ceux qui, lappeles do 
Feiranger, no rcutroront pas on Franco, art l® r « Tous les Fran^ais 
qui, lyant poile les armes con t re nous dcpuis Ic l er soptembre 1804, ou 
qui, les portant h Favemr, auront encouru la peine de morl confoimc- 
rnonl h Fart 3 do la section l re du litre l er de la 2® partie du Code penal 
du b octobre 1791, set out justiciablcs des Cours speciales (2) — Pour- 
ioul neanmoins ceux qui seroiil pris Its armes a la mam, 6t re trail tuts 
a des commissions imlitaires, si le commandant do nos troupes le ju go 
couvenable 

Ait 2 « Seiont considcres comine ayant porte les armes contre nous, 
tous ceux qui auront sorvi dins les amides d\ine nation qui dlail on 
gueire contre la Franco, ceux qui seiont pris sur les fronlieres, ou cu 
paysennomi,porieursdecougesde commandanis mililaires ennenus, c*ux 
qui, sc trouvant au service nnlilairo d’une puissance eirangdre, ne Font pas 
quittec ou no Ic quittciont pas pour rennet on France aux premieres 
hoslililcs sui venues cnlie la Fiame et la puissance qu’ils ont servie ou 
qu’ils servent, ceux eufin qui, avaul pris du senicc militaue a Feiran- 
ger, vappclcs en Fiance par un decret public dans les formes preset lies 


(1) La Charle de 1814 a supprmid les commissions mililaires , les couseils de 
guerre sonl seals competenls 

(2) L’arl 54 de la Charle ayant suppi ime les Cours speciales et les commissions 
mililaires, les crimes ou drills qui dlaient aUnbu6s ft la juntliction de ces commissions 
mdilairc* sont mainlonnnt du re-«oil des tonseih de gmrre 
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pour la publication des lots, ne rcntreront pas conformdmfcnt audit $6* 
cret, dans le cas toulefois oft, depuis la publication, la guerre aurait 
delate entre les deux puissances 

Art. 3 « Les dispositions des deux articles precedents sont applicables 
mOmc ft ceux qui auiaient obtenu des lettres de naturalisation o’un gou- 
vernement dt ranger. 

Art 6 « Les Fiangnis qui sont au service militaire d’unc puissance 
dlrangcre, avec ou sans autonsation, et qm n’auraient pas porld les ar- 
mes contre nous dcpuis le l er seplcmbre 180i, sont tenns de le quitter 
du moment oft les liostihtds coumicnccni entre ccttc puissance et la 
France, de rentier en Franco, ( t d’> justifiei de lour relour dans le delai 
de troiS mois, ft compter du tour des prcmieics liostihtes. 

Art 7 « Its scront tonus de sc presenter devant nos procureurs impd- 
riaux des tnbunaux dc pi cimerc instance du lieu de leur domicile, dans 
le delai fixd par Particle precedent, et d’y lequenr acte de leur presence, 
lequel acte scratranscril au groflo 

Art 8 « Ceux desdits Francos qui n’auraient plus de domicile cn 

France, seront tenus dc so presenter devant noire piocureur imperial du 
tubunal de premiere instance dc Pans, pour y requdrir acte dc leur pre- 
sence, dans le delai qui sera prose rit, lequel acte sera transent au greffe. 

Art 9 « Ceux qui auraienlun domicile en France, pourront aussi se 
presenter, s’lls, lc preferent, a noire procurem imperial du tribunal de 
prein.cre instance de Paris, qui lour donnoia acle de leur picsence, et 
mstruira dc suite de cette piesentation noire piocureur imperial pres lc 
tribunal dc premiere instance du lieu du dominie de celm qui aura com- 
paru, Fade de preseme sera transent au grofle 

Ail 10 « S’lls ne sc sont pas presentes dans le susdit ddlai, le pro- 
cureur imperial donneia son requisitoire, a I’cflet de faire ordonner la 
saisie de Ions les Incus, nieuldes el immeubles qu’ilspossedent, amsi que 
de ceux qui pourraient leur obvemr dans la suite 1 c jugement qui ihter- 
viendra, leur ordonnera pamllement decomparaltie dansle mois devant 
lc pi ocureur general de la Cour speciale 

Ail 11 « Nos procure urs impel mix transmettront de suite ft notre 
procureur gcndral de la Com speciale de leur ressort, les norns, quabtds 
et demeure de reux qui, domiciles dans leui arrondissemcnt, ne se se- 
ront pas presentes pour requerir arte de leur presence, lls joindront 
copie du jugement qm am a ordonnd lc sequestre, avec les proeds-ver- 
baux qm const it cron t ('opposition 

Art 12 « Lc mois expire sans quo l’indnidu se soit prdsenle devant 
nos procureurs gdneraux, ceux-ci requerront acle de fa plamte qu’ils 
rendronl contre ceux qm seront ddnoines com me n’ayatit pas Obdi ft 
Part 6 du present decret ct au pigement rendu cn execution de Part 10 
ci-dcssus , ils requeriont qu’il soit mforme contre eux comme prdvenus 
du crime d’avoir porre les armes contre la France 

Art 19 « S’tl rdsultc dc Pin si ruction et de IVxamon, que Paccusd 
n’est pasrentre en France dans le delai present, etqiPildtait an service 
militaire dc Pennemi ft Pepoque oft les hostililes ont dclald, nos Cours 
appliqueront les dispositions de Part 3, sect l r % til. l er , dc la d» uxidme 
parlie du Code pdnal du 6 octobre 1791 

Art 20 « Lis dispositions de Part. 6 ci-dcssus sont appucables aux 
Francis qui ont des fonclions pohtiques, admimstratives ou judiciaires 
chcz Petranger . its sont tenus de rentrer cn France dans les delais, et 
de itislificr de leur rentrde dans les formes presentes par ies art. 7, Set 9. 

Art. 21 « Faute d’avoir satisfait aux dispositions de ces articles, ils 
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seront poursuivis conforincmem h ce qui est present par les art. 10 et 
suivanis, jusques el compns Fart 18. 

Art 22 « S’ll rdsultc ae rinstiuclion ct do l’cxamen, quo les accuses 
occupaienl des emplois, ou exerg.ucnl des foncuons politiques, adminis- 
traiives ou judiciaires h l’cpoque des premieres hostihtes, ct s’ils n’ont 
pasjustifie dc leur retour en Franco, nos Cours los ddclarcront morls 
civilcment, el prononcoronl conlre eux la confiscation do lcuis biens. » 
f)es Francais au krvice mihtaire dc Vclumgci .—Art. 23 « Tous les 
Francais au service militairedi l’dlranger soul tonus do ronlrcr en France 
lorsqu’ils sonl rappelds parun decret publie dans les formes prescriles 
pour la proinulgalion des lois. 

Art. 24 « 11s sonl tenus, dans les delais fixes par te dccrct de rappel, 
de justifior de leur retour, amsi qu’il cst dii i i-dessus, art 7, 8 et 9. 

Art. 25 « I<aute par eux d’avoir justilie do lour relour, ds seront 
poursuivis ainsi qu’il cst dil aux art.iO, 11, 12, 13, H, 15, 16,17 ctl8. 

Art. 26 « S*il rdsulle dc l’instruclioii, quo l’accuse etait au service 
militaire de la puissance dlrangere ddsignee dans lo ddcret de rappel, et 
qu’il n’y a pas obdi, il sera, dans le oas ou la gueire aurait delald enlre 
la France el cettc puissance, pum confoi moment a l’ari 3, sect l re , 
tit l er , deuxidine parlie du Code penal du 6 oclobre 1791, et sos biens se- 
ront confisquds. —Si la guono n’a pas delate ontrrlos doux puissances, 
l’accusd sera ddclard mort uvilemcnt i 1 sos bions seront oonlisques. 

Art 27 « Los dispositions do Part 23 du piesont decret sont applica- 
bles aux Francais qui cxcrcontdos functions polilu|uos, adminisiratives 
ou judiciaires chcz l’otranger, ils sont tenus de rentrer on Franoo, ct 
de justificr dolour ictoui conlorinonient aux dispositions des art. 7 ol 8 
du present decrol, sous pane d’etre poursuivis et inis en accusation, 
ainsiqu’il eslcxpbuud aux art 10 et suivanis 
Art 28 « S’ll resulle do l’lnsliuaion, quo los accuses n’ont pas obdi 
an decret do rappel, et qu’ils oxoroont dos omplois ou lonclions politi- 
ques, admlmslrativos ou judiciaires cl ins lo pays duquel ils sonl rappelds, 
nos Cours les declareronl morls civiloinent en Fiance et prononcorontla 
confiscation dc tous lours biens meubles et unmeublcs » 

Dccrct du 26 aotil 1811 , conccrnant los francais naturalises en pays 
diranger avecou sans aulonsaliou do Sa Majestd, et coux qui sont deja 
enires ou qui voudruent cniicr a I’avcmr au service d une puissance 
etrangcre — Tit l fr Des Francais naturalises en pays elranger avec 
automation - \rl 5 « Les Fiima.s naturalises on pays elranger, 

memo a\oc noire autonsai ion, no pout i out j unais porter les armes con- 
tre la Fiance, sous pi me d’etre linduils dovanl uos Cours ot condamnes 
au\ peincs polices au Code penal, liv. m, ait 75 ct suiv. »—V la loi, au 
mot Surele de VEtal 

Tit 2 — Des Francais naturalises en p igs elranger sans automation . 
— Art. 11 « Coux qui ehient naturalises ,en pays dlnngcr, ct contre 
lesquels il aura etc proeddd coniine il est dit aux art 6 ot 7 u-dessus, 
s’lls sont trouxds sur lo territoire de l’crnpire, seront, pour la premidre 
fois, arretds ct conduits au dolh dos frontiei es en cas dc rdi idivc, ils se- 
ront poursuivis do van t nos Cours, ot condamnds h etro detenus pendant 
un temps qui no pouna dire mom die d’unc annde, in oxedder dix ans. 

Art. 12 « Us no pourronl etro releves dos ddcheances et affranchis 
des pemes c i-dessus que par des lcLtr«*s de relief accorddes par nous elk 
conscil nrivd, coinme les lettros do grAcc 
Art 13 « Tout mdivulu naturalisd en pays dtranger sans notre auto- 
nsation, qut porterait les armes contre la France, sera pum conformd- 
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ment a Tart 75, C. P. » — ( V . ainsi qu’d a did dd, Particle cite aa mot 
SdrelS de VEtal ) 

1 it 3. Des mdmdus dejd naturalises en pays etranger Ai 1. 1 4 « Les 
iudi vidus qui se trouveraient naturalises en pays etranger lorsde la publi- 
cation du present decret, pourront, <lans le ddlai d’un an, s’ds sont sur Ic 
continent europden, de trois ans s’lls sont hors de ce continent, de cinq 
ans s’lls sont au delb du cap de Isonne-Esperance et qux Indes orientates, 
obtenir notre automation dans les ddlais el selon fes formes pot les au 
present decret 

Art. 15 « Ils ne pouuont dire relevdsdu retard quepardes letlresde 
relief de decheance, accordees sur la proposition de l’un de nos mimslres, 
et dclivrdes par noire grand-juge , ainsi qu’il cst dit b 1’art. 12 ti- 
dessus. 

Art 16 « Le delai passd, ct s’lls n’ont pas obtenu des lettres de relief, 
les dispositions generates du present ddcret leur seront applicables » 

Til. 4. Des Franpais au service d’une puissance etrang&re — Art. 17 
« Aucun Frangais ne pourra enircr au service d’une puissance dtrangere 
sans noire autonsation speciale, et sous la condition de revcnir, si nous 
le rappelons, soitpar une disposition gdndralc, soil par un ordie diicct 

4it 18 « Ceux de nossujets qui auront obtenu cello autonsation, ne 
pourront prdier serment a la puissince iliez laqueile ils servironl, que 
sous la reserve de ne jamais porter les armes conlre la France, el dc 
quitter le service mdme sans dire rappelds, si le pnnce venait a eire en 
guerre avecnous , h defaut de qum, ils seront soumis b loules les peincs 
portees par le decret du 6 avril 1809. 

Ail 25 « Tout Fran^ais qui entre au service d’une puissance elran- 
gere sans noire permission, est par cela seul censd naturalisd en pa>s 
etranger sans notie automation , et sera par consequent Iraild confoi- 
mdment aux dispositions du tit 2du ptesent decret, ct s’d reste au ser- 
mcc dlranger en temps de guerre, il sera soumis aux peincs portees par 
Ic deciet du 6 avid 1809 

Art. 26 h L’art. 14 esl applicable aux Francois qui seraicnt au service 
dlranger sansetre munis de letl res- patent es 

Ait 27 « Noire ddcret du 6 avril 1809 continucra a elrc execute 

pour tous les articles qui ne sont m abroges in modifies par les disposi- 
tions du present decret, el notairunenl b I’egard des Frangais qui, etant 
entres sans notre autonsation an service d’une puissance clrangere, y 
sont demcurcs apres la guerre declaree < ntre la France ct celte puis- 
sance —Ils seront con siderds coniine ayantporid les armes conlre nous, 
par cela seul qu’ils auront continue k faire partie d’un corps mililaue 
destine h agir contrc la France ou ses allies » 

At is du conseil d’Elat d. s 14 el2f janv 1 812, sur les lettres et ordonnanees 
de naturalisation — « Le conseil d’Etat .. vu la loi du 15 ddeembre 1790, 
les decrelsdes 6 avid et J6ao0t 811, est d’avis —Sur la premiere ques* 
lion , — Qu’aucune permission accordee bun Ft an^ais, soil pour sc faire na- 
turalise^ soit pour prendre du service a I’dlraiigcr, n est valable, si elle 
n'esi accordce dans les formes presu ites par I’arl 2 du decret du 6 aotit 
1811, qu’aiusi lout Fiangais qui, avant la publication dudit decret, aurait 
prisdu set vice d’unp puissance eirangeie, meine avec la permission de 
Sa Majesld, est tenu, s’d ne veut encounr les peimx portees au til. 2 de 
ee decret, dc sc iminn de letlres-p dentes, conformement aux disposi- 
tions de I’art 2, et dans les debus presents par l’art. 14 du indme dd- 
eret , 
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« Sur la seconde question, — Quc les dispositions desddcrets des 6 avril 
1809 et 25 aoOt 1811 ne sont point applicablcs au\ descendants des rcli- 
gionnaires fugitifs qui n’onl point use du droit qui leur elait accordepnr 
Part. 22 do la loi du lb decembre 1790, 

« Sur les Iromemc el quatrieme questions,— Que lout Fran$ais qui elait, 
memo a\ec la permission de Sa Majestd, au service d’une puissance etran- 
gere, accepte de celle puissance uii till c hcreditairc, est, par cettc ac- 
ceptation seule, cense naturalise eti pays Granger, et que si laditc ac- 
ceptation a eu lieu sans Pit lonsation de Sa Majeste, il doit ctre traitd selon 
le litre 2 du decicl du 26 aoOt 18*1, 

« Sur la cinqmeme question , -- Qu’aucun service, soil pres de la per- 
sonnel soil pres d’un des membres de la ianulle d’un prince elranger, de 
meme qu’aueune function dans tine adminislialioti pubbque elrangerc, ne 
peuvent etre acceptes par un Frames sans une auiorisation de Sa Majeste , 
« Sw la stxieme question, — Qce tout sujet d’un pays mini a la France, 
qui, inemeavanl la reunion, serail untie au service d’une puissance dlran- 
gere, est lenu de se pounoir de lettr, s-palenles, ainsi qu’il csl dit sur la 
premiere question , a moms qu’avant la mdme reunion, il n’eiU eld na- 
turalise cbe7 cette puissance , 

« Sur la seplieme question , — Que tout Fran^ais qui desit cobienu I’au- 
lonsation, soil de se faire naturaliser, soil de prendre du service 5 l’e- 
li anger, doit en adiesscr personnellement la dcinaude au grand-juge, 
lninistre de la justice, pour etre ladile detnande soumise par ce dermci 
h Sa Majeste , 

uSur lcs hmhemeet neuviemc questions, — Qu’aucun Franvais,ni aucun 
sujet des pa>s reums, qui est ou entrera au set vice d’une puissance etran- 
gere, ne pourra, pour quclque cause que ce soil, venu eu France qu’avec 
une permission spdciale de Sa Majeste, laquelle sera necessaire a teux 
memc s d’enlre eu\ qui auront qiutle le service elranger , et que la de- 
maude de celle permission de\ i a etre adressee au grand-juge , 

« Sur les dixietne el onzieme questions , — Qu’un Fian?ais, sei vant avec 
auiorisation dans les tioupes d’une^puissance etrangere,doil,lorsque son 
corps est appcle par Sa Majeste b traverser la France ou a y stationner, 
conservei la cocarde et Ptiniformedcce corps tant qu'd vest present, que, 
hors ce scul eas, aucun Frau^ais ne peut porter en France m cocarde 
elrangere, ni umforme, ni costume elranger, quand meme le prince 
au service personnel duquel il est attache se trouverait en France. » 

Un second avis du coriseil d’Elat, du 22 mai 1812, a decidd que lede- 
cret du 2b avril 1811 n’est point applicable aux femmes. 

Jurisprudence. — La competence altribuec a la jundiction mililaire 
pour juger les Franvais qui scraient prislesarmes a la main, combat tant 
conlre la France, n’a point ele abrogee par Tail 62 de la Chaite, por- 
tanl que nul ne pouria ctre distrait de si s juges naturels, in pai Part. 63 
qui defend de creer des commissions et des tribunaux exlraordmaires, ni 
par Part 4 de Pordonnancc du 4 avril 1823 A 15 janvier 1824, B. 53. 

L’art. l er , section 2, du decret du 6 avid 809, qui autorisc le com- 
mandant des troupes a traduire dcvanl la commission mililaire ceux qui 
seront pns les armes h la main dans lesrangs ennemis, s’applique h tout 
Franvais mililaire ou non. — (Vest de>anl les consciU de guerre 
permanents (piedoivent etre traduitscestransfuges A 18seplcmbrcl824. 
Cel arret continue cette doctrine qu’atijourd’bui les iransfuges non mili- 
taires ne seraient justiuables des conseils de guerre, qu’autant qu’ils se- 
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raienl pns les armes & la main dans lc rayon dc Parmdc en campagne. 
G. C., p. 732. 

NAVIGATION. — Les troupes dc l’armde dc lerro, embarqudes pour 
navigucr, sont justiciables des liihunaux marilinics pour les delils cominis 
abordd’unnavirodegucne, mais pour les debts commis a bould’tin navirc 
du commerce nolisd parl'hlat pour Je tianspori des troupes, lls conll- 
nuent d’etre souims h la jundiction des tnbunaux militaires. — V 
merits de guerre. 

NECESSA1RES d’arnics, — sonl considers romme faisanl paitie dc 
I’aniieniciit — Par arret du 1 \ septembre 1832, la Corn a dcciud que le 
neccssaire d’armes eon tie au soldal fail partic de son armement, en con- 
sequence, que la venle de co neccssaire donne lieu, conlrc le soldal qui 
s’en rend coupanle cl contrc I’acln (ei.i , a 1’applicalion des pcines porlees 
en 1’art 5 de la loi du 28 mais 1793, ct 3 de la loi du 15 juillel 1829 — 
G C , 98. 

NECESSITE dc la legitime defense — C. P , art. 327. « 11 n’y a ni 
crime in dclu, lorsque I’homiculo, les blessures ct les coups elaient or- 
donnds pat la loi el comma odes par I’auloritd legitime 

Art 328 « II n’y a in crime m debt, lorque I’homicidc les blessures 
ct les coups elaient commandos pai la necessity aciuclle dcla legitime de- 
fense dc soi-mcmo ou d’autrui 

Art 329 « Sont compns, dans les cas de ndeessite actuellc de d efense, 
les deux cas suivants 

« 1° Si riioniicide a etc commis, si les blessures ont die failcs, ou si les 
coups out etc porlesen repoussanl pendant la nuit 1’esealadc ou l’effrac- 
tion des cidtuies, murs ou cnliecs d’une maison ou il’un apparlement 
habile ou de U urs depcndanccs , 

« 2° Si lc fait a eu lieu en sc defendant conlre les auteurs de vols oude 
pillages executes a\ee violence » 

Jui isprudence — Loisquc la ncccssite de la legitime defense a etd 
admisc, iion-seuleineni ll n’y a ni crime m debt, mais il n’y a pas mdme 
faute, et, en consequence, le Inbiuial ne pout pas prononcer conlie 
l’aulem d’un 1 \il aiusi acquitle, dc dommages mtei els A 19 ddeembre 
1819, B 329 

D’aprds Part 328, la ncvcssite do la Idgitime defense doit dire actuellc, 
c’est-a-diie immediate, el d’une nature telle qu’il y ait eu impossibility de 
so souslraire autr* nieul aux violences e\ erodes conlrc soi 

A la dilTerenre des motifs d’e\( use tires de la provocation, la necessity 
de la legitime ddfense pout etre appreuce et resolue pai la inise en ac- 
cusation A. 13 mars 1817, B 51 

Les mots necesute a ctuelle piouvent qu’il ne s’agit quo du moment 
rodme oil Pon est oblige de repousser la force par la force. (Discours de 
l’oratcur du gouverneinent.) 

Les violences 4 a repousser doivent etre physiques et matenelles , une 
simple provocation injurieusc lie suffil pas A. -9 fdvriei 1813, B. 98. 

Mats il suffil d’une menace scrieusc iaile avec une arnic meurtriere, 
approchee du corps, sans memo qu’il y ail eu blcssure. A. 15 messidor. 
B. 302 (1). 


(4) Housseaud de la Combe, Matures ertmtnellet, p 84 , — Muyart de Youglana, 
l* t# mmwtlUt) t 4« T , p 29 , — Bayoux, Examen d* la Ugttlahon mmmtlU, 
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NEGLIGENCE dans la conservation dcs grains et farines. — L. M 
brumaire an v , tit. 7 , arl 6 • « Tout r^imiionnairc on bouhtnger 
qui sera convameu d’avoir, par sa negligence, laisse g3tcr ou corrompre 
les gi am sou farines conties h sa manipulation, scia pum de six mois de 
prison, et condamnd au rcmboui semen t des c bjets ddperis par sa ne- 
gligence » 

NEGLIGENCE d’unsous-intondant mibtairc.— Mdmc loi,tit. 3, art. 
l ,r « Sera pum de inort comnie convaincu de trahison 

N° 9 « Tout emmnissairc ordonnatoui , ou autre en faisant les func- 

tions, qui n’auiait pas pourvu au\ dislribulions des vivres et (ourrages 
ordonnees pour toulcs les pailus du service conlie 'a sa surveillance, 
lorsqu’il en avait les moyens, ou qui am ait neglige ou refuse d’insiruire 
le general en cliel de Parmec, ties besoms eu ce genre de ladile armee 
ou division, si, pai suite de cclte prevarication, le salut de P armee ou le 
succds dcs* j s operations a die compioims » 

NEGLIGENCE dcs pi eposes a la garde ou conduited’un detenu dvadd. 

— C P., art 238 et suivarils — Y Evasion 

NEGLIGENCE des offlciers de police judiciaire, rapporteurs. — C. I. 
C , art. 280 — Vov Rapporteur 

NEGLIGENCE ayanl occasioning la inort — Art 319, CP. — Voy. 
Homicide mvolontane 

NEGLIGENCE dans 1c service des fournisscurs. — Art 433, C P. 

— Yoj Fourmssem 

NOM supposd.— C. P , art 154, 155 et 156 — V. Faux et Escroquerte. 

NOMS ET P RE NO IIS — Decret du 6 fi uctidor an if, art l er « Au- 
ciin citoyen no pouira porter de nom m do prenom autresque ccux cx- 
pnnics dans son acle de naissancc ceux qui les auraient qui lids seront 
ten us de les reprendre 

Arl 2 « II est egalement ddfendu d’ajouter autun surnom a son nom 
propre, a moms qu’il n’ait servi jusqu’ici adislingtici les membres d’une 
ineme famille, saus rappelcr des quahln aliens feodalcs ou uobiliaires (1). 

Art 3 « Ceux qui eiilreindraienL les dispositions des deux articles pre- 
cedents, seront condamucs a six mois d’einprisonnement,et & une amende 
dgale au quart de leui revenu La rccidi\e sera pume de la degradation 
civique 

Arl 4 « II cst expre^sement defendu a to us fonctionnaircs publics de 
ddsigner les utoyens dans les actes aulremcnt que pai le nom de famille, 
les prenoius porlds en l’acte dc naissancc, ou les surnoms rnainlenus par 
Tart 2, ni d'en exprinicr d’autres dans les expeditions et cxtraits qu’ils 
ddlivreront a Pavenir 

Arl. 5 « Les fonctionnaircs qui contreviendraicnt mix dispositions dc 
Particle precedent, seront destitues, declares mcapables d’exercer aucune 


p 474 , — Dniioz RSpertotre , au mot Fcecuse , t 7, p 638, 640, 645 etOi-6 , — Chau- 
\eau et Hebe, Thtorle du Code ptnal. t 2, p 446 et 205, — Rossi, Droit p^naL 
t 2, p 422 

(4) L’art 2 estabrogd, encc qui concerne les qualifications nobiliaircs, par Part 62 
de la Charte de 4830, qui declare que 1’anuenne noblesse repreud sos titres, mail li 
subsiste quant aux qualifications fdodales qui ne peuvent jamais 6tre reprises. 
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fonction pubhque , ct condamnds & unc amende dgale au quart de lour 
revcnu. » 

Arrele dul9niv6$e an viTfcontenant dcs nusures pour la stride execu- 
tion de la loi du 6 fruci. an 11 , relative aux noms et prenoins — Art l* r • 

« Les commissaires du Directoire exeeutifpres les adinimslialions centrales 
elmumupales, pres les tribunaiix civds, criminels el cotrcciionnels, soul 
charges de ddnonccr aux ofbciorsde police pidiciaire loute contravention 
aux articles ti-dessus rappelcs do la lot du G fruclidor an n (1, 21, *, 4, 5). 

Art 2 «1 Is sont pamllemonichargds de denon ter aux accusaleurs publics 
les ofliciersde policejudiuaire qui ne poursum went pas les contrevenants, 
etde rcquerir qu’ils soicut eux-menies poursuivis conforrnement aux dis- 
positions desarl 284 et suivants du Code dcs debts et dcs pomes (1) 

Art. 3 • « Les ofbciers generaux el anlres dcs armees de terre ot do 
mer, les rdgisseurs do Peiiicgistrc nionl , ct lous los agents du gouverm - 
inent dans les difti rentes parlies d’ad ministration , sciont tonus, sons 
peine de destitution , de faire eonnailie aux numstres auxqm Is ils sont 
respectivement subordonnds, les contraventions qu’ils auraicnt occasion 
de remarquer, et d’en dcnoncer les autouis amsi que les complices » 

Observation — On trouvera au mot Rapporteur la mamcre de proce- 
dcr dans les cas oil les noms et prenonis sont differerninent eents dans 
les pieces d’une meme procedure 

NON BIS IN IDEM. — La niaxune non bis in idem , Pune de s plus an- 
ciennes denotre droit cutnincl, eprouve souvenl des difficultes dans son 
application Les exemples qm \ont olre cites, servironl a les prevenir 
ou a les resoudre. 

Suivanl la doctrine do la Com de cassation , lorsquc Ic memo fail a 
engendre deux crimes connexos, et que l’uu dcs deux crimes est ddfini- 
tixement juge, l’accuse lie pout pas etre mis en jugoment a laison du se- 
cond, sans violer la maxirnc non bis in idem , amsi un individu accuse 
d’a\oir ompoisonne sa femme enceinte , qui , pai Mule , elait accouchce 
d’un enlant morl , s’ll est acquitle sur le crime d’crnpoisonnemcul , nc 
pcul etre ponrsuivi comine a> ant piocure Vavoi lenient a n (oinme Amsi 
juge par arret du 1 4 pluviosc an xh ( Rourguiguon , Jurisprudence des 
Codes , t. *, p 179 

Un fonclionnaire accuse d’atoir coinnns le crime de faux, pour operer 
une concussion, acquitle sur le faux, no peut pas etre traduii cn juge- 
ment a raison de la concussion A du 23 frimaire an xm (ibid., p. 180) 

Ainsi, sur unc accusation de meurlre, si le verdict declare Pliotmcidc 
constant et que Paccusd ne Pa pas commis volontairement, cette decla- 
ration doit produiro Pacquitiemont ou {’absolution du ineuitic, mais elle 
ne juslifie pas Paccuse d’un homicide involonlairc commis par impru- 
dence, taraclerisd debt par Part 319, C P , puisquc le jury, on los juges 
on conseil de guerre, n’ont pas did mtciroges, et n’onl non ddclaic sur 
le fait de ce ddlit, qui, cn jundielion militairc, poutdovemi Pobjeld’unc 
question subsidiairo posoe par le president. A 24 octobre 1811, 23 oc- 
tobre 1812 el 21 janvier 1813 (Bourguignon , Jurispmdence des Codes 
crtmmels , t 3, p. 182) 

II laulddcider lout le conlraire, lorsquc lo \crdut declare, d’une ma- 
niere absolue, Paccusd noil coupablc A du 29 octobre 1812, ibid. 


(t) Les art 284 et suiv flu Code des d6hts et do-* [femes, sont maintenaut rem- 
plac4s par les art. 479 et suiv , C I C 
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Le prevonu qui a et<$ poursuivi cl acqu ltd pour un crime ou un ddlit 
qui sc compose de piusieurs fails ludepcudanls, cl doul chacun, pris iso- 
lenient, suffit pour consliluer cc crilne ou ce ddht, peut elrc pout sum de 
nouveau pour d autres fails du memo genie , consliiuani le mdme crime 
ou debt, sans violer la maxime non bis m idem A. 5 octobre 1810, ibid . 

L’aequittcmcnt, qui ne serail quo Ic resuliat de Tabus de pouvoir cl de 
la violence, n’&anl point legal, ne metirait point le pievcnu a Tabri de 
nouvellespoursuiles. Les annalcs de la Cour offrent un exemple despius 
renurquables 

Trois officiers de same , attaches a Thopitat militaiie de la dcuxicme 
division, furenl renvoyes, pni la chainbie d’aceusation, 5 la Cour speciale 
de la Lippe, pour y etre juges sin un (ait de rebellion armee a la lorce 
aimec. — L’arret de i envoi ful confirm^* par la Cour de cassation. 

Pendant Pinsiruclion de la cause, 1c command \nt de la division fit cn- 
lever, la null, par la force armee , les trois prevenus, et les lit juger pai 
un conseil de guerre, qui acqiiilla Tun d’eux , et condanina les deux au- 
ires a quelques niois d’empnsonnement 11 n’y eut point recours de la 
pail des prevenus, ni do la part du capitaiue rapporteur (1) Mais lepro- 
cureur geueral, par oidic du gouverneinenl , se pourvut, el le jugement 
du conseil de guerie ful casse ^Laporte, Dichonnaire, au mol Court spe- 
cials y n° 8) 

Lorsque deux dclils differents, mais de la memc nature, et puiiissables 
de la mdnie peine (d’un an a cinq jus d’cmprisoniicnicntj, iTont pu etre 
juges h la fms, 1c condaintic qui a subi si peine pour le piemier debt , 
pout eire juge cl condamne poui le second, poui \u, loutefois, que la peine 
pronom ec poui Ic second debt ajoulee a la peine doja subie pour le pre- 
niici, nVxccdc pas le maximum , ou la pome la pirn. foile quo compor- 
lerait un seul des deux dolus 

Que le deuxiciue jugement cst loisible el menie indispensable, lorsque 
ledelit nonjuge, non appiecie elail pumssable du maximum , parce que 
lc pievcnu u’availsubi jusque-h qifunc parliedc la peine qu’il avail en- 
couitie. A 8 octobre 1824, G C , p 346 , 29 juin 1821, B 280 , 15 mars 
1828, B. 197, 3 mai cl 4 juillel 1832 ( Journal du dioil cnminel, t. 4, 
p 184 t*l 191), Mangin, de V Action pubhque, t 2, p 493.— F. Applica- 
tion de la lot el Convuhon de piusieurs crimes el delils 

NON-ACTIVn E —Les ofliucis cn non activile peuvent dire appcles 
a fane partic des lubunaux mililaires , conloimciuent a Tart 5 de la loi 
du 18 vendemiauc an vi hi ce cas, coimne dans celui ou ils scraient 
appeles en lemoignage, ils reinvent la totalile de la soldc de leur grade. 
— V Cornells el Ft ais de justice 

NOT ES des changemenls et depositions. — C. I C., art 328 « Pen- 
dant IVxamen , les jures , le procureur general et les juges pourront 
prcndie note de ce qui leur parailra important, soil dans les depositions 
des lernoins, soil dans la defense de Taccuse, pourvu que la discussion 
n’en soit pas interronipue » 

NOTIFICATION desjugements des tnbuuaux mililaiies.— La noti- 
fication des jugements a lieu a la diligence du rapporteur, couformdment 
au\ articles 39 et 40 de la loi du 13 biuinaue an v. — F. la loi au mol 
Exlrail desjugements 


(1) Ce n’est point le rappoi lour, mais hen Ip comaaissairc du roi. II y a erreur dans 
la redaction 
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m nuit. 

En conformity de Part. 41 de la loi prdcitdc, dans la quinzain# de la 
reception des copies des jugements, le nimistrc de la guerre nolifle aux 
municipality des communes des condamnds, lcs extraits de ces juge- 
ments, dont les munietpalitds aciusenl reception en mdme temps qreiles 
les sigmficnt aux families de ces mcrnes condamnds 

NOTIFICATION h radminislration du domame — Ddcrct du 1 8 jum 
1811, t. 3, chap. 2, art 163 « II sera dresse, pour chaque affaire crimi- 
nelle, correctionneilc on de simple police, un clat de liquidation desfrais 
autres que ceux qui sont menlionnes dans Particle precedent (2), et lors- 
quecetle liquidation n’aurapu eire inseiee, soit dans I’ordonnancc de 
mise en liberie, soil dansl’arrct ou le jugcment de condamnalion, d*ab- 
solution ou d’acquiUement, le juge compdtent ddcerneraexecutoire contre 
qui de droit, au bas dudil diat de liquidation 

Art 164 « Le gretficr rcmeltra, dans le plus court delai, au prdposd de 
Tadminislration de renrcgislrcmcnt eliaige du recouvrement , un extrait 
de l’ordonnance, arret ou jugemenl, poui cc qui concernc la liquidation 
et la condamnalion au rembourscrncni des frais, ou une copie de l’dtat 
de liquidation rendu executoire, amsi qu’il esl dit dans Particle prece- 
dent. » 

NOTIFICATION des conseilsjde revision — Loi 18 vcndemiaire an VI, 
art. 22 « En cas de confirmation du jugcment, le conseil de revision ren- 
voie les pieces du proces, avec copie de sa decision, signde de tous ses 
membres, au conseil de guei re dont le jugcment est continue , lequcl est 
lenu d’en poursuivrc (’execution dans les dekus et aux tenues de la loi 
du 13 bruinaire — En cas d ’arm illation , l’envoi des pieces du proces et 
de la ddusion du conseil, sc fait dans les vmgt-qualre lieu res, au tribunal 
mdiqud par Fart 19ci-dessus LVrnoi de la decision sculcmcnt se fait 
lant au ininistre dc la guerre qu’au consul de guerre dont le jugement 
esl annuld. — La transmission dos pieces et dc la decision du conseil se 
fait par le rappoiteur, auquel ll doit eli e donne acte de la remise, pour sa 
ddcharge. 

« Des instructions minisleriolles fundees sur le principe de Part 10 de la 
loi du 13 bruinaire an v, picscment an rapporteur du conseil de revi- 
sion, de transmcllrc au ininistre dc la guene au commencement dc cha- 
que mois pour le mois ecoule, loutcs lcs decisions i endues par le conseil 
de revision » 

NOTIFICA1ION des pouivois — V Pouivoi . 

NOUVEAU NE —Trouvaille d’un nouveau-ne, Cod. civ., ait. 58 et 
345 el smvants du C P V Enfant s 

NUIT — Circonstance aggravate -CP, art. 381, 385, 386, 388.— 
Y. Vols — Ibid , 450 — V Destructions 

Pendant la nuit la force amide no pout penetrer dans le domicile d’un 
citoyen, confonnement & Pait.cle 131 de la loi du 28 geimmal an vi, et 
art. l #r ct 2 du decret du 4 aout 18J6. — V ces lois au mot Gendar- 
merie. 

11 n’y a d’exception que rolalivement aux auberges, cabarets, cates, 
bouchenes el auli es rnaisons ouvertes au public, dans lesquelles il est 
permis d’enlrer , pour y fane des rcclierches judiciaires , jusqu’h Pheure 


(4) L’articlc dont il s’agit concerne sculement les Cours d’assises Les frais k liqui- 
der au compte du coadamn^ sont mdiqud h la fin de Paiticle Frau dejutUrt, 
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ok elleft doivent dire fermdes, d’apres les reglements publics, conforme- 
ment aux art. 9 de la loi du 19 juillet 1791 ct 129 de la lot du 28 germi- 
nal an yi, et aux arrdts des 12 et 19 noYcmbrc 1829 ( Journal du droit 
cnmmel , t. 2, p. 24 , Sirey, t. 30, p 118, Chauveau et Ildlie, Thdorii 
du Code pdnal, t 4, p. 205. 

NULLITES — La nullitc cst, en droit, lc vice qui cmpdchc un acta 
judiciaire ou une convention d’avoii unc existence legale, ou dc produire 
son effet. 

Le caractere dcs nulhlcs depend de celm des lois d’oii elles rdsultenl. 
Ainsi , rinobservalion des lots d’ordre public , qui ne se ratlachent que 
secondaircment aux iiiterdls pnvds , produit dcs nullilds d’ordre pubnc, 
cellesdes lois qui ont prmiipalcnicni cn vue Pinleret pnve des citoyens 
produit des nullites d’inlerdt ou d’ordre privd (1) 

Les nulhtds sc divisent encore en absolues et relatives Les nulhtds 
absolues sont celles qui peuventelre demandecs par lous ceux qui yont 
intdrdl , meme par lc nnnislerc public , les nullites relatives ne peuvent 
etre invoquees que par ceux dans Pintdrdt special desquels on les a dta- 
blies (2). 

En inatieic crmimclb 1 , la violation des formes n’emporte nullitc que 
lorsqu’elle est cxpressemenl derite dans la loi, ou iorsqu’il y a eu incom- 
petence, ou enlm qu’il a cte omis ou refusd dc prononcci stir une de- 
mande de l’accusd ou une requisition du mimstere public , poui user 
d’une facultd Idgalc, confoimement a Pail. ^#08, C I C. (3) — V Particle 
au mot Pourvoi 

II y a loujours nullile pour fausse application de la loi 

11 cst de pimcipc qu’d n’y a quo Poimssion des founcs substanticllcs 
ou consltlultves d un rfi oil qui cnli atnc nullitd il est done important de 
connatiie^n quoi consistent cos formes subslanlicllcs , cldc bien dtablir 
la difference qui exislo on ho cello pioimeic c lasso do formahlcs obhga- 
loircs, ot cellos qui n’ont pas co cavacleic. Mats pidalablomont il convient 
de se bien penelrer quo les ti ibunaux do Parniec sont regis par des lois 
particuhercs, que le droit militurc esl un dioit special , que, dans quel- 
ques cas , des infractions qui ne sciaient pas de nature a produire des 
nullitds dans les tribunauv oidmaires , on produisent on juridiclion lmh- 
laire. C’est amsi, par exemplc, que lo oonscil de guorre (tribunal mixle), 
quoique jugeant < orrectionnollomont , doit copcndant sc conformcr aux 
dispositions cxprunces par Pait 317, C I C., cone email t le serrnent, 
formalite cxigdo a porno de nullitc 

Void los articles dont PoLscnance ou Paccomplisscmcnt ost present k 
peine de nullitd , quand lo tcxlo nc seia pas indique, on le trouvera c»td 
aux mots qui aurontpu donnei naissance, soil a la question, soil a la for- 
malile, soilenfin a Papplicalion de la loi, qui, dans ebaque cas, lenferme 
la jurisprudence adoptee par la Cour do cassation, jiuispiudonce qui doit 
servir de regie poui les inbunaux dc I’annee 

NULLITES, resultant do l’mobsmation dos lois mihlaircs. — Loi 18 
vendemiaire an vi t ai t 16 « Lc conscil dc lcusion piononcc k la majo- 
nte dcs \oix Pannulation dcs jugements, dans les cas suivants, savoir 


(4) Solon, TMerte det nulhtt*, t 4" n* 7 

(2) Dolvmcourt, t % p 481 

(3) I>allo7, tttptrtoire, au mot Aarl/ifl* t 4,p 4M 
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1° Lorsque le conseil de guerre n’a point forme de la mauiere pre- 
scrile par la lot , 

2° Lorsqu’il a outrepass6 sa competence , soit h l’egard des prevenus, 
soil a regard des d&lils donl la lot lui attribue la connaissance , 

3° Lorsqu’il s’est declare incompetent pour juger un prdvenu soumis 
It sa juridicuon , 

4° Lorsqu’une des formes preserves par la loi n’a point did observe?, 
soil dans (’information, soil dans 1’inslruclion (1) , 

5° Enfin, iorsque Ic jugement n’est pas confound a ia loi dans (’appli- 
cation de la peine. 

Art. 17 « Le conseil de revision ne peut conn ait re du fond de I’affairc , 
mais i( est lenu d’annuler le jugement lorsqu’il est allaque d’un des vices 
spdcifids en Particle precedent 

La composition du conseil de guerre presente suivant lescu Constances, 
par les articles 2 dc la loi du Id brumaue an v , 2, 3 ct 30 de la loi du 4 
fruclidor an v , t eT du decrct des 16 fevrier et 3 novembre 1807 , 4 et 5 dc 
1’arrdld des consuls du 19 germinal an x , t 01 du decret du 24 janvier 1812, 
l er deceluidu 3fev.l8l3, est obligatoirc a peinede nullite. (lest ddrogd 
a ce pnncipe uniquernent dans Ic cas prevu pai 1’arliclc 5 de la loi du 18 
vendemiairc an yi, qui autorise le commandant dc la division, h detain 
d’un nombre sulfisant d’ofhuers admissiblcs aux conseils, h y supplier par 
des officiers des grades coi respondams, se trouvant en non-aclivile (2) 
L’articie 3, L 13 brumaire an y, est obligatoire a peine dc nullild Le 
commissairc du roi doit cue du grade determine, snivaut la circon stance, 
par les ai tides de lois imliques pour la composition du conseil. 

L’ailtclc 4 est egalemcnl obligatoirc Toule nomination faite par line 
autre persoune que lc commandant dc la division enlrainerail nullitd II 
n’> a d’exception h cetle regie que dans le cas prevu par Part 5 de la loi 
du 4 fruclidor an v, concernant la nomination des gdneraux pour juger 
un gdndral ou autre commandant d’armee , ccs nominations sont faites 
par le nmustre de la guerre. 

On doit consuller pour la jurisprudence relative aux changemenls des 
membres des tnbunnux mditaires, ce qui a etc dit au mot Gtntral, com- 
prenant la question de changemenls de juges 

Parents el allifo — L’art 7, qu’il faut toujours combiner avec l’ai t. 63 
du chap 8 dc la loi du 20 avnl 1 810, est obligalone a peine de nullile 
Les patents et allies, jusqu’au degre d’oncle et de neveu lnclusivemcnt, 
nepeuvent etre simultandment membres d’un meme tribunal, soil cotnrnc 
juges, soil comme ofhueis du imnistere public, soil enhn conimc 
grefliers 

Conformdment a Part. 8, on doit momenianement remplaccr les pa- 
rents qui ne peuveni sieger ensemble, sous la memo peine de nullile. — 
V. Parents 

Personnes non justiciables des conseils de guerre . — Les art 9 et 10 
consacrent ce prmupe de competence que les nnlitaireset les personnes 
altachces a Parniee, enmnerees dans les onze parngiaphes de Part 10, 
sont seuls justiciables des trihunaux mililaires, auxquels il faut ajouter, 
par suite des oidonnances cl de la jurisprudence de la Cour, les mvali- 

(4) II seroblerait qu’il y a pldonasme dans la redaction, parcc que dans la pratique, 
VmnruelioD et Y information sont coniondues coniine Slant une ni£nie rhose, cepenaant 
ladistinction ^tablie | ar Jousse, t 4« r , p 404, concernautles tnbunaux ordmaires, s'op- 
plique aux conseils de guerie 
(2) Toutes ccb lots sont en enner rlumes au mot Contexts 
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des, les eleves trompettes dc Peeole do Saumur, les enfanls d6 troupe el 
les femmes altachdes a Parmec Les conscils de guci re soul incompetents 
pour jugcr tonic autre personne. Non-seulement un sembtablc jugement 
serait erilachcde nullild, mms it resterail encore au condamne le dioit 
de pourvoi cn cassation, cn conformtle de Part 77 de la lot du 27 vent, 
an viii. V. Pourvo i. — Les arrets indiques au mot Elat de siege, dta- 
blisscnt ceue jurisprudence, quo tout jugement de condemnation d’un 
tribunal miliiaire conlre un ciloyen non militaire est nul de pfein droit, 
et qu’il y a exces de pouvoir de la part du tribunal qui a condamne 
L'ait 13 n’ayanl ricn precise concernant I’amiilion des temoins, il faut 
avou lecours aux dispositions du Code d’mslruction cnminelle indiq ides 
ci-apres, notammenl aux art 74, 15,76 el 78 

L’art. 14 est obligatoirc a peine de liullite. C’est un principe que le 
rapporteur, pour lous les actes de I’information, doit elre assist d du 
greffier. 

Prices de conviction. — Les dispositions de Part 15 presenvant de 
representor les preuves materiellc* du ddlit au prevenu, sont vonlues a 
peine de nullite. 

Plusieurs accuses ou prevenus — Les art 16, 17 et 18 sont obligaloi 
res, h peine de nuliild Ainsi, s’d y a plusieurs accuses, lls scront inlei- 
roges sepai ement, hors la presence des auties prevenus, chaque interro- 
gator sera Pobjel d’un seul et mdme proccs- verbal, etablis les uns a la 
suite des autres. 

Regie gtntrale — L’inlerrogatoire termme, il cn est donnd lecture au 
prevenu qui signe , apies cello signature, il lui est donne lecture dc lou« 
tes les pieces de la procedure La loi militaire n’ayant rien dit des ralures 
(‘l surcharges du pioccs-veibal d’mteirogatoiie, et ces cas de nullite 
et ml prevus par I’ai l 78, C I C , on les trouvera ei-apres 
Nomination du defenseur — L’accuse a le droit de choisir un defen - 
seurdaus toutes les classes de citoycns presents sur les lieux s’d ne 
vent ou ne pout faire ce clioix, le rapporteur lui en nomtneraun d’office 
Cette prescription de Part 19 est obligaloire & peine dc nullite. 

Communication des pieces au defenseur — Conformement a Part 21, 
il sera donne coinmumeation au detenscui de toutes les pieces de la pro- 
cedure, a peine de nullite 

Reunion du conseil — Le conseil une fois assemble, ne pourra desem- 
parer, c’est -a-dire qu’une cause commencee doit elre jugde definitive- 
merit avam d’en commencer une autre, a peine de nullitd — V . avant 
faire droit pour delernuner la question de jugcr sans desernparer, art 23. 

Stances doivenl tire pubhques —Conformement a Part. 2i, les seances 
doi\cntetrc pubhques a pome de nullite Mats lorsque, d’apres les art. 
55 de la Cliarle el 87, C P C., le conseil de guerre juge k bins clos, il le 
declare par un jugement, el le bins clos est reslreinl aux debats seuls et 
le jugement don dire lu en seance publique, & peine de nullild. — V, la 
Loi el la Jurisprudence au mot Huts clos 
Depdt d'un exemplairc de la loi —Les dispositions de Part. 25 sont 
obltgaioircs, h peine de nullite. On nc pcul done juger Idgalement qu’au 
prealahle on ait ddpose un excmplane dc la loi, et notammenl dc la lot 
a appltquer 

Comparulton hbre dc Vaccusi —L’accuse seia mlroduit el parallra 
libre et sans fers , cette disposition de Part. 26 est obhgatoire, i peine de 
nulhtd* 
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Jnterrogaloire et questions a I'accusd .— Lorsquc l'accusd n’esi pas in- 
terpeUd de idpondre persomiellcmeni, son ddfcnscui repond pourlui. — 
Cbaque membre du conseil ale droit cTad icsser dcs questions aux accu- 
ses, en cn demandant l\mlorisation au president Dispositions prescnles 
par Tart. 27, a peine de nullite. 

Conformemenl k I’art. 28, si la parlic plaignantc sc presenle au conseil, 
die y sera ad mi so cl enlendue. ( V au mol Action civile ce qu’on doit 
entendre par partie plaignante ) L’accuse et le defenseur repondront , ll 
leur sera demaude s'lls n’ont nen a ajouter a leur defense, k peme dc 
nullite 

B6 liberation — La deliberation doit avoir lieu k huts clos, d'apresl’art 
29, a peme dc nullity 

Position de question — En conformity de Tart 30, le droit de poser la 
question appai tient au president, mais pour rccueilhr les voix, il com- 
menccra par le grade infeneur, eu einellant son opinion le dernier, k 
peine de nullite 

Si, d’apres Part 32, la majontc deemq voix declaic Paccuse coupable, 
le coinmissaire du rm icquiert Papplicalion de la Ini, le prdsidcnl lit le 
textc dc la loi el prend Pavis dcs juges pour Papplicalion de la peine pro* 
lioncee pai la loi, k peine de nullite — V Application de la loi 

Kentrc en seance, le president lit le jugement coutenant le texte dc la 
kn et la peme appliquee, conformdmenl aux art. 3£ et 35, k peine dc 
nullitd. 

Lecture du jugement au condamne . — En conformity de Part. 38 de la 
mdme loi el de Part* 8 de celle du 15 brumaire an vi, le rapporteur donne 
lecture du jugement au condamne el lepryvient qu’il a un delai de vingt- 
quatre licures pour sc pourvoir en revision, k peme de nullite. 

Formulas obligator es —Les formules donnyes par 1’arrdiy du 8 fri- 
maire an vi, non-sculcment sonl obligaloircs, k peine de nullite, mais 
encore il convient, dans la redaction des jugemenls, et pour assurer leur 
validile, de se conformer k la jurisprudence de plusieurs arrets k laquelle 
on doit se conformer, aussi k peme de nullity. 

C’est par les formules que Paudition des temoins en sdance a eld or- 
donnec, prescription exigee k peine de nullite. On trouvera ci-apres tout 
ce qui concernc le temoignage, mdique par le Code destruction cnrai- 
nelle 

Si la cause est soumise au 2* conscd dc guerre, il faut, dans les proeds- 
verbaux d’informalion, d’interrogatoire, ct dans le jugement, relaler la 
crdation qui a eu lieu par les art. 19 et 20 de la loi du 18 venddmiatre an 
vi, k peine dc nullite. 

Toutes les nullites specialement relatives aux contumaces, sont mdi- 
qudes au mot Absent par conlumace 

Les conseilsdc revision doivent, en justice, Pexemple dela rygularitd. 
Pom que les decisions qui dmanent de ce tribunal regulateur soient m- 
attaquables, il faut se conformer ngoureuscraent aux prescriptions de la 
loi etdes formules pom la rddaction des decisions, car la violation pour- 
rail enlrainer un pourvoi en cassation, amsi qu’ii sera expliqud au mot 
Pourvou 

Il est extrymement important quele commissaire du roi, le rapporteur 
et le greflfier, aicnt sans cesse present k la memoire que les formaliids 
dont les lois mihtaires et ordinaires presenvent ^observation sont rdpu- 

des onuses, par cela scul que le proc^s-verbal des seances contenant (e 
jugement en jundiction militaire, ne fait pas mention de leur accwfepto’’ 
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sement.— *A. 16 mars 1815, B. 33, 9 avril 1829, B 198; fit 15 ddccmbre 
1815, B. 144. 

Ainsi, ll y a presomption de non-publiutd tics ddbats, lorsque le juge- 
ment n’en lait pas mention A 28 janvicr 1825, B 38 , 19 fdvricr meme 
annce, B. 83, el 22 juiu 1839, B 310 

Et la mention menu* de la publicity des premieres audiences, dans une 
cause qui dure plusieuis jouis, no sufliraii pas poui prouver la publicile 
des audiences suivantes A 18 noveinbre 1830, B. 5o4, ct 24 juin 183 1, 
B. 259. 

NullUles lesultant dc rinobservalion des Codes destruction crum- 
nelle et de procedure civile 

Assignation — Les delais prcscrds par Part 260 et 1033 du Code dc 
procedure civile sont a pome de nullite de h citation ct assignation 

Contraventions — Conimc il a die dit au\ mots action civile ct contra- 
vention, dans certain! s cn Constances, les justiciable^ des conseils de 
gueire peuvent ctre tr ulinls en justice mill lain* poui conti avenlion Dans 
ces cas, on doit se confoi mcr aux dispositions de Part 154 C 1 G , ainsi 
con$u « Les oonliaventions s< rout pi ouvdes, soil par proeds-verbaux 
ou rapports, soil pm lemoms \ dcfiul do i ipport ct proces-vcrbaux, ouk 
leur appui — Nul no sera adims/i pome dc* nullild, a faire preuve par td- 
moins outre ou contre Ic conleuii aux piotds-verhaux ou rapports des of- 
ficiers de police ayant icqu de la loi le pouvon de constater les ddlits ou 
les contraventions jusqu’a insmption de laux Quant aux pi oces-verbaux 
et rapports fails pai des agents, proposes oil ofliciers auxquels la loi n’a 
pas accorde le droil d’en elre cius pisqu’a inscription de laux, 1 Is pour* 
rout dlic debating par des pieuves conliaires, soil denies, soit testimo- 
niales, si le tribunal ju^e a pi opus de les admetlic 

Jurtsprudnicc. — II n’est pas absolumenl necessaire, pour qu’il y ait 
lieu de purnr Pauteur d’un deist ou d’uue contravention, que 1c fait, ob- 
jet de la prevention soil tlibli pai itn proces-vei bat , il sufTit que la 
preuve de cc fait ait ele fouime de quclque maiiieie que ce soit. A 28 
novembre 1806 B 357 et 7 avril 1809 B 119 

Lorsqu’il s’agit de contraventions, le simple aveu d’un prevenu est suf- 
fisant pour determiner une comlamnalion A, 30 juin 1810, B 67 ct 29 
mars 1838, B 122. 

Pouvoir diserdtionneui e du president — Il y a nullite si le president 
cxercelc pouvoir discretionnaire qui lm es» confer e par Tart 268 C I C 
avant Pouvci lure des debals A 27 levmr 1831, B 94, et 24 fdvrier 
1837, B 07 

Ccpcudaut le piesident peut, avant rouverture des debats, ordonner 
la jonction a la procedure des pieces qu’il croit utiles, ou ineme dresser 
en personne un plan figuralil des lieuv A 20 mai 1837 (Dalloz, Recuetl 

38, p 430) , et 26 juin 1828 {ibid , p 295) 

Lorsque le president fait apporler de nouveilcs pieces, il doit les faire 
reprdsenter a 1’accuse et les soumeitre aux debats, a peine de nullite. A. 
9 fruclidor an ix (Cainot, t 2, p 32) 

Si la faculte d’adresser des questions aux temoins a die restremte au 
point que le droit dc defense ne fut plus entier, il y a abus du pouvoir 
discretionnaire quiontralne nullite \ 18 septembre 1824, B 348. 

En combmant Fait 209, C l. C , avec le qualrieme paragraphe de 
Part 16 dc la loi du 18 vendemiauc an vi, les lemoms appeles it titre de 
reoseignement, ne peuvent pretcr sermtut, k peine de nullitfi. 

Dtfenseur — En principc, la jurisprudence admise par l’art. Ijg4, Cj 
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I. C., est applicable & Pari. 19 dc la foi du 13 brumairc an v. Ces deux 
articles exigent dgalemenl quc Paccusd soil nssisic par un ddfenseur. 
Ainsi, il y a ndcessitd de nommer un ddfenseur d’office h un accuse ou 
picvenu acquitte, sur le fail pour lequel il etait traduil en justice, mais 
leims n n media lenient en jugement pour un debt ou un tume comrms h 
Paudicnee, quand le ddfenseur dc son choix, qui Pa assisld dans le pre- 
mier proces, s’cstretnd \ 23 mai 1818, B 224, el 27 fdvrier 1832, B. 
112. Lc lout a peine de nullitd 

II ji a egalement nullitd si Pa\ocat de Paccusd, appeld parle mintslerc 
public ii deposer commc temoin dans les debais, n’a pas eld remplace pai 
un aulre defenseur pendant la duree de sa deposition A. 4 janvier 1821, 
B. 5, et hO avril 1835, B 202 

Deposition des temoms. — Les temoms deposent separement ct avant 
pielcnt serment dc par lei sans hame et sans ciamte , de dire toute la re- 
nte el nen qae laverite, prescriptions voulucs par Part 317, G I. C., a 
peine dc nullile. 

Les termes du serment sont sacrarnenlels pour les lemoins de la reli- 
gion caLliobque, le momdre changeincnl dans les mots, enlrabie de droit 
nullile V la Jurisprudence aux rnols Temoms cl Audition dc lemoins 
par le rapporteur, section Serment , renfeimant ce qui concerne le mode 
du serment des personnes professanl d'autres religions 
Les dispositions de Part 322, C I C., combinees avec Part 16 de la 
loi du 18 vendcimauc an \i sont obligators a peine de nullile (P. la loi 
au mot Tcmom) Ainsi, nc peuvcnl deposer commc (dmoms tous les pa- 
tents des accuses ciiutneies dans Pailicle el les denonuateurs sans don- 
tici ouverlui e a cassation Celle prohibition s’elciui meme encoie suivanl 
la juiisprudcncc de la Cour dc cassation 
1° Aux enfants du premier lit dc la femme de Paceuse, meme lorsque 
cette femme est deeddee , si elle a laisse des enfanls du second III, qui 
lont encore* subsister Palbance, 

2° A celui qui a epouse la veuve du peic de Paccusd, 

3° A celui qui elant veuf de la sceur de Paccuse, dont il a des eufanls, 
est passd a de secondes noces , 

4° A Pcnfanl naturel de la femine de Paccuse \ 16 mai s 1821, B 136 
On trouvera la Jurisprudence elabhe par un grand nonibrc d’an els sur 
plusicurs cas imprdtus, a la suite de Pail 322 au mol Temoin 
Si, conformemcnt a Pail 327, C I C , le picsident fail tetirer un ou 
plusicurs accuses pendant Paudition d’un temoin, chaque accuse doit etre 
inslrml dc tout cc qui s’est passe pendant son absence, a peine de nullile 
A 19brumairean x (Snev,l 2,p 152), ol (Sjanviei 1829 (Ddloz, 1.29, 
p 110), — 17 seplembre 1829, B 551, ct 12 aoOl 1825, B. 426 
lemoins ou accuses lie pailant pas la langue fianrais^ Toutes les dis- 
positions preserves par Pail 332, C l C , coneeinam Pmterprele, sont 
exigces a peine de nullitd V la loi au mol Interpret, cl la Junspi udence 
aux mois Age de Tmterpreic 

L’art 333, concernanl Paccusd sourd-muet, est aussi present a peine 
dc nullile. — V. la Loi el la Jurisprudence au mot Muel. 

Dans le debat , Paccuse aura loujours la parole le dernier La Jurispru- 
dence de la Cour, admise par suite du pnricipe dc Pat t 335, accordant la 
parole a Paccuse apres les ternoins el la partie civile, est applicable a Par- 
ticle 28, de la loi du 13 brumaire an v Ainsi, non-sculemcnl la violation 
du di oil naturel de la defense empoite nullile, bum quc la loi ne I’ait pas 
jiroijoncde formcUemcnt, mais encore, il en est de meme dc la violation 
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ties formes preserves dans 1’intdrdt de la defense A. 7 aotit 1822 (Dalloz, 
Journal , l 4, p 548) , — 7 decembre mdme annee 'Sircy, I 23, p. 6), el 
17 janvier 1823 Id , p. 155 (F Tart. 408, C I C., au mol Pourvoi.) 

Pou mipoilciail mdme quo les accuses y eussent consent!, malgre leur 
conseutemoni it v auiail cncoie nullitd. A. 19 jinn 1823, B. 2H, ct 10 
jmllel 1823, B 275. 

11 y a pieso, option quo cello \iolalion a cu lieu, lorsque Paccomplisse- 
menl des formahtes ainsi presn tics dans I’mldrei de la ddfense n’est pas 
constate. A 15 janviei 18 4, B. 12, el 15 pullet 182), B 368. 

Lorsque poslericui ement a la plaidoinc du ddfenseur, le president a 
fait entendre un lemoin, en vertu de son pouvoir discrelionnaire, ll y a 
violation du droit de defense, et uullite, si I’accuse ou son consed n’ont 
pas ele mis en deineure de s’expliquer sur la declaration de ce lemoin. A. 
91cvriei 1836, B. 173 

On irouvcra au mol Question , tonic la jurisprudence des art 337, 338, 
339, 310 ct 341, relative au mode de poser les questions, h la declaration 
du \crdicl el a la solution des questions subsidiaires qui se rattachent aux 
diveises circonstances 

Pom evitcr des repetitions, on doit ronvoyer au mot tourvot pour les 
uulli'es mdiquees par lo livre 2, lihe 3 du C I. C , concernant les de- 
mandes ou toquisilions du immsleic public el des accuses, les pourvois, 
^application de la peine et les pourvois apres acquillcinent, pout vois dta- 
blis dans rinleret de la loi 

Nulltles spectates a la jurtdiclion militatre , conformement au 4* pa- 
ragrapho de Tart 16 de la loi du 18 vcndeimaire an vi —Conformement 
a Pari 74, C I C , le lemoin avaui d’etre enlendu reprdscnleia (’assi- 
gnation qui lui a ete delivrce h peine de nullitd Mats au cas de flagrant 
dent le rapporteur opeiantcPapres I’oidre du commandant de la division, 
pent, comme tout autre magistrat instiucleur, entendre les temoins sans 
assignation, un simple avis suffisant dans ce cas, en confornute dc 
Part 33 du rneine Code 

Art 75 « Devant le rapporteur les temoins preteront le seimcnt de 

due loule la virile et non que la verity, a ptune de nuliite » V. au mot 
Audition^ la diflcrcncc du sermeni des temoins d< vant le rapporteur ou 
dev ant le conseil II faut se haler de proven <r que, suivant celte mavime 
<|uc la surabondance ne viuc jamais, si le lemoin avaitdans (’information 
prele le sermeni comme en seance publique, evidcniment 1 1 n’y am ait 
pas lieu 6 nuliite 

Art 76 « Le rapporteur et le gretfier doiverit signer cliaque deposition 
el cliaque page de I’infoimalion, 6 peine de nuliite. » Cette disposition 
complete les art 13 et 17 de la loi du 13 brumaire an v. 

L’arl 77 du indme Code dit que les formaliles prescrites par Ics trois 
articles precedents seront reinplics 6 peine de 50 francs d’amende con lie 
le greffier, mcme s’ll y a lieu de prise a parlic centre lc juge d’luslruc- 
tion Ces dispositions sonl applicables a Pail 78 

Quoiquc d’uue difficile application, on devrait cependanl invoquer cet 
aiticleen juridiclion militane, dans le casou, apres plusieurs annulations, 
uu greffier ou un rapportcui continuerait de coriinieUre les mdmes 
omissions. 

Dans les proces-verbaux d’in formation, les intei hgnes, ratures et ren- 
vois doivcnt dire approuves par lc rapporteur, le greffier, le tdmoin et 
par riuterprdte s’ll y en a un dans la cause , par 1’accuse, si e’est dans le 
proces-veibal d’mteuogatoirc, et par rmteiprdle, s’d v cn a un. 
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Les interlignes, ratures et renvois sont approuvds par tous les membres 
du conseil de guerre, dans les jugements , a peine ae nullitd, conformd* 
ment h Part. 78 du mdme Code, 

Nullith pour fausse application de la lot. — Le 5 e paragraphe de 
l f arl 16 de la loi du 18 vendemiairc an vi, qui prononce nullitd pour 
fausse application de la loi, cst conforme aux dispositions des art. 408 et 
*10, CIC. 

Ces sortes de riullitds ldsullent du texte de la loi mdme, et, dans les cas 
douteux, des pnncipes de la jurisprudence qui est la consequence de la 
loi. Ainsi, par exemple, quand il s’agit de nallitds resultant de faits de vol 
ou de faux, on les trouveia nalurcllemenl indiquees a chaque mot ici 
on doit se borner a mdiqucr les pnncipes fondamentaux qui dominent la 
question. 

Les condamnds nc pt uvent se pourvoir que dans leur propre mterdt. 
A. 21 aodt 1806 , B. 237 , — It avril 1817 (Dalloz, l 11, p 130),— 2 
jum 1825, B 297, — 7 decembrc 1827, B 913, — 9 janvier 1840, B. 10, 
et 4 ddtembre meme jnnee (Dallo/, Rei uni, t 41 , p. 399 , — Cainot, De 
V Jnsh action crimincllo , arL 411, n° 3) 

11 est de pnncipe, en elfet, quo le demandcur en cassation doit dtre 
dddaie non recevable on son pourvoi, loisque Pai ret atlaqud par lui ne 
lm poi le aucun prejudice, par exemple tin acquiltement. A 7 decembrc 
1833, B 629. 

11 a etc juge pai suite de cc pnncipe, qu’un eondamne ne peut se fane 
un mo>cu de cassation de ce qu’il aurait eteoidonne que lesdebalsne 
coniprendiaient quo paitie des fails qui lm olaicnt imputes. A. 14 sep- 
tcinbre 1827, B. 776 

Be merne, lorsqu’un mdivulu, accusd de recdld et de complicile de vol 
domeslique, n’a die detlaie coupable par le jur> que sur le chef relatif 
au recele, s’il arrive que le tribunal le eondamne, pa** crieur, coniine cou- 
pable des deux actes, mats seulemcnt au minimum de la peine applicable 
dans Tun ou 1’ nitre cas lndislmaeinent, lc pourvoi du coudanmd conlre 
Pai ret dc condamnation cst non fonde fault d’mteret. A 13 aotit 1829 
(Dalloz, Rpcucil , t 29, p 134) 

Lorsque la loi present des pcines accessoires , ellcs doivent etre pro- 
nontecs a peine de nullite, la disposition esl imperative et non faculta- 
tive Chaque fois que la loi prononcc une amende, cello amende doit dire 
pononcee par Jes juges el mseiee dans le jugement A. l er judlet 1824, 
— G C., p 343 

Les peincs ne peuve nl dire eiabhes pai des expressions equivoques 
si une loi prdsentcdu doulc dans son expression, elle doit etre enlendue 
dans le sens le plus gendicux et le plus moial, peine de nullild A. 19 
oclobrc 1821 — Ibid , p. 342 

Lorsqu’un conseil de guerre s’est declare mal a propos incompetent, et 
que le jugement cst annule pour deni dc justice par le conseil dc rdvision, 
il y a lieu a renvoi devant un autre conseil de gueire, et la decision du 
conseil de tevision qui rcnverrait au meme conseil, scrail irappee de 
nullite. A. du 9 seplembre 1824 — Ibid , p 419 

11 a encore dtd decide, par arret du 30 juillel 1829, quo le conseil de rd- 
vision auquel un renvoi a did fait par la Com de cassation, ne peut, avant 
d’avoir statue lui-mdrne sur le mdnte du jugement imhtaire soumis a sou 
examen et Pavoir annule s’d y a lieu, renvoyei , par voie de reglements 
de juges, devant tin autre conseil de guerre que celui qui a rendu le juge- 
nient, pour etre slatud sur le fond — Ibid , p. 420. 

Le conseil de rdvision , qui ne doit jamais connaUre de la culpabilitd 
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ott non culpability de l’accusd , doit pourtant examiner la qualification 
Idgale donnde aux faits par le jugement , car si co jugement qualilie crime 
ou debt un fait sans culpabibte, ou, au contrail e , &’il n’a vu m crime m 
ddlu dans un fait qui a ce caratieie ct qui esl prevu et puni par la lot 
pen ale , i) y a lieu a annulafion , mais dans ce cas , le conseil prononce 
sans se prdoccuper des motifs pour lcsqucls (’accuse a eld declare cou- 
pable ou non coupable de ces fails , ll se borne dans la considerantc de la 
decision a preuser leur nature, h rdiabln leui qualification legale, etren- 
voie, pour I’examen de la culpabilile, devant un conseil de guene autre 
que cehu qm a rendu le jugement annule 
Les tnbunaux de repression de loutos les jundiclions ne doivent ap- 
pliquer aux crimes, debts ct contraventions reconnus constants, quo les 
peines prononedes par la loi, d nc leur cst pas pet mis de les appliquer 
par induction d’un cas prevu \ un autre cas qm no Pa pas die, alots memo 
que ce scrait pout des motifs d’liitcrdt public , dans tc cas, ll laul encore 
une loi pour tniligcr unc penahte A 13 messidoi an v, et 8 sept 1809 
— (G. C , p 786 et 787) Legraverend, Legislation ermmclle, t. 2, p. 
19 et 20, Montesquieu, livre 6, ebap 3 (1). 

Conformemcnt a Pait 4, G P , les crimes ou debts ne peuvent dire 
punis des pemes qui n'ciaient pas encoie piononcees par la loi Quand , 
dans Pmtervallc du fait au juganenf, il a exist 6 unc legislation pen ale plus 
douce que cclle qui cxistait, soil a Pepoquc du fait, soil a IVpoque du 
lugcmenl, e’est cette loi intcrmediaire plus douce qui doit die appbqude 
a peine de nullile A des 9, 15 jiullet el l ur oclobre 1809 (Dourguignon, 
Jurisprudence des Codes, t 3, p 11) 

Observation generate. Dans loutc condamrntion aux pcincs des fersou 
iravaux forces ct reclusion , la dcgiadalion nnlitairc , piescrite par Pait. 
21 du litre 8 de la loi du 21 brumauc an v, est a peme dc nullile. Cette 
pane, accessoire oblige, doit eln* ecrite dans le jugement et prononede 
par le president en seance pubbque, sous la mdme peine 

Cas gtneraux ou il n'y a pas nulltle cn jundiction militaire. — La 
haute importance de la question des eauscs de nullile a dclermind h in- 
diquer sommairement, pour le complement el la conclusion dc cct article, 
les cas generaux qui se pi esculent Ic plus habiluellcmcnt dans les con- 
scils dc guerre, lesquels cas nc soul point de nature, d’apres les lois ct la 
jurisprudence, h molivei des cassations, et, comme corollaires obligds, les 
cas douteux n’entraiuanl pas non plus nullitd 
La question rclalivi \ un (lief d’aci usation non compris dans la plainte, 
mais lesultant de Pmslruclion el des delnls, doit elrc posde, quand ce 
chef d’aceusalion iPcst que la modification dc telui poile dans la plainte 
ct s’y rallacbc necessan email, 

La plainte n’est pas necessairement le premier acte de la proeddure, 
il n’est pas indispensable qiPelle dnouce lous les debts qui doivent dire 
Pobjol d os pour suites, 

Enfin, lorsque devant un conseil de guerre, l’accusd acquittd du 
foit lncnnnnd se trouve par suite des ddbats mculpd sur un autre 


(1) Comme I’a fait remarquer Legravei end, ee principe, Ola bli par Montesquieu, auralt 
du 6lre ic*>picte au civil comine au cummel Il y a pourtant dte dcrogG par Tart 4 du 
Code civil, qui \a jusqu a declarer coupable de deni de justice le juge qui refuse de 
jug< r, sous pr&exte du silence de la lo? ou dc son obscunte II faut done qu’il l’mter— 

S -fctc, si elle est obscure, cc qui cst contiaire aux anciennes regies de jurisprudence, 
u pent done, cn France, interpreter la loi conti c le utoycn lorsqu’il a’agit de ses 
liens 
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chef, qtu ne constitue pas un fait nouveau, mais qui u’est qu’une modifi- 
cation du fail principal et s’y irouve Implicitcmcntcompns, le conseil do 
gu<rrc no pent s’abstenir de statuer sur cc cliof d’arcusation, sous pre- 
levie qu’il n’etait pas compns dins la plamle, amsi un paieil jugement 
esl legal et ne pent donner lieu a niillde.A 7 avnl 1832.— G C , p. 282 
Un tribunal special nc pout declarer f»a competence, d’ap^es la natuic 
du debt uidique dans la plainte, sans avoir egard au\ fails resultant dc 
la procedute. La competence, reglee d’apres les fails de la procedure, nc 
donnepas lieu k nullitd \ 12 piamal an xm 
Dcvant le juiy mdmo il n’y a pas nullite par cola seul quo les questions 
soumises au jui y sont dilTeronles de cellos indiquees dans l’acte d'accu- 
sation (t). A. 28 pun 1832, B. 336, — 12 jmllet, meme annee, B 362, 
et 3 mars 1837 (Dalloz, Recueil , t 37, p. 492). 

Pen impoilerait memo que des termes nouveaux de la question il dut 
rdsulter une aggravation de peine contrc le prdvenu A tO decemb 1824 
(Dalloz, id., t. 25, p. 78) 

Le president pent sans exces de pouvoir diviser dcu\ questions reu- 
nies dans une seule, cello de culpability puncipale et cede do compiicite 
Cello relative atix coups ei blessures qui ont accompagnd un vol cl celle 
de vol. en agissant amsi il n’y a pas nullity A 27 seplernb. 1832 (Dalloz, 
id., t 33, p 334), et 10 decemb 1836, B 440 
Amsi, e’est au jury ou aux juges qui les rcmplacent, a decidoi si des 
ens proferes ont le caracfero de sedition ou celui d’allaque contre le gou- 
\cr Element A 2 octobre 1819, B 237. -V. Question 
La question de recidive ne doit pas etre posee la recidive n’etant pas 
une cu Constance aggravanle du fait incnmine, mats sculemenl un ele- 
ment accidenlel de la deliberation sur ^application de la peine. A. 11 
jum 1812 (Dalloz, Journal, t 11, p 518) 

II n’y a pas nullild quand un expert , appelc en vertu du pouvoir dis- 
ci etionnaire du president, n’a pas preld serment A 4 fevrier 1819 , B 
44,-27 jum 1835, B 311 , — 16 janvier 1835, B 20, et 7 avnl 1837 
(Dalloz, Recueil, t 37, p 519). 

Mais si l’expert ou le tcmoiu amsi appole ont prete serment sans que 
l’accusc se soil opposd & son audition dans cetle forme, cVstqu’il y a con- 
sent!, el des lors, dans ce cas, il n’y a pas nullite A. 5 avril 1812 (Dal- 
loz, id , l 32, p 344), — 4 novembre 1836, B 410, — 6 fevner 1840, 
B 59, el 2mai, mime annee, B (7! 

11 n’y a pas nullity lorsque le president , en vertu de son pouvoir dis- 
cretion naire, refuse de faire entendre un temoin dont l’audilion cst dc- 
mandee. A 16 janvier 1836, B 20. 

Lorsque dans lous les acles de la procedure cl jusque dans lc derniet 
interrogaloire, le domicile de I’accu&e a did mdique dans un lieu, et qu’en 
seance il declare quo ce domicile cst dans un aulrc lieu, cette indication 
ne suffll pas pour faire doutcr de 1’idenlitc de I’accusd ct le jiigemem pro- 
noned contre lui n’est pas enlache de nullite. A 12 juillet 1832, B. 362 
La precaution indiqude par 1’art 336 n’eiani pas ordonndc h peine de 
nullite, sou inobscrvalion ne saurail produire un vice substanticl danslc 
jugement A. 15 ddeembre 1832, B 697. 

11 a die juge en consequence, qu’il ne rdsulte aucune nullite de ce qu’un 


(1) V Accusation ( aete d) pour coroprendre qu’en jundiction nulitaire, il eat un- 
possible qu’il > au l acto d’aceusation caraciOris^ par la lot. 
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temoinnesV>i p*s reiiredans la chambre des temoms ou en est sorti. A. 
12 sept 1835, B. 127, el 23 fevrier 1832 (Dalloz, Recueil , l 32, p. 212). 

La Cour a juge mdme que la presence des temoms dans I’auditoire 
pendant uno parlie des dehats ne les rend pas incapahlcs de deposer, et 
qu’en deposant ccltc deposition n’occasiOnne pas nulhte. A. 23 avril 1835, 
B 186, et 26 scplembre 1840, B. 412. 

II n’y a pas nulhte parcc qu’un leinom imblaire a depose etant armo. 
A. 16 jum 1836, B 215 

Ni par cela seul qu’en pretnnl serment le lemoin n’a pas Icie la mam 
drone A. 8 oclobre 1840, B 42b 

Lc defaut d’niterpellalion de la part du president, piescut pat Tart 317, 
C. I C , nc donne pas ouvcrlure a cassation. A. 27 janviei 1814 (Dalloz, 
Journal , t 11, p 956), et 4 avril 18 6 ( ibid ). 

11 cn est de nieme de I’omission tie demandcr au\ temoms leur Age. A. 
15 a\ril 30 (Dalloz, Recueil, t 30, p 220 — V l’art 317 au mot 2V- 
mom 

Le ddfaut d’interpcilation , presente par 1’ail. 319, de la part du presi- 
dent au\ temoms, n’entraine pas la uullile des debats \ 5 janv 1832 
(Dalloz, id , t 32, p 52),— 8 null 1836, B 244,-20 avi. 1838, B. 152, 
et 11 juin 1840, B 232 

II en est de nieme de l’omission de demandcr a Pactuse s'd a qtielque 
chose a rcpondic & la deposition d’tin lemoin A < deceinbre 1836 (Dal- 
loz, id ,t 37, p 473), -~22 jum 1839, B 3i4, el 30 mars 1836 (ib , i 36, 
p 238). 

II n’y a pas nulhte loisque lc president, sans mure a la defense, refuse 
d’inicrroger un lemoin stir la inoialitd d’un autre lemoin, ou sur tout 
autre fait qu’il juge clrangcr au\ debits et inutile. A. 28 mai 1838 (Dal- 
loz, Journal , t 4, p 563),-6mai t812 [Ibid, t 12, p 604), et 12 mat, 
nieme annee {Ibid, t 4, p 571) 

Les termes employes par lc Code n’etant pas sacramentels, le serment 
de Pinterprcte pent etre Template pu des equipollcnts sans qu’il y ait 
nulhte. A 15 avnl 1824, B 150 

L’interpi ele donne 5 un accuse est presume avoir bien rcmnli ses fonc- 
tionsdes que le conlraire n’esl pas proine A 24 seplembrc 1829 (Sirey, 
t 29, p 427), el 26 avnl 1838, B 158. 

La defense dc recevoir, en maliere criinmclle, le temoignage des pa- 
rents cl des allies, ne s’appliquc qu’au cas ou la parenle et Palliance sont 
pleinement constatees lors des debats Ainsi, un icmom qui declare etre 
parent de Paccuse sans pou\oir dire a quel degrd, doit etre considere 
comme parent a un dogi e eloigne , qui ne fait aueun obstacle a cc qu’il 
soil cnlendu commq temoin sous la fot du serment La declaration de 
parente ou alliance ne reposant que sur des allegations sans pmuve , ne 
pcul produire dc nulhte A 24 brumaire an x, et it octob 1836. — G.C. 
P * 01 

Tous les patents, memo les epouses des accuses, peuvent dire enten- 
dus, A litre dc rcnseignemcnl , en verlu du pouvoir discretionnaire du 
president, sans que cela pioduisc nulhte. A. 26 jum 1828, et 4 novemb. 
1830 {Ibid, p 302). 

Un tribunal crunincl peut se disperser d’appelcr des temoms h de- 
charge qui ne sont mdiques <iue pendant les debats, sans qu’il y ait nul- 
hte A 17 friiclidor an ix — G C , p 304. 

II n’y a pas lieu & casser un arret pour fausse application de la loi pe- 
nalc, lorsque la peine appliquee est la mdme que celle qui aurait pu etre 
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prononc^e cn vertu de la disposilion applicable. A. 15 avril 1824, G. C., 
p. 419. 

11 n’y a pas non tdus ouverlurc a cassation conire un arret , par cela 
seul qu’il aurati cite I tort dcs lots qui ne dcvaient pas recevoir ^ap- 
plication, si loulefols il a applique la disposition Idgale qui devait l’dtre, 
et les vdritablcs principcs A. 7 decerobrc 1833, B 621 

11 n’y a pas nulbfd, par ccla scul quo dans les debals qui auraient eu 
lieu sur une accusation de , on aurait reconnu que l’objct void dtait 
autre que celui menlionnc dans la platnlc. Cette difference nemodifiant 
en nen le fait principal, qui elail ct rcstc toujours un vol. A. 4 septem- 
bre 1812 (Dallo i 9 Journal, t. 4, p. 434) 


o 

OBEISSANCE nnhtaire — L du 8 aodl 1790, art 6 — V. Disci- 
pline. 

OCTROI — Les jusuciablcs des Inbunaux militaues qui commettent 
dcs debts de fraude en rnalicre d’octroi, sont tusUciablcs a raison de ces 
fails des inbunaux ordinaues — Ordonnance du 9decrmbre 1814, tit 9, 
art 78 « L’arlion resultant des ]>i occs-xerbaux cn tnalierc d’ociroi,ct les 
questions qui pourront natlrc de 1 1 defense du prevenu , scront de la 
competence exclusive, soil du liibtinal de simple police, soil du tribunal 
corrcctionncl du bcu de la redaction du pioces-vcrbal, suivant la quolile 
de I’amcnde encouruc » 

Jurisprudence —Les debts de fraude on inatierc d’oclroi, commispar 
des imlitaircs mcmc presents a lair corps, ne sont pas de la competence 
des conseils de pueno La conn nssancc de ces debts apparlicnt exclu- 
sivemcnt au\ Inbunaux ordinaues — G C , p. 267 

OFFENSE publique covers la personno da roi — C. P , art. 86. — 
Y. AUenlal conire le roi ct smote de I’Elal , renfci inant les lots des 17 
mat 1819 ol 9 septenibre 1835 

OFFENSE envors les minces , les Cliambies et les gouverncmenls 
ctrangers — L du 17 mai 1M9, ait. 10, 11 et 12 —V Sdrele de VElat 

OFFENSE emers les magistrals —V Outrages 

OFF1CIEUS dc Fetal civil — Lonformemenl a Fart 89 du Code civil 
rofficier pajeur rempbt les lonctions d’oflmei dc Fetal cimI a Farmee, il 
doit se coulormci au\ piesciiptions de l’art 90 et suiv du meme Code, 
pouria liable etla regulurisalion dc ccs acles.— V Deces desmihtaxres. 
Manages ct Namancc . 

Drills relaltfs a la tenue dcs acles de Velat civil — C P , art 192 
« Les ofliciers de Fetal civil qui auront mscril leuis acles sur de simples 
fcuilles volantes, seront punis d’un emprisonnement d’un mois aumoms 
et de trois mois au plus, et d’unc amende de 16 fr. a 200 fr 

Ait. 193 « Lorsquc, pour la valtdile d’un manage, la lot present lc 
consentement des pere, meie on auties personnes, ct que l’ofticier de 
l’dtat civil ne se sera point assure de Fexislence de ce consentement, il 
sera puui d’une amende dc 16 fr. k 300 fr., et d’un emprisonnement de 
six mois au moms, el d’un an au plus 
Art. 194 « L’officicr de l’&at end sera aussi punt de 16 fr. k 360 fr. 
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d’amende, lorsqu’il aura re$u , avant le termc present par Tart. 228 du 
Code civil, I’aetc dc manage d’unc femme ayanl dfyb die mandc (1). 

Art 195 « Les peines porldes au\ articles piccedcnls centre les offl- 
ciers dc l’diat civil leur seront applinudes, lots memo quo la nullitd de 
leurs artes n’aurait pas ete demandee ou aurait did couverle, le tout 
sans prejudice des peines plus fortes prononeees en cas dc collusion, et 
sans prejudice aussi des autres dispositions pdnaies du litre 5 du livre t er 
du Code civil 

Jurisprudence — Les officiers dc Felat civil peuvent dire poursuivis 
pour leurs actes, sans l’autonsalion du tonseil d’Elat, altendu qu’ils nc 
jouisscnt pas dans ces cas de la garanlic constitutionnelle accordde par 
rart 75 dc l’acte constant lonuel dc fan vm, conformement a l’avisdu 
conseil d’Elat du 30 nndsean \n, approuve le \ pluviose suivant.— Dd- 
crct du 9 aodt 1806, et ariet du 9 mars 1815, B. 28 

OFFICIERS militaiics — Etrangcrs —I es officiers dtrangers au ser- 
vice de la France, dtaul souittisaux lois fiangaises en geneial, etaux lois 
mililaiies en particulicr, soul astieints a la discipline irulilaire Us sont 
regispar la loi ftangaise, ct soumiscomme toutes les autres troupes na- 
tionals, ^ la juiidiclion speualc des conscils de gueire Des lors, consi- 
ders comme mihlaircs lian^ais, s’ds remplissenl les memes devoirs, s’tls 
suppoilenl les mernes charges, s'llsjouisscnl des memos prerogatives dc 
porter l’uniforme, de commander , d’admmislici leurs soldals, evidem- 
ment lls doivent jouu des monies dioits on maticie dc justice el de disci- 
pline que les offiueis ft an^ais Ln consequence, lls sont aples h sieger 
comme membres des Inbunaux iniliiaiies Aucune disposition legislative 
n’est conlrairc a la solution ainsi icsolue par U gouvernement. 

Fran q nts — Tons les ofluiers appartenaul h I’armde fran^aise elan! 
egaux devarit la loi, sont lous indisiinetement jusik tables des Inbunaux 
militaues, ct peuvent clre appelos h rendro^a justice, soil dans les con- 
soils de gueiic, soil dans les conscils de ie\ismn 11 n’y a d’exception ft 
ce piincipc que pour le gendtal commandant la division el le chef de 
Tetat-major, conformement aux articles 5 de la loi du 18 vcndcnuaire 
an vi , ct 6 dc la loi du 27 iruclidor memo annec 

OFFICIERS absents, contumaccs — V le mot Absent contumax 

f OFFICIERS absents illegalement ~ Art 1*% L 19 mai 1834. — V. 
Absence illegale de Vofficiei 

OFFICIERS demis&ionnaires.— Art. 10, L 17 mai 1792. — V. Demis- 
sion de Vofficier. 

OFFICIERS deserteurs. — V. cel article, section Dispositions dela 
loi specialemenl applicable aux of fitters 

OFFICIERS cu dispombilite ou non achvite —Comment el par qui 
juges — V la question de competence au mot Absence tlUgale de Vof- 
ficier 

OFFICIERS en nonactmle peuvent etre appeles i defaut d’officiers 
cn aetivite a faire partie des inbunaux de l’ai moc, conformement ft I’ar- 
ticlc 5 de la lot du 18 vendemiairc an vi — V. la loi au mot Conseils, et, 
au mot Frais, les allocations qui leur appirtiennent 


(1) Code civil, art 228 « La femmo ne pout contractor un nouveau manage qu’a* 
pres dix mois revolus depuis la dissolution du manage precedent » 
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OFFICIERS prisonmers de guerre , qui , apies avoir fausse leur pa- 
role, sont repris les armes h la main. Avis du eonseil d’Elat du 4 mat 
1812. — V, Prisonmers de guerre . 

OFFICIERS refusant de sieger dans un eonseil de guerre perd son 
grade, conformemenl h Part 6 de la lot du 13 brumaire an v. — V. la loi 
et la question dc droit au mol Exemption de sieger dans un eonseil de 
guerre . 

OFFICIERS supdrieurs — V Ch*fs de bataillon ou d 'Escadron, Lieu- 
tenants colonels et Colonels . Sout juges d’apres et dans la forme mdi- 
quee par la loi du 4 fruendor an iv — V la loi au mot Consnl Cello 
mdme loi concerne aussi les ofticiers generaux 

OFFICIERS peuvent remplacor un officier general aupres dcs ton- 
seils, conformemenl au decvel du 17 frnnaire an xiv — T, <c deciet au 
mol Consetl. 

OFFICIERS de police judieiaire — C 1 C., art 8 « La police judi- 
ciairc rtcherche les crimes, les delils cl les contraventions, cn rassem- 
ble les preuves , ct en livre les auteurs aux tribuuaux charges de les 
punir. 

Art 9 « La police iiidiciaiic sera excrcee sous Pautorite des Cours 
rotates, el suivant les distinctions qui vont elre diabl es — Pai les gardes 
chnmpetrcs et les gardes forc^lieis Par les rornrnissanes de police,— 
Par les maires et les adjoinls dc maire, — Par les procureuis du roi ( t 
Jcurs substitute Par les juges de pm Par les otliuers de gendarme- 
ue, — Par les conimibsaues geuoiaux de police , el par les juges d’rrf- 
sti notion. 

Art 10 « Les profits des departements, el le piefel de police a Paris, 
pourronl faire personncllemcni, ou requerir les ollrciers de police judi- 
ciaire , chacun en ce qui le concerne , dc faire tons actes neccssaires a 
Pellet dc consiatcr les cnrncs, debts cl contraventions, cl d\n livrei les 
auteurs aux liibunaux charges dc les pumr, conformemenl a Particle 8 
ci-dessus 

Jurisprudence . — Amsi qu’il a elc dil au mol Force pubhque, les pro- 
cureurs du roi ou aulres ofticiers de police judmaiie, ont le droil de re- 

3 uerir la force armce, conformemenl a J’arl 25, C I C —Les rmliiaires 
e lout grade doivent obternpciei aux requisitions, le retus les rendrail 
passibles des pemes portecs cn Part 234, C P — V Force arm<!e el Re - 
fits de so vice 

Les mots Recherche ct Poursutle dont il est question dans Part 22, 
C I C., indiquent, sun ant Dalloz, la double qnalite des piocureurs du 
roi, cn effet, comine ofticiers de police judieiaire, ils recheicbenl les in- 
fractions, el comme etaul charges de la vindicle publique , ils en pour- 
survent les auteurs 

Le inol Relit , dont parle ce memc ai tide , implique a la fois le debt 
proprement dil et les crimes 

Lorsque les procure ursdu roi constatent un debt ou un crime comnus 
parun niiblaire, aussilol Pinstiuction pidparalorre lerminee, il la lians- 
metleiu au general ou commandant dc la division qui oidonne la mrse en 
jugemenl s’il y a lieu. Les pieces transmises par le procureur du roi ou 
autre officier de police juditiaiie, lorlpaitie du dossier de la procedure, et 
servenl au rapporteur dc base pour Pm formation. 

Les officieis de police judieiaire ont qualiid pour entendre par com- 
mission rogaioire. 
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Les officiers de police judiciaire dans Fexercice de Ieurs functions out 
droit de s’mtroduire dans les bailments mihtaires , conformdment k l’atf- 
tide 15 du titre 3 de la loi du 10 juilletl791. — V. Introduction de magis- 
trals et Agents de VEtat , Requisition de la force publique. 

OFFICIERS de santd. — Les ordonnances modernes, et nolamment 
l’ordonnance du 19 oclobre 1811 , designent, sous le nom d’officiers de 
sanle, le corps mdflical que les lois nulitaires antdneures ddsignaient sous 
le nom de chirurgte ns, mddecms et pharmaciens. Tous sont justiciables 
des inbunaux de rarmce, meme pour les drills en rnaliere de recrute~ 
ment prdvus et purus par les art. 45 et 46 de la loi du 21 mars 1832. 
Sous ce rapport, ll n’cst nen change aux regies generates de la ceropd* 
tence. 

En matiere medico-legale , peut-on appelcr mdiffdremment, soit des 
docteurs en mcdecme ou en ciururgie, soit des officiers de santd (1)? 

Lorsqu’il csl question de discutcr devant un conseil de guerre un point 
de mddccine legale , un acte operatoirc de chirurgie , on doit prd&rer 
les docteurs en mddecme ou en chirurgie, qui meme pourraient pr&en* 
drc k exclure tons aulrcs experts (2). ll en est de meme encore lorsque, 
au coins d’une instruction , ll s’agit d’obtenir unc consultation des hom- 
ines dc Fart sur des questions soulevces par le prevenu ou par les td«* 
moms, ou de faire venfier les deductions <juc les expeits qui out operd 
en premier lieu ont tirees des faits observes et constates, soil par eux 9 
soit par le magistrat 

Mats, pour les operations de constatationctde verification* ordmaires, si 
des auteurs ont soutenu que Fon doit emplover exclusivement des docteurs 
en medecinc ou en chiruigie, en lnterpietant Fart 44, C I. C., par Far- 
tide 27 dc la loi du 19 ventbse an xi, et par Fart 81 du Code civil (3), 
s) d’autres ont pietendu seulement que des ofhciers de sanle ne peuvent 
ctre appclds que ooncurremment avec des docteurs, surtoul dans descas 
graves, le plus grand n ombre, tout en reconnaissant qu’il est bien d’ap* 
peler de preleiencc des hommes quo leur grade doit faire presumer les 
plus capablcs, admet ncanrnoins que, surtoul dans les cas dc flagrantddlit 
ou dans cou\ quin’offrent pasde difficulles tres seneuses, on pent sans 
doute, k defaut de docteurs presents sur les lieux , ou qui puisscnt ou 
veudlents’yrendre immediatcment, employer de simples officiers de saute. 
On doit remarquer que e’est la denomination genenque dont s’est servi 
le Idgislateur dans Fart 44, C. I C 

En resume , les rapporteurs doivcnt appcler autant que possible des 
docteuis dans les causes graves et importantes — V Chirurgiens, Midi* 
ems, Audition de timoms, Revelation secrete et Votes de fail, 

OPINIONS des juges du conseil de guerre. — Art. 33, L. 13 brumaire 
an y. — V. Application de la loi . 

OPPOSITION. — L ’opposition k la condamnation d’un jugement par 


(4) Les ofliners dc santfi oat 6 16 rastilu& par la loi du 49 ventdse an xi Simplemen$ 
praticiens, its ne bont pas docteurs, ne peuvent amputer et fairs lea operations dill* 
ciles et d&icates, qu’assistes d’un docteur ' 

(2) Loi du 49 ventdse an xi, art 27 

13) Chaussier, Choix de memoir es, p 26 , — Orflla, Lefone de mSdeeine Uq*U % 
t. 4 cr , p 46, — Collard de Marhgny, Questions dentidec tne Ugale, p 448, — Rail* 
lard, Dee Presidents d* assises, p. 336 , — Dalioz, JUpertoxre , au mot ineOrmUm #rt» 
mwlhi t. 9, p. 494, 
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d^faut peut 6tre sigmfiee dans les cinq jours, confonneroriU a Part. 187, 
C. I. C. — Y. Absent par contumax.—G C,p 136 et suiv 
OBDONNANGES, — Dansl'Atatdc la legislation actuelle, les ordon- 
nances rovales we peuvent statuer sur un point de dioit milnaire. — V. 
au mot Lois, Principe s dcs Lou 

ORDRES du president d’arreicr les periurbateurs a l’audiencc. — 
Art. 24 d'* la loi du 13 brumaire an v, 405 el 409, G. I. G — V Arrestahon 
d*un prSvenu & Vaudience 

ORDRES d’arretcr un faux teniom —Art 2, 3, 5 cl 6 de la loi du 14 
germinal an ii. — V Arrestation d’un faux ttmon i 
ORDRES de ddposer une somme d’argent dans un lieu indiqud — 
Art. 305 tl 306, C. P. — V EcrUs anonymes 
ORGANISATION des inbunaux militaires — Les lois des 13 et 21 
brumaire, 4 fructidor an > , 18 venddmiaire el 29 fruclidot an w, ainsi que 
quelques dispositions legislatives postdneuies out icgle r organisation des 
tnbunauv de Yaunde On irouveia au mot Conseil louteslos lois ielati\es 
a cetle oigauisalion (1 . 

OTAGES - Pecret du 4 aoflt 1811 — V Pnsonmers de guerre 
OUTRAGES et violences envers les ddposilaircs on agents de la force 
publique, C P — Art 222 « Lorsqu’un ou plusieuis magisliatsde l’or- 
die adnnnistratif ou judicianc auront reiju, dans I’exerute de ieurs fonc- 
tions, ou h Poccasion de tel cxeicice, quelqut ouliage pat parole lendant 
h mculpei leur honneui ou leur debcalesse, celui qui les aui a ainsi ou- 
trages sera puni d’un einpi isonneiueut d'un mois a deux ans —Si l’ou- 
Irage a cu lien a Paudiente d’une Goui ou d’un liibunal, Ternprisonne* 
ment sera de deux a cinq ans. — V Vows de fait 


(4) Cc li’est qne sous Icregnc dc Philippe de \nlois qu’oppniail, le 4 er mai 4347, la 
preimfere ordonnatice formclie et precise sui la juridiilion imulaire Ant^rieurement, 
ii y a doute, obscunte el murlitude jean 11 iend'1 uni oidonnance le 28 ilecembre 
4355, sin la toinpeUntc cl la p6nalil£ pour Us gnib de gua«e ( harles VIII, le 22 dfr- 
iembre4 488, rendil <>uv,i urn* ordonuauce in pot lank hit h justice de son armoe. 
Louis XI, en 4467 donna une ordonnancc d'organisuiion taut pour h snble que pour 
la justice dcs troupes* branioish', li cigaltur des hgion*., I< 20 j, timer 4546, com- 
pl£*la, pai de^ depositions non wiles, les oi dorm anus dcs rois sib predeussi ms Depuis 
telle ipoque, de nnmbrf usts ordounances ayant caraclirc 1 1 force de lois out etd ren- 
duc'i. eu maliiw dejusli<c militaire Voicr la date dc qmlque lines d*s prinnnales de 
res ordor nances 4 rr oi fobre 4ob J, 9 fevrn i IbT'i a< ui 4 >76, 3 f <im r 4o84, 27 mars 
1674, 22 mars 4677, b jamier 4686, 20 mai 4609 £ x ) t i mi 4714, \ juillel 4748, 
20 awil 4720, 6 mai 4723 48 seplemhre 4727 f ceUe o 'oitiuim i abrogafoire de 1’an- 
rienne pend le, y subsiiiun des panes moms *euies, 4' 1 juiPel 17 P 1 r aodt 473b 
8 avid 4737, 40 j aimer 4 714, et 20 juilltl17 4 5 
Lc» pimripes pioilnu £>> par i’As^eniblee iiationnle, on brb.ii t jiwjup dans ees fon- 
denu nla l’oi Ore politique, Clablit sui dc noutellca ha e^l’uidu sonal , l armee ensubis- 
saul tes cons^quui es du ij< mel ordiede theses, (rt»a dm* une lar^e um de reglng- 
rauon, ct 1c 28 aotil 4798, cclte assemble rtndil un da i cl -ur le lelitblisbemeri de la 
diatiplme, le 2J ortobre suivant une loi dc compdlenre <t d ui r «.ni alien dcs tnbunaui 
militaires cello loi doit tire lonsidCrCe eon me un mom incut do liault sagesse 
20 aout 4794, autre loi sur ia subordination des troupes, 49 octolrc «m\.int, loi 
sur la juridiction militaire, 

47 mai 4792, lot couceinanl la discipline et la desertion , 

42 mai 1793, nou'elle organisation aes tribunaux cimnnck iribtaircs, 

3 pluvidsc an u, autre orgamsat on de la justice militaire , 

2'joui compldmenlaue an hi autre organisation qui fut ddfiuiliwnjenl remplacla 
pul* loi orgamquo du 13 brurpaire an v 
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Art 223 a L- outrage fait par gestes ou menaces k un magistrat dans 
IVxcmcc ou h Poccasion de Pcxercice de ses fonctions, sera puni d'un 
itiois a six niois dVmprisonneinent , ct si Poutrage a eu In u I i’audtence 
d'unc Cour ou d’un tribunal,*!! serapum d’un empiisoiinemenld’un mois 
h deux an$ 

Art 22 / « L’nulrage fait par paroles, gestes ou menaces fr tout ofOcier 
nimisteucl ou agent depositaire de la force publique, dans I’exercite ou 
al’orcasion dc Fexercice de ses fonctions, sera puni d’une amende de 
16 fr. a 200 fr 

Ail 225 « La peme sera de six jours h un mois d’emprisonnement, si 
Poutrage mentionne en Paiticlc precedent a ete dirigd contre un com* 
mandant de la force publique. 

Art, 226 a Dans Ic cas des art 222, 223 et 225, 1'offenseur pourra 6tre, 
outre remprisonneinent, condamne a faire reparation, soit & la premiere 
audience, sou par dcrit,ctle temps de Penipnsonnementprononcd contre 
ltti ne sera compte qu’a dater du jour ou la reparation aura eu lieu. 

Art 227 « Dans le cas de Tart. 224 , Foffenseui pourra de mdme, outre 
I’amende, et^e condamne a faire reparation h Foffense , et s’ll retarde ou 
refuse, il v sera contramt par corps. 

Art. 228 « Tout individu qui, ineme sans armes, et sans qu’tl en soit rdsultd 
dc blessures, aura frappe un magistral dans I’excrcice de ses fonctions, 
ou h Poccasion de cet exeicice, ser i puni d’uu empnsonnement de deux 
a cinq ans — Si ct lie voie de fail a eu lieu a Paudience d’une Cour ou 
d'un tnbunal, le coupable sera en outre puni de la degradation civique. 

Art 229 « Dans Fun ct Fautie des cas exprimds en Particle precedent, 
le coupable pourra de plus dlie condamnd h s’dloigner, pendant cinq a 
dix ans, du lieu ou sidge lc magistral, et d’un rayon de deux mynamdtres. 
— Celle disposition aura son execution a dater du jour oii le condamne 
aura subi sa peme. Si le coindainnd enfreint cet ordre avant Fexpira- 
lion du letups fixe, il sera puni du bannissement. 

Art 230 « Lcs violences de Pcspdce exprimde en Part 228, dingdes 
contre un offltier munsieiiel, un igcnt de la force publique, ou d’un ci- 
tojen chargd d’un mmisiere dc service public, si ellcs out eu lieu pendant 
qu’ils e\er<,aient leur mmistdre ou a ccttc occasion, seront pumes d’un 
empnsonnement d’un mois fr six mois 

Art 231 « Si les violences oxen des contre lcs fonclionnaires et agents 
designes au\ articles 228 el 230 ont etc la cause diffusion de sang, bles- 
surcs ou roaladic, la peine sera la redusion, silamorl s’en est suiviedans 
les quarantc jours, le coupiblc sen puni des liavaux forces fr perpdhutd. 

Art 232 « Dans le cas mdmo ou < cs violences n’auraient pas ea usd dif- 
fusion dc sang , blessures ou ma.adic, les coups seront punts dc la 
icclusion, s’lls out die porles aver premeditation ou deguet apens. 

Alt 233 « Si lcs coups out etc portds ou les blessures faites a un des 
fonclionnaires ou agents designes aux art 228 cl 230, dans Pcxercice ou 
a Foccasion de Pcxercice de leurs functions, a\ec intention de donner la 
mort, Ic coupable sera puni dc morl » 

Jurisprudence — Gst magistral dans le sens de Part 222, tout fonc- 
tionnaire public qui n’esl m oflicier numsldnel, ni officier agissant com me 
agent dc la force publique — Tout commissaire de police dtant investi 
d’une portion de Pautoritc publique, el ayant le droit de reqtidrir la force 
publique, doitetre considcre comine un magistrat dans le sensde Part. 222 
en consequence, Poutrage qu’il a re$u dans Pexercice de ses fonctions 
doit dire puni des pomes portees par cet article A. 9 mat 1836, B. 90 

Les art. 222 et 223 ne sont pas limitaufs, et leurs dispositions s’apph! 
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r snt dgalement aux ddpositaires da FautorM et de 2a force publique. 
19 aodt 1837, B. 395. 

Le ddlit d’oulrage existe par cela seul que le fonclionnaire a did outrage 
dans Fcxercice de ses fonctions, lors mdme que 1’imputation serait dtran- 
gere, soit k sa qualitd actuelle, soil k sa vie publique. A 22 aotit 1840, B. 389* 
Les outrages par paroles, adrcsses aux magistrals de Fordre judiciaire, 
dans l’excreice de leurs fonctions et spdcialement l’outrage qui a lieu k 
Faudience d’une Cour ou d’un tribunal, 6ont punissables des peines Sta- 
biles par Fart 222, cet article n’ayanl did abroge par aucune disposition 
ulldrieure. A. 27 fevncr 1832, B. 112. 

L’outrage comnus par lellrc missive envers un fonclionnaire public, a 
Foccasion de l’excrcice de ses fonctions, doit dire assimild k Foutrage par 
paroles et possibles des peines portdes par I’art. 222. A. 15 jum 1837, B 
222. — 8 septembre mdme annee, et 2 jum 1838, B. 321. 

Les cris d das, adresses k un ionctionnaire public, sont un outrage dans 
le sen* de Fart. 222. A 22 ddcembre 1814, B. 104. 

lien est de mdme des expressions Vous en avez menu , vout ties 
un gredin . A 4 jmllet 1833, B 325. 

G’est outrager la gendai mcne que de lui fairc la declaration d’un ddlit 
qui n ’a pas eld comnus, et, pat la, lui faire fairc de fausscs demarches 

! >our rechercber les auteurs de ee ddlit iinaginaire. A 9 decembre 1808 
Dalloz, Journal , t. 11, p 95). 

En pnncipe general, un fonclionnaire public est reputd en fonctions, 
relativement aux personnes qui s’adressent k lui pour son mimstdre, 
quoiqu’il suit dans sa demeure parliculiere et sans costume A 28 ddcem- 
bre 1807 (Bailor, Journal , t. 11, p. 96), et 16 aoflt 1810 (ibid, p 95) , 
et 26 mars 1813, B 135. 

Les agents de la force publique, procedanl k une arreslalion en vcrtu 
d’un jugemenl, ont le droit de s’lnlroduire dans le domicile du condamnc, 
malgre son rcfus, et les outrages el injures don l il se rend alors coupable, 
doivent etre pums comme outrage comnus en\cis des agents de la force 
publique dans l’exercice de leurs fonctions, et non comrnc injuies envers 
simples parliculiers A 12juin 1814, B. 224 
Un brigadier dc gendarmerie est un commandant de la force publique, 
alors meme qu’il n’est accompagnc que d’un seul gendarme A 14 janvier 
1826, B 18 

La reparation d’lionneur doit elre bmitec au cas des art. 226 el 227, et 
ne pent pas s’dlendre aux injuies envers les particulars. A. 28 mars 
1812, B. 138 et 24 avnl 1828, B 209. 

Cette rdparalion dtant une veritable pome ou du moms une aggravation 
de peine, ne peul etre prononede liors des cas deiermmdspar la loi A. du 
24 avnl 1828, B. 299 

Le mol flrappe , dont il est question dans Fart 228, n’est pas bmitatit, 
il doit dgalement s’entendre des violences, quand meme aucun coup n’au- 
rait eld porte. A. 29 juilletl826, B 415, et8 ddcembre mdme anode, B.718. 

Celui qui a frappe un garde champetre dans Fexercice de ses fonctions, 
doit dire pum de FemprisonncmeiU porte par Fart. 230. A. 4 aoftt 1826. 
B. 424. 

Et la violence exerede centre un buissierdans le mdme cas, est pas** 
sible des peines portdes par l’arl 229 A 8decembie 1826, B.718. 

Un appanteur de police qui, en ceitc qualitd, a did ebargd de la con* 
dime d’une patrouille, doit dire reputd remplir un service de mimstdre 
public, dans le sens de Fart. 230, A. 6 octobre 1831, B. 422. 

Los violences avee Measures et effusion de sang envers un fonclionnaire 
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ou agent de la farce publique, ne constituent pas seulement le delft de re- 
bellion, mats encore le crime prdvu par Part 231. L’applieation de cet ar* 
tide ne peut dtre modifide par la consideration du motif qui aurait donnd 
lieu aux violences exercdes , puisque la lot ne fail a cet dgard aueune dis- 
tinction; ll en faut ndcessairement conclure qu’elle regarde ces sortesde 
violences comme toujours egalement crimmelles, soil qu’elles aient pour 
but la resistance k un acte de Pauiorild publique, soft qu’elles aient pour 
objet d’insulter et de maltraiter les agents Idgaletnent cominis k Pexdcution 
de cel aefte. A. 21 novembre 1811, B. 305. 

Les violences exercdes contre un des fonctionnaires ou agents speci- 
fics dans I’art. 231, et qui n’ont pas causd unc incapacity de travail per- 
sonnel pendant plus de vingt jours, ne sont passibles de la peine de la rd- 
clusion pfononede par Part. 231 qu’autant qu’elles ont did commises dans 
l'exercice ou Si Poccasion de Pexcrcicc de ses fonctions Hors ce eas, olios 
n’entratnent qu’une peine correctionnelle A 2 avnl 1829, B 193. 

Lcsjuges, en general, ont caractere pour constatei par des pdBcds-ver- 
baux les ddlits qui se commetteni contre le respect qui lour est dti, le tri- 
bunal peut accorder foi entidre k ces proces-verbaux et refuser d’cnlendre 
les tdmolns pour la preuve contraire — Le dementi donnd publiquement 
en sdance, soil aux juges, soit aux faits consignds dans leurs actcs ct ju- 
gemenls est un outrage auquel s’applique Part 222, A. 31 ddeembre 1812 
(Bourguiguon, Jurisprudence crimtnelle, t. 3, p 220) 
OUVERTUREdelelliesconlidesalaposte *— C P.,arf 187. «Toute 

S iession, toute ouverture de letties confides a la postc, commiscou 
tee par un fonclionnaire ou agent du gouverncment on dePadininis- 
tration des postes, sera punie d’une amende de lb fr a 500 fr et d’un 
cmpr»sonnement de trois mois a cinq ans. Le coupablc sera, de plus, in- 
terdil de loute fonction ouemploi public pendant cinq ans au moms el dix 
ans au plus. 

OUVRIERS suivant l’armee, sont justiciablcs des tribunaux nnlitaires. 
— Loi du 13 brumatre an v, art 10 « Sont seuls reputes attaches k Par- 
mee et k sa suite, ct comme tels, justiciablcs des conscils de goeric , 

2* Les ouvriers suivant l’armdc — V. M (litre* ouvriers 
OUVR1ERS. — Rebellion dans les ateliers ou manufactures. — C.P., 
art 219 — V. Rebellion, 

OUVRIERS ayant gktc ou dcLrmt des maticics servant a la fabrica- 
tion. — Id.y art. 443 — V Destruction . 

p 

PAG AGE de bestiaux sur le terrain d’autrui — L 28septembre — 6 
octobre 1791, tit. 2, art 12, 24, 26 et 27 — V Bestiaux [deqdts des). 

PAIRS de France.— Ne sont justiciables que de la Cour des pairs, en 
mati&re criinmeie, conformdment k I’art. 29 dc la Cliaite 
Art. 29 « Aucun pair ne peut dire arrete quo de I’aulorile de la chatn- 
bre, et jugd que par elie en matiere crinunclie » Anet dc la Gour des 
pairs du 24 novembre 1830 (Dalloz, t 31, p. *3) 

Ces expiessions, en mature crminellc> comprennent les ermes et les 
delits (Mangin, De faction publique , t. 2, p. l\ ct 15 , — Rauler, Droit 
crtmvMy t. 2, p. 287). 

Les ddlits de la presse no font pas exception (Parent, Lois Ac la proce- 
dure, p. 253). 
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II suffit que , parmi leg auteurs ou complices d’uu fait crimmel oucor- 
reclionnel, ll sc trouve un seul pair de France , pour que lc proces ap- 
partienvie exclusivement h la jurimction de ia Gour des pairs , dont lous 
les prdvenus mdistinctemcnt deviennent jusuciables par commumcaiion 
de privilege (Dalloz, Repertoire, au mot Competence, t 3, p. 600) — 
M&me principe, declaration de 1731, art 14 

Mais, dans le cas de flagrant ddlit, il y a treve h lous les privileges ad- 
misparla loi, au moms quant au pouvoir de consiater les fails, de recueillir 
les premiers renseignements qui sont necessaires pour amener a en con- 
naftre les auteurs, et d’airdter, ne serait-ce que provisoirement, les in- 
culpas, sauf, apres avoir assurd ces garanties a la socidtd, h renvoyei les 
proc&s-verbaux et informations, ainsi que les individus captures, de- 
vant la juridiction a laquelle its ressortissent (Legraverend , Legislation 
crxmxnelle , 1. 1, p. 189 ct 190 , — Boursiiignon , Jurisprudence cnmi- 
nelle, 1. 1, p 148 et 149 — Carnot, De V Instruction crimmelle, 1. 1, p 
249 , — Ortolan et Ledeau, Traite du Ministers public , t 2, p. 218, et 
Rauter, ddjk citd, t. 2, p. 288' 

Horsle cas de flagrant ddlif, ranestation d’un pairde France strait une 
forfditure qui donnerait lieu contrc I’auleur de cet acte alien (atoire a la li- 
berie indmduefle, a Implication des peiues portdes 5 Tart 121, C P. — 
V. cet article au nioi Depute 

PAIX ptibhque. — Troubles h la paix publique, en excitant a la bainc 
ou au mdpns contre unc classe de person nes — L. 25 mars 1822, lit i er , 
art 10. — V Presse 

PALAIS royaux.— Ordonnancc du roi, du 20aodt 1817, determinant 
un mode pour l’execution des aclcs et font lions judiciancs dans les palais 
royaux,cb&teaux et dependanecs —Art l cr « Les significations aux per- 
sonnes qui ont leur residence liabiltielle dans nos palais, chateaux, mai- 
sons royales et lours dependanecs, seront failes en parlant aux suisses ou 
concierges desdits palais, ils ne pouironl refuser d’en recevon les copies, 
etil leur estenjointdclesiemeltie incontinent a ceux qu’clles comeinent. 

Art. 2 « S*il echeait d’apposei ou de level les si dies, dc faire des m- 
ventaires ou tous autresacles juiliciaires d’exdcutcr des mandats de justice 
ou des jugemenls, dans Pintenoiii desdits palais, chateaux, maisous 
royales et leurs ddpendances, les olfirieisde justice qui en seront charges, 
se presenteront au gouverncur, ou a celui auquel, en son absence, ap- 
parent la surveillance, lequel pourvotia itnrncdi dement a cc qu’aucun 
empdehement ne leur soil donne, et leur fera prdter au contraire, si be- 
som est, tout secours ct aide udeessam s, sans prejudice des precautions 
qu’il croira devoir prendre, s’il > a lieu, pour la garde et la police desdits 
palais. 

Art. 3 <i S’d est commis un ddhl ou un crime dans lesdits palais, cha- 
eaux, maisons royales et leurs dependanecs, le gouverneur, ou cclui au- 
quel, en son absence, apparent la surveillance, requerra sur-le champ 
le transport du juge destruction, du procureurdii roi, ou du juge dc 
paix, et lui remettra le prevenu ou les prevenus, s’jIs son! arrdtes. 

Art 4 « En cas que !c tiansport du procureur du roi , du juge de- 
struction, ou du juge de pai\, ait lieu dViffice, ils sc prdseuleront , ainsi 
qu’ilest dit en Part. 2 ci-dcssus, au gouverneur, qui leur dounera toutacccs 
ct facilitds, ainsi qu’il est plus amplcment expliqud dans ledit article. » 

PARC.— La definition des pares el enclos est donu£e par les art. 391 
et 392, c. P, Le vol dans un pare est une circonslance aggravante* — 
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PARENTS et allies ne peuvent singer dans un mdme tribunal. — L. 
13 brum ai re an v, art 7 « Les parents et allies au degrd piohtbd par la 
Constitution, ne peuvent elre membres du m&ne conseildc guerre. 

Art. 8 « Aucun parent du pievenu au degre prohibe par la constitu- 

tion, ne siegera comme juge au conseil de guerre, dans cc cas, ll sera 
momentanement pourvu a son rcmplacement » 

Loi, 20 avril 1810 , chap 8, art 63 « Les parents et allids, jusqu’.ui 
degre d’oncle et neveu inclus!\emcnt, ne peuvent dire sunultandinent 
membres d’un meine tribunal ou d’une mente Cour , soit couitne juges, 
suit comme oflicicrs d’un ministeic public, ou mdme comme greitiers , 
sans une dispense de Sa Majeste 11 ne sera accordd aucune dispense 
pour les tribunaux composes de moms de huit juges — En cas d’alliance 
survenue depuis la nomination, celui qui Pa contractee ne pourra conti- 
nuer ses fonctions sans obtenir une dispense de Sa Majcsld 

PARENTS icinoins. — V Audition et 3Vmom«. 

PARENTS , parente ou affmitd. — Ce motif dc consideration efface 
dans quclque circonsi mce le debt, et rdduit les plaurnants a se ponrvoir 
par action civile e’est ce qui arrive au cas dc vol enlre epoux, enlre as- 
cendants et descendants on allies au memo degre, comme dans les cas 
prdvus par Part. 380, C P La parents attenuc le ddhl dans lei as mdiqud 
par Part 248 du memo Code, concei uanl le reicle d’un parent , mats die 
ragurave dans les cas dcs art 2')‘), 317, 323 et 321 dudit Code Cette ag- 
gravationdeparente existe encore dans certaincs relations civiles, comme 
dans le cas des art 333, 334* 350 35 1, 386, 408 et 443 du ineme (.ode. 

Les mdmes rapports donnent lieu, envois certaines pei son lies, h un rc- 
cours pour les frais de pi ores et pour les dominates lnleiets de la partie 
lesee, ils produisent la lcsponsabihle civi'e, coinmt daus les casdes art. 
1382-1386 du Code civil —Art 7, tit 2, L 25 sepiembre 1791 art 74, 
L '5 avril 1829 (Cbauveau ct Hebe, Thcorxe du Code penal , I 2, p 137 
et283, Bourguignon, Lois crimmelles, t 3, p. 66, Dallo/, Repertoire, 
au mot Cornpltcile, Hauler, Droit crimmel , t 1 er , p 223, Carnot, Com 
mentaire du Code penal , l. l* r , p 323, et Berriat-Sainl-Prix, Droit cn- 
mine l, p 76). — V Recel, Vol 

PAROLES lendant a mculper Phonneur ou la delicalessc d’unjuge. 
Art 222, 226, C. P — V Outrages 

PAROLES contie un ofhcier mimst^nel ou agent de la force publique. 
— Y. Ic inenic article 

PAROLES coiilro les objets ou les nnnistres d’un culte — Art. 262, 
263 et 261 , C P. — V Cultes 

Les paroles outrageantes d’un justiciable des tribunaux militaires cn- 
vers sou supeneur, soul nominees insultes par la loi militairc et puuics 
par Part 15, lit 8, de la loi du 21 brumaire an v — V Votes de fait, 

PARRICIDE — Comment le jugement doit il elre execute h Pegard 
des mihlaiics 1 

L’anuen art 10, L P , avail attache un supphee pai liculier pour Pex# 
cution d’un parricide, qui cousistait a bn couper le poing droit immedia- 
tement a\ant de le mettre a mort Cette disposition obligee diant mexe- 
cutable pour les condamnds a mort par les tribunaux militaires, le garde 
dcs sceaux fut consube, et par ses avis des 7 et 12 juillct 1828, il fit con- 
naitre quo l’exdcutcur dcs arrdts criminels accomplirait la condamnation 
apres que le tondamne aurait etc degrade devant la troupe rassemblde 
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sous les armes , et iinsi dkpouillk de l’uniforme, rayd des contrdles de 
Parade, ddpourvu de tout caractere imlitaire, ll dtait dans cet etat hvrk k 
I’exdculeur, am procddait k son dgard comme envers tout autre parricide. 

Mats, dans rdtat actuel de la legislation, ll no doit plus en etre ainsi, la 
mutilation du poing n’ayantplus lieu, le parricide condamne parun con- 
aeil de guerre sera execute comme tout autre condamne : seulement, 
pour remplir le veeu de la loi , il marchers nu -pieds et la tdte couverte 
d'un voile noir, et, immddiatement apres la lecture du jugement qui a 
lieu pour tout imlitaire, il sera passd par les armes. — V. Part. 13 au mot 
Femes, et les art. 299 et 302, applicables au mot Homicide, 

PARTICIPATION k remission ou exposition de fausse monnaie. — > 
Art. 132, C. P.— V. Faux. 

Ne s’apphque point k ceux qui, ayani requ pour bonnes de fausses 
pikees, les mettent en circulation. — V. au m&me mot Part. 135. 

PARTICIPATION des fonctionnaires et ofticiers publics k des crimes 
ou ddlits qu’ils etaient tenus de surveiller et de reprirncr. — V. art. 198, 
C. P., au mot Auloritf publique ( Exercice illegal de V ), 

PARTIE CIVILE — V la question de droit, la loi et la jurisprudence 
concernant la parlie civile, au mot Jetton civile . 

PARTIE CIVILE plaignantc. — Ibid — On verra dans Particle in- 
diqud combien il importe de ne pas confondre la parlie plaignante avec 
la partie civile. 

PASSE-PORT, faux, falsifik, usage. — Art. 149, 153 et 154, C. P.— 
V. Faux . 

PITCHES. — Les debts ou contraventions commis par des justiciables 
des conseils de guerre, meme presents sous les drapeaux, sont du ressort 
des tnbunaux ordinaires, conformement k Part 48 du Code de peihe 
fluviale. 11 en esl de meme pour Part 171, titre 11, section 1 T ® du Code 
fbrestier. — V. Forestiers 

PE1NES du Code pknal (1). — Art 6 « Les pomes en matierc cn- 

minelle sont ou afthclives el mfamantes, ou seulement infamantes. 


(4) Le droit p6nal est nSce^saire tl tiont & l’existcncc mhne de la socidtd pour la- 
quelle il constitue une garantie de conservation 

La defense de la societe ne consiste pas umqucment dans la faculld pour elle de se 
ddfendre d’un danger present, il esl encore utile quo la perspective d’un rhdtuncnt 
arrfite ceux <le ses naeuabres qui seraient leules de 1’altaquer Au deJit doit done r6- 
pondre la peine La peine doit 6tre a la fois un cMtiment, un moyen prevenlif et ua 
moyen de correction 

Le deiit suppose la volonte. ainsi Pdge, P^lat mental, la force majeure, les cas de 
legitime defense, sont des accidents qui excluent la iritmnalile de l’acte, el nc lui laissent 
plus que le caractfere d un fait materiel — Les peincs ont actuellement un caractere 
de personn&litd qui leur a troplongtemps manque Giles soul ou physiques ou morales, 
en ce sens qu’elles offcctcnl ou les biens moraux de Phommc, ou scs biens physiques, 
la liberty, la sflrcte de la personne ou de la propnete sont pour riiomme des mens phy- 
siques , la quality de citoyeu, de man, d’omcier, de foiiUiormmre public, sont autant 
de litres moraux 

11 est fciea que la peine soit divisible et reparable, divisible en ce qu’elle permet de la 
vaner et de la fractionner ? suivant 1’importance et la varied infime des actes criminals , 
reparable en ce qu’elle laisse une ressourte el une possibility de reparation dans le cas 
0u le pouvoir, charge de prononcer, s’est trompe dans son appreciation 

— La legislation romame avail 16gu<§ aux soci6t6s nouvelles un syst&me 
m ptetbtl dont 1’ongine se perd dans la rnut des temps Au moyen-age, les peiaes 
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Art. 7 i « LeH peines afflictives et infamantes, wont t 
1° Lament, 

2° Lea travaux forces h perp4tuil6 ; 

3° La deportation , 

4* Lea travaux forces k temps , 

5* La detention , 

6° La reclusion. 

Art 3 * « Les peines iftfomantes, sont * 

1® Le banmssement , 

2° La degradation civique. 

Art. 9 « Les peines en matiere correctionnelle, sont * 

1° L’empriaonnement h temps dans un lieu de correction : 

2° L’interdiction k temps de certains droits civiques, civils ou dc fa* 
mille. 

3° L’amende. 

Art. 10 * « La condanmatton aux peines dtablies par la loi cst toujours 
prononcee sans prejudice des restitutions et dommages-mt3rets qui peu- 
vent etre dus aux parties. 

Art. 11 • « Le renvoi sous la surveillance speciale de la haute police, 
l’amendeet la confiscation speciale, soil du corps du ddlil, quand la pro- 
pridte en appartient au condamne, soit des choses produitcs par le dclif, 
soil de cellcs qui ont servi ou qui ont etc deslindes k le commettre, sont 
des peines communes aux matieres criininelles ct eorrectionnellcs. 

Art 12 « Tout condamne k mort aura la tete tranchec 

Art. 13 « Le coupable condamne a mort pour parricide sera conduit 


mSgalement proportionneos, 6taient plus ou moms ngoureuse^, suivant la classc a la* 
quelle appartcnait le coupable 

D’apres l’antieii droit tiamais, tout debt pouvait 6trc rachetd par uric indemnile ou 
composition en argent plu^ ou moms clevGe, suivant que le dilit avait etd coinmia 
contre un set f ou contre un homme libre La poiirsuite nublique n’existait que dans dcS 
cas determiues, pour la paix des rois — Aux 45 f et 10* siecles, le jugement par les 
pairs est mlroduit, et les peines soul arbitrages 

L’ordonnanse si ddtaillce et si complete de 4070, conserve la question Depute cclte 
celebre ordonnance, paruienl plusicuis edits, ordonnances et declarations royalcs, avant 
pout objet de rdgler la jundiclion crimindle Ti Is lurent Us edits dc 4679 sur le duel, 
Id declaration de 4683 sur les litres de remission, cclle de 4734 sur les ca^picvolaux, 
rordonnance de 4737 sur le faux 

Par une declaration de 4780, Louis XVI abolil la question prdparuloiro , mats la 
question prdalable suhsista comme aggravation de la peine de moit. 

L’mstitution du jury fut pos£e en prmcipe, le 46 aout1790, par PAsscmbUV fconstw 
tuante, et organist par la loi du 46 septembre 4794 La inline assemble abolit la lor* 
ture dans tous les cas, la tlelnssurc et la mutilation , die rdduisit la peine dc mort & 1« 
simple privation de la vie, et 6tablil l’egalild entre les coupables sous lc rapport du 
cMliment elle abolil Ggaleraent le prdjugd de la communication de la note d’uifamie 
ala familledu coudamnS Pour la pretmfere fois, le Code rlassa les peine*, savoir . 
peines afflictives et infdmanles, eorrectionnellcs et de simple police 

La Convention donna le Code du 3 brumaire an iv 

C’esl sous le rfcgne de Napoldon que ful promulgue, en 4840, le Code penal aeluel, 
modifid parplusieurs lots postdneures, uolamment par la loi du 28 avnl 4832 

Ii est un prmcipe general, plu»ieurs fob reproduit dans cet ouvrage, pnncipo fon- 
damental qu’on ne peut trop repeter a la magtelrature milildiri , e’est qu’en matiere de 
pdnalitd, les pemes ne peuvent fltie prononcees que d’apres des dispositions legislatives 
precises, que les tribunauv doirent suivre tes lots a la lettre, et qu’it no leur est permis 
m de la modifier, ni d’dlabhr des distinctions qu’clle n’admct pas A 6 avnl 4840, 
B 89,-30 aodt 484 0, B 222, - et b octobre, B 240,-7 octo&re 4 826, B. 564, etc 
— V. Application et to i#. 
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sur le lieu de Pexdcution, en chemise, ou-pieds, et la t4te couverle d’un 
voile noir. — II sera exposd sur Pdchafaud pendant qu’un huissier fera 
au peuple lecture de Parrdt de coudamnalion, et il sera immddiatemeni 
execute 5 mort. 

Art. 14 * « Les corps des suppliers seront dehvres a leurs families, si 
elles les rdclament, h la charge par elles de les faire mhumer sans aucun 
apparcil 

Art. 15 « Les bommes condamncs aux travaux foreds seront em- 
ployes aux iravaux les plus pdnibles, ils traineront a leur pied un boulet 
oil seront attaches deux 5 deux aver une chatne, lorsque la nature du tra- 
vail auxquels ils seront employes le permettra. 

Art 16 « Les femmes et les Giles condamnees aux travaux foreds n’y 
seront employees que dans l'mldrieur d’une maison de force. 

Art 17 « La peine de la deportation consistera 5 dire transportd et 
5 demeurct a perpdtuite dans un lieu ddtermind par la loi, hors du tern- 
toirc continental du royaume.— Si le ddporte rentre sur le lerntoire du 
royaume, il seia, sut la seulepreuve de son ldcntitd, condainnd aux tra- 
vaux foreds a perpdtuite — Le deportd qui ne sera pas rentrd sur le ter- 
rjfone du royaume, mais qui sera saisi dans les pays occupds par les ar- 
mdrs franchises, sera conduit dans le lieu dc sa deportation — Taut qu’il 
n’auia pis ete dtabli un lieu de ddportalion , le condamnd subira b per- 
pdtuite la peine de la detention, soit dans unc prison du royaume, soil 
dans unepnsonsitude hors du lerriloire continental, dans rune des pos- 
sessions franchises , qui sera determinde par la loi , selon que les juqes 
Paul out expressement decide par l’arrdt de condamnation —Lorsque les 
coinmmiicilions seront interrompues enlre la metropole ct le lieu de 
Pexeeulio i de h peine, Pexdculion aura lieu provisoirement en Fiance 
Loi du 9 s< ptembre 1835 (1) 

Ait 18 « Les condaninations anx travaux forces b perpdtuite el a la 
depoilalion emporteront moil civile — Ndanmoins le gouvernement 
pom i .1 iccoider au condamnd a la ddportalion Pexercice des droits 
uv ils ou de quelques-uns de ces droits 

\t l 19 « La conda nnation 5 la penne des tiavaux forces a temps seia 
piononccc pour cinq ans au moms, et vmgt ansau plus 
Art 20 « Quiconque aura cle condamnc a la detention seia lenfcrme 
dans Pune des fm tcresscs situees sur 1c terntoire continental du rojaume, 
qui .mi out tie delermmecs par unc ordonnancc du roi rendue dans la 
forme des l elements d ’administration puhlique — 11 rommuniquera avec 
les pei so tries plaeees dans Pinteneur du lieu de la detention ou avec 
cellos du cldmrs, cou'ormement aux rdglernentsde police elablis par une 
oidonnancc du roi — La detention ne peut elrc prononcee pour moms 
dc cinq ans, m pour plus de vingt ans, sauf le eas prevu pai Part 33 (2) 
Ait 21 « Tout individu de Pun ou Pautrc sexe, condainnd 51a peine 

de la reclusion , sera renferme dans une maison de force, et employe h 
des tiavaux dont le produit poiirra dire en pailte applique a son profit , 
amsi qu’il sera regld par le gouverncment.— La duiee de cette peine sera 
au moms de nnq annees, etde dix ans au plus 
Art 22 « Quiconque aura dte condamnd a Pune des peines des tra- 
vaux ioreds h perpeluite, des Iravaux forces a temps ou dc la reclusion, 


(I) In deportation est plus spScialement rdserv&s pour les debts politiques 
(2< 1 1 (Mention a etd introduite dans 1* Codeen 1832, raouis rigou reuse que la rd- 
dusnui, ek ac s’appltque que pour les alien tain politiques 
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avant de subir sa peine, demeurera durant une heure expo$6 aux regards 
du peuplc sur la place publique Ati-dessus dc sa idle sera place tin ecn- 
teau portant, en caractcre gros et lisibles , ses nonis , sa profession, son 
domicile, sa peine et la cause de sa cond arnnation — En cas de condam- 
nation aux tiavaux tones a temps on h la reclusion, la Cour d'assises 
pourra ordonner par son arret quo le condamne, s’ll n’cst pas en elat 
dc reculive, nesubira pas l’exposition pubhcfue — Neanmoms, I’ex posi- 
tion publique tie sera jamais proiioncde k i’egard dcs intncurs de dix-huit 
ans etdes septuagdnaues. 

Art 23 « La duree des peines temporaires comptcra du jour ou la 

coudamnaiion sera devenur irrevocable 
Art 24 « Neanmoms , a I’dgard dcs condamnalions a l’emprisonnc- 
rnent prononcec contre les indivtdus cn elat dc detention prealable, la 
durec de la peine, si le condainnc ne s’csl pas pourvu, comptera du jour 
du jugcinent ou de l’arret, nonobsiant Y ippel ou le pourvoi du mumt&rc 
public, et quelque soil le r£sultat de cet appel ou de ce pourvoi — II en 
sera de meine dans les cas o u la peine aura etd rdduite, sur 1’appel ou 1c 
po.irvoi du condamne 

Ail 25 « Aucune condamnation ne pourra die cxeculee les jours de 
fdtes naliouales ou religieuses, m les dunam lies 

Art 26 « L ’execution se fera sui Pune dcs places publiques du lieu 
qm sera mdique par 1’ariet de coiidainnalion 
Art. 27 « Si une femme condainnee a moi l se declare ct s’ll csl verific 
qu’elle est enceinte, elle ne subira la peine qu'aprcs sa delivrance. 

Ait 28 « La condamnation a la peine des Iravaux foicds h temps, dc 
la detention, dela reclusion ou du bannisscinenl, emportera la degrada- 
tion civique La degradation tivique sera encourue du jour oil la con- 
damnation seiadevenue irie vocable, et , en cas de coiidainnalion pat 
contumace, du jour de I’execution par elfigic 
Ait 29 « Quiconque aura 6le condamne a la peine des travaux foi- 
ces a temps, dt* la ddention ou de la inclusion , sera, de plus, pendant 
la durde de sa peine, en elat d’mterdiaion togale , il lui sera nomine un 
tuteur ct uu subroge luieur pour gerer et adminislrer ses bieus, dans les 
formes prescnles pour les nominations des tuteurs et subroges tuleurs 
aux mterdits 

Art 30 « Les biens du condamud lui seront renus apres qu’il aura 

subi sa peine, el le tuieur Im rendra compte de son administration 
Art 31 « Pendant la duree de la peine , il nc pouira lui dire remis 
aucune sotnine, aucune provision, aucune portion de ses revenus » 

Les an. 32, 33, 34, 35 cl 36, relalifs au bannissemenl et & la degra- 
dation civique, sc trouvent avec la junspi udence qui y est relative, au 
mot Bannissement 

Les art 37 , 38 et 39 ont 6ie abrogds pai In loi du 28 avnl 1832. 

Les art. 40, 42 et43, eonceruant les peines conectionnelles, se trou- 
vent au mot Empnsonnemeni 

Des peines el autres condamnalions qut peuvent 4lre prononcees pour 
crimes ou de/th.— Art 14 « L’elTu du renvoi sous la surveillance de la 
haute police seia de dounei au gouvci nement le droit de determiner cer- 
tains licux dans lcsquels il seia mterdit au condamnd dc parallrc apres 
qu’il aura subi sa peine. En oulic, le condainnd devra declarer, avant 
sa misc en liberld , le lieu ou il veul lixei sa residence , il recevra une 
feuillede route rdglant Pitindraire donl il ne pourra smearier, et la durdo 
de sou sejour dang ebaque lieu de passage. 11 eera letiu d# se presenter, 
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dan s lea vingt-quatre heures de son arrivee, dev&nt !e maire de la com- 
mune , il ne pourra changer de residence sans avoir mdiqud, trois jours 
h I’avance, fc ce fonctionnaire, Ie lieu oh il se propose d’aiier habiter, et 
sans avoir re$u de lui une nouvelle feuille de route. 

Art. 45 • « En cas de ddsobdissanee aux dispositions prescntes par 
l’arucle prdcddent, l’indmdu mis sous la surveillance de la haute police, 
sera condamnd, par les tnbuaaux correctionnels, k un emprisonnement r 
qui ne pourra excdder cinq aos. 

Art. 46 . « Abroge. 

Art. 47 i a Les coupables condamnds aux travaux forces k temps, k la 
detention etk la rdclusion, seront, de plein droit, aprds qu’ilt auronl subi 
lour peine , et pendant toute la vie , sous la surveillance de la haute 
police* 

Art. 48 s « Les coupables condamnds au banmssement seront , de 
plein droit, sous la mdme surveillance pendant un temps egal h la durde 
de la peine qu’ils auront subie. 

Art. 49 * « Devront dire renvoyds sous la mdnae surveillance ceux qui 
auront did condamnds pour crunes ou ddlils qui inldressent la sftretd 
mleneure ou extdneure de 1’Etat. 

Ari 50 « Hors les cas ddterminds par les articles precedents, les con-* 
damnds ne seront plaeds sous la surveillance de la haute police de FEtat 
que dans les cas oh une disposition partieuliere de la loi Faura permis. 

Art, 51 « Quand il y aura lieu h restitution , le coupable pourra dtre 
coudamnd, en outre, envers la partie ldsde , si eltc le requiert, h des in- 
demniids dont la ddtermination est laissee h la justice de la Cour ou du 
tribunal, lorsque la loi ne les aura pas rdgldes, sans que la Cour ou le trw 
bunal puisse , du consentement meme de ladile partie , en prononcer 
Fapplicalion a une oeuvie quelconquc 

Art. 52 « L’execution des condamnations a Famende , aux restitu- 
tions, aux dommages-intdreis et aux frais, pourra dire poursuivie par la 
voie de la conlramte par corps. 

Art. 53* * Lorsque des amendes etdes frais seront prononedsau profit 
de FEtat, si, aprds Fexpiration de la peine afflictive ou mfamante , l’cm- 
prisonnement du condamnd, pour Facquit de ces condamnations pdcu- 
niaircs, a dure une annde complete, il pourra, sur la preuve acquise par 
lesvoiesde droit, de son absolue insofvabihld, obtemr sa liberte provi- 
soire.— La durde de Fempnsonnemcnt sera rdduite a six mois s’ll s’agit 
d'un ddht ; sauf, dans tous les cas , h reprendre la contramle par corps, 

&’it survient au condamnd quelque moyen de solvabilitd. 

Art. 54 . « En cas de concurrence de Famende avec les restitutions et 
les dommazes-intdrdts, sur les biens msufflsants du condamnd, ces def- 
meres condamnations obtiendront la prefdrence. 

Art 5& : « Tous les mdividus condamnds pour un mdme crime ou pour 
un meme ddfit, seront tenus soiidairementdes amendes, des restitutions, 
des douiuiages-mtdrdls et des frais » 

Femes speciales mihtatres . — L’arrdte du 19 venddrm.nre an xn erda, 
pour la rdpression de la desertion des sous-ofbuers el soldats, les pemes 
duboulet et des travaux publics. Ces peiues purement correctionnelles , 
sont non-seulement applicablcs en matieie de ddsertion, mats encoieen 
cas de vente d’effets, confonndment h Fart 3 de la lm du 15 juiilet 1829. 

— V. les mots Ateliers et Boulets , renfermant la jurisprudence pour Fap- 

a tion de ceite peine. — F. aussi le mot Fm> qui n’est point une peme 
rente des travaux foreds. 
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Conformdment k Tart. l er de la loi sur Pd tat des ofQciers da 19 mat 
1834, toute condamnation h une pome afflictive on miaoxanle proponed* 
contre un oflicier, entrain e la pcrte du grade. II en est de mdme de toute 
condamnation correction nolle prononcee pour drills prevus par les ar- 
ticles 409, 403, 405, 406 et 407 du Code penal. — V. la loiau mot Absence 
xlligale de Vofficier. 

Pour Pexdcution des peioes.— V. le mol Exiculton. 

La peine la plus ibrte doit dire seule apphqude. — F. application de la 
loi et annulation. 

Pour les pemes de recidive •— V. Recidive. 

Le temps de la peine est retranclie du nombre d’anndes de service dd 
k PEtat, conformdment k Tart. 39 de la loi du 91 mars 1839. — V. la loi 
au mot Insoumu. 

Jurisprudence . — 11 est dc principe, dans la legislation fran$aise, que 
la peine n’est censde rdellemenl prononcde qu’au moment oil ll n’existe 
plus de moyen de la faire attenuer , d’oft ll suit que c’est le tribunal qui 
juge en derniei ressort, lorsque Paffairo doit dtre soumise k deux degrds 
de jimdiction , qui est le vrai apphcatcur de la pcme, A. 15 mars 1810, 

La gravitd d’une peine rdsulte de la nature mdme de cette peine et du 
caractere que lui a linprimd la loi , et non dc Pcspace dc temps plus ou 
moms long pendant lequel elle doit etre subie. A. 6 novembre 1819 
(Sirey, t. 17, p 89). 

V la jurisprudence de la peine de Pamepde au mot Amende . 

* L’exposition publique, dans les cas oil Paccusd y est formellement con* 
damnd par disposition spdciale , doit etre regardde comme le compld- 
ment de la condamnation , mais il n’aitemt lc condamne qu’autant 
que le president n’a point onus de prononcer publiquemeut la disposi* 
tion de la loi qui mllige ce complement — L’omission de la lecture de 
la lot, si, d’ailleur* , le president a prononce en public la condamnation 
principal, n’est pas un motif de nullile. A. 97 decembrc 1832 (Dailoz, 
Recueil, t 33, p. 346), 

Tout faussaire condamnd , soit aux travaux forces k temps, soit k la 
reclusion, doit ndccssaircment subir Poxpositipn publique. — C P , art. 
165 — En maiiere de faux, on ne Dent done affranebir le condamne de 
Pexposilion publique A 8 janvier 1835, B 12 

L ’admission de cn Constances attenuantes en faveurd’un accusd declard 
coupable d’dmission de faussc monnaie, no peut l’exempter de Pexposi- 
tion, s'll dtait en dial dc rdeidive A. 9 janvier 1831, B. 19 
Le septuagenaire, dans le sens des articles 99 el 70 du Code pdaal, esl 
celui qui a accompli sa soixame-dixieme annde , et non cclui qui n'est 
seulement enire que dans sa soixante-dixieme annde.— Ici ne s’applique 
pas Part. 9066 du Code civil A. 5 septembre 1833, J3. 467 
L’art. 36 du Code pdnal, qui ordonne que les jugements de condamna* 
lion, dans certains cas, seront alfichds, n’est pas au nombre de eeux dont 
la loi ordonne la lecture k I’audience et l’insertion dans l’arrdt. A. 99 
avnl 1830 (Dalloz, Rccueil, t 31, p 957). 

Le condamnd k la surveillance , arrdtd sous la prdvention de rupture 
de ban, dans le ressort d’un tribunal autre que celui qui a prononed sa 
condamnation , ne doit dire i envoyd devant ce tribunal qu’autapt qu’il 
me son ldentitd A. 23 juillet 18.15 , B. 361 , 8 octobre mime annde, B. 
460 et If avnl 1836, B 190. 

La durde do la surveillance de la haute police prononcde paries trttm* 
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naux, en cas de rdcidive , ne peut dtre rdduite au-dessous du minimum 
de cinq ans, alorsmdtne qu’ils retonnaissenl des circonstances altdnuan- 
les. A. 22 oclobre 1835, B. 487. 

Los tribunaux auioris£s h reduire lespemes en matiere correctionnelle, 
rneme en cas de rdcidive, lorsqn’ils reconnaissent des circonstances atid- 
nuantes, peuvent, par cela memo, s’abslenir de placer le condamne sous 
la surveillance de la haute police A 2 janvier 18 6, B 1 
Hors le cas de Part 463 , la surveillance nc peut dtre rdduite au-des- 
sous du minimum determine par la loi. La faculld laissec aux jnges de la 
piononcer ou de ne pas la prononcer , n’emporte pas derogation 2t cctle 
regie. A. 2 septenibre 1837, B 337 et 24 novenibre 1838, B ^29 
La ddlivrance h un condarrine , place sous la surveillance de la haute 
police, <Tun passe- port pour se rendre, avec Uindraire oblige, dans line 
villc par lui designee pour son sejour, ne suftit point pour etablir la prd- 
somptton que le gouvernemont a \oulu cesser de retenir le condamne h 
sa disposition, et I’afiranchir de loute mise en surveillance, ct, des lors, 
le fail de s’dtre dcartd de son ltineraire oblige, constitue, dc la pait du 
poiteur dece passe-port, unc rupture dc ban passible des peincs correc- 
tions lies prononedes par la loi. A 23 aotit 1834 B. 341 
La disposition de l’art 45. C P , q«n pun it de l’emprisonnement la 
rupture du ban de la surveillance, etanlune disposition icglemeniaire dc 
pome, s’applique non-seuletnenl a ceux qui sont condamnes posteriou- 
reinent a ce nouveau Code, mats encore h ceux qui Font etc anleneure- 
ment. A 18niail813, B 246. 

La mise en surveillance perpdtuelle sous la haute police de l’Etat, dlant 
de sa nature une peine continue , qui es< independante des mestircs fa- 
cuitatives quo proud Tautonid administrative pour en assurer (’execu- 
tion, esl niiprt scnptible A. 31 janvier 18 4, B. 42 
Les condamnes aux travaux forces & temps et h la reclusion, sont, de 

f rtcin droit, apies* qu’ils ont subi lour peine, et pendant toute leur vie, sous 
a surveillance de la haute police, sans qu’il soit necessaire que Farrdt de 
con damnation conticnne une disposition c\presse sur ce point A. 31 
janvier 1834, B 42et21 novembre 1839, B 545 

La mise en surveillance ne peut ctre prononc4e que contre des mdivi- 
dus condamnes a des pomes ti mporaires, e* jamais conlre un condamne 
h des pemes perpetuelles A 15 septenibre 1834. B 566 

La surveillance dans le cas de detention prescrite par Fart 47, ayant 
lieu de plem droit, il n’esl pas absolument necessaire que sa disposition 
!itt£rale soil nisei dedans l’arret de condamnalion. A 16 septenibre 1831, 
B 398 

On ne doit pas conclure des expressions de Fart 52, pourra e'tre pour - 
suivie, que la coutramte par coips soil facultative , ces expressions sont 
indicatives d’un droit, et la conlrainte par corps a lieu de plein droit A. 
14 judlel 1827, B 613. 

L’obiigation de transenre dans Farret, les termes de la loi penale, ne 
s’apphque pas aux dispositions qui rcglent les consequences et Fcxecutiovi 
des condamnations, telles que cellos relatives h la solidarite A. 18 juin 
1835 (Dalloz, Rccuetl , t 36, p. 227). 

Du reste, cette solidarite n’a lieu qu'autant que tous les mdividus ont 
ete condamnes pour une m£me infraction. 

L’art. 55 ne parle que de la solidarite pour crimes et debts, el la ju- 
risprudence Fa appliquec en matiere de simple contravention 
Mats il faut que les condamnes aien l concouru au mcme fait de la con.- 
{mention. A. 22 avnl 1813, B. 199 
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Getie solidarity doit avoir lieu, memo dans les cas o& les peincs pro- 
noncees contre les auteurs ou complices d’un mdmc fail, ne seratcnt pas 
lesmemes A 2 mars 1814 (Sirey, t 14, p 224) 

II est evident au surplus que Part. 55 ne deroge pas au prmcipe qui 
veut que les auteurs on complices d’une infraction soient, thacun lndm- 
duellement, condamnes a une amende , ll ne sufGrait pas de les condam- 
ner tons solidairement & une amende A 21 octobre 1821, B. 433 
Tome condamnalion pour un mdme crime ou pour un memo ddlif, 
emporte, aux termes dudit article 55, la solidarity pour ie paicmcnt dc 
Pamende et des frais, sans aucunc distinction du cas oh se irouvani dcs 
esclaves au nombre des condamnes comme com dices, les frais dcvraicnt 
exclnsi vemen t tomber a la charge des condamnds homines hbres, sans 
qu’ils invoquent Pordonnancc du 20juillet 1828 A 12 juin 1824, B.222 
Toute condamnalion h unc peine afflictive et infamante entralne la de- 
gradation prealable, comiuc ll est dilaux mots Abandon ct Degradation , 
renfermanl les lots el la junspiudence — V aussi Lois 
En termmant, on doit faire remarquer qu’aucun article des lots mill- 
taires n’attache d’mfamie a la peine de moit — Voy cependant le Guide 
des Tnbunanx mi I italics, p. 18, 622. Mais on peut affimer qu’iJ n’en 
est pas de mdme lorsqiTil s’agit de Papplicalion dtiGode pdual ordinaire, 
parexemple pour un uune d’assassinat, com mis avec premeditation et 
guet-apens par un justiciable du cnnseil de gueire. Un semblable foifait 
est infimaiit pour et < onlie son auteur. 

PENITENGI E RS imblaires — Organises par Pordonnancc pi uniiive 
du 3decembre 1832 Les penilenliers militanes doivcnlelie consideres 
avec raison comme undcs elements d'amdlioration les plus puiSb.tnls pour 
moraliser le detenu par Ic travail cn faisanl disparailre les vices rcsultat 
dc Poisivete 

Au point de vue dc la detention, Pempnsonneincnt dans un pemten- 
cicr, est parfailemcnt conformea la loi, les pnsonniers iniltt tires ddtenus 
etant soumis gcneralement a toulcs les lots el ordonuaiu.es <\ui i egissent les 
pi isons 

PERCEPTIONS illegales — L. 12 mai 1793, tit l* r sect 3, art 8 
« Tout prepose (ties administrations inilitaircs), qui sera comaiticu de 
s’etre tail payer plus qu’il n’aura depensd, soil dans les depo s, aoberges 
ou cn route , sera puni de deux ans dc lers — V Degradation pour 
V execution de la peine des Feis » 

L. 26 frunaue an u, art 3 « Tous les fonctionnaires publics, ( mis ou 
inililaiies, qui auronl touche deux fois leur traiteinent, appointements ou 
salaircs, seiont destilues ct condamnys, outie la institution de la somme 
indumeut regue, au paiemerii du quadruple de cette somme, par (oru o 
d’amende — V Fownwcurs (debts dcs), et la Junspiudence, au mot 
Fonctionnaires (debts des' — V aussi InftdHild dans la geslion 
PERMISSION de residence hois du royaume pendant plus de qinn/e 
jours pour un olficici — Conformement h P.irt l cr de la loi du 19 mat 
1834, les ofticierscn activite, cn disponibiliuS ou en non activity qui rdsi- 
deraicnt plus de quinze jours bors du royaume perdraient leui grade. 

Aucuneordon nance n’ayant rygle la forme de cette permission, ll suf- 
fit a Pofficier qui demande I’autoi isalion nyuissaire pour rdsider cn pays 
etrauger, d’obtenir smvant sa position un conge, femlle de route ou passe- 
port pour se rendre dans le pays qu’il a declare vouloir babitcr. L’autonte 
compytenic delivre la piece ou document au nom du roi, et des lors I’of- 
ficier a satisfait aux preset iptions de Tart. l er de la loi precise. — V, Par- 4 
tide au mot Absence xlUgalt de V of finer. 



§52 PIECES. 

t PERQUISITION des effetset papiersdes prdvenus.— C. I. C., art. 87 
a Le juge destruction se transporters, s’ll en esl requis, et pourra naeme 
se transporter d’oflice dans le domicile du prevenu, pour v faire la per* 
quisition des papiers, effets, et gdndralcment de tous les efrets qui seront 
juges utiles k la manifestation ae la vdrite. 

Art. 8S . « Le juge destruction pourra parcillementsc transporter dans 
les autres Ueux oil il prdsumerait qu’on auraii cache les objets dont il 
est parld dans l'article precedent 

Art 89 « Les dispositions des art. 35., 36, 37, 38 el 39, concernant 
la saisic des objets dont la perquisition peut dire faite par le procureur 
du roi, dans les cas de flagrant dein, sont communes aux juges d’in- 
struclion. 

Art. 90 « Si les papiers ou les eflels dont il y aura lieu de faire la 
perquisition sont hors de rarrondisseinent du juge destruction, il re- 
qucrra le juge destruction du lieu ou Ton peut les trouver, de proceder 
aux operations presentes par les articles precedents 
Les rapporteurs trouveront a Particle Rapporteur * la mamerc de pro- 
uder pour les perquisitions faites par les inembres du parquet mihtaire. 

PERQUISITION iaite par la iorit armcc dans 1c domicile d’un ci- 
toyen, ne pent avoir lieu la nuit, con form cmciit a Tart. 131 de la lot du 28 
germinal an vi, l er et 2 du ddcrct du 4 aodt 18u6 — V. ces lois au mot 
Gendarmerie. 

PHARMACIENS (les) faisant partie du corps des officiers de santd, 
sont uisliciables du conseil de guerre, conformement a Tart. 10 de la lot 
du 13 brumaire an v. 

Observation. — On doit reconnaitre que les pliarmaciens ne sont pas 
speualement indiques dans le neuvieme paragraphe de Tart. 10 de la loi 
precitee. Mais its sont formellemeut reconnus comme olhciers de sautd, 
et jouissent de tous les droits accordds par la lot sur PEtal des olhciers, 
conformement a Tail. 2b, tit. 6, dc la loi du 19 mai 1834 Des lors, comme 
otflciers reconnus par la loi, ils sont forcemeat justiciable^ destnbunaux 
mihtaires. 

PIECES de conviction (V. Part, ci-dessus perquisition ), doivent dire 
represents aux accuses — L. 13 bruinanc an v, art 15 « Apres avoir 
conslatd le corps et les circonstanccs du debt et rc$u la deposition des 
temoms, il mterrogera le prevenu sur sesnom, prenoms, age, lieu denais- 
sance, profession el domicile, et sur les circonstances du ddlit, s’ll y a 
des preuves matdrielles du ddlit, elles seront representdes au prdvenu, 
pour qu’il ait k declarer s’ll les reconnatt. — V. Audition des temoms. 

C. 1. C., art. 329 « Dans le cours ou k la suite des depositions, le pre- 
sident fera reprdsenter k Paccusd toutes les pieces relatives au ddiit et 
pouvant servir k conviction , il Pinterpellcra de rdpondre personnelle- 
raent s’ll les reconnalt le prdsident les fera aussi representer aux td- 
moms, s’ll y a lipu. » 

Jurisprudence. — Lorsque dans une audience preeddente, les pidoesde 
conviction ont did representdes aux accusds et aux tdmoins, il n’est plus 
ndcessaire quede les reprdsenter aux tdmoins entendus postdrieurement, 
sans qu’il sou besom de reitdrer la representation pour les aecusds. A. 12 
juillet 1832, B. 362. 

Amsi qu’il a dtd du au mot Action de tdmoins, les pidees de convic- 
tion satsies, doivent dire closes et cacbetdes, conformement aux dispositions 
des art. 37, 38 et 39, C. 1. C., de mamdre k oe qu’elles ne pmssent non* 
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seulemcnl n 4 ctrc pas changecs, rn.us encore dire re presentees i la justice 
telles qu’ellos out dte saisies pnmitivemeni, afin de ne laisscr aucun doute 
sur I’authenticite de ces pieces. — V a YAppendice lc modelc de proeds- 
verbal de saisie 

PIECES dc la procedure.— Doivent dire communiqueesau ddfenseur, 
conformement a Part. 21, loi 13 brumaire an v. — F. la loi au mot Com 
municalton des pieces Le coinmissaire du roi a le meme droit de commu- 
nication. 

PIECES delruites ou brdldes. — Art 173, C. I. C., et 439 C. P. — F. 
ccs articles aux mots Billets detrmls et Fonctxonnatres (ddlildcs), et 
aussi Tart 254 du meme Code au mot Bris de scelUs . 

PIECES delruites ou cnlcvees — Mamerc de proedder en cas de des- 
truction ou ri’cnlevemcnt des pieces ou du jugement d’une affaire. — C. 

I C , art 521 « Lorsque, par Peffet d’un mcendic, d’une mondation 
ou de toutc autre cause extiaordinaire, des minutes d'arrdls rendus en 
matierc crimmelle ou correction nolle ct non encore exdcutds, ou des pro- 
cedures encoic indeciscs, aurontele delruites, enlevdes, ou se trouveront 
egardes, et qu’il n’aura pas ete possible dc les rdlablir, ll sera proeddd 
ainsi qu’il suit 

Art 522 « S*il exisle une expedition oucopic authentique de l’arrdt, 
elle sera considerde comme minute, et cn consequence remise dansle 
depot destine l\ la conservation ties ancts — A cel cflct, tout officier pu- 
blic ou tout individu depositaire d’unc expedition ou d’unc copie au- 
theriliquc de Parrel cst tenu, sous peine d’y etre contraint par corps, de 
In remettre au gi c(fe dc la Com qui l’a rendu, sui l’ordre qui en sera donnd 
par lc president de celte Coui — ( et oidre lui servira de ddcharge envers 
ceux qui auront inleret a la piece — Lc ddpositairo dc l’expeaition ou 
copie authentique de la minute detruite, enlevde ou egarde,auralaliberld, 
en la i einctlant dans lc depot public, de s’en faire delivrer une expedition 
sans trais 

Ail 253 « Lorsqu’il n’exislcra plus, cn maliere crimmelle, d’expddi- 
tion ui de copie authentique dc Tan el, si la declaration du jury existe en- 
core cn minute ou cn copie authentique, on procedera, d’apres cette de- 
claration, a un nouveau jugement 

Ail 254 « Lorsque la declaration du jury ne pourra plus dtre reprd- 
senldc, ou lorsque 1’alTaire aura ete jugee sans jures, et qu’il n’en existera 
aucun acte par eent, [’instruction sera recomrncncee, h partir du point 
ou les pieces sc trouveront manquer lant cn minutes qu’en expedition ou 
copie authentique. 

PILLAGE — L 21 brumaire an v, tit 5, art. 1 ,r « Tout mihtaire 
ou autre individu attache a I’armee et 5 sa suite, convamcu de pillage h 
main armec ou cn lioupe, soil dans les habitations, soil sur les personnes, 
soil dans les propnetes des habitants de quelque paysque ce soil, sera puni 
de moi t. 

Art 2 « Sera egalcmcnl puni de mort, tout mihtaire ou autre indi- 
vidu attache 5 l’armee el 5 sa suite, qui sera convamcu d’avoir porte le 
ravage el le degAt, a mam armec ou en troupe, sur les proprieties des ha- 
bitants de quelque pays que ce soil, sans 1’ordre par dent du gdndral ou 
autie commandant en chef. » — G. C., p 335. 

Observation essenhclle. — 11 ne faut pas confondrc le pillage avec la 
maraude, cc sont des faits dislmcls auxquels le ldgislateur a attachd des 
peines tenement diffcrenles, que dans le premier cas, ll y a mort, el seu- 
lcment peines correctionnelles dans le second. 
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PILLAGE par suite de guerre civile. — Art 91, C. P. — V. Sdrele 
de VEtat , art. 6 et 8, loi du 24 mai 1834. — V. Armes prohibies. 

PILLAGE execute avec violence. 

PILLAGE ou digits dc denr6cs ou marchandiscs — Art. 440, id . — 
V. Destruction . 

PIONN1ERS. — Les jeunes soldats qui se mulilent pour se soustraire 
au service mililairc sont cn\oy4s dansune compagiuede pionniers, con- 
formdment aux art 31 dc Ja loi du 28 nivose an vii, et 4l de la loi ,du 
21 mars 1832. — V. Mutilation 

P1STOLETS depoche — 11 est interditpar leslois d’en porter sur soi, 
conform6ment aux art. l er du decret du 12 mars 1806, l er du 23 mars 
1728, 314 et 315, C. P,, l cr ct 10, L. 24 mai 1834. — V toutes ces lois au 
mot Armes prohibies . 

PLACARDS s6ditieux — C. P 102 — V Sureti de VEtat . 

PLAGES de guerre de piemierc lignc — L’anele du 19 vendcmiaire 
an xii, dans ses art 70 cl 72, presenlc comnie circonslance aggra- 
vante de la desertion des sous-ollicjeis cl soldals, l’abandon du corps 
pendant qu’il tient garmson dans unc place de guerie rdpulec de pre- 
miere lignc, il cst done indispensable de connaltic ccs places 

Tableau des places de guerre de premidre lujne (1). 


11 

m 

E-f 

5 £3 

DESIGNATION 

DES PLACES DI GULURE 

dc 4 rc ligne 

^ C/J 

I s 

efi 5 

3 a 

DESIGNATION 

DP S PIACES DF GUrRRE 

do 4 rt lignc 


Charlemont cl les deux Givcts 


Fori Barrault 


Mdzieres 

He , 

Bi lanron 


Rocroy 


Qucyras 

2* 

Donchery 


Monl-Daupliin 


Sedan ct Chateau 


Colmars 


MontmGdy 


Enliovaux 


Cangnan 


Antibes et foil Carre 


[Longwy 


lie Sainle-Maiguentc 


Sierk 


Samt-Tropez 

3® | 

Tinonvrlle 


jFort de Brdgani.on 


Bitche 

& \ 

[lies d’lljeies 

j 

' Strasbourg 


J Toulon et ses forts 

ft 

i Wissembourg 

I 

(Forts Samt-Nicolas, Saint Jean et 

1 

iLauterbourg 


f Notre Dame-dc la-Garde a Mar- 

J 

' Druscnheim 


■ sedle 

5° \ 

k Haguenau 


, Chdtcau d’li 

i 

ISchelcstasdl. 


\ Tour de Bouo 


f Ncufbnsach et fort Morlier 


j Aigues-Morle« 

! 

i Belfort 

1 

iFort Peccais 


Chateau de Joux 


lTour de Silvdreal 


Blamont 

7 C < 

( For t do Cctle 

o« . 

Fort TEcluse 


jTour de Gran d’Agde 


Picrre-Chfllel 

1 

fAgdo 


MontbGliard 

! 1 

iForl Brescou 


(4)Les4 r % 4 e . 40% 4b% 48 L ct 49* divisions mililairc n’ontpas dc places de4 rt b«ne, 
— V ce tableau G C , & la fin du 2* volume r 
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Pi 

5 a 


DESIGNATION 

DES PLACiS DE GUERRE 

do 4 ro ligne 

1 DIVISIONS 1 
mihtaires 1 

DESIGNATION 

DES PLAt Fb DE GUERRE 
di 4 re ligne 

'Blaje, 


I a Jlougue 

Foit Modoc, 


He Tatihou 

IFoit P«lld 


He Saint-Mareouf 

lRedoutc de la pomlc do Grate 

suite. 

| CldUenu dc Caen 

/Bcdoule de Royan 

1 Le Havre 

( Oldron 


, Chateau de Dieppe 

lFort Chapu& 


Abbfville 

file d’Aix. 

j 

( alai-> et fort Ntculay 

I Rochefort 

I 

Gravelme» 

f La Rochelle et fort Samt-Louis 


l Boulogne et ses forts 

\ He de Re 


iMontreuil 

I Fort samt-Nicolas des Sables d’O- 


IDunkeiquc 

1 Ionne 


( Foil Louis 

l He Dieu 

4 (»* ( 

Ik rgues 

mile Noirmouticis 

\Foit Framais 

lllc du Filler 


Imio 

/Fort Minden 


It unde 

\lort Saint-Nazairc 

i 

'Valenciennes 

Jlle Madame 

I 

Mau bongo 

IF oil Lapin 

V 

Lequesnoy 

F Fort de la Pomle 

i 

Avesncs 

Foura 1 - 


k Sainl-Florcnt 

\ Fort FFguiIle 


B islia 

/ Bf lie— file 


|( ill V 1 

1 P oi t Fcnlhio\ic de Quibcron 

47" , 

|lle Houssi 

Lorient 

, A |aci io 

1 Fort-1 ouis 


Forto-Veecliio 

1 11< de Groi\ 


Bomtji to 

1 Foil Ctgou (lie de Glcnans) 


Algayola 

1 Concarneau 

| 

C’h.Ueau de Louidcs 

] Prcsqu’ilc dc Quibcion 

20*] 

Saint-Jcan-Pied-de Pori 

I Brest it scs forts, lignes ct batte- 

Fort dc Socoa 

\ rics defendant Ja place, le poi t 


Bayonne 

J el Ja iade 


Naibonne 

I Chateau de Berlhcaumc 


Toui de la Nouvelle 

1 Tours Tourlinguct ct Crdachmeur 


Chdteau de Salces 

1 Fort Ceson 


Perpignan 

f ChcUeau du Tdurcau 

24° 

1 Colliouic 

1 lie au\ Momes 

Fort Saint Elmo. 

\ Saint Malo et ses forls 


Port-Vcndre 

' Fort des Rimains 


Pratz de Moiio 

l Granville 

! 

Bfllegardc 

{ Cherbourg et forts dependants, et 
( la i ade &\ ec tous ses forts. 


. Mont Lour* 


44 ‘ 


42 c 


43 e 


PLACES (Degradations commiscs dans les) — Art, 13 ct 14, L. 22 
germinal an iv — V. Fortifications 

Voir, pour ce qui concerne Petat de guerre dans les places fortes et 
les capitulations, cos deux mots rcnfermanl les lois. 

PL AIGN ANT . — V Action et partic ctvilcs 

PLA1NTE, — En procedure miiitairc ordinaire, la plamle est un acte 
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qui reproduit analytiquemenl el soinmauement les fails dnoncds dans le 
rapport, dldment neces^aire a l’etablissement dc la plainte , elle indique 
aussi les tdmoins que le rapport a designes comme ayant connaissance 
des fails imputes aux accuses Ainsi done, dans les cas ordmaires, la 
plainte, qui n’est que la seconde piece, est elablic d’apres les fails arlicu- 
Ids au rapport, dont clle n’est que la simple reproduction.— F. a Pappen- 
dice le modele de plainte. 

La plainte est redigee et adressee direclcment et sans mtermddiaire 
par le chef du corps du ddlmquant au cendial ou commandant la division , 
a la plainte sontannexdes les pieces dont suit le ddiail, savoir 

1° Rapport du clief dc la compagnie f 

2° Feuille signaldtiquc de l’accuse ouprevenu,)en simple expedition 

3® Feuille des puniuons (1) J 

4° Toutes pieces, documents, ou renseignuncnts de nature a dclairer 
Taction de la justice , 

5° Enfm, quand ll en exisle, les pieces de conviction scellees du cachet 
du corps, conformemeut a Tart 38, C. 1 C Cependanl, dans les cas de 
ddlits d’armes ou de ventes d’eflets mililaires portant les timbres du corps 
et le numero du prdvenu, il suffit d’envoyci simplement Tobjct, surtout 
alors qu’il ne peuty avoir aurun doute sur Tautheuticitd de la piece, qui 
demeure dtablie d’une maniere incontestable S’d s’agissait du crime de 
faux, dont les pieces de conviction sont les pnncipaux temoms, elles doi- 
vent etre fid&ement decrites par un proces- verbal, comme il a die in- 
dique au mol Audition de temoms , il en est de meme dans lc cas d’as- 
sassmat et d’empoisonncment 

La plainte doit dtre unique, e’est-a-dire qiTelle doit comprcndrc avec 
l’auteur principal d’un meme crime ou ddlit ses coauteurs et complices. 
— V Auteur 

Ainsi qu’il a deja etc ditdans le cours de cel ouvrage, la plainte n’a aucun 
caractere de ce que la loi a dehni acte d’accusalion , il suffira, pour etre 
mconteslablement convamcu, de voir Particle Accusation, et, comme il 
est exphqud au mot General , renfermant T art 12 de la loi du 13 bru- 
maire an v, la plainte n’est pas un dldmenl indispensable pour determi- 
ner k suivre une accusation contre un justiciable des couseils de guerre. 
Comme corollaire de cette proposition, ce n’est pas sur les fails arlicules 
dans la plainte que Ton doit juger les accuses, mats bien sur les fails re- 
sultant de la procedure et du debat qui a lieu en seance devant le con- 
seil de guerre. — V. Application de la loi et Plus ample inform d ou 
Avantfairc droit. 

Conformdment k Part. 12 de la loi prdcitde, lorsqu’un crime a ete com- 
mis, et que la vmdicte publique signale comme auteur de ce crime un 
justiciable des tribunaux de l’armde , le general ou co > mandant la divi- 
sion, invesii des pouvoirs du procureur general, ordonne au rapporteur 
de se transporter sur les lieux, de recevoir la plainte et de commencer 
de suite une information preparaloire, meme quand il n’aurait eld fait 
aucune plainte. L’information termmde est trnnsmise au commandant de 
la division, qui, apres examen, donne s’ll v a lieu Pordre d’informer k la 
suite du proces-verbal d’information provisoire 


(11 Aucune disposition legislative ne present l’cnvoi de la feuille de punilion au con- 
seu de guerre. Mats l’adjonction de cette piece au dossier, domic toujours des renseignc- 
ments certains sur la conduite habituelle des accuses C’ot paifois uu document prd- 
cieux pour la (leftnsc 
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taires dos commandants amovibles dcs places do guerre , ddsignes dans 
l’arrdt du 11 brumaue dormer, los portiers ou consignes des places de 
guerre, ct les concierges des prisons nnhtaires, ne pourront, h Pavenir, 
etre choisis que parmi dcs milil.urcs qui auront servi dans la guerre ac- 
luelle, el qui auront droit a uno reliailc. 

Art. 2 « Les uns ot les autre* scront commissionncs par lc mimstrc 
de la guerre, les premiers, sur la proposition qui lui cn sera faite par les 
commandants amovibles , et les autres par les commandants de divisions 
mibtaires. » 

Cas dans lesqucls foi doit etre aj outer cn justice, a leurs rapports et 
procis-verbaux. — Art 22 du ddcret du 2i ddeembre 1811 « Los por- 

ticrs-consignes, cn leur quality de consignes ou agents de la police mi- 
litaire, de gardicns dcs clefs et des portes, ct de concierges des foils oh 
ll ne se trouve ni commandants m adjudants, preleronl serment devant 
le tribunal , ct foi sera ajoutec en justice a lours rappoi is ct proces-vcr- 
baux dtiment affirmes, conformdmeni a ceqm ost present pour los gardes 
des fortifications ct autres gardes du domainc de l’Elat 

POSTE AUX LET FRES.*— Les debts commis par des mibtaires en 
activite de service en malicrc de transport dc lettres ct paquets, sont du 
rossort des Inbunaux ordmaires, conformement a Particle 5 dc la loi du 
7 fructidor an vi 

Art. 5 « Les proces-vcrbaux qui devront etre dresses a Pmstanl de la 
saisie, contiendront l’enuraeialion dcs leitres el paquets saisis en fraude, 
amsi que leurs adresses copies en seront remises, avec lesdiles lettres 
et paquets saisis en iraude, savoir, i Paris, au bin can general de la dis- 
tribution , el, dans les departments, au buieau du diicclcur des posies 
lo plus voism de la saisie , pour lesdiles leitres ot paquet* etre envoy es 
aussitdt a leur destination, avec la taxe ordinaire Lcsdits procos-voi baux 
seront de suite adresses au comunssaire du Directouc pres le lnbunal 
c orreclionnel de Farrondisscmcnl , par les proposes dcs posies, pour les 
contrevenanls etre poursuivis en condamnation d’une amende de 300 fr 
par chaque contravention, cn conformile des dispositions du reglemenl du 
16 juin 1681, mainlenu pai la loi du 20 seplcinbic 1792 

Par un grand nombre (Parrels laCour souveraine a decide qu’iLst \it de- 
fendu h loutes personnes, autres que cclles chargees du service des pos- 
tes, dc porter des leitres ou paquets, soil cachetes ou sans cachets, cotte 
prohibition formelle s’dlend a toute personne sans exception de grade , 
dc rang et de classe 

Les lettres , paquets et depeches rclatifs au service mihlaire , trans- 
ports par des mibtaires , sont excepts, et ne peuvcnl donner lieu ni h 
saisie, m h poursuite 

POUDRES ET SALPflTRES. — Ddcrct imperial du28 fevrier 1806, 
sur la mise en jugcmenl des pidposes de (’administration des poudres et 
salpdtres. 

Art. l er • « Les administrators gendraux des poudres ot salpdtres dc 
lVmpire, pourront ddsoimais aulorisei la mise ou jugemoni des pi eposes 
qui leur sont subordonnes , sans qu’il soil besom de rccourir au conscil 
d’Elat. — G. C., p 699. 

POURVOIS contre les lugernents desconsoils de guerre ot eortreles 
ddcisionsdes conseils de icvision — V h F Appcndice lc modelc 

L. lb brumaire an vi, art 8 — Lo delai pour so pourvoir en revision 
des jugcincms a lendie pai les conseils dc gueno , est de \ingt-qualrc 
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heurcs, k partir de la lecture du jugement, qui doit dtre faite par te rap- 
porteur k l’accuse passe ce delai , l’accusd ne pcut plus etrc adous k se 
pourvoir (t). — G. C., p. 427 P 

Le rapporteur est tenu , apres la lecture , d’avcrtir l’accusd de cettc 
disposition, et d’en faire mention au pied du jugement. 

Art. 9 « Le commissaire du pouvoir exdcutif n’a egalement que vmgt- 
quatre heures pour se pourvoir d’offtce , apres le ddlai accordd k fac- 
cusd (2). 

L. 18 vendemiaire an vi, art 12 « En cas qu’il n’exislc pas de pour- 

voi de la part des parties , le commissaire du pouvoir exdcutif pourra se 
pourvoir a’office , cependant , en cas d’acquitlemcnt des prdvenus , it 
n’aura que vingt-quatre heures do delai pour notifier son pourvoi au 
greffe du conseil de guerre (3) 

Art. 13 « Dans les vingt-quatre heures de la notification du pourvoi, 
le conseil de guerre enverra les pieces de la procedure , avec copie dc 
son jugement, au president du conseil dc revision, qui sera tenu de con- 
voauer aussilot les membres de ce conseil (4). 

Art. 14 « Le conseil dc revision unc fois assemble pour prononcer sur 
la validild d’un jugement, no pourra deseinparer avant d’avoir donnd sa 
decision. 

Art 15 « Les defenscurs des parties seront adnns au conseil, s’lls s’y 
presentent, ils pourront, apres le lapport, faire loutes observations per- 
tmentes , ensuite le commissaire du pouvoir cxecutif fera scs requisi- 
tions , auxquelles les deienseuis des parties seront admis k iairc des ob- 
servations s’lls lecroient neces^aire, ct le conseil procedera au jugement. » 
— V pour la suite, Nulliles el Conseil 

POURVOI en cassation — L 27 ventose an vm, tit. 6, art. 77 « II 
n’y a point ouverture a cassation, ni conlie lesjugcincnls cn dernier res- 
sort des juges depaix, si ce n’esl pour cause d’mcompdtence ou d’cxccs 
de pouvoir, m conlre les jugrmcnls des Iribunaux de terre el de mer , 
si ce n’est pareillement pour cause d’incompetenre ou d’exces de pouvoir, 
proposee par un citoyen non mililaire ni assimile aux mililaires par 
les lots, a raison de ses fonclions » 

Jurisprudence. — Par un grand nombre d’arrdts, la Cour dc cassation 
confirma les dispositions de I’art 77 de la loi du 27 ventdse an vm, en 


(1) Conformemcnt a fart 28, L 11 brumaire an v, aprcs la rldturc du d6bat, l’ac- 
cusc est reconduit a la prison , e’est done la que la lecture du jugement a lieu Le con- 
damn6 ala plenitude des vingtquatre heurcs pour sigmficr son pounoi au concierge 
de la prison, qui se tiansmet dc ^mlc au gre(le du conseil Ct droit sacre ne peut Gtre 
rcstreiut sans violci manilcslenicnl la loi et la juri-quudcncc gdneralemcnt adraise 

(2) Dans les jugements de condamnation, Jc commissaire du roi ayant vingtquatre 
heures apres celles qui appnrticnnent au condamne pour foi mer, s’il le juge conve- 
nable, son pourvoi en revision, I execution du jugement est suspendue do plem 
droit pendant quarantc huit heures, a partir de flieure dc la lecture du jugement par 
le rapporteur , cependant, si & fexpnation des vingt-quatre heures deddlai appa-tenant 
au condamne, le (omnns&aiie du roi declare formellcincnl rcnoncer a son droit de 
pourvoi, fcxecution du jugement est legale et pcut avoir lieu 

(3) L’accusd acquitte devanl 6trc raisen Iiherte vingt-quatre heures apres la lecture 
du jugement, le pourvoi fait aprfes, dc quclques minutes sculcment, ne serait plus ad- 
missible — V Acqmltd 

(4) II importe essentieUement h la bonne administration de la justice, que les dispo- 
sitions de fart 13 soient rigoureu^cmcnt i:\6outecs dans le a61ai dc vingt-quatre 
heures 
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rejetant puremenl et supplement des pourvois en cassation formds par 
des militaires condamnds et par des comm issai res du roi — (V ce mol), 
ll suffira de ciler les arrdts des 24 avnl 1829 , 4 fevrier 1830 , 5 et 6de 
cembre 1833 , 25 avnl , 9, 21 et 30 aotit 1834 , 23 jan\ier 1835 , <5 mars 
et 29 avril 1838, 7 avnl 1832, et22 juillet >837 Ccs deux dermers arrets 
reietant des pourvois formds par descommissaires du roi, qui sont incom- 
petents pour se pourvoir, n’etant nullement autorises par la loi — G. C., 
p. 549 — Meme decision consacrant en pnncipe que les commissaires 
du roi des tnbunaux inililaires ne peuvent jamais se pourvoir en cassa- 
tion. A 13 sepiembre 1832, B. 489 , 19 mail»38, B 196 et 22 aodtl839, 
B. 414. 

Cette regie gendrale regoit cependant exception en cas de conflit ne- 
gatif ou affirmatif , e’est-h-dire quand deux jundictions s’attribuent ou 
repoussent la cause , alors il y a lieu a se pourvoir en cassation. A. 12 
ddeembre 1817, B. 317, 10 ddeembre 182i, B. 563 et 13 septembre 1832, 
B 407 — V. Conflit. 

Le pourvoi en cassation est permis en cas de capitulation , conforme- 
ment a l’arlicle 9 du ddcrel du l er mai 1812. — V la loi au mot Capitu- 
lation. 

11 suffit que le condamne par un conseil de guerre, se disc non mili- 
taire en formant son pourvoi , pour qu’il doive elre sursis a rexecution 
de 1’arrdt, il n’apparlienl, en effet, qu’5 la Cour supreme de regler, tant 
la qualildqui doit elre altribude au demandcur en cassation, que lacom- 
pdtence A 18 sepiembre 1821, B 350 et 11 mars 1842(Dalloz, Re cued 
t. 42, p. 190). 

Aucun delai n’etant fixe par la loi pour l’cxercice du rccours en cassa- 
tion de la part des individusnon militaires nicompdtemraent traduits de- 
vant la jundiclion rnilitaire , il s’cnsuit que le pourvoi est recevablc taut 
que 1’arrdt de condamnation n’a pas die executd , et qu’il n’y a aucun 
acquiescement de la part du condamne. A 17 novembre 1832, B 637, 
et 9 mai 1833, B 234 

Les jugemenls militaires, meme ceux dos tnbunaux mantimes , sont 
spjets a cassation pour exces de pou\oir — 11 y a exces de pouvoir lors- 
qu’un tribunal mililairc, qui ne doit condamncr qu’apres declaration du 
jury, condamne sans qu’il y ait cu declaration de ce jury (1), ou, ce qui 
est la mdme chose, s’d y a eu declaration irrdguliere — A. 19 pramal 
an x — G C., p 551 

Par son arrdt du 15 juillet 1819, la Cour suprdme a ddcidd, qu’en ma- 
tidrc de justice nulitairc, ou la loi n’admet pas les militaires h se pourvoir 
en cassation , mais autorise le pourvoi de la part du gouvernement , ce 
pourvoi, quand il y a lieu, doit profiler au condamnd, s*il n’est pas res- 
treint au seulintdrdt do la loi , el, par suite, le condamnd a le droit d'm- 
tervenir. 

Que le condamne mtervenant peut proposer , h I’appui du pourvoi , 
d’autres moyens que ceux que le gouvernement a proposes, mais qu’il ne 
peut attaquer d’autres jugemenls 

Cette solution fit surgir d’autres questions sc rallarhant 5 la mdme 
affaire Quel est le sort reservd au rnilitaire condamnd par un exces de 
pouvoir, si le ministdrc refuse de demander la cassation du jugement qui 


(4 V Avant d’appliquer la peine, le conseil de guerre statue d’abord commcjury sur 
la question de culpability ct ce n’est que d’apres le \erdict que Implication ae la loi 
peut avou lieu 
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Pa condamnc ? N'y a-t-il pas heu k rccours k la justice du roi, en conseil 
d’Eial ? 

L’acle par lequcl le ministre a rcfusd de se pourvoir, n’est-il pas un 
deni de justice, quo le conseil d'Etat doive reformei, ou n'est-il qu’un 
acle administrate sur lequcl la justice contentieuse n’ait pas jundic- 
tion •* 

Lorsqu’il y a eu condamnation, en dernier ressort, d’un militaire a la 
peine due aux comptables dilapidateurs (sans examen de comptabilite) , 
si ensuite il intervient uric decision souverame administrative qui de- 
clare que le comptable condamue n’elail pas ddhiteui (in consequemment 
dilapidates), n’est-ce pas Ik unc contraricte cnlre deux decisions souve- 
raines emanees d’autontes diflerentes? 

Ne faut-il pas, ou que le roi, supeneur de Tune ct de Pautre, annullc 
en conseil d’Ltat la decision erronee, ou qu’il en poursuive Pannulalion 
devant la Cour de cassation. 

Une ordonnance royale du 12 mai 1819 rcnduc en conseil d’Etat, a 
rdsolu ces diverses questions en decidant que e’est au ministre de la 
justice qu’il appartient , d’officc ou sur les demandes du ministre de la 
guerre et de la partie mtcressde, de donner, s’il y a lieu, Pordre de dd- 
noncer k la Cour de cassation les jugements des conseils de guerre cn- 
taches d’exces de pouvou , — Que le conseil d’Etat ne pout statucr sur ce 
point, et que e’est k Paulorite judiciaire a piononcer sur ce point, en 
agissant conformdment a Part. 441, C 1. C 

Regie genet ale, tout pourvoi en cassation est suspensif do Pexecuiion 
du jugement, con for moment k Parrel precite du 18 septeinbre 1821. A la 
Cour seule appaiticnt le dtoit de decider sur la qualilc du condamnd , et 
sur le mentc de son pourvoi. 

Formalites ndcessaires pour se pourvoir en cassation — C I C , 
art. 416 « Le recours cn cassation centre les airels preparatoires ct 
destruction ou les jugements en dernier ressort de cctte qualilc, ne sera 
ouvert qu’apres l’arret ou jugement defimlif Pexecuiion volonlairc dc 
tels jugements ou arrets preparalones ne pourra en aucun cas dire op- 
posite comme fin de non-reccvoir — La presente disposition nc s’ applique 
point aux arrets ou jugements reridus sur la competence 

Art 417 « La declaiation de rccours sort faite au greffier par la partie 
condamnde, el signde d’elle el du greffiet , et si le declarant ne peut ou 
veut signer, le greffier en (era mention — Cette declaration pourra dire 
faite, dans la meirie forme, par l’avoue de la partie condanmee ou par un 
fonde de pouvoir special , dans ce dernier cas , le pouvoir demeurera 
annexdk la declaiation — Elle sera inscritc sut un registre k ce destine, 
ce registre sera public , ct tonic personne aura lc droit de s’en fajre dd- 
livrer des extraits. 

Art 418 « Lorsque le recours en cassation contre un arret ou juge- 
ment en dernier ressort , rendu en maliere criminelle , correct ion nelle 
ou de police, seia exercc soil par la partie civile , s’il y en a une , soit 
par le minister© public, cc recours, outre 1’inscription enoncee dans Par- 
ticle preeddent, seia notifid a la partie contre laquclle il sera dinge, dans 
le delai de trois jours. — Lorsque cetlc partie sera actuellement detenue, 
Pacle contenant declaration de rccours lui sera lu par le greffier ellc le 
signera , et si elle ne le pent ou ne le veut, lc greffier en fera mention.— 
Lorsqu’elle sera en liberte, le demandeur en cassation lui notifiera son 
recours par lc nunisiere d’un huisster, soil a sa personne, soit au domi- 
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cile par ellc elu le delai sera, en ce cas, augmcntc d’un jour par chaquc 
distance de trois myfiametrcs. 

Art. 419 « La partie crnle qui so sera pourvue en cassation est le- 
nue dc jomdre aux pieces une expedition aulheniiquc de I’arrSt. — Elle 
cst teniie , h peine ae ddch^ancc , de consigner une amende de 150 fr , 
on de la moitid de cette somme si l’arrgt cst rendu par contumace ou par 
ddfaut. 

Art. 420 « Sont dispenses de l’amende 

1° « Les condamnes cn maliere crimmclle, 

2° « Les agents publics pour affaires qui concernenl direclemcnt l’ad- 
ministration et les domaines ou revenus de 1’Elat — A l’dgard de loutes 
aulres personnes, l'amende sera cncourue par celles qui succomberont 
dans leurs recours. Serout neanmoins dispenses de la consigner celles 
qui jomdront a leur demandc en cassation , 

l°«Unextraitdurolc des contributions constatant qu’cllospaienl moms 
dc 6 fr., ou un cerlificat du percepteur de leur commune portant qu’elles 
ne sont point imposdes , 

2° « Un ccrtificat d’mdigcncca dies ddlivrd par le maire de la commune 
de leur domicile ou par son adjoint, visd par le sous-prefet et approuve 
par 1c prdfet (le leur departeruent 

Art. 421 « Les condamnds , memo en maliere correctionnelle ou de 

r ilicc, a une pome cmporlanl privation de la hbertd, ne seront pas admis 
se pourvoir en cassation , lorsqu’ils ne seront pas actuellemcnt cn dtat 
ou lorsqu’ils n’auront pas et 6 mis cn liberie sous caution — L’acle de 
leur ecrou ou de leur nnse en libeile sous caution sera annexe a Facte 
de recours en cassation — Neanmoins , lorsquc le recours en cassation 
sera motive sur l’incompeteiicc , ll sulbra au demandeur, pour que son 
recours soit regu , de justifier qu’il s’est actucllement consume dans la 
maison de justice du lieu oCi siege la Cour de cassation le gardien de 
cette maison pourra l’v recevoir sur la representation de sa demande 
adressec au procureur general pres cette Cour, et visce par ce magistral. 

Art 422 « Le condamne ou la partie civile, sou cn faisant sa decla- 
ration , soil dans les dix jours smvauts , pourra deposer au greffe de la 
Cour ou tribunal qui aura rendu l’arrel ou le jugement attaque, une re- 
quete contenant ses moyens de cassation Le greffier lui en donnera re- 
connaissance et remctlia sur-le-cliamp cette requetc au magistral charge 
du minis lerc public 

Art 423 « Apres les dix jours qui suivront la declaration, ce magistrat 
fera passer au ministre de la justice les pieces du proces et les requdtcs 
des parties, si elles cn out depose — Lc greffier de la Cour ou du tribu- 
nal qui aura rendu Parrel ou le jugement allaque redigera sans frais et 
jotndra un inventaire de pieces, sous peine de 100 fr d’ainende, laquelle 
sera prononc£e par la Cour de cassation 
Art 424 « Dans les vingt-quatre heures de la reception dc ces pie- 
ces, le ministre de la justice les adresscra a la Cour de cassation, et ll en 
donnera avis au magistral qui les lui aura transrniscs — Les condamnes 
pourront aussi trausmeilre direclemcnt au gretfe de la Courde cassa- 
tion, soil leurs requites, soil les cxp6ditions ou copies signifies tant de 
Parrdt ou du jugemeut quo de leurs dcmandcs en cassation, neanmoins 
la partie civile ne pouira user du bcndficc do la presente disposition sans 
le mimsl£re d’un avocat a la Cour dc cassation. 

Art 441 « Lorsquc , sur rexlubtUon d’un ordre formel a lui donn6 
par le ministre de la justice, lc piocureur gendral pres la Cour de cassa- 
tion denonccra la section crumnellc des actes judiciaircs , arr6ts ou 
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jugcments contraires a la loi , cos actcs , arrets ou jugcments pourront 
dire annules , el les officiers de police ou les juges poursuivis sM y a 
lieu, de la mamere exprimee au ckapitre 3 du tilre 4 du present livre. 

Art. 442 « Lorsqu’il aura dt 6 rendu par une Cour roytfe ou d’asslses, 
ou par un tribunal correctionnel ou de police, un arrdt ou jugement 
en dernier ressort, sujeth cassation, ct conlrc lequcl ueanmoins aucunc 
des parties n’aurait reclame dans le delai determine, le procurcur 
general pres la Cour de cassation pourra aussi d’offlce , et nonobstant 
Pexpircftion du ddlai , en donner connaissance h la Cour de cassation 
1’arret ou le jugement sera casse , sans que les parties puissent s’en pre- 
valoir pour s’opposer a son execution. » 

Jurisprudence . — Le jugement qui, avant de statucr sur le fond , rc- 
jctlc une exception dechnaloire , est un jugement definilif conlre lc- 
quel un pourvoi peut etre valablcment dirige A. 18 tliermidor an xm , 
B 333. 

11 faut bien remarquer la difference qui existe dans les dispositions do 
i’art. 441 et celles de Tart 442 pai lc premier de ces articles, le gouver- 
nemenl est autonsc a demandei la cassation de loutc cspece d’actes, ju- 
gements ou arrets , par le second, au contrairo, le procurcur geneial pres 
la Cour de cassation, agissant d’offico, nc pent demander que Cannula non 
des jugements ou anets dcfinitifs 

Au procurcui general pres la Cour de cassation soul appartient, en 
principe, lc dioil de se pourvou amsi dans Pintcict de la loi A. jaiwicr 
1813(Dalloz, Journal, t 2, p 266),— 13)iullcl 1827 {ibid , t 27, p. 509), 
— et 22 octolne 1829 {ibid , t 29, p 373) 

POUVOIR discretion nairedu pi evident — C I C , art. 268 ct 269.— 
V. Seance pubhque 

POUVOIR ^\bus de) — C P., ait. 60, 184, 188 ct 189.— V Abus de 
pouvou 

PREMEDITATION — C P , art 296, 297, 310 el 311. — V lUes- 
sures ct Coups , Homicide 

PREPOSES aux administrations nnlilaircs, sont tous justieiables des 
tnbunaux de l’armee — L 13 biuinairc an v, art 10 « Sont seuls re- 
putes attaches ^ Parmec et a sa suite, ct coninie ids, justieiables des con- 
seils de guerre, 

« 4° Tous les preposts aux administrations pour lc service des troupes » 
— G C , p 235 

PRESCRIPTION (1) — C. I C , art. 635 # Les peines porlees par 


(4) Dans noire droit crumnel, la picscuplion a’applique igalciucnt a Paction pubhque 
ou pnvee, et II la condamnation An premier cas die b’oppose, dis qu’ellc e&t acqui&e, 
a l’exerciee do toute cspttc do pouismtcb centre Pautiuj piesume, on memo connu, 
d'un tail mcrumne par la loi puiale Au seiond cas, die a pour resultat d’aueantir, a 
qtulque* exceptions pres, la condamnaliou piuuomec conlio uu mdmdu qui a die re- 
connu coupable d’une mfiadion qualifiee ct punie pai cello memcloi 
La prescription a do 1 objel d’altaquc do quclques publicistcs, nolammcnt Bentham, 
Thdorie des Peines et Recompenses, t 2, p 300 et suiv Suivant eux, ce u’est qu’un 
mo ye a immoral d’assuici un hievot d’mipuuite au coupuble assez habile pour se sous- 
traire, pendant un certain temps, aux lecherches des magistrals. 

D’aulrcs publicistcs, en beaucoup plus qrand noinbre, out pensd avee raison* qu’au 
bout d’un certain temps, ll pou\ait die fort dillicib aun accuse defourmr, a Pappui 
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les arrets ou jugemenls rendus en matidre cnminelle se prescnront par 
vmgl anndes revokes, k compter de la date des arrdls ou jugemenls. — 
Ndanmoms le condamnd nepourra residerdansleddpartement ou demeu- 
reraient, soit celut sur lequel ou conire la propridte duquel le crime au- 
rau eld commis, soil ses hdriticrs directs — Le gouverncment pourra 
assignor au condamnd lc lieu de son domicile. 

Art. 636 « Les peincs portees par les arrets ou jugemenls rendus en 
matiere correctionnelle se prescnront par cinq anndes revolues, a comp- 
ter de la date de Tarrdl ou du jugement rendu en dernier ressort, et a 
regard des pcines prononcdes par les tnbunaux de premidre instance, a 
compter du jour oh ilsnepourront plus etre attaquds par la voie del’appel. 

Art. 637 « L’action publique et Taction civile rdsultant d’un crime de 
nature k entrafner la peine de mort ou des pemes afflictivesl perpd- 
tudles, ou de tout autre crime emporlanl peine afflictive ou infamante, 
se prescnront apres dix annees rdvolucs, k cornptei du jour ou le crime 
aura ctd commis, si dans cet mlcrvalle il iTa ete fait aucun acte d’mstruc- 
ction m de poursuitc — S’il a ete fait, dans cet mtervallc , des actes 
destruction ou do peursuite non suivis de jugement, Taction publique 
et Taction civile ne se prescnront qu’apres div annees rdvolues, a comp- 
ter du dernier acte, a I’dgard mcme des personnes qui ne seraient pas 
impliquees dans cet acte d’ instruction ou de poursuite 

Art 6a 8 « Dans les deux cas expnrads en I’article precedent, et sui- 
vant les distinctions d’epoque qui y sont etablies, la durde de la prescrip- 
tion sera reduile a trois annees rdvolues, s’d s’agitd’un ddlitdc nature k 
dire pum correctionnellcmcnt 

Art 639 « Les pcines portees par les jugemenls rendus pour contra- 
ventions de police seiont presentes apres deux annees revolues, saxoir, 
pour les pemes prononcees par arret ou jugement en dernier ressort, a 
compter du jour de Turret, el, h lYgard des pemes prononedes par les 
tnbunaux de premiere instance, a compter du jour ou ils ne pourronl 
plus el re attaquds par voie dc Tappcl 

Art. 640 ** L’aclion publique et Taction civile pour unc coniiavention 
dc police, seront piescrites apres une annee revolue, a compLct du jour 
ou clle aura die commise, meme lorsqu’il y aura eu proces-verbal, saisie, 
instruction ou poursuitc, si dans cet mtervalle il n’est point survenu de 
condamnation , s’ll y a eu un jugement defimtif dc premiere instance, 
de nature a dire ailaque par la voie de Tappel, Taction publique et Tac- 


de son innocence, des preuves qui s’cffacent lous les jours, on a cramt que ces preuves, 
amsi affaibhes par le temps, nc fissent plus as se* d’nnpression sur l’espnt desjuges, 
lorsqu’ils auraient h les oppose! d celles que Taicusation recueille avec tant de som , on 
a pense, de plus, que le but des pemes dlait manqu6 apr^s une longue impunity, on a 
aussi cru qu’il dtait eonvenabln et humam tout d la fois, d’avoir 6gard aux cramtes et 
aux agitations dprouvdes pendant un long mtervallc par le coupablequi s’est soustrait 
aux recherches, et qu’on devait lui tenir conipte de ce supplice anticipd Telles sont 
les pnncipales considerations moialcs et | olitiques qui ont fait rcconnaftre et admettre, 
dans presque toutes les legislations, la ndcessile de la prescription apphqude aux pour- 
suites et m&me aux condamnations Bousseaud de La Combe, Mati&res crimtnelhs , 
3® part , chdp. 4**, p 342 , — Puffendorf, Droit nalurel, hv 4, chap 42 , — Filangien, 
De la Science de la Legislation, t 3, chap 2, 4 re parlie, — Locre, Legislation de la 
France, t 28, ou Code destruction cnminelle , t 4, p 466 ut suiv , et 484 et suiv 
Le* Codes de 4794, 4 ro part , tit 6, et celui du 3 brumaire an iv, fixferent aussi 
d’unc manure uniforme, it trois ou six annees, suivant les circonslaiices, les legles de 
]« preemption Ohabiol, DicUonnatte des Lois pennies, t 2, p 642 et suiv 
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tion civde so preseriront npres uno annee revoluc, a compter de la no- 
tification de 1’appel qui en aura etc interjcte 
Art. 641 « En aucun cas, les condarnnes par defaut ou par contumace, 
dont la peine est presente, no pourront ctre admu a se presenter pour 
purger le defaut ou la contumace. 

Art. 642 « Lcs condam nations civiles portees pai los arrCts ou par 
les jugements rendus en matiere criimnelle, corrertionnelle ou de po- 
lice, et devenues irrevocables, se preseriront d’apres les regies dtablies 
par le Code civil. 

Art 643 « Les dispositions du present cliapitrc ne derogent point aux 
lois parliculiercs iclativosa la prescription des actions resultant de cer- 
tains ddhts ou de certames contraventions 

Junsprudence . — La prcsciiption en matiere cnnnnelle et correclion- 
nelle est une mesure d’ordre public — Elle pout Ctre, 5 ce litre, opposec 
en tout dtat de cause, et memo en cassation A 20 mai 1824, It 210 , — 
Rauter, Droit crmtnel , n”’ 854, — et Carnot cite un arret dans son 
ouvrage sur ^instruction cnnnnelle. t. 2, art 647, n° 7 
Si Ic moycn tire de la prescription n’dlait pas opposd, les luges de- 
vraient memt le suppleer d’officc A. 26 ievnei 1807, B 82, — 28 junior 
1808, B 84, — 12aodt, id , B 365, — 11 juin 1829, B 324, — 5jum 
1830, Dallo7, Recueil , t. 30, p. 176, — et l er juillet 1837, B 257. 

La prescription de \ingt annecs ou de cinq annees, elablie par les 
art 635 et 636, court aussi bicn au profit des condarnnes par contumace 
qu’au profit des individus condarnnes conlradictoirement. A 5 aoflt 
1825, B. 408 

Des qu’il y a cu condamnalion, en effet, ce n'est plus Taction, mais 
bien la peine qui doit etie presente A 6 mars 1835, B 109, — l er fe- 
vner 1839, B 53,— et 20 |uin 1840, — Dalloz, Recucil, t. 40, p 395, — 
Man gin, de VAct*6n publique , t 2, n° 340 
Lor&qu’un mdividu accuse d’un crime n'a etc condamne par contumace 
qu’5 une peme correclionnelle, cette pome se present par cinq ans. A. 

5 aotit 1825, B 408, et 17 janvier 1829, B. 28 
La prescription de la peine n’andantit pas la condamnation , elle n’a 
d’autre effet que de soustraire le coupablc a Papplication de la peme cor- 
porelle Ainsi, la prescription de la peine ne peut soustraire le condamne 
aux effets de la condamnation qui ont dd le frapper au moment inemc de 
la prononcialion du jugemenl, a Tinfamie ou a la inort civile, aux pcincs 
de la rdcidnc en cas de nouvelle condamnation , ou h la surveillance 
perpetuelle de la haute police cette peme etant continue est, par cola 
me me, imprescriptible. A 10 fdvrier 1820 (Dalloz, Journal , 1. 11, p 512), 
30 janvier 1842, B. 42 (Rauter, Droit cnmmcl, t. 2, n° 852). 

L’admission d’une cause d’excuse , tout en nc rendant le fait passible 
que d’une peine correctionncllc , ne Ic depouille cependant pas de son 
caractere de crime , en consequence Tart 637 est seul applicable dans ce 
cas A. 17 janvier 1833 (Sire>, t. 33, p. 413) 

11 en est de mdme de Tadimssion de circonstances attenuanles , elles 
modifient la peme et la culpability mais sans changer la qualification du 
fait, d’ou ll suit que la prescription n’est point acquise apres un delai de 
trots ans sans poursuites, aux condaronds, pour un fait quahfid crime, 

3 ui, par l’admission de circonstances altdnuantes , n’ont cte pums que 
’une peine correclionnelle A. 18 avnl 1834, B. 130 et 30 mai 1839, 
B. 256. 

Debts successes, c’esl-a-dire delits qui, se perpdtuant et se renouye- 
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Jam a chaque instant , mettent Tindividu, qui s’en rend coupable , dans 
un etat permanent d’mfraction ^ la loi pdnalc. 

Les crimes et ddlits de desertion ct d’insoiimission diant successifs , 
sont, par cela mdme, linprescriptibles (Lcgraverend, t. i #r , p. 72) , A. 17 
juillet 1823. — G C.,p.24et25 

Le ddht d’dvasion estun debt successif. A. 20 juillctl827, B. 620 et 5 
fevner 1835, B 58 

Le recdld fait scienunent d’un objet void, cst un ddlit successif ( Cha- 
brol, Dtctionnaire des Lois pdnales , t. 2, p. 615) 

L’abus du blanc semg est egalcment un ddht successif, el la prescrip- 
tion deccddlit ne commence a counr qu’a partir du dernier usage qu’on 
a fait du blanc seine A 22 avril 1821 (Dalloz, Journal, t. 11, p 315), 
26 septembre 1840, B 412. 

Si le crime ou le debt cst complexc,c’est-.Vdne s’ll se compose cssen- 
licllcmenl de plusieurs faits distincts , commc le debt d’habiludc d’u- 
surc, etc , la prescription nc court qu’a partir du deinier dcs fans qui le 
constituent. Lcs premiers fails, remontassenl-ils a vmgt annees et plus, 
peuvent toujours dtre joints au\ plus recenls pour etabbr la circonstance 
de Phabifude En ce sens, ces fans sont linprescriptibles A 4ao<Hl820 
(Dal Jo/ , Journal , l. 12, p 827) , 15 luin 1821 , B 312, 17 juillet 1823 
[id , t 11, p.335) , 5 aodt 1826, B 431, et21 oclobre 1841 [id , t. 42, 

p 100'. 

La prescription est interrompue par des actes de poursuites A. 3 m- 
vosc an xi, B 103 , 29 avril 1808, B 199, ct 29 octobre 1832, B 599. 

L’action du gouvernement contre un comptable , elant inddpendante 
de Taction qui pourrait rcsuller du debt de ce comptable, n’est pas sou- 
mise a la prescription ordinaire des crimes et ddbts, mais seulcment h la 
prescription trentenaire A 25 mars 1835 (Dalloz, Recueil, t 25, p. 184). 

PRESIDENT du conseil de guerre — Le president d’un conseil de 
guerre appele a jugcr un officier supericur ou un marechal de camp, 
doit etre du giade de mareebai dc camp , conlormemcnl a Tart 12 de la 
loi du 4 fructidor an v 

Le conseil dc guerre, appele a juger un lieutenant general, doit dire 
preside par un lieutenant general, conlormemcnt au\ art 2, 6 et8 dela 
meme loi (1). 

Au lieutenant geneial president, appartient le dioit de nommer 1c 
rapporteur suivant Tart 8 de Ja meme loi (Test encore le meme presi- 
dent qui convoque le conseil. 

Le conseil dc guerre, appele a juger un intendani mibtaire, sera pie- 
side par un lieutenant general, ct par un mardchal de camp si Taecuse est 
un sous-micndant mibtaire ou adjoint, conformement a Tart. 4 de Tarrete 
dcs consuls du 19 germinal an x 

Le president d’un conseil de guerre mstitue par Tail 2 de la loi du 13 
brumaire an v, destine h juger les officicrs mfdricurs, les sous-offiuers 
et soldats, peut dire du grade do colonel, lieutenant-colonel ou mdme 
chef dc balaillon, en conlorimtc du deciet imperial du 24 janvier 1812. 
— V ces lois au mot Conseil. 


(1) Le conseil qui serait appele h juger un marechal de France, devraitfitre prfeidd 
par un mardchal dc France, en conformity dc Part l tr de ladite loi, renfermant, 
dans ces expressions, general d’armec , chef ou commandant sous quclque denomina- 
tion qu’il soil indique Lors de la promulgation de la loi de Tan v, d n’existait plus de 
jnai&haux, ils se trouvaient alors remplacSs de fait par le general en chef. 
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Le president d’un conseil de guoric jouit d’un pouvoir discrtHionnaire 
accordd par les art 268 et 269, C I C — V. Seance pubhque . 

PRESIDENT du conseil de revision --Cononfoi moment h l*art. 6 del? 
loi du 18 vend^miairc an yi, le president du conseil de revision doit 6tre 
du grade de nia redial de camp on aclivite , en cas d’lmpossibibtd, ll peut 
etre remplace par un officici general du mdme grade en non activite (1) 
suivant Part. 5 de la memo loi , enfin il peut dire suppled par un colonel 
lieutenant colonel oil chef de bataiilon, en conformitdde Part. 2du dd- 
cret imperial de 1812 prdcite — V ceslois, au mot Conseil . 

C’est au president du conseil de revis'on qu’appaitient le droit de nom- 
mer le greffier et de convoqucr le conseil, suivant lcs art. 2 et 9 de la loi 
du 18 vendemiaire an vi. 

PRESCRIPTION —V. Induction 

PRESSE — Les crimes ou debts coinmis par la presse ou par tout 
autre moyen de publication, soul poursuivis comine les autres crimes ou 
debts (2) Les imblaires cominettant des infractions aux lois dc la presse, 
sont non-seulement justiciablcs des lubunaux mililaires en campagne , 
mais ils le sont dgalement en temps dc paix (3) 

C P ,art 283 « Tonic publication ou distribution d’ouvrages, dents, 
avis, bulletins, aliichcsjournaux, feuilles periodiques ou aulres imprimes, 
dans lesqucls ne se trouvera pas 1’mdicalion vraic des noms, profession 
etdemeuie dcTautcui, ou de rimprinictn , sera, poui ce senl fait, pume 
d’un eniprisonneincnt de six joins h six niois, conlie toule personae qui 
aura sciemmenl conlribue a h publication ou dismbution 

Art. 28i « Cette disposition sera rdduile a des petnes de simple po- 
lice, — 1° A l’egard des cneurs, aflidieurs, vemleurs ou distnbutcurs qui 
auiont fait connailre la personnede I iquelle ils tiennent Tdenl impriind , 
— 2° A l’egard de quiconque aura fait eonnaitie l’lniprimeur , — 3° A 
l’egard liienie de riinpnmcur qm am a fail connaitrc I’autcur 

Art 2 ib « Si recrit imprime conlicnl quelques provocations h des 
crimes ou debts, les cneurs, affiebcurs, vcndcurs et distnbuteurs seront 
punis commc complices des provocateurs, h moms qu’ils n’aient faitcon- 
naitre ceux dont ils tiennent l’ccnt con tenant la provocation — En cas 
dc revdlalion, ils n’encourront qu’un empnsonnement de six jours a trois 
mois , et la peme de complicite nc rcstera applicable qu*& ceux qui n’au- 
ront point fait connailre les personnes dont ils auiont re$u l’ecrit imprime, 
el a Pimpnmcur, s’il cst connu. 

Art. 286 « Dans tous les cas ci-dessus, il y aura confiscation des exem- 
plaires saisis. 


(4) Celle disposition est applicable a lous lcs membres dts conseils de guerre et de 
reusion 

(2) Hauler, Droit crtminel , t 2, p 405, n° 793, ne*e 4 rc , — el Duverger, Manuel 
des juaes d’ instruction, t 4 tr , p 246 et 267 ^ 

(a) On a d6j& yu quo les infractions aux lots militaircs sont de la competence ex- 
clusive des tnbunaux dc r«mn6e, saut le cas ou un justiciable des tribunaux ordinances 
aurait participe au dllit Ce pnncipc e*t gcndralemcnt applicable & toute infraction qui 
n’est pas sp&nalemcnt indiqude par la loi, coniine 6tant de la competence des tribunaux 
correct lonnels, conformdraent aux loi*, des 43 brtmiaire an v, 3 pluviose an is, consti- 
tution dc l’an viii, 24 levrier 4808 (Carnot, De l Instruction crtminelle, t 4 eT ,p B22; 
— Bourguignon, Manuel d'mstructian tnmtnelle , t 1 tr , p 280 ct 287,— jDalloz, 
Dictionnatre gMral, au mot Competence, — et CbauYeau ct Hclie, TMorw du Code 
pfnal, t 4 n , p 53 et 76) 
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Art, 287 « Toute exposition ou distribution dc chansons, pamphlets , 
figures ou images contraires aux bonnes moeurs, sera punie d’une amende 
de 16 fr a 500 fr. , d’un empnsonnement d’6n mois a un an , el de la 
confiscation des planches et des cxeniplaires imprimis ou gravis de chan- 
sons, figures ou autres objets du debt 

Art 288 « La peine d’empnsonnement et I’amende pronononcees par 
Particle prlcldent, seront rlduites a des peines de simple police —1° A 
1’lgard des cneurs , vendeurs ou disinbuteurs qui auront fait connattre 
la personne qui Icur aura rcmis l’objet du delit , — 2° A i’lgard de qui- 
conque aura fait connattre 1’imprimeur ou le graveur , — 3° A l’egard 
meme de 1’imprimcur ou du graveur qui auront fait connattre 1’auieur 
on la personne qui les aura charges de 1’impression ou de la gravure 

Ait. 289 ft Dans tous les cas exprimes en la prlsente section, cl oh 
1’auieur sera connu, il subira le maximum de la peine attachle a respice 
dudllit. 

Art 425 « Toute edition d’lcnls, de composition musicale, de dessin, 
de peinture ou de toute autre production, lmpnmee ou gravoe en ender 
ou en partie, au mlpris des lois et reglcraents relatifs a la propnete des 
auteurs, cst une conliefacon , et toute conti efacon est un debt. 

Art 42 6 «Le debit d’ouvrages conlrefaits, (’introduction sur le ter- 
ritone francais d’ouvragcs qui, apres avoir ele imprimes en France, ont 
lie conlrefaits che/ l’ctranger, sont un debt de la meme espece 

Art. 427 « La peine contre le contrefacteur ou Tintroducteur sera 

une amende de 100 fr au moms cl de 2,000 fr au plus, et contre le debi- 
tant, une amende de 25 fi au moms el de 500 fr. au plus —La confisca- 
tion de 1’edition coutrefaite sera prononcle tant contre le contrefacteur 
que contre rmlroducleur ct le debitant — Les planches, inoules ou ma- 
il ices des objets conlrefaits, scronl aussi confisquls » 

L’arl. 428 ne pent concerner les mibtaires llant relatif aux spectacles. 

Art. 429 « Dans les cas prevus par les quatre articles precedents , le 
produit des confiscations, ou les rccelles confisqules , seront remis au 
pi opnelaire, pour rindemnisci d’auiant du prejudice qu’il aura soulferl, 
le surplus deson mdemnite, ou l’enliere mdemnite, s’d n’y a eu m venlc 
d’objets confisques, m saisie de recette, sera regie par les voies ordinaircs.» 

Jurisprudence — L’cmprunt a un ouvrage deja publie d’un certain 
nombre de inorceaux fondus dans le corps dc Touvrage nouveau, ne con- 
sume pas !c delude contrefacon, lorsque , d’ailleurs, l’ouvrage publil 
difieie essentiellemcnt du premier par son litre, son format, sa compo- 
sition el son objel A 25 fevrier 1820 (Dalloz, Journal, t. Il,p 479) 

Lc plagiat n’est pas repute atteinte & la propriete litteraire. ( Meme 
ari It.) 

La contrefacon ne reside pas seulement dans I’lmpression complete 
ou dans la venle des cxeniplaires de l’ldition contrefaite , il suffit que 
quelques feuilles de l’ouuage aient ete contrefaites el saisies A. 2 juillet 
1807 (t bid , p. 482'. 

La contrefacon des dcssins de fabnque doit Itre punie des peines por- 
tees par l’art. 425 A. 19 fevner 1835 (ibid , t. 35, p. 51). 

Apres une premiere publication failed’un ouvrage a l’etrangcr, si un au- 
teur publie de nouveau son ouvrage en France, en rcmplissant les for- 
malins prescrites pour assurer sa propriety, toute rlimpression postl- 
neure est une contrefacon — Il n’y a plus lieu h invoquer le pnncipe, que 
tout ouvrage publil a l’elranger , peut lire rlimpnml en France sans 
qu’il y an contrefacon. A. 30 janvier 1818 (t fad., 1. 11, p, 470). 
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Aiusi qu’il a dejb eie dit au mot Competence, conformement a I’arret 
du 9 fe>iier 1827, les tnbunaux imlilaires sont seuls competent pour 
connathc le debt de tontrefacon commis par un justiciable des consuls 
de guei re 

Decret du 19 juillel 1793, relalif au droit de propriety des auteurs d’d- 
crils, des (omposiieurs de musiquc, des pcmlrcs ct dcs dessmalcui s — 
Art l el « Les auieuts d’ecrits en lout genre, les compositeurs de iihjm- 
que, les peinires et d< ssinateurs qm feront graver des tableaux ou des- 
sins, jouiiont, durant leur vie enticre, du droit exdcutif de vendre, faire 
vendre, dislnbiiei leurs ouvrages dans le ternloire de la republique, ct 
d en ceder la propncte en tout ou en parlie. 

Art 2 « Les lenders ou cessionnaires jouiront du mdme droit du- 

rant Tespace de dix ans apres la rnorl des auteurs. 

Art 3 « Les offiuers dt paix seront tcnus de faire confisquci, h la 

requisition et au piofn des auteurs, compositeurs, peintres on dessina- 
leurs etaulres, leurs hdritiers on cessionnaires, tous les exempiaires des 
Editions impnmecs ou gravecs sans la permission formelle etpar ecnt 
des auteurs. 

Art 4 « Tout contrefactcur sera tenu de payer au veritable pio- 

prietaire tine sonime equivalent au pnx de trois nolle exempiaires de 
[’edition originate (1). 

Ait 6 « Tout citoyen qui mellra au join un ouvrage, soit de litera- 
ture ou de gravure, dans quelque genre que ce soil, sera obligd d’en 
deposer deux exempluies a la bibliotheque nalionale ou au cabinet des 
esiampesde la republique, donl il recevra un re$u signd par le biblio- 
lliecauc , fame de quoi il ne pourrn elre admis en justice pour la pour- 
suite des conlrefacteurs 

Art 7 « Les heritiers de I’auteur d’un ouvrage de literature ou de 

giavure, ou de toute autre production de l’espnt ou du gdme qui appar- 
Uennc aux beaux-arts , en auronl la propricte exclusive pendant dix. 
annees » 

Dccretdu l or germinal an xiii, conccrnant les ouvrages posthumes — 
Ait l* 1 «Les propriclaires , par succession ou h autre tilre , d’un ou- 
vrage posthumc, ont les memos di oils que l’anteur , et les dispositions 
des lois sui la propnete exclusive des auteurs et sur sa duree, leur sont 
applicables, toutefois a la charge d'irnprimer separement les oeuvres 
posthumes, et sans Jes joindre a unc nouvclte edition des ouvrages ddji 
publics et devemis propriety publiquc » 

Lot 17 mai 1819, sur la repression des erimes et debts commis par la 
voic de la presse, ou par lout aulte moycn de publication. 

Chap. l er De la provocation publique aux crimes et Mitts. — 
Art i er « Quiconque , soit pai des discerns, dcs ens ou menaces pro- 
leres dans des lieux ou reunions publics, soit par des dents, des linpn- 
mes , des dessins , dcs gravures, des peinlures ou emblemes vendus ou 
distribuds, mis en vente, ou exposes dans des lieux ou reunions publics, 
soil par des placards et afbebes exposes aux regards du public, auia 
provoque l’auteur ou les auteuis de loute action qualifiec crime ou ddlit 
a le coinmeltre, sera repute complice et puni comme tel. 


(11 L’art 5 ne oonceine pas les nulitaires ou autres justieiables d*> eonseils do 
guerre 
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Art. 2 (1) : « Quiconque aura , par Pun des moyens dnoncds en Par- 
ticle l* r , provoqud k commettre un ou plusieurs crimes, sans que ladite 
provocation ait ltd suivie d’aucun effet, sera pum d’un empnsonnemcnt 

3 ui ne pourra dtre de moms de trois mois m exceder cinq anodes, et 
’une amende qui ne pourra dire au-dessous de 50 francs , m exceder 
6,000 francs. 

Art. 3 « Quiconque aura , par Pun des memes moyens , provoqud k 
commeltre un ou plusieurs ddhts, sans que ladite provocation ait etd suivie 
d’aucun effet, sera pum d’un cmpnsonuementde trois jours k deux anndes, 
et d’une amende de 30 fr. k 4,000 fr , ou de Pune de ces deux pcmes 
seulement, selon ies circonstances, sauf les cas dans lesquels la loi pro- 
noncerait une peine moms grave contre Pauicur mdme du ddlit, laquelle 
sera alors apphquee au provocateur. 

Art. 4 (2) . « Sera rdputee provocation au crime , et pume des peines 
portdespar Part. 2, toute attaque formelle par Pun des moyens dnonces en 
Particle l er , soil contre Pinviolabihte de la personne du roi, soil contre 
rordre de successibilud au trone, soit contre Pautontd constitution nelle 
0u roi et des chambres. 

Art 5 « Seronl reputes provocation au debt, ct punisdes peines por- 
tdes par J’art 3, — 1° Tous ens sedilieux publiquement proferds, autres 
que ceux qui renlreiaienl dans les dispositions de Part h , — L’enleve- 
menl ou la degradation des signes publics de Pautonle loyale, opdrds 
par liaine ou mdpns de cetlc autorite , — 3° Le port public de tous signes 
extdneurs de raiiiement non autorises par le roi ou pat des reglemenls de 
police ,-“4° L’atlaque formelle, par Pun des moyens enonces en Part. l er , 
des droits garanlis par ks art. 5 el 9 de la Chailc constiLutiouneile (3). 

Art 6 « La provocation, par Pun des memes moyens, k la desobeis- 
sanceaux lois, sera dgalcment pume des pemes polices en Pail. 3 
Art 7 « II n'est point ddrogd aux lois qui pumssenl la piovocalion et 
la complicitd resultant de tous actes autres que les fails de publication 
prdvus par la presente loi » 

Chap. 11 Des outrages a la morale publique et reltgteuse ou aux 
bonnes moeurs. — Art. 8 (4) « Tout outrage a la morale publique et re- 
ligieuse, ou aux bonnes moeurs, par Pun des mo) ens enonces en Pari * e * , 
sera pum d’un empnsonnemcnt d’un mois a un an, ct d’une amende de 
16 fr. k 500 fr. » 

Chap III. Des offenses publtques enven la personne du roi — Art 9 
« Quiconque, par J’un des moyens enonces cn 1’art. l er dc la prdsente 
loi, se sera rendu coupable d’offcnse envers la personne du roi, sera pum 
d’un empnsonnemenl qui ne pourra dire de moms de six mois, ni exc^- 
dcr cinq anndes, et d’une amende qui ne pourra elre au dessous de 
500 fr. m exceder 10,000 fi. — Le coupable pourra, en outre, etre m- 
teidit de tout ou partic des droits mcniionnes en Part 42, C P , pen- 
dant un temps dgal k celui de I’eniprisonnement auquclilaura etd con- 


14) Cet article est modify par le 3 e paragraphs art 4 ei 'de la loi du 9st»ptembre483b 
Toir ci-apres cette loi 

(2) Moulds par Part b de la loi du 9 septembre 4835 — Voir ci-apr&s cette loi 

(3) Le n° 4 cr de Part 5 est remplacG par Part 2 de la loi du 25 mars 4822 , les 
n 0 * 2 et 3, par Part 9, et le n° 4, par Part 5 de la w6me loi — Voir ci-aprfcs 
cette i<u 


(4) Ddveloppd par 1’art 
loi qu 9 septembre 4835, 


4* r de la loi du 23 mars 4822, 
qui reproduit la mAme pgnalitd. 


compete par Port. 8 de la 
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damnd ce temps courra k compter du jour oil le coupable aura $ubi sa 
peine. » 

Chap. IV. Des offenses pubhques enters les membres de la famille 
royal e , les Chambres , les souverams el les chefs des gouvernements 
(Ur angers . — Art 10 « L’offense, par I’un des moyens dnoncds enl’arl. l er , 
envers les membres de la famille royale, sera punie d’un empnsonnemcnt 
d’un mois a trois ans, et d’une amende de 100 fr. k 5000 fr 

An 11 « L’oflensc, par l’un des mdmes moyens, envers lesChambies 
ou l’une d’elles, sera punie d’un emprisonnemeni d’un mois k lroi$ ans, 
et d’une amende de 100 fr. k 5000 fr. 

Ait 12 « L’oflense, par I’un des mdmes moyens, envers la peronne 
des souverams ou envers ce lie des chefs des gouvernements dirangers, sera 
punie d’un empnsonnement d’un mois k trois ans, et d’une amende de 
100 fr k 5,000 fr. » 

Chap V De la diffamahon et de V injure pubhque . — Art 13 « Toule 
allegation ou imputation d’un fail qui portc atlemle k I’honneur ou k la 
consideration dc la person ne ou du corps auquel le fait est mipuld, est 
une diliauiation. — Toute expression outrageanle, terme de mdpris ou 
invective, qui ne renferme 1’impulaliou d’aucun foil, est une injure. 

Art 14 « La diflamation et 1’inj ure comnuses par l’un des moyens enon- 
ces en l’art. l or de la prdsente loi, seront punies d’apres les distinctions 
suivantcs » 

Art 15 « La diflamalion etl’injure envers lesCours, tnbunaux ou au- 
tres corps consliluds, seiont punies d’un cuipnsonnement de qrnnze jours 
a deux ans, et d’une amende de50 fr. a 4,000 fr. 

Ait 16 « La diffamation envers tout deposilaire ou agent de l’autontd 
pubhque, pour des laits relatifs a ses fonctions, sera punie d’un einpn- 
sonnement de hull jouis a dix-huit mois, cl d’une amende de 50 Ir. h 
3#00 fr. — L’empnsonnemenl et I’amende pourront, dans ce cas, etre m- 
fliges cumulativement ou separdment, selon les urconstances. 

Art 17 « La dilfamation envers les ambassadcui s, muustres plempo- 
tentiaires, envoyes, charges d’allaires ou auin s agents diplomatiques ac- 
credits pres du roi, sera punie d’un emprisonnemeni dehuit lours kdix- 
huit mois, et d’une amende de 50 fr. k 3,000 fr., ou dc l’une de ces deux 
peincs seulement, selon les circonstances. 

Art. 18 « La dilfamation envers les particulars sera punie d’un em- 
pnsonnement de unq jours k un an, et d’une amende de 25 fr. k 2,000 fr., 
ou de l’unede ces deux peines seulement, selon les circonstances. 

Art 19 « L’mjurc conlre les personnes d&ngndes par les art. 16 et 
17 de la prdsente loi seia punie d’un empnsonnement ac cinq jours kun 
an et d’uue amende de 25 fr. k 2,000 fr., ou de 1’une de ces deux peines 
seulement, selon les circonstances.— L’injure contre les particuhers sera 
punie d’une amende de lb fr. k 500 fr. 

Art 20 « Neanmoms, I’mjure qui nc renfermerait pas rimputaiion 
d’un vice determine, ou qui ne scrait pas pubhque, coniinuera d’etre pu- 
nie des peines de simple police. » 

Chap. VI. Dispositions generates, — Art 23 « Ne donneront lieu k 
aucunc action en defamation ou injure, les discours prononces ou dents 
produits devantles tnbunaux pounont, ndanmoins, les juges saisis de la 
cause, en staluant sur le fond, prononcer la suppression des ecrits uiju* 
neux ou dillamatoires, etcondamnei qui ilapparuendraen des dommages- 
uitdrdis. — Les juges pourront aussi, dans les mcmes cas, faire desin- 
jonctions aux avocats et officiers mimstenels, ou mdme les suspendre de 

24 * 
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leurs fonctions. — La duree do cede suspension ne pourra cxceder six 
rams, en cas de recidive,ellesera (Fun an aumoinsetae cinq ans au plus. 
-^Pourront, toulefois, les fails diffamaioues Grangers a la cause donner 
ouverture, soit a Pact ion publique,soii a Pachon civile des parlies, lors- 
qu’elle leur aura dtd rcscrvdc par les tnbunaux, el, dans tous les cas, k 
Faction civile des tiers. 

Art. 24 « Les uiipumcurs d’ecrils dont les auteurs seraient mis en 
jugement en vcrlu de la prdsenle loi, et qui auraienl rempli les obliga- 
tions prescnles par le Hire 2 de la loi du 21 octobre 1814, ne pourront dire 
recherches pour le simple fait d’impression dc cos ecnls, a moms qu’ils 
n’aienl agi sciemraent, amsi qu’il est dil k Fart 60 du C. P , qui ddfinit 
la complicity. 

Art. 25 « En cas de recidive des crimes et debts pi evus par la presente 
loi, ll pourra y avoir lieu a Faggravation de peines prononcee par lc 
chap. 4, liv. l er , du C P. 

Art 26 « Les art. 102, 217, 367, 368, 369 370, 371, 372, 374, 375, 
377 du 0 P., et la loi du 9 novembic 1815, som abroges — Toules les 
aulres dispositions du C. P , auxquelles il n’est pas deroge par la prdsente 
loi, continueront d’etre executees. - 

Jurisprudence - 11 resulte de la discussion a la Charnbre des deputes* 
que le mot profere a ele place dans Fart l el dc la loi, aim qu’il nc puisse 
atteindre que les discours, etc. qui ont cu lieu de mauierc a ce que les 
assistants ou les passants pussenl les entendre, et qu’ils aient reellement 
eu le caractdre de la publicity, el non pas les discours sunplemcnt tenus 
dans un lieu public. A 11 juin 18 »1, B. 231 

Soul reputes lieux publics — 1° unc place, une rue, une auberge. 

A. i6mais 1818, B 149, — 2° les apparlenances d’une auberge, desti- 
nyes k recevoir habituellement le public, ils no changent ineme pas de 
nature, lorsqu’elles ont die momentaneinentoccupeespai une leumonde 
parliculiers, sous la condition qu’eux seuls y seronl re^ us pendant un ban- 
quet, car ce n’est qu’a cause de la naluic inenie du lieu qu’ilssonl admis 
ainsi A. la fevrier 1826, B 87 , — 3° Toutefois, la publicity ne resulte 
pas nycessairement de ce que des propos ont ete tern s dans une auberge, 
il faut de plus qu’il soit declard qu’ii y ail eu publicitc* All juin 1831, 

B. 331, —4° uii salle de spectacle A, 2 juillet 1812, B. 312, — 5° le 
greffe d’un tribunal par sa nature et par sa destination. Meme un acte 
contenant des imputations, et consignd dans un registre antheniique, est 
public et donne lieu k [’application de la loi A. 92 aoftt 1829, B 741 

6° Les bureaux d’une sous-preleclure, parce qu’ils som de leur nature, 
accessibles au public. A 4 aotit 1826, B. 429 , — 7° une classc serondaire 
ecciysiaslique, danslaquelle on recoil des externes. A. 9 novembre 1832, 
B. 619. 

Ne sont pas ryputys lieux publics 1° une prison A 31 mai 1822, — 
2° un presbylere chrytien el aulres. A 2 aoOt 1814, B 115 , 3° la cour 
d’un presbylere, lors meme qu’elle sert de lieu de depot au bois destiny 
k des troupes en cantonnement A, l* r mars 1833 (l)allo/, t. 33, p. 358), 
~-4° une voiture publiquc. Ainsi, des propos diffainatoues, tenus dans 
une diligence, pendant le irajeld’un ville a une autre, ne constituent pas 
necessairement le debt de diflamation publique. A. 27 ao&t 1831, B. 358; 
— 5° des propos seditieux, quoique ayantete tenus dans un cabaiet, sont 
censys ne pas avoir ety proteies dans un heu public, s’lls Font ete dans 
un corridor dearie, et avec le secret d’une confidence faite k une ou deux 
personnes seulemenl. A. l or fdvner 182}, B, 129. 



PRESSE. 373 

Mais ll suffit, pour ^existence de la circonstance caractdristique ou ag- 
gravante, que le lieu soil public, peu importe qu’il y ail eu ou non d es 
assistants. A. 26 mars 1813 (Ddloz, Journal , t. li, p 105), — 2 juiliet 
1812, B. 312, — et 11 jinn 1821, B. 129 

Une reunion peut dire publnjue, sans que le lieu soit public, cette cir- 
con stance suffit a la public ife qui constituc le debt A. 10 janvier 18 »2, 

B 1 et 26 janvier 1826, B 50 

11 n’est pas necessaire que le jugement designe si la publicity rdsulle 
de la rdumon ou du lieu, ll suffit que les juges deciarentque les discours 
ont did profdres publiquement A 26 jinn 1826, B 50 — Mats les jugcs 
doivent, a peine de cassation, declarer la circonstance de la pubhutd, 
caractdre essentiel du ddlit, etsans laquelle il n’y aurait qu’mpire simple, 
en supposant que la prevention ait eu pour objet des faits diffamaloires. 

A 3 aofit 1820, B 308 

Chacun des mots de Part 13 a une valeur spdciale qu’il faut expliquer 
— Avant cette loi, la calomme seule eiait pume, sauf la preuve des fails, 
mais ce mot calomme pcrd sa signification reelle s’ll s’applique a des 
fails vrais De lk l’introduclion du mot diffamation, pour le cas oft il y 
a imputation dommageable des fails vrais. -Quant aux mots imputation , 
allegation , honneur ct consideration , voi< i comment lls furent defirus 
par la commission imputer, c’csl aflirmer, allegucr , c’cst annoncer sur 
la foi d’autrui, ou laisser k I’assertion Poinbre d’un doutc Tout ce qui 
touche k la reputation, a la probite, touche a Vhonnrui . et 1’on peut sans 
besser l’honneur porter atteinte a la considnahon Dire mechammcnt 
qu'un negociant a eprouve des pertes, qu’d gere avec inhabilete son ne- 
goce, avancer faussenicnt tel ou tel fait k I’appui de rimputalion, c’est 
laisser son honneur intact, c’est nuire pourlant k la consideration dont il 
jouit (seance do 19 avril) — Les art 368 et 370 du Code penal, qui ad- 
mettaienl la preuve des fails, ct dispensaientde la peine si clle dtait pro- 
duce, sont abrogds formellcment par Part 2b de la presente loi 

La diffamation et Pinjure sont toujoursde dioit reputees avoir ete fai- 
tcs dans Pmlcntion de nuire, sauf l’appreciation des circonstances par les 
tnbunaux, auqucl cas le jugement doit enoncer cette circonstance. A. 15 
mars 1821, B 97. 

La circonstance que des propos diffamatoires n’auraient die tenus qu’en 
repondant a une interpellation adressee k celui qui les a proferds, ou 
que d’autres individus les auraient tenus auparavant, ne saurait dire con- 
suleree coniine excuse , la rdponsc formelle a une imputation prdcise est 
plutot uue aggravation qu’une excuse A 4 novembrc 1831, B. 480 

L’allegatiou ou l’impulation d’un fait portanl atteinte k la consideration 
lie constituc le delit de diffamation que lorsqu’elle a eid effectuee par 
Pun des moyens de publication enoneds dans Part l' T de la loi du 17 mai 
1819, aulicnient clle n’est qu’une simple injure A 20 aoflt 1821, 
B. 135 

Dire k un juge, dans l’exercice de ses fonctious, qu'il ne rempht pas 
ses devoirs, qu'il n'g a aucun management d garder avec lut , ne con* 
stitue qu’une injure verbale et non une diffamation A. 12 avril 1^22. 
B 167 

11 ne suffit pas que les propos tenus contiennent {’imputation d’un fait, 
le tribunal qui en commit doit declarer, en outre, qu’ils ont dtd tenus 
dans un lieu public. A 2 ddoembre 1810, B 385 

Un arrdt peut, sans contradiction, declarer qu’un ecrit n’est pas diffa* 
matoire, mais injurieux. A. 9 fetrier 1821, B. 71. 

8i Pimputation d’un fait portant atteinte k Phonneur et a la considers- 
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tion d’un citoyen, faite par un t6mom dans sa deposition, se rapporte aux 
fails de la cause, ellc ne peut motiver une plainte en diflamation, mais 
bien une plainte eti faux temoignage. A. 1" juillet *825, B. 125. 

Les allegations diffamatoircs ne sont pas etrangeres aux fails de la 
cause, lorsqu’elles ont pour objet d’affaibbr le degrd de conflance que 
peut mdriler la deposition d’un autre tdmoin (memo arr£l). 

II y a diflamation dans le fait de dire pubbquement a un individu, 
qu'%1 est un reste de prison, qu’on a des motifs pour Vy fairc remeltre f 
et qu'tl ira encore * A 15 fdvrier 1828, B 90 
La diffamation ne rcsullerait pas d’une petition non publi6e, mais seu- 
lement adressee au ministre pour obtenir une destit ltion A 25 octobre 
1816, B 186. 

Mats la pubhcite resulte 

1° D’un acle depose au greffe, il est par cela seul public. A. 22 aoftt 
1828, B. 731. 

2° De tout dent vendu ou distnbue. A. 18 avnl 1823 (Dalloz, Jour- 
nal, t. 11, p. 113). 

Pour constituer le debt d’mjure, la publicity est aussi essentielle quo 

r ur la diftamalion. A. 23 aotit 1821, B 385, et aussi 2 decembre 1819, 
386. 

L’mjure verbale n’est pas punissable quand elle a ele provoqude.lcs 
tnbunaux sont appreciateurs de la piovocation. A 11 octobre 1827, 
B. 333. 

Le deces de la partie qui se pretend diffamde ne fait pas obstacle au 
jugemcnl. A. 21 mars 1834, B. 177 
La loi du 17 mai 1819 interdit toule action en diffamation ou injures 
pour les discours prononces ou les dents produits devant les tnbunaux, 
a moms qu'il ne s*agisse de fails strangers a la cause. A. 14 ddeembre 
1838, B. 556 

I oi du 26 mai 1819, relative a la poursuite et au jugement des crimes 
et ddlits commis par la vme de la presse ou par tout autre nioyen de pu- 
blication, art. l er « La poursuite des crimes et debts commis par la voie 
de la presse, ou par tout autre moyen de publication, aura lieu d’ofbce 
k la lequdte du raimstcre public, sous les modifications suivanles 
Art. 2 * « Dans le cas d’offense envers les Cbambres ou Tune d’oIJes, 
par vote de publication, la poursuite n’aura lieu qu’aufant que la Chambre 
qui se croira o (Tenser 1’aura autonsde 
Art. 3 * « Dans le cas du meme debt contre la pei sonne des souverams 
et celle des chefs des gouvernements Strangers, la poursuite n’aura lieu 
que sur la plainte ou h la requdte du souverain ou du chef du gouverne- 
ment qui se croira offense 

Art. 4 : « Dans les cas de diffamation ou d’mjure contre les Cours, 
tnbunaux, ou autres corps constitues, la poursuite n’aura lieu qu’apres 
une deliberation de ces corps, prise en assemble generate ct requerant 
les poursuites 

Art. 5 « Dans le cas des memos debts, centre tout dcposilairc ou 

agent de ]’aulorit£ pubbque, con (re tout agent diplomatique etranger, ac- 
credud pres du roi, ou contre tout particubcr, la poursuite n’aura lieu 
que sur la plainte do la partie qui se prciendra Idsde 
Art 6 « La partie pubbque, dans son rdquisiioire, si elle poursuit 

d office, ou le plaignant, dans sa plainte, seront tonus d’articulcr ct de 
qualifier les provocations, allaqucs, offenses, outrages, fails diffamatoires 
ou injures, h raison dosquels la pom suite est intentco, et cc, a peine de 
nullite de la poursuite. 
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Art. 7 « Immddiatement apres avoir re$u le rdquisitoire ou la plainte, 
le juge destruction pourra ordonner la saisie des dents, imprimis, pla- 
cards, dessins, gravures, peintures, emblemes ou autres instruments de 
publication (1). — L’ordre de saisir et le proc&s-verbal de saisie seront 
notifies, dandles trois jours de ladite saisie, a la personne entre les mams 
de laquelle la saisie aura dtd faile, h peine de nulhte. 

Art. 8 « Dans les huit jours de ladite notification, le juge destruction 
est tenu de faire son rapport b la chambre du conseil, qui procede amsi 

S u’d est dit au Code destruction criminelle, bv. i er . chap. 9, sauf les 
ispositions ci-aprds (2).» 

Les art 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 ne peuvent concer- 
ner les tribunaux militaires 

Art 20 « Nul ne sera admis & prouver la vdntd des faits diffaraatoires, 
si cc n’est dans le cas d’impuiaiion contre les ddpositaires ou agents de 
l’aulonle, ou contre loule personne ayant agi dans un caractere public, 
de faits relatifs a leurs fonctions. Dans ce cas, les faits pourront dtre prou- 
vds par-devant la Gour d’assises par toutes les votes ordinaires, sauf la 
preuve contraire par les mdmes voics — La preuve des faits imputds 
met l’auteur de {’imputation a l’abri de toute peine, sans prejudice des 
peines prononedes contre toute injure qui ne serait pas necessaircment 
ddpendante des memes fails 

Art 21 « Le prevenu qui voudra etre admis a prouver la vdnte des 
fails dans le cas prevu par le precedent ailiclc, devra, dans les huit jours 
qui suivront la notification de Parrot de renvoi devant la Cour d’assises, 
ou de l’opposition h l’arret par defaut rendu contre lui, faire signifier 
au plaignant, - 1° les fails articulds et qualdids dans cet arret desquels ll 
entend prouver la verite, — 2° la copie des pieces , — 3° les noms, pro- 
fessions et demeures des tdmoins par lesquels il entend faire sa preuve. 
—Cette signification conliendra election de domicile prds la Cour d'assises, 
le tout k peine d’etre dechu de la preuve (3) 

Art 22 « Dans les hint jours suivants, le plaignant sera tenu de faire 
signifier au prevenu, au domicile par lui elu, la copiedes pieces, et les noms, 
professions eldemeurcsdes tenioins par lesquels il entend faire la preuve 
contraire , le lout egalement sous peine de dechdancc 
Art. 23 « Le plaignant en diffarnation ou injure pourra faire entendre 
des temoms qui atlesieronl sa moraine les noms, professions et demeures 
de ces tdmoins seront notifies an prevenu ou k son domicile, un jour au 
moms avant l’audition - Le prevenu ne sera point admis k faire entendre 
des tdmoins contre la moralild du plaignant. 

Art. 24 « Le plaignant sera tenu, immddiatement aprds I’arrdt de ren- 
voi, d’dlire domicile pres la Cour d’assiscs, et de notificr cette election au 
prevenu et au minislere public, a defaut de quoi toutes significations se- 
ront fades valablcment au plaignant au greile de la Cour. — Lorsque le 

S rdvenusera en etat d’arrestation, toutes significations, pour dtre valables, 
evront lui &re faitcs a personne. 


(4) Le cas dchdant, le rapporteur doit rigoureusement se conformer aux prescrip- 
tions de Part 7, exigSes h peine de nullity 

(2) Le rapport, suivantles circonstances, serait fait au g&idral ou commandant de la 
division qui donnerait, soit 1’ordre d’mforrner, si le rapporteur avait proeddd par en- 
qu6te, conform&nent h Part 42 de la loi du 43 brumaire an v, soit l’ordre de convo- 
cation, si pnimtivement et ant6neurement il y avait eu ordre ^information. 

(3) C’est apres Pordre d’infoimer que le pigvenu devia se conformer aux prescrip- 
tions des art 24, 22 , 23 et 24. Le plaignant sc lrou\cra dans lc inline cat. 
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Art 25 * <r Lorsque les faits imputes seront } umssables selon la loi, ct 
qu’il y Mira des poursmtes commenenes a la re iuete du ministere public, 
ou quo rauietir de Pimpulal ion aura d£nonc6 ces fails, ll sera, durant Pm- 
struclion, sursis k la poursuite et au jugeinenl du (telit de diffamalion. 

Art. 26 « Tout arrdt de coudam nation conti e les auteurs ou complices 
des crimes et debts commis par voie de publication, ordonnera la sup- 
pression on la destruction des objels saisis, on de tous ceux qui pourront 
Pel re ulierieuremenl, en tout ou en partie, suivant qu’il y aura lieu pour 
reflet de la condaninalion. — L’impression ou I’affkhe de I’arret pourtont 
dtre ordonn^es aux frais du condamn£ — Ges arrets seront fendus pu- 
blics dans la m£me forme que les jugements portant declaration d’ab- 
sencc (1). 

Art 27 « Quiconque, apres quc la condamnation d’un £crit, de des- 
sins ou gravures, scrarcpul6e connue par la publication dans les formes 
preserves par 1’article precedent, les remiprimera, vendra ou dislnbuera, 
subira le maximum de la peme qu’aurail pu encounr I’auleur 

Art 28 « Toute personne mciilpec d’un ddlil commis par la *oie de 
la presse, on tout autre nioycn de publication, contre laquelle il aura 
die decerne un mandat do depdt ou d’arret, obtiendra sa mise en hberte 
provisoire, moyennant caution La caution h exiger de Pineulpd ne pouna 
ctre supeneure au double du maximum do l’amende proncee pat la loi 
contrc lc debt qui lui est impute 

\it 29 « L’action pubbque contre les crimes et debts commis par la 
vo<e de la presse, ou lout aulie moven de publication, se prescrira 
pai si\ niois rdvolus, a compter du fail de publication qui donnera lieu a 
la poursuite. — Pourfaire counr cello picscnption dcsix mois, la publi- 
cation d’un cent devra elre precedee du depot et de la declaration que 
I’edileui entend publicr — S’d a ete fait, dans cet mlervalle, un acte de 
poursuite ou destruction, Paction pubbque ne se prescrira qu’apres un 
an, » tempter du dernier acle, a Pcgard meme des personnes qui nc 
seiaient pas impliquees dans ces actes destruction ou de poursuite — 
Ne.mnioins, dans le cas d’offense ensers les Cliambres, le delai ne courra 
pas dans I’intervallc de leurs s> ssions — L’action imle ne se prescri- 
ra, dans tous les cas, que pai la involution des trois annecs, a comp- 
ter du fait de la publication. 

Art 30 « Les ddlits commis pai la \oie de la presse ou par tout autre 
inoyen de publication, et qui nc seraient point encore jugds, le seront sui- 
vant les formes prescrites p ii la presen tc loi 

Art. 31 « La loi du 28 fdvrici 18 7 est abrogee. — Les dispositions 
du C I C., auxquelles il n’esl pas deroge par !a presente loi, conlinue- 
ronl d’dtre exdcutees » 

Jurisprudence. — Il est certain que le mot qualifier que contient 
Part 6, ne doit s’appliqucr qu’au requisiloire du immsterc public, ou k la 
plamte de la partie Idsee, qui pout Sin! elle-meme direclernent, comrne 
partie civile, mats non a la plamte qui n'a pour objel que de provoquer 
Paction du mimstdre public A 16 |iiin 1832, B. 3 1 3. 

Le ministere public, cn mdiquaiitdansscs requisitoires les articles des 
loisde 1819 et 1822 qui laracldnsenl les debts, et les pages de Pouvragc 
pour savoir oil se trouvent les passages incrimmes, a suflisainment arti- 
culd et qualifid, conlormement au voeu de 1’art. 6, les provocations, al- 


(i t Y Abunt jmr tyntwmme 
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ftaqurs, offenses et outrages. A 8 scptcmbre 1824 (Dalloz, Journal, 1. 1 1, 
p 332), cl 13 juillel 1832 (Sirey, I 33, p 803) 

Le mm ist ere public peul faire entendredcs lemoins pour attesler la mo* 
ralilc du plaignant,lors memeque celui-ci n’esi pas parue civile.— La loi 
ne fail pas non plus obstacle ce que le minist&rc public (sans avoir h ce 
sujet un droit illirmte) cite devant les juges, comine propres H e\phquer 
I’opimon du prevenu el la moralitd de son eent, d’autres cents ayant, 
par Icur objet, des rapports avec Pecrit incnnune et piopres des lors a 
cn prcciser I’esprit el la portde A 23 novembre 1831, B. 522 
La preuve des fails diflamatoires pour des depositaires ou agents de 
Pautonte publique, nc doil etre adrmse de\ant les tribunaux sai^is d’une 
poursuite on diffamalion par la plunte de cos depositaires ou agents de 
l’autorile publique, quo dan** le cas ou les tails imputes ne sont pas pu- 
mssables suivant U l«i A 26 juillet 1*21, B 1 H 
La saisic autorisde par Tart 25 doit ctre ordonnee sans distinction 
cnlre les cas ou la poursuite a lieu sur la plamte (Pun fonctionnairc pu- 
blic et celui ou clle esl exercec par un simple partieulicr A. 21 avnl 
1821, B 174 

Lorsque les fails imputes a un fonctionnairc son! passibles des pomes, 
le sursisdoit etre ordonne sans distinction e litre le tas ou la denoncia- 
tion a prdeddo c l (dui ou elle a sum la plainte, pour ceux memo qui ne 
seraient point pumssables A 26 juillet 1*21, B \\\ 

Loi du 25 mars 1822, relative a la repression et a la poursuite des de- 
bts commispai la voiede la presseou par tout autre moyen de publication. 

Title l er De la repression — Art l er « Qmconque, pai Pun des 
moyens cnonces en Part 1 cr de la loi du 17 mai 1819, aura outrage ou 
tourne en dension la i< ligion de PEtat, sera punt d’un empnsonnement 
de trois mois h cinq ans <*t o’une amende de 100 fr a 6,000 fr — Les 
memes pemes seront pronomees contrc qunonque aura outrage ou 
tourne en derision toute autre religion donl Pelablissemenl est legalernent 
recon nu n n France (1 ) 

An 3 « L’atiaque, par Pun de ces moyens, des droits garantis par 
les art 5 et 9 de la Ch \rle conslitutionnelle, sera punie d’un einprison- 
nement d’un mois 5 trois ans et d’une amende de 100 fr ^ 4,000 fr. 

Ail 4 u Quiconque pai Pun des merries moyens, aura excite a la hame 
ou an mepris du gouverneinent du roi, scra’puni d’un empnsonnement 
d’un mois a qualre ans et d’une amende de 150 fr a 5,000 fr — La pre- 
sente disposition ne pout pas porter altemtc au droit de discussion et de 
censure des actes des niimslres 

Art 5 « La dilfamation ou Pinjurc, pai Pun des memes moyens, en- 
vers les Cours, inbunaux, corps consiiliies, an lor lies oil administrations 
publiques, sera punie d’un einprisonnemenl de quinre jours a deux ans 
et d'liiie amende de 150 fr h 5,000 fr (2) 

Art 6 « L’outiagc fait publiquunent, d’une maniere quolconque, h 
raison de leurs fonctions ou de lour qualite, soil & un ou a plusieurs mein- 
bres des deux Chambres, soit a un fonctionnaire public, soil enfin a uu 
mmisirc de la religion de I’Elat ou de Pune des religions dont Petablisse- 
ment est Idgalemcnt rccounu en France, sera pum d’un empnsonne- 


(4) II n’y a plus de religion de PEtat La Gharlc de 1830 declare seulement que la 
religion calbolique est celle de la majonte des Fr, incite — L’art 2 a 6t6 remplac* 
par la loi du 29 novembre 4830 

(2} L’art 5 remplace Part 45 de la loi du 47 mai, et> ajoutant les autentt* <m ad- 
minis fraiiens publtquts 
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toient de quinze jours k deux ans, et d’une amende de 100 fr k 4,000 fr. 
— Lo merae debt envers un jur6, I» raison de s< s fonctiong, ou envers 
un tdmom, h raison de sa deposition, sera pum d’un empnsonnement 
de dix jours h un an et d*une amende de 50 fiancs a 3,000 Irancs — L’ou- 
trage fail bun ministre de la religion de l’Elat ou de Tune des religions 
Idgalement reconnues en France, dans l’excrcice mdmedeses fonclions, 
Sera punie des peines portdes par Part. I er de la pr<$sente loi. — Si l’ou- 
trage, dans les diflerenfs cas prdvus par le present article, a did accom- 
pagnd d’exces ou de violences prdvus par le premier paragraphe de 
Part. 228 du C. P , ll sera pum des peines porldes audit paragraphe et h 
Fart. 229, et, on outre, de Pamcndo portee au premier paragraphe du 
present article — Si l’outrage cst accornpagnd des exeds prevus par le 
second paragraphe de Part 228, ct par les art. 231 el 233, le coupable 
sera pum conformdment audit Code (1) 

Art 7 (Ne peut concerner les jusliciables du conseil de guerre ) 

Art. 8 « Seront pums d’un empnsonnement de six jours b deux ans, 
et d’une amende de 16 fi b 4,000 fr , tous ens seditieux publiquement 
proferes, 

Art 9 « Seront pums d’un empnsonnement dc quinze jours b deux 
ans, et d’une amende de 100 fr. a 4,000 fr —1° Penlevcment ou la degra- 
dation des signes publics de Pautonte royale, opdids en hame ou mepns 
de cette autonld, — 2°le port public de tous signes extdrieurs de ralliement 
non autonsds par le roi ou par des reglements de police , — 3° l’exposilion 
dans les lieux ou reunions publics , la distribution ou la mise en vente de 
tous signes ou symboles destines b propager l’espnt de rebellion ou b 
troubler la paix publique 

Art 10 « Quiconque, par Pun (les moyens enonces en Part. l er de la 
loi du 17 mai 1819, aura cherche a troublei la paix publique en excitant le 
mepris ou la liaine des citoyens contre une ou plusieurs classes de per- 
sonnes, sera pum des peines poiteos en Particle precedent. 

Art 11 * Les proprielaires ou editeurs de lout journal ou dcrit pdno- 
dique, seront tenus d’y inserer, dans les trois jours de la reception, ou 
dans le plus prochain numdro, s’ll n’en etail pas publid avant (’expiration 
des trois jours, la rdnonse de toule personne nominee on designee dans 
le journal ou dent periodique, souspcine d’unc amende de 50 Ir a 500 fr., 
sans prejudice des autres peines el donimages-inieicts auxquels Particle 
inc rmune pourrait donner lieu. Celle insertion sera gratuite, et la rdponse 
pourra avoir le double de la longueur de Particle auquel elle sera faite. 

Art 14 « Dans les cas de drills correctionncls prdvus par les premier, 
second et quatridme paragraplies de Part. 6 par Part 8 el par le premier 
paragraphe de Part 9 de la prdsente loi, les tribunaux pourront appli- 
quer, s*il y a lieu. Part. 463. » 

Jurisprudence, — 11 rdsulte de la jurisprudence gdndralement admise 

(4) Lorsque Particle a dtd propose, les outrages par paroles, par gesles et menaces, 
envois les magistrals, les ofliciers immstcriels et les aqents dfpositaires de la force 
publique, dlaient ddja pums diverscineut paries «irl 222elsuiv du C P — V Ou- 
trage — La cnlorame en public rontre les mfimes personnes, dtait aussi pr6vue et 
punie par le mdme Code, mais cos dispositions avaient eli abrogees et remplacdes 
par les art 46, 47, 48 49 de la Joi du 47 mai 4819, relatifs a ia diffamation et a 
Pmjure publiques — Mais les tiibunaux ayaril dmidd qui les membres des deux 
Chambies n’Gtaient pas corapris dans Le& designations g6n£rales de ces articles, 
Part 6 fut propose , eton ne punit plus les outrages fails seulement dans l’exeicice ou 
li l’occasion dts fonctions, mans les outrages faits publiquement, d’une maoiere quel- 
ennque, a raison de la function ou de la qualile (Stance du 3 decembre 4824 ) > 
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par la Cour souveraine dans plusieurs arrets 1° qu’il faut toujours ap- 
pliquer Tart 222 el le suivant du C P pour les cas d’outragcs non pu- 
blics. La pubbciid n’cst pas nccessaire pour consumer le ddlit de I’ar- 
ticle 224. A 13 mars 1812, B 105, et 20 fevrier 1830, B. 108, — 2° que 
les art 222 et 223 sont toujouis appbeables dans les cas d’oulrages aux 
magistrats dans I’exercicc de lours fonciions ou h l’audience. A. 4 juillet 
1833, B. 325, — 3° quo les art 224 et 225 doivenl dtre appliques si les 
outrages ne ddgdncient pas en diffamaiion ou injures publiques. Dans ce 
dernier cas, ll faut appliquer la loi du 17 mai 1819. C* est ce qui rdsulte 
desarrdts suivanls, — du 14 janvier 1826, B. 19, qui declare possibles 
dcs peines des art. 224 et 225 dcs outrages adresses publiquement k un 
brigadier de gendarmerie et a un gendarme dans I’exercice ac leurs fonc- 
tions , — dn 28 aotil 1819, B 495, duquel il rdsulte que, s’ll y a publicity, 
ct si (’outrage a eu lieu par paroles, l’art. 19 dc la loi du 17 mai devienl 
applicable. 

L’cxposition de signes seditieux sur le toit d’une maison particuliere, 
conslitue le ddlit d’exposmon de signes ou symboles sdditieux dans un 
lieu public A. 20 septembre 1832, B 363. 

La misc en \ente est assimilee a ^exposition pubbque; peu imporlc 

3 u’elle n’ait pas lien publiquement, mais d’une marneie clandestine et 
ans 1c niagasm d’une boutique , peu nnpoi to encore que les signes se- 
ditieux soient vendus a un prix ele\e, du moment que les acheleurs qui 
se presentent peuvent en obtemr. A. 16 aortl 1833, B 419. 

ll soffit qu’une personne ait etc I’objet d’un article de journal pour 
avou le droit de faire msercr dans ce journal unc reponse a cet article. 
— Ce dioit peut elre exeicd alois memo quo Particle ne serait ni mju- 
rieux, ni diltamaiouc A 11 novembro 1829, B 538 
L’msertionde la reponse ii’aflraiicliitpas le redat leurdela responsabilitd 
que l’article a pu lui laire eiicom ir — La personne attaquee a, lout la 
fois, Taction en diflainalion ou injure, et cellc tendant Ii coutramdre le 
journalism in Tinseition de la rdponse A 15 fevrier 1834, B 62 

Le droit de reponse accorde par Tart 11 de la loi du 23 mars 1822, 
cornprend cclui de repliquer aux observations donl le gerantd’un joui- 
nal a accompaand une premiere rdclamai ion A 24 aout 1832, B 44b 
Le droit aceorde a toule personne noiumec ou designde dans un journal 
ou ecru pdnodiquc, d’y faire une reponse est absolu , cette personne est 
seulc juge de la inanierc dont ellc exeicera ce droit, et le refus d’mscr- 
tion nt peut dire justilie que dans le cas ou cctte rdponsc aurait le caiac 
tore d’un crime ou d’un debt. A l er mars 1838, B. 75. 

En maliere de debt dc presse, il n’y a lieu a Tappbcation dc Tart. 463 
du C. P que dans les cas speualement prevus par Tart 14 de la loi du 25 
mats 1822 et non dans d’auiros cas, lei que celui dc la pro\ocation pu- 
bbquea un debt non suivi d’effet — En prinupc, h moms d’cxception 
iormelle, Tart 463 ne doit s’appliquer qu’aux matieres du C. P. et non 
dans les cas des lois spec tales* A 13 septembre 1832, B 480. — 22 sep- 
tembre mdme annee, B 518, et 17 octobre mcine amide, B. 588. 

Voir les art 16 el suivants de la lot du 17 mai 1819, ieslois des 10 (|d- 
ccmbie 1830 et 16 fdvricr 1834, qui admettent aussi dans certains cas Tap- 
plication dc Tan. 4b 1 

Loi du 9 septembre 1835, sur les crimes, debts el contraventions de la 
prps$e et des aulres moyens de publication (1). 

— r" — 

(1) Le carartere de cette loi in’ est pins la pnvenlion , m la repression, e’est Li 
suppiebsion de certaiues atlases? ou doitrines. 
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Titre I dr . Des crimes, ddhts et contraventions. — Art. • « Toute pro- 
vocation, par l’un dcs moyens dnonees en Part 1 er de la loi du 17 mai 
1819, aux crimes prevus par les art 86 et 87 dn C P , soil qu’elle ail M 
ou non suivie d’eflel, est un attentat a la stiretd de PEtat — Si elle a eld 
suivie d’effet, elle 6era punie conformement a Pait 1 cr de la loi dn 17 mai 
1819. — Si elle n’a pas die suivie d’offet, elle sera punie de la detention 
et d’line amende de 10 000 fr k 50,000 fr — Dans Tun comme dans 1’autre 
cas, elle pourra etre ddferee a la Ghambre des Pairs, conformdment 4 5 a 
Vart. 28 de la Charte 

Art. 2 « L’offense au roi, commise par les mdmes moyens, lorsqu’elle 
a pour but d’exciter a la hame et au mcpris de sa personne ou de son au- 
tontd conslitutionnelle , est un attentat a la stirete de PEtat - Celui qui 
s’en rendra coupable sera juge et pum conformdment aux deux derniers 
pai agrapbes de Particle precedent. 

Art 3 a Toute autre offense au roi sera punie conformement h Par- 
ticle 9 de la loi du 17 mai 1819 

Art 4 « Quiconque fera remonter au roi le bl&rnc ou la responsabilitd 
des aelesde son gouvernement sera pum d’un cmprisounement d’un mois 
a un an et d’une amende de 500 i 5,000 fr 

Art 5 • « L’allaque conlre le print ipe ou la forme du gouvernement 
etabli par la Gliarle de 1830, tels qu’ils soul deOms par la loi du 29 no- 
vembre 1830 (1), est un attentat h la sdretd de PEtat, lorsqu’elle a pour 
but d’exciter a la destruction ou au changement du gouvernement -Ce- 
lut qui s’en rendra coupable sera juge ct pum conformement aux deux 
dormers paragraphes de Part l rr . 

Art 6 « Toute autre attaque prevne par la loi dn 29 novembre 1830 
continuera d’etre punie confoi mdment aux dispositions de cette loi 

Art 7 « Scront pums des pcines prevues par Particle precedent, ceux 
qui auront fait publiquementade d’adlidsion a toute autre foime dc gou- 
vernement, son en attnbuant des droits au trone de France aux per- 
sonnes banmes a pcrpeluite par la loi du 10 avnl 1832, ou a lout autre 
que Louis-Philippe I er et sa descendance , — Soil < n prenant la qualifica- 
tion de rdpublicaui ou tout autre incompatible avec la Gliarle de 1830, 
Soil en expnmant Jc vccu , I’espoir ou la menace de la destruction de 
l’oidrc monai cinque constilulionnel, ou de Ja restauration de la dynastie 
decline. 

Art 8 « Toute attaque contre la propriete, le serment, le respect dA 
aux lois , toute apologie de fails qualifies crimes et debts par la loi pe- 
nale , toute provocation a la haine entre les diverses classi s de la societe, 
scront pumes des pcines portees par Particle 8 de la loi du 17 mai 1819. 
— Neanmoms, dans les cas prevuspar le paragraphe precedent et par Par- 
ticle 8 de la loi piecilde, les lubunaux pourront, selon les circonstances, 
clevci les peines jusqu’au double du maximum. 

Art 9 « Dans tous les cas de diffamation prevus par les lois, les pei- 
nes qui sont portees pourront, suivant la gravite des circonstances, etre 
elevdes au double du maximum , soil pour Pempi isonnemenl , soil pour 
Pamende. Le coupable pourra, en outre, etre mlerdu, en tout ou en par- 
tie, des droits mentionnds dans Part. 42 du G. P., pendant un temps dgal 
k la duree de Pemprisonnement 

Art. 10 * « Ne concerne nt ies justiciables ni les tnbunaux mihtaires. 


(4) Tart 5 punit toute attaque ee qui est uno modification a toute la legislation 

depute 4790 
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Art. 11 « 11 est interdii d’ouvru ou annoncer publiquement des sou*- 
scriptions ayant pour objel d’nideinniscr des amendes, frais, doramages 
et intdrets prononces pai des coudamnations judiciaires. Cette infraction 
sera jugde et punie comme ll est dii a I’article precedent ,1). 

Le litre 2, compose dcsaiticles 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 19, nc con- 
cerne quo les personnels et ouvrages periodiques. 

Titre III Dts desstns, gravures , lithographies el embUmes.— Art. 20 * 

« Aucun dessin, aucunes gravures, lithographies, medailles et estarnpes, 
aucun emblenie, de quelque natuie el espete qu’ils soient, ne pourront 
etre publies , exposes ou mis en vente sans rautonsation prealablc du 
ministre de I’mteneur, a Paris, et des prefels, dans les departments. — 
En cas de contravention, les dcssins, gravures, lithographies, mddaillcs, 
estarnpes ou emblemes pourront elie confisques, et le pubheateur sera 
condamne , par les tnbunaux coircctioniiqls , a un emprisonnement 
d’un mois a un an, et h une amende de 100 fr a 1 ,000 fr , sans ptcjudice 
des poursuites auxquclles pouriaient donner lieu la publication, I’exposi- 
tion et la mise en vente desdils objets.» 

Titre V De la poursuite el du jugement — Ce litre renfermant les ar- 
ticles 24, 25,26 et 27, n’est point applicable au\ tnbunaux mihtaires Le 
rapporteur ne pouvant jamais exercei les functions de nnnisteie public 
saus un ordre formel el picalable du geueial ou commaudanl de sa divi- 
sion 

Dispositions generates — Art 28 « Les dispositions des lois anierieures 
qui ne sonl pas conlraircs \ la presente conlinueront d’etre cxecutees 
scion leur forme el teneui 

De la procedure en maliere de delit do prase, par-devant un conseil 
de guerre — Pour la repiession des dimes ou dolus conlmis pai un jus- 
ticiable des tnbunaux de rarmee, en conti aven lion aux lois sur la presse 
ou pai louiauuc mo>cn de publication, il csl necessaire de combmei 
avi c la lm orgamque du 13 brumaire an v, les lois des 17 et 26 mai 1819, 
25 m irs 1822 et 9 seplembrc 1835 

La nature spduale des dehls de presse exige des dispositions parlicu- 
lieres pour la poursuite et le jugement de ces nienies debts, devant les 
conseiis de gut lie. 

Lorsqu’un justiciable des conseiis de guerre a comrms une contraven- 
tion aux lois de la presse , il peut etre signale par son chef direct au 
general ou commaudaulde la division, qui examine 1’ohjel designe a sou 
attention fe’il liouve qu’il soil necessaire de le pouisuivre judiciaireincni, 
conforniemenl a 1’arl >2 de la loi du 13 brumaire an v, il donne l’oidrc 
au rapporteur de commencer 1* information piovisoire par i’exameu de 
1’ouvrage 

Le rapporteur, dans son proces-verbal d’examen, signale an rommen- 
dant de la division les passages de la publication, ou la nature du dessin , 
gtavure, pemluicct hihographie susceplibles d’etre mcrimines Le com- 
inaudant donne I’ordre de suivre,ou d’uitornier en marge duproeds ver- 
bal, et en memt temps i’ordie de convocation , altendu qu’il n’y a pas 
de lemoins a entendre m de pieveuu a inter roger. Mais cel ordre ae con- 
vocation doit concorder avec t’assiguation h compnrahre, sigmhee au pre* 
\enu dans la forme ordinaire pour toule assignation mihtaire, dans le 


(I ) La peine prononcGe par Tart 10 est un exnpnsonnemenl d’un mois 4 us an, et 
une amende de 500 fr , 4 5,000 fr. * 
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ddlai die trois jours francs, plus un jour par cinq myriametrcs, si le do- 
micile du prdvenu n’est pas au lieu ou siege le conseil de guerre, le tout 
conformement aux articles 17 de la loi du 26 mai 1819 , et 24 de la lot 
du 9 septembre 1835. 

Si le prdvenu ne se presenle pas au conseil au jour mdiqud par son 
assignation, ll sera statue pat ddfaut , alors il aura cinq jours pour sigm- 
fler son opposition au jugcmenl, et cette opposition, aima qu’il est ditau 
mot Action civile , empoi tera de plem droit citation a la premiere sdance 
du conseil de guerre qui a prononce la condanuiation 

Cependant, dans le cas d’un cent ou d’une manifestation ayant un ca- 
ractere eimnemment coupable , le cbei du eel du prdvenu peut porter 
dircctement plamte au commandant de la dmsion , qui donne Pordre 
d’inlornier, et, poslerieurement, sur le comptc analyiique qui est rendu 
par 1c rapporteur, Pordre de convocation, toujours d’accord avec resi- 
gnation, en reservant impjicilcmenl au prevenu le dioit de faire delaut 
s’ll le juge convenable , conformement a Particle 2a de la loi du 9 sep- 
tembre 1835. 

Apres avoir recu Pordre d’inforiner, 1c rapporteur ordonne la saisie 
proMSOire des ecnis, dessins , gravures, pemtures, cmblemes ou auties 
instiuments de publication — En cc cas, Pordre de saisir et leprocds- 
vcrlial de saisie, seront notifies dans les trois jours de la saisie a la pei- 
sonne entre les mains de laqucllc la saisie aura eld lane, h peine de nul- 
lite, conformement h Part 7, loi du 26 inai 1819 

lout jugement de condamnation prononce par un conseil de guerre , 
en maliere de presse, oidonnera la suppression ou la destruction des 
objets saisis, conformement a Part 26 de la loi du 26 mat 1819. — En cas 
d’acquitlement, la saisie est levee de plem droit, et les objets saisis sont 
resumes a PacquiUd 

S’d s’agissait de provocations, d’attaquos, d’offenses, de diffamation ou 
d’mjures, crimes ou debts qui se consiatcnt par une instruction ordinaire 
reguliere, on piocdderait a Pinfonnalion el a Pinlcnogaloirc, commc 
dans loule autre cause ordinaire Si, enfin, il y avait pailie civile lntcr- 
venant aux fins de dommages-mlerets , on procedciail ainsi qu’il est dit 
au mot Action civile 

PlifiT d’argent ou de clioses mobilieres obtenues d’un nnneur. — 
C. P , art. 40b — V Abus de confiantc 

PRET sur gages.— C. P., art. 411.— Y. Matsons dc prlU. 

PRET d’une maison pour la reunion d’une association non aulonsee 
— Ibid., ail. 294. — Y. Association, Deliberation 

PRfcT, Yol du prdt — L 15 juiliet 1829, art. 1* — Y. Vols. 

prEires . — Les pretres nc sont pas lenus de leveler a la justice ce 
qu’ds n’ont appns que par le secret de ia conlession saerainentclle, con- 
formemcni a la junspi udence admise par la Cour souverame, d’accord 
en cela avec les anuennes lois, el i’opinion des crmunalistcs. A. 30 no- 
vembre 1819 (Sirey, t. 11, p. 49 , Dalloz, Repertoire, au mol Temotn , 
1. 12, p. 690, 592, Merlin, id. t au mol Con ft sston sact amenlelle ; Joussc, 
Lois cnmmelles ; Pothier, Procedure mmmelle, sect. 2, art. 5, et Des- 
quinon, dc la Preuve par temom , p. 111). 

Ncanmoins, ils peuvent dire tenus de rdvdler, lorsqn’il s’agit de crime 
conire la personne du roi, ou conlic la stirete de PEtat. — V. Audition 
de temoiw . 

PREUVES matdrielles du debt. — L. 13 brum.ure an v, art. 13 , 
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« Apres avoir recu la plainte, le rapporteur recevra la deposition des t£- 
moms , s’iI y a des preuves matdrielles du debt, it les constatera Les t£- 
moms signeront leurs declarations , s’lls no savent signer, il en sera fait 
mention.— V. Audilton de lemoms et Pieces de conviction 

PREVARICATION ou malversation d’un intendani ou sous-inten- 
dant militaire.— L. 12 mai 1793, sect 4, art 22 «Toul commissaire des 
guerrcs qui sera convaincu d’avon prevarique dans 1’exercicc de ses func- 
tions administrative**, seia desliiue et puni au moms de six moisde pri- 
son, etau plus de cmq ans de fers , et si par une suite de ceUe prevari- 
cation, la stiretede 1’armec ou le succes de ses opeiations se trouvait 
compromis, il sera puni de mort —V D&ht des fonctionnatres. — G* C., 
p. 115. 

PREVENU — Est le ddlinquant mculpd d’un ddlit entratnant une 
peine correctionnelle Au contraire , Faccuse est le ddlmquaiit inculp 
d’un crime entratnant une peine afflictive et infamante. 

PREVENTION. — Est l’dlat du militaire mis en jugement. La preven- 
tion ne pent resuller que de l’ordrc de 1’autorite militaire competente k 
l’dgard des jusliciables des conseilsde guerre. Le ministre de la guerre 
et le commandant de la division militaire, seuls out le droit de mettre en 
dlat de prevention — V le cas exceplionnel d’uu cmne ou ddlit commis 
en sdance, au mot Arrestahon . 

PRINCES du sang donl le temoignage est n^ccssaire , ne peuvent 
dtre entendus qu’avec 1’autonsalion du 101 el d’une maniere spdciale. — 
C. 1. C , art. 510 et suivanis — V Assignation 

PRISE k partie.— Code proceduic civile, art. 505 «Les juges peuvent 
etre pns a par tie dans les cas suivants 

« 1° S’il y a dol,fraude ou concussion qu’on pretendrait avoir die corn- 
mis, soit dans le eours dc Instruction, soil lors des jugements , 

« 2° Si la prise k paitie esl expi casement prononcee par la loi , 

« 3° Si la loi ddclare les juges responsafoles, a peine de domniages-m- 
tdrdls , 

« 4° S’il y a ddni de justice (1) 

Art 506 « 11 y a deni dc justice, lorsque les juges refusent de repandre 
les requetes ou negligent de juger les aiJanes en etat et en tour d’etre 
jugees. 

Art 507 « Le deni dc justice sera constatd par deuv requisitions fai- 
tes au\ juges en la peisonne des grelliers, cl signifies de trois en 
trois jours au moms pour les juges dt* pai\ et de commerce, et de hui- 
taine on huitame au moms pour los auti es juges tout huissier requis sera 
tenu de faire ces requisitions, a peine d’mterdiclion 

Art. 508 « Apres les deux inquisitions, le jugc pourra etre pns k 

partie. 

Art 509 « La prise a partie contre les juges de paix , contre les tn- 
bunaux decommeice ou de premiere instance, ou contre quelqu’un de 
leurs membres, et la prige a partie contre un conseiller k une Cour royale 
ou a une Cour d’assises , seront portees k la Cour royale du ressort. - La 


(4) Art 40 du titre 4 er de la loi du 49 oi tobre 4794 En cas dc prevarication de la 
part des juges, Paccusd a le droit de les prendre b partie, et dc le* citer au tribunal de 
cassation. Mais ceUe loi doit dire coinbmde avec les dispositions du Code de procedure 
civile. 




m *risonnier$. 

prise h partie con (re les Cours d’assises contre les Cotirs royales ou Pune 
de leurs sections, sera porlec a la haute Cour, eonlormement a Tart. 101 
de l’acte du 18 mat 180f 

Art 510 « Ndaiunoms aucun juge ne pourra etre pris a partie sans 

permission prealable du tribunal devan t lequel la prise & partie sera 
porlee. 

Art 51 1 « II sera presonle, a cet effet, une requdte signde de la pai- 
tieoudeson londd d< procuration aulhenlique el speciale, laquelle pro- 
curation sera annexee a la requete, aiusi que les pieces justificutives, s’il 
y on a, h peine de nullite 

Art 512 « II ne pourra etre employd aucun lerme injuneux contre 
les jupes, h peine, contre la partie, de telle amende, et contre son avoue, 
de telle injunction ou suspension qu’il apparliendra 
Art 513 « Si lar(‘quetc est rojelee, la pailie sera condamnec a une 
amende qut ne pomra etre moindre de 300 fr , sans prejudice des doin- 
mages-in lorels envers les parlu s, s’d y a lieu 
Art bl'l « Si la requete est ulnnse, < lie sen signifieo dans trois jours 
atijug( pus i partie, qm sera lenue de fourmr ses defenses dans la Inn- 
tame — II s’abstiendra de la conuaissance du dilTeienl, il s’ab&ticinJra 
metne, jusqu’au jugenient defimtif de la pme a partie, de toules les cau- 
ses que la partie, ou ses parents en ligne direcie, on son conjoin!, pour- 
ront avoir dans son lribun »1, a peine dc nullite des jugemeuls 
Art 5 5 « La pnse a pirtie seia portee a I audience sur un simple 

aele, el sera jtigeo par line autre seel ion que celle qui l’ama admise si 
la Cour royale n’esl composee qm d’une section, Ic jugemenl de la prise 
a partie stia renvoye a la Cour royale la plus \oisine pai la Cour de 
cassation 

Art 5 b « Si le deniandeui est deboutd , il sera condamnc a une 
aniendt qm ne poiirrt elie moindre de 300 fr , sans prejudice des dom- 
mages- inierets envers les pauies, s’d y a lieu » 

Jurisprudence — Lc rappoileur s’exposerail a la prise a parlie, et memo 
a une peine correction™ He, s’il decernait un mandat contre un agent du 
gouvernenienl, hors lc cas de flagrant debt, avail! d’avoir obtenu (’auto- 
mation ndiessaire , conlorinement & Part 3 du decrcl du 9 aotll 1806, 
et 129, C P V Empictnncnl des aulonles , Mangm, Lois cnminelles, 
t 2, p 56, les art, 77 it 112, C I C , l’assujf tiissenl encore, s’d y a lieu, 
a la prise a pailie, en cas d’inobsenation des regies presuiles pour la 
redatlion et la valulite des informations el des mandats , Bourguignon , 
Manuel d’ instruction cnmmelle, t. l ei , p 352 
En jurwiiclion nnbtairc , api cs avoir rempli les formahlds preserves 
ci- (lessus, la cause de prise a partie s< rail deforce a la Cour dc cassation 
par I’inlermediairc du minislic dc la guerre , competent pour en saistr 
cette Cour. 

PRISONNIERS de guerre.-— Sonl justiciable*, des tribunaux mililaires. 
Ddcrel imperial du 17 himaue an 14 «' Ait 1" « Les debts commit par 
les prisonniers de guerie dans tonic Pelendue de nolle empire, sont jus- 
ticiaries des commissions militates (1) 

Art. 2 « Le general commandant la divi&ion dans Parronriisscment de 
laquelle se commellra un debt, rdumra une commission inibtaire compo- 


(1) Les commissions imhtaires ayaut supprimScs par la Charte, lesconseils da 
guerre sont seuls com patents. 




prisons. m 

sde d*un officier de gemlainicnc fj'sant font I ions dc rappoileur, et da 
cinq offiuers, le president ayanl au moms le grade de cliefde bat ail loo. 

Art 3 « Toule mutinmc, resistance a la gendaimene, a la garde Ra- 
tionale , tout complot dont se rendraient coupables dcs pnsouniers de 
guern*, seront punts dc mort » 

Avis du conseil d’Elat du \ mai 181*2, relalif au jugement des officiets 
fails pnsonmers de gucrie, qui, apies avoir faussc leui paiole, sont repris 
lesarmesk la main — « Le conseil d’Elat, qui ,en execution du renvoi 
ordonnd par Sa Majestc, a entendu le rapport des sections de la guerre 
et de legislation reumes, sur celui du mimstie de la guerre, ayant pour 
objel d'exannner si des oflicieis fails pnsonmers de guerre, el qui, apres 
avoir fausse leur parole, sont repris les arines k la main, doivent dire tra- 
duits decant une commission nnlitaire (t) 

« Considerant que ces officiers avant abuse du droit des gens, relom- 
bent par cela indme sous le dioit de la guerre, 

« Estd'avis, quclorsquc des olficicrs pnsonmers de guerre, ayant faussd 
leui parole, son! repris les arines a la main, la peine capilale par eux en- 
courue ne peut leur elic infligee qu’apres avoir eld iraduits k une com- 
mission militaire, chargee de conslatcr l’identite des nidi vidus et la rea- 
litd des fails » 

PRISONNIERS absents sans permission. — L. 9 prainal an m, art. l er 
« Tout individu fail prisonniei dc guerre par les armees de la rdpublique 
et retenu en France commc lei, qm, sans permission du gouveruement, 
sortira du lieu fixe pour sa detention on sa rdsidence , sera punt de six 
amides de ftrs — S’il e^l trouvd dans le department de Pans, it seia 
puui de mort. » 

PRISONS inilitaires — Arrele des consuls du 26 lloreal an x, cqncer- 
nant les prisons nulitaires 

Art. l er « A comptei du i er prainal , ll no sera detenu dans les pri- 
sons militaires que les nnlilattes cn jugement, et ceux voyageanl sous la 
conduile de la gi ndarmerie » 

Les ail 2, 3 et 4 ne conceincnl que les sallcs de police et prisons de 
discipline dcs casernes 

Art. 5 « Les mililaiies mis en jugement seront ddtenus dans les pri- 
sons etablics pres les conscils dc guerre —II leur sera fourm une ration 
dc pam par la manutention des vivres —II sera alloud au concierge 15 c. 
par jour pour la fouinilure des aulres aliments, el 2 c et demi par jour 
pour les frais de geole La paillc ^era fourme par les secretaires des mu- 
nit i pali les , aux conuciges, s>ur l’etal uoininalif des ddtenus , dans le- 
quel les mutations doronl loujours elre rappeldes. La comptabilild de 
celle depense est reglte par I’art 1 1 ci-aprcs —La pailie sera fourme k 
raison de 6 kilogrammes par homme, et renouvelee chaque decade, mats 
si un homme ne sejourne pas dix jours en prison, la pailie sera renou- 
vclee a cbaqne mutation. 

Ait 6 « A la bn de chaque mois, le concierge formera un dlat norm- 
natit des journ es d< s ini ilair<*s de chaque corps qui aui out did ddtenus 
pendant l< courant du moss , cci elat mdiquera les jours d’enlree et de 
sortie , et prcsenlcra 1c nombre de rations de pain fourim s pendant le 
mois pour la subsistance des detenus — II formera un etat sembiable pour 
les individus qui se irouveront u’apparicnir k aucun corps. 


(4) M6me observation que par l’art 4 cr du ddcretdu 17 fnmairean xiv, 
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Art. 7 a II sera formd deux etats semblables pour servir b dtablir le 
montant de Pindemmtd de 15 c. par jour, alloude pour la subsistence des 
ddtenus, ainsi que les 2 c. et derm de frais de gedle.*— Ces dials, certifies 
par le president du conseil de guerre , el arrtslds par le conmnssaire des 
guerres, seront acquillds par le pa>eur du lieu, sur les foods aflectds h la 
solde. » 

C. I C., art 607 « Les gardiens des maisons d’arrdt, des maisons de 
justice el des prisons, seront tenus d’avoir un registre — Ce registre sera 
signd et parafe b toutes les pages, par le jugc destruction, pour les mai- 
Sons d’arrdt , par le president -de la Cour d’assises, ou, en son absence, 
par le president du tribunal de premiere instance, pour les maisons de 
justice, et, par le prefet, pour les prisons pour pomes. 

Art. 608 « Tout executcur dc mandat d’arret , d’ordonnance de prise 
dc corps, d’arrdt ou de jugement de condamnalion , est lenu, avan't de 
remettre au gardien la personne qu’il conduira , de faire inscnre sur le 
registre Pacle dont ll sera porteur , I’acte de remise sera dent devant lui. 
— Le lout sera signd tant par lui que par le gardien. — Le gardien lui en 
remetlra unc copie signec de lui , pour sa decharge. 

Art 609 « Nul gardien ne pourra, h peine d’etre poursurti et pum 

comme coupable de detention arhilraire, recevoir in retenir aucunc per- 
sonne (mVn vertu soit d’un mandat de depot , soil d’un mandat d’arrel 
decerne selon les formes prescrites par la loi , soit d’un arret de renvoi 
devant une Cour d’assises, d’un dccret d’accus Uion ou d’un arret ou ju~ 
gement de condamnalion a peine afflictive ou a un empnsonnement , ct 
sans que la transcription en ait die faite sur son registre 

Art 610 « Le registre ci-dessus mcntionne contiendra dgalement, en 
marge dc l’aclc de remise , la date de la sortie du prisonmer, ainsi que 
1’ordonnance, l’arret ou le jugement en vertu duquel elle aura lieu 

Art 611 «Le juge d’lnstruction (t ) est tenu dc visiter, au moms une 
fois par mois, les person nes relcnues dans la maison d’arret de Parron- 
dissement — Une fois au moms dans le cours de ebaque session de la 
Cour d’assises, le pidsident de cetle Cour est tenu de visiter les person- 
nes retenues dans la maison de justice — Lc prefet est tenu de visiter, 
au moms une fois par an, toutes les maisons de justice et prisons et tous 
les prisonniers du department 

Art 612 « Inddpendamment des visiles ordonnees par Particle prece- 
dent, le maire de chaque commune oh il y aura sou uhc maison dWdt, 
soit une maison de justice, son unc prison, et, dans les communes oft il 
y aura plusieurs maires, le prefet de police ou le commissaire gdtieral de 
police , est tenu de iaire , au moms une fois par mois , la visile de ces 
maisons. 

Art 613 « Lemairc,prdfetde police, ou commissaire general de po- 
lice veiliera b ce que la nournture des prisonniers soit suffisante et same 
)a police de ces maisons lui appartiendra — Le juge (Pinstrueiion et le 
president des assises pourront neanmoms donner resneclivement tous 
les ordres qui devlront elre exdcutds dans les maisons d’arrdt et dc jus- 
tice , et nulls croiront ndcessaires , soil pour Pmslruction , soit pour le 
jugement. 

’ Art. 614 « Si quelque prisonmer use de menaces, injures ou vio- 
lences , soit & Pdgard du gardien ou de ses preposds , soil b Pdgard des 


(4) L'aft 641 concelne les rapporteurs prfcs les conseils de guerre, diant les juges 
^instruction des tribunaux xmhtaircs 
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autres prisonniers, il sera, sur les ordres de qui ll appartiendra, fesserre 
plus SlrOitemepf, enfermd seul , mdme mis aux fcrs en cas dc Fureur ou 
de violence grave , sans prejudice dcs poursuites auxquellcs ll pourrait 
avoir donne lieu. » 

Jurisprudence — II n’esl pas exige, a peine de nullild, que l’acte en 
vcrlu duquela lieu l’arreslatiou ou la detention d’un indiviau, soit tran- 
senten entier snr le registre d'ecrou , l’lnscnplion par extrait de cct acte 
est suffisnnte pour la vahdite de l’exdcution de I’arrestalion ou de la de- 
tention. A 5 fevner 1835, B 58. 

Les concierges des pribons militairos nommes , conformement au dd- 
cretdu 15 nivOse an v, par le ministre de la guerre, sont, par le fait de 
leurs commissions, justiciables des tnbunaux de i’armee. 

PRIVATION des droits uviques ct politiques. — C. P., art. 34. — 
V. Femes . 

PROCEDURE contre un absent contumax ou defaillant. — V. Absent 
contumax . 

PROCEDURE devant les conseils dc guerre.— La procedure en jus- 
tice militairc, est faitc par le rappoitcur, loujours assistd du grefficr, con- 
foimdmcnl aux lois des 13 briunaire et 4 fruchdor an Y, el 18 vende- 
miJire an vi On comprend, dans cc terme deproceduie, tous les actcs 
destructions judiciaircs necessaires pout to jugement de la cause — 
V Audition de temoms et mleirog alone , ct a VAppendice les mo- 
deles. 

PROCES-VERBAUX d’mformation ct d’interrogatoire — V, ces 
mots 

Toutes les operations auxquellcs se livrc le rapporieur, dans lc but de 
recliercher les crimes et debts, d’en rasscmbler et d’en elablir les preu- 
ves, sont relracees dans dcs pioces-verbaux 
On designe , sous lc nom de proces-vcrbal , tout acte par lequel des 
officiers ou sous-officiers rendent cornpte de ce qu’ils ont fait ou vu, de 
ce qui s’est passe, de ce qui a etc fait ou dit devant eux, en leur susdite 
qualite 

Comme les operations du rapporteur sont differentcs, suivant le genre 
et la nature du pieces, les proces-verbaux different done entre eux, 
suivant leur objet, par la forme ct par les regies auxquellcs ils sont assu- 
jcttis. 

II estdes foimahtes generates, communes k tous les proces-verbaux, 
comme d’dlre redigds avec clarte et precision , il n’est point de termes 
sacramcntels, cbacun iedigeant suivant son intelligence A la tele dc 
cliaque proces verbal , il est indispensable de faire mention du lieu oil il 
est dressd, de sa date, ct menu* de l'heure si cela est ndcessaire. Il doit 
contenir les nom, prdnoms, grade du redacteur, pareillement ceux du 
gieftler, ain$i que de toutes les personnes qui ont concourp aux opera- 
tions qu’il rapporte. ; 

L’objet du proces-verbal et les ddfails de ce qu’il a pour but d’enregis- 
trer, sont ensuite ex primes avec des details urconstancids, propres k men 
con stater ou relater les fafts. 

Les proeds-verbaux, comme tous les autres actes de procedure en gd- 
ndral, doivent Retails et ecrits dans une fiaeme contexture, sans aucun 
blanc, ratqre, tu surcharge, k moms-de formelie approbation. * 

Les proces-verbaux sont signes par le redacteur et par toutes les per- 
sonnes qui v ont aide ouconcouru, etpar les parties intdressdes a la re- 

25 * 
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daction. Si quelques-unes de ces pcrsonnes on de ces parties ne savent 
ou ne veulent signer, ll en est faitspdciale mention ainsi quede l’inler- 
pellation do signer qui leur a etc adiessde La signature du proces-verbal 
esi r« (I) * * 4 pelde h toutes les pages dans les cas pievus pai les art. 3i , 42 et 448, 
C. 1. C. il).— F. h YAppendice , les modeles de proces-vcrbaux 

PROHIBITIONS pi ouoncecs par la loi contre les parents el allids des 
accuses, appelcs aux fonctions de juges ou de tdmoins — V. Parents . 

PROMULGATION des lois —V. Lois 

PROMESSES effectives, dans le but de faire comnieltre un crime, 
constituent la complicilc conforrncinent a Tart. 60, C P. — F. la loi, au 
mot Compltctle 

PROPR1ETES (Pillage des) — L 21 brumaire an v, tit. 5, art. 1 et 2. 
— V Pillage, et aussi Attaque contre la propriety. 

PROVOCAllON a la desertion. —Art. 1, 2, 3 el 4.— L. 4niv6se an iv. 
— V. Embauchage. 

PROVOCAllON a des crimes ou a des debts. — C P., art. 293 — 
V. Association ddlibSranle 

PROVOCATION de pillage ou de destruction de denrdes - Id ,art 442. 

PROVOCATION publique aux crimes ou debts.— L. 17 mai 1819 et 
9 seplcmbrc 1835 — V Presse . 

PUISSANCE etrangerc — Corrcspondance, intelligence et machina- 
tion a\ec une puissance ctrangeie — Art 76, C P — \ Sdrcte de I’Elat . 

PUISSANCE ennenue, ibid.—V. Trahison. 

Q 

QUALIFICATION lausse, non conferee par le gouvernement, inse- 
i ec dans un passe-pot l — C P , art 1 hi; — V Faux 

QUAL1IE fausso (einploi dc) pour extorquei tolabte oil paitiede la 
fortune d’autrui — C P.,ait 105 — V. Escroquene 

QUES'l IONS fades pai les m<*mbres du couseil dc gucri e — Ai l. 27 , 
L 13 bruiuane an y, 267 et 319 C 1 C. — V. Seance publique 

QUESTIONS posdes par le president. — Art. 30, L. 13 brumaire 
an \ — V Application de la lot 

QUESTIONS piejudiuelles — V. Avant fan e droit e t Incompetence, 

R 

RAPPEL des Francis qui sont chezune nation etrangerc lors d’unc 
declaration de guerre (Decret impel ml du 6 avril 1809) — V. Naturali- 
sation. 


(I) Roubseaud de la Combe, Matures ert nun el les p 249, — Mujart de Voufdans, 

low crxmimeUet, t 2, p 427, — Dalloz, Repertoire , aux mots Prod* verbal, t 44, 

p 393 , — Fcrriere, Dtcltonnatre de droit , mot Information , — Serpillon, Code crt~ 

mm el, t 1* r , p 460 et 622, — Bormer, Conference* de * ordonnance *, t 2, p 78, 
— Jousse, lot* cummelle* , t 3, p 299 , — Carnot, De t Inttruciton cnmintlU t 4 er , 
p 354 




RAPP0R1. 

RAPPORT. — Lorsqu’un justiciable des tnbunaux de Farmde a com- 
mis un crime ou un ddlit, ce crime ou ce debt est constaid par un rapport. 

II y a crime lor«que le fait est puni d'une peme afflictive et mfamante , il v a 
supplement debt lorsque ie fait est reprimd par une peme correctionnelle. 

Quand un crime ou un ddlit a did cornmis, il y a ndcessitd d’dtabbr un 
rapport, d’aprds ce pnncipe quo tous les Frantjais sont dgaux dcvant la 
loi. Nul ne peut dtre soustrait h Faction de la justice, quel que so t son 
grade et son rang. . 

Le rapport est le premier point deddpartdetoute procedure imlitafire(l; 
Les complices d’un crime ou d’un debt sont compris dans le memo rapport 
que I’auteur principal du fait 

Dans un rdgunent, le lapport est redige par I’offieier commandant la 
compagme du ddlinquant, el adresse directement et nominaiivement au 
chef commandant le corps. 11 en est de meme dans un bataillon lorinant 
corps 

Dans une compagme ou detachement isold s’admimstrant ellc-meme, 
le rapport est rddige par le second chef et adresse par lui au commandant 
dc la compagme on du ddtachement 

Dans les services administrates de l’armee y compris le corps de 1 in- 
tendance , le rapport est elabli par le chef immediateinenl superieui du 
ddlinquant Cependant, dans cet ordre lndrarcliique, il est des circon- 
slances oil le rapport est elabli diicetemenl par les membres du corps 
de Fintendance 

Dans ces divers cas, 1c rappoit ne doit coniemr que les fails signalcs 
et articules par le redacleur signataue dc cc inline rapport Aucune an- 
notation ne peut et ne doil otre faite sui ce document par les chels in- 
lermediaircs C’estun pnncipe adims, que les actcs rclalifs a Faction de la 
justice som adresses directement au chef qui commando, ainst soil le 
rappoit, soil la plamtc, ccs pieces sont toujours idressecs directement pai 
le chef de coips ou de scivice au lieutenant general sans Fi n termed lane 
du mardclial de camp Le rapport ne doit contcuir que les laits mdiqucs 
par les lemoins el recueilbs parcelui-la mdme qui Fa redige, la loi n auto- 
lisant pcisonne b ajouter a ce document S’lln’en resultc aucun relaid, 
il pcul etre transnus par voie hieran hique, mais toujours sous la reserve 
implicite que cet acte ne souiluia aucune alteration 

Le rapport etant line iiifoimalion piovisoire de nature a detcrmmei 
une accusation, il convient done qu’il soit redige de maniere h faire ton- 
naftre les fails, objeis de Finculpation, ct indiquci nominativemcnt les 
tdmoins qui en ont connaissancc ceilame 

La vdnte et la justice dtant le but dc toute msli uclton judieiairc, Ic rap- 
port doil non-seulement £lre redige avec exactitude, mais encoie U doit 
menlionner toutes les circoustances importantes qni ont precede, accom- 
pagne et sum le fait principal cc doit etre le resume lidele de cc qui a 
die dit et vu par les lemoins On doit aussi, avanl la redaction, mlerro- 
gcr et demander des explications au prevenu, surtouts , il a des complices 
a rechercher. 

Bien que la loi ne puisse presenre de formulesobbgaloues de rapports, 
cependant ces actes, norames proeds-verbaux par les lois civilcs, do* • 


(4) Gorame il a 6i6 dit au ruot Platnle , quand la vindicte poblique signals coromc 
auteur d'un mine ou d61it, un imlilaneou autre justiciable des tnbunaux de Fannie, 
sans rapport et sans plainlc, le commandant la division peut ordonner des poursuilrs 
coufoim&nenl h l’arl 12 de Id loi du H brumaire an i 
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vent dire 6011 mis aux regies et aux prmcipes <jui sont cominuns a toutes 
ecs foripalltes g$ndfales Par unc analyse rapide, <jn va indiquer les cp 

3 m $e jMsentfent id pins 5 Wbitnellenient en jundiction milrtaire, ainsi 
bfc le rtjaae de prqedaer lfe plus catifqrme h la loi 
En prlndpe, lout rhpportdoit conieiiir les rhctition& suivantes — le 
lien oh it est drdssd, la date, les nom, prenoms et grade de Finculpd. 
Conrme tous les acles de proc«5dm*e, Ife rapport don dire dcrit hsiblement 
et aussi correctement que possible, sans aucun blanc, raturc ni sur- 
charge, mais s*il cn exislait, clles doiventeire formcllement indiquees ct 
approiivdeS par le sigfnalaire 

Bns Cannes ,vente, laciraUon ou dissipation d’cffcls. — Pourlcbris 
d’armes, il suffit de constaler le fail, faire counaltrc lenumero de Farmc 
hrisfde, les motifs qui ont pu determiner ce debt, designer deux ou irois 
idmolns au plus et envoyer l’arnic brisde. Ge ddht tout materiel est 
presque toujours incontestable 

Le nnhtaire qui aura vendu, dissipc ou detournd (1) des effets appar- 
tenant'a uh camaradc, est dans le cas prdvu par Tart 4 de la loi du 15 
millet 1829, h moms qu’il n’y ail )a circonstance aggravantc de vol Daps 
les ventes ou dissipations d’cffeis, il est utile, pour eclairer Faction de la 
jiteiicc, d'mdiquer av 6 c precision Fepoque de la mise en service dc Fdb- 
jet dissipd oti vendu. 11 est indispensable dc rcmplir cette formality, tors- 
qii’il s’agit de vieux tffets d’liabillement, qui ont ddpassd le temps de la 
durdc ldgalc, et qui restent encore au service entre les mams des hom- 
ines, mais dont ils ne deviennent proprielaires, c’esl-b-dire dont lls ne 
peuvent disposer sans Factorisation prealable de leurs chefs 
les effetssaisis, quoique ayanl die vendus ou laedrds, sont toujours pro- 
duits comme pieces de conviction On doit, si faire sc peut, les placer dans 
un sac fermd et scelle du cachet du conscil d*adnnnislration, conformd- 
ment a Fart. 38, C. 1. C Cette disposition est applicable a toutes pieces de 
conviction. 

Dans le cas de vente d’cffels, Fofliuci fait et fait faire les demarches 
les plus actives pour connaltre et signaler Facquercur, afin que subsi- 
diairement, par Finlermcdiairc du iapportcur, il soit dinge des pour- 
suitcs II importe bcautoup h la discipline de Farmoc et K Fintdrel du 
tresor de FEtat que ccs acqudreurs, qui sont souvent des provocatcuis, 
soicnt exemplairemcnt ct severement chStids 
Coups et blessurcs (2) — Si les coups cl les blessures sont graves, Fol- 
ficier qui redige le rapport, requiei t Finterveniion du docteur pour con- 
statcr l’diat du maladc 011 du blessd |)ar un rapport qui est annexe au 
dossier. On doit toujours requerir Intervention des hommes dc Fart dans 
es casd’empoisonnemenl,d’asphyxie, d’assassinals, de viols, deposition 
d’enfants et d’infanttcide 

J Desertion. — Les rapports constatant la ddsortion ne sont dtabhs qu’a- 
pres le retour du ddserleur, b moms qu’il n’ait commis en desertant un 
autre crime ou debt, qui moliverait Fetablissement immediat du rapport 
ndces&aire pour arnver h un jugemenl par contumace 
Dans les cas de ddseriion, il faut bien se mppclcr que le jeune soldat 
ou le rcmplaqant, meme au corps, qui n’a pas six mois de service revolus, 
ne peul dire declard desertcur dans un camp ou unc place de guerre qu’a- 
pres qumze jours d’absencc, el s’d a obtenu un congd, il nc peut dire de- 

4} Voir ce que la loi entend par ccs mots d4toum6s , dissipis, a Farticle Ddtour- 
cni 

) Y Blessures et coups, qu’il uc faul pass confondre avee les \ 01 es de iait. 
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dare ddsertcur qu’un mois apr£s l f expiration de son congd. Ces ddlais 
de droit de repentir cessent dans les trois cas suivanls, savoir i 

1° Si la ddsertion n’a pas die individuello. 

2° Si la ddsertion a eu lieu dtant de service 

3° Si la ddsertion a cu lieu en empoi tant Phabit (mamtonant la tuuique), 
con form ement a Tart. 74 de Pari did du 19 vendeiniaire an xtL 

Les circonstances dc la desertion modifiant ce crime ou ce debt, it 
faut relater avec soin an rapport ccs circonstances, ef dire si die a lieu 
avec recidive, apres grAce, a Pdtrauger, etant rempla<*anl, de jservice, 
d’une place de premiere ligne, avee escalade dc remparts, ememportant 
des eflfets d’habillement, d’armcment, d’equipement ou de I’argcnt. Ce sont 
autant de circonstances qui donnent lieu h une pdiialite dmerente ou a 
une aggravation de peine. 

Faux, — La piece arguee de faux doit toujours elresaisieet annexde au 
rapport fl en est de mime des registres, actes, documents et generale- 
ment tous papiers ndcessaires h la justice Les cas de faux etant tres 
varies, et pour ne pas reproduire tout ce qui a did dit sur ce crime, nous 
engageons h voir le mol Faux 

Votes de fail et insultes. — Pour que les juges soient parfaitement 
dclairds sur la gravild des msulles ou des menaces, ll est indispensable 
que le rapport reproduce littdralement et mot pour mol cc qui a die dit 
ou fait par PmcUlpe. 

VoU . — Dans les accusations de vols , ll faut preciser avec le soin le 

} >lus mmutieux les di verses circonstances d’escahde, d’effraclion, de 
ausses defs, dc violences, dc null ou de jour, de niaison iiabitee, de 
reunion d’une ou de plusicurs personnes, avec ou sans arines, qui don- 
nent au fait le caracterc de ci ime ou do debt 11 est dans la nature du vol 
meroe d*avoir peu ou point de teinoms des fails Mais cependant on arrive 
souvent a constater les souslraclions frauduleuscs, par des prdsomptions 
graves, precises et concordantes, L’objet vole, trouve en possession, e$t 
un id mom muet de la plus grande importance , ll est parfois une preuve 
irrecusable, qui, conformdinent a Part 342, GIG, suffit pour determi- 
ner une condamnation. On compi end de suite que dans les causes de vols, 
les pieces de conviction out une importance capitalc On trouvera a hap- 
pen dice des modeles de rapport 

RAPPORTEUR pres le conseil de guerre. — Lc rapporteur est du 
grade de capitame. Art. 2, L U brumaire an v — Le rapporteur pout 
au besom demander Padjonction d'un substitut du grade de capitame ou 
de lieutenant. La durde des fonclions des substituts ne peut exedder trois 
mois, au bout duquel temps llspeuventdtie contmuds ou remplaces Ar- 
ticle 3, L. 27frutlidor an vi 

Les fonclions de rapporteur peuvenl dire remphes par des chefs de 
balaillon ou d’escadron (Decret imperial, 3 fevrier 1813). — V . ces lots 
aux mots Cometh et membres des conseils . 

Dans un conseil de guerre jugeant jusqu’au grade de capitame mclusi- 
veraent, le rapporteur est du giade de capitame ou de chef de balaillon. 

Dans un conseil compose conformement a ia lot du 4 fructidor an y, 
pour juger les officiers supdrieurs, le rapporteur doit etre un officier su- 

{ )dneur, et par derogation k Part 4 de la loi du 13 brumaire an v, e’est 
e prdsident du conseil do guerre qui, d’aprds l’art. 3 dc la loi de fructi- 
dor, nomine le rapporteur. Ge prmcipe est non-seulement applicable aux 
jugemcnis des officiers gdndraux, mais encore aux jugements des officiers 
du corps de Pmtendance. 
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A limitation de l’ancicnne magislrature et de (’organisation de bru- 
maire an iy, qui avail un procureur genera! pour instrumenter ou lemr 
la plume, et un avocat gdndral pour porter la parole, la loi orgamque du 
13 brumaire an v a admis un rapporteur rt un commissaue du roi pour 
remplir les fonclions du muustere public, avec cetie difference que dans 
aa qualitd actuclle, le rapporteur tient la plume et porte la parole pour 
soulemr l’aecusation (\) 

Broils et devoirs du ministere public — Le rmmslcre public eslcbargd 
de ddfendre les mtdrets de I’Ltat, la discipline dc I’armee et le respect 
dfl h la loi. 

Les officiers du mimslere public, comme tous autres membres de la 
justice militaire, sont sous la surveillance du mimslre de la guerre et du 
general ou du commandant de la division, et sous la censure de laCour dc 
cassation. 

Le ministere public represente le 101 etla loi, au nom desquels il parle. 
II ne peut dire interrompu ni gene on aucune inamere dans lVxercicede 
ses fonclions, in dans le dcicloppement de scs nun on s, h peine de nul- 
lite, conformdment a I’arrdl du 17 floreal an vm (Sclicnk, Traill du Mi- 
niste re public, t l er , p 337, ct Merlin, Rcpcrloiic , au mot Mimslere 
public) 

Le ministeie public ne pent elre censure par le tribunal pres duquel 
il exerce sans qu’il y ait abus et execs dc pouvotr A la Com de cassation 
seulc appartient le droit dc consul c sur les membres de la justice en 
France A 6 oclobre 1791 , 20 avid 1810 , 7 aout 1818 24 seplembre 
1824, 8decembrel826el20 oclobre 183b (Cario, Lois de Competence , 
I 1, p 283, el Cirnol, Discipline rudnuure, p 46 Maisiussi, il doilcon- 
stammen l seren former dans les pi esc riplions qui soul imperil ivcmcnl tra- 
edes par la loi et ne jamais en sorm ]| doit encore se faire remaiquerpar 
son impat liable, son /ele poui la justice el la vorilo La loi , eu uc reoon- 
naissant pas de distinction enlre les grades lors ui’il s’amt de crimes ou 
de delits, le mimslere public dmt elre egal ment juste et severe pour tous 
(Schenk, Traitd du Ministere public, ^l, 1 p 120, et Instruction pour 
^administration de la justice mduaii e de 1791 .) 

Fonclions speciales du rappoileur — \nssitol sa nomination au\ 
fonclions de rapporteur, si cVsl dansune division qui cull c cn campignc, 
il nomme un greffiei II fail etablu le rcgislre des jugemenls presents par 
J’ai t 40 dc Ja ioi du 10 brumaire an v < t oigamsei le grclfe du conseil. 
Si c’esl dans uno division ou il existe deja un conseil organise, il exa- 
mine, conjomiement avec le rapporteur qu’d remplace, les regislres, ar- 
chies, pieces de conviction el lousobjeis appailenuit au greffe, le tout 
csl consigne sur un bordereau sormnaire et signc pai les pailies Si le 
nouveau titulaire reconnaissait quclques irregulariles, il en remlrait sur* 
le champ compte au lieutenant general ou commandant dc sa division. 

A son entree en function, le rapporteur doit se inettre cn relation avec 
Poflicier d’etat- major de la division, charge des affaires de la justice milt- 
taire, pres duquel d pourra souvent puiser d’utiles renseignements. 

A Ja reception d’une affaire contenant l’ordre d’uiformer, il examine 


(I) Les Capitulaties de Charlemagne mdiquent, actores domtmci , adores fisci et 
adores publm, les ofliciers du carat lire du ministere public — On trouve, a une 
epoque posltfruHiic, un oflicier designe sous le nom de Salon, oftitier i liarg6 de la jus- 
tice, d’accompaguer les troupes etde vnller a lour discipline — Schenck, Traits du 
Mtnislire public, t, 1", p 113, et Lee Ortgmes de Vancten gouvemement de Fiance 
el d'llahc 
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altcntivemcnt si toutes les pieces qui composent te dossier sont concor- 
danteset rdgulieres, si l’examen lui faisait recon natl redos irregularilds de 
nature k determiner ia nullitd du jugement k mtoi vcnir, ll s’empresserait 
d’en rendre comptc au commandant de la division, en lui proposant le 
moyen le plus prompt de fdire rectifier cos irrdgulantes. 

Comme il est dit au mot Assignation, les assignations sont donndes k la 
requite du rapporteur dans Its delais mdiquds par la loi dans cet article, 
et signifies aux temoms par Pmtermediaire de la gendarmerie Mats si le 
tdmoin reside hors dc la division mihtaire oil sidge le conseil, il est en- 
tendu par commission rogaloire — V . ce mot 
Le rapporteur tiouvera aux mots Audition de ttmoms ct. Interroga- 
toire tous les ddveloppeinents necessaires pour le dinger dans l’dlabhsse- 
menl de ccs deux proees-veibaux si d&icals et si importants 
La procedure invosiigaii ice Slant complete par i’accomplissemcnt de 
toutes les formalites oidonnces par la lot, le tapporleur en rend comple 
par cent au general on commandant de la division, qui donne l’ordre de 
convocation dans los delais etde la mamere indiqiids k ce mot. S’d y a 
plusieursaffaucspcndantosan consoil, I’ordre de convocation est demandd 
pour jugei cos causes dans une mdme seance 
Des dispositions Idgislalivos particulieros reglcnt le mode de procedor 
enversles conluniaces ou defaillanls, on Irouvera les lois et la jurispru- 
dence au mot Absent par conlumax . 

11 convicnt quclo rapporteut, avant la reunion du conseil, fasse con- 
naftre, par uno nolo au president, les causes nnportanles qui peuvent 
produire cn seance des incidents sur lesquels il scran appele k slaluer. 
Cet accord, pour ai river a la solution des questions dilliciles ct impor- 
tanles, est ndcossaire pom la bonne admimslration de la justice 
C’csl au tapporleur qu’il appai lient de prendre toutes les mesures pour 
arriver an jugement La voille do la sc ince, il a denunde au commandant 
de placer la garde II a egaleinciH donne 1’ordrc d’extiadition desaccusfe * 
pom dire amends an conseil, en prcscnvanl toutes les dispositions ndees- 
saues pour prevenir les evasions 

Lc jour do la seance, il a fait placer a la porte de la salle du conseil 
un faclionnatre, avec consigne dc no laisser cnirer que les personnes 
sans arnies , il a aussi iail placet un (aciionnaire pour que les tdmoinsune 
fois entres dans 1 1 ebambre qiu leur ost deshnee, n’aient aucune commu- 
nicalion avec les personnes de I’exicrieur 
Avant la reunion J(»s moinbres du conseil, il a fait deposer un exem- 
plaire des lois sur le bureau, des plumes, encre el papier, pour que chaque 
membre pmsse prendre note, s’d le juge convcnable, de ce qui lui pa- 
ratlia important, soit dans la deposition des temoms, soil dans la de- 
fense, conformemenl k Tart 328, C l (> 

Le rapporteur a des functions divorsos a reniplir en seance, soit pu- 
blique, soil k huis clos Comme chaque membre du conseil a aussi des 
droits k exercer el des devoir^ a remp ir, il a etc utile de reunir le tout 
dans un ineme article (Seance) dans I’ordre meme trace par la loi. 

La stance tenmnee, le tapporleur fail reconduire a la prison les con- 
damnds ou acquiltes, Ik, il lour donne lecture des pigemenls en presence 
de la garde assemblee sous les armes < t pr<$vient chaque condamneqne la 
loi lui accorde un delai de vmgt quitre he u res pour se pourvoir en re- 
vision. S’ll n’y a pas de pourvoi du comnussaire du roi, l’acquittd est mis 
en hberld vingl-quatre hemes apres la lecture du jugement 
Le rapporteur se rend die/, lc general ou commandant de la division et 
lui fait connattre, par une leitrc, lc rcsultat de la seance. 11 ne fera ex6- 



394 RAVAGE. 

cuter les jugements qu’apr&s les ddlais empires et dans la forme in- 

« e au mot Execution. Si la peine de mort 6tait proqoncde ou celle 
jirs, cpnform^ment k Tart. 15 du litre 8 de la loi du 21 brum an v, 
ll eh suspendrait i’exdcution et agirait amsi qu’il a dejh dte dith ce mot. 

Le rapporteur trouvera aux mots CjommuiaUdn de peine et Recours en 
grdce % les loi* el le mode de proceder dans ces cas 
Pour la liquidation des frais ordinaire$ et etflraordmaires de jugements, 
il trouyeja les ordontiances ct tarife au mot Frais de justice Enfin, au 
mot C rreffe> sont mdiquds les ddlais dans Icsquels il doit faire effecltier au 
domame le versement des eff^ts ddposds dans le greffe 
Le rapporteur devant mlcrvenir cn justice toilitaire tout h la fois commc 
juge destruction Ct comme mfntslCrC public, il trouvera & chaque article 
de ce Dictionnaire les lois, ordohnances et formahlds necessaires a l’ac- 
complissement de ces doubles foftetiong, ct ioujours la jurisprudence qui 
doit Iqi ^erv\r de guide dank les cas douteux et npn prdvti^ par la 16i. 

On comprehdra rimpQsmbihtd de donner un plus ample developpe- 
xnent au mot J tapporteuir sans teprodulre tout l’ouvrage sods une autre 
(orme. 

RAPPORTEUR du conseil de revision. — Le rapporteur du conscil 
de revistpn est pns parmi les membres du conseil et choisi par eux, 
conformdment a Part. 2 de la loi du 18 vendemiaire an yi. II peut etre 
conlinud dans ces mernes fonclions aussi longlcmps que la majoritd des 
membres du conseil ct lui-meme le jugent conveuable 
Le rapporteur du consul de revision, n’est pas, comme celui du con- 
seil de guerre, un magistrat ex errant une fonction diffdrente de celle de 
jugc de mcme qu’Ji la Cour de cassation, il est juge et rapporteur, et, 
comme Si cette Cour, on devrait au conseil de revision choisir le membra 
qui, par ses dludes et ses connaissances, a le plus d’aptitude a remplir 
ces fonctions 

Pour dviterdes repetitions, nous dirons sommanement que le rappor- 
teur du conseil de revision, en principe, a des fonclions semblables a cclles 
du commissaire du roi pres lc memo conseil (vo>. Commissaire du roi), 
e’est-a-dire abandonne entiemneni la question defail pourse liviei e\- 
clusivement a la question de droit, en d’autres teunes, pour examinei si 
Papplication de la loi est reguliere, si toutes les lorinaliles prcscnles a 
peine de nullite ont ete cxactemern accomplics, et, d’apres ccs fans, seu- 
lenient concluie h la cassation ou a la continuation du jugement 
Pour demander la cassation, il est indispensable que le rapporteur de- 
monlre peremptoiremcnl que la loi a ete video, soil au fond, soit dans 
la forme II arrive a cellc preuve par la l comparison du texlc de la loi, 
qui ordonne telle peine ou telle formalite, mis en regard de Papplication 
raite par le conseil qui a viole, ou de Pomission fane, ou dc la formalite 
qui n’apaseld accomplic Amsi appuydes, il formule ses conclusions, en 
restant toujours diranger a la sevente ou 1’indulgence prdsuinde du ju- 
gement attaqud. 

RASSEMBLEMENT. — V. les lois de rdprcssion au mot Altrou - 
pemenL 

R ATURES — Les ralures doivent dire approuvees par le rapporteur, 
le greffier et les parties, conformement a l’art. 78, C. I. C. — V Audition 
de lemoms. 

k RAVAGE et ddg&t h mam armdc sur les proprietds des habitants.— 
Art. 2, lit. 5, L. 21 brumaire an v — V. Pillage . 
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RAVISSEGR d’unc fille au-dessous dc seize ans. — C. P., art* 354- 
357. — V. Enticement 

REBELLES. — Desertion d’un officier cbcz les lebellcs cntratnc la 
peine de riiort, conformdmenthFarl.l« r , tit.l« r , de la 1*1 du 12 mat 1793* 
— V. Desertion de Vofficier 

REBELLED (Embaucheur pour les), est jpUrni de mort, conformdment 
k I’art. l er de la loi du 4 mvOsc an iv. — V, Embauchagc 

REBELLES saisis dans un rassembleinent arrnew — V. AUroupe- 
menls. 

REBELLION, avec ousansarmes, contre les agents deFEtat ou contrc 
la force publique, C P , art 209-221. — V. Attaque contre la force pu- 
bltque et Us agents de I'avAOhtL 

REBELLION d’un condamnd au boulct ou aux travaux publics contre 
ses sui;veill&nts, pntralne peine de mort, conformdment k Tail 67 de l’ar- 
rdte du 19 venddmiaire an xr — Y* mserteurs . 

REBELLION d’un pnsonmcr de guerre. — Peine de mort, confor- 
inement a Tart 3 du decret imperial du 17 fnmaire an xiv. — V. Prt- 
sonmers de guerre 

REGELE d’un deserteur en pays ennenn par un militaire ou employe 
de Farmee.— L 21 brumaire an v, tit. 2, art 6 « Tout militaire ou au- 
tre individu altachd k Farmee et k sat suite hork le territoire dt la repUbli- 
que, convaincu d’avoir recdld la personne d’uil ddserteur, d’avoir favonsd 
son dvasiofl, ou de Favoir soustrait aux recherclies et poursuites ordon- 
ndes pdr la loi, sera regard^ comme complice du ddserteur, et condamnd 
a la indme peine . » 

REGELE par un habitant du pa>s ennenn, occupd par Farmee fran- 
?aise Meme loi, meine litre, art 7 « Tout habitant de Finterieur do la 
republique, qui sera convaincu d’avoir rccele la personne d’un deserteur, 
d’avoir lavonse son evasion, ou de Favoir, de quclquc autre mameic, 
soustrait aux recherches et poui suites ordomiecs par la loi, scraddnoncd 
a I’accusateur public dc son departcment, poursuivi devant le tribunal 
crnninel, et puni de deux ans de gene, et de deux ans de fers, s’d a rc- 
cele le deserteur avec armcs et bagages (1) 

« Tout habitant du pays cnnemi occupe par les ti oupes de la rdpubliquc, 
dansle casprevupai Farticle precedent, sera puni de la mdme peine que 
le deserteur, suivant la gravile des cn Constances de la desertion* » 

REGELE par tout habitant militaue ou autre de Finldrieur. — L. 24 
brumaire an vr, article 4 « Tout habitant dc Finlerieur de la id- 

publique convaincu d’avoir recdld sciemment la personne d’un deser- 
leur ou rdquisilionnaire, ou d’avon favousd son dvasion, ou de Favoir 
soustrait d’unc mamerc quclronquc au\ poursuites ordonnees par la loi, 
sera condamne, par voie de police correction nolle, a unc amende qui ne 
pourraelre momdrede300 fr ni exceder 3,000 fr , et k un empnsonne- 
menl d’un an. — L’empusonncment sera de deux ans, si le deserteur 
ou rdquisitionnaire a dte rccdld avec armes et bagages — En consequence, 
le premier paragraphe dc 1’art 7 du tit. 2 dc la loi du 21 brum, an v, por- 


(1) Tout le premier paragraphe dc Fart 7 a 6tc abrogG par l’art 4 de la loi du 24 bru- 
maire an vi. Mais ll est en vigucur avec le deuxitme paragraphe, applicable a l’habi- 
tanl du pays ennenu.Y G C,, p 354. 
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tarn la peine de denx ans de gdne et deux ans de fers, eat abrogee. » 
G. C. t % p 429. 

L 17 ventdsc an yiii, art 13 « Les pemes prononcdes par la loi du 
24brumaire an vi contrelesfonctionnaires publics convaincusd’.ivoirnd- 
gligede faire executer leslois relatives aux desorleurs etaux requisition- 
naires, sont applicables a ceux qui ndghgoraicnt de faire executer les lois, 
les reglemenis militaires, etles arretds des consuls, relalifs aux consents 
— Les peinos prononedes par les art. 4, 5, 6 ct 7 de la meme loi, sont 
applicables aux Fran$ais non fonctionnaires qui soront convaincus d’a- 
voir rccdle scicmrncnt la personned’un conscrit d’avoir favorisd son 6va- 
sion, ou do l’avoir soustrait, d’une mamcre quclconque, aux poursuites 
ordonnees par les lois » 

L 21 mars 1832, art 40 (sur le recdle d’un msoumis) « Quiconquc 
sera reconnu coupable d’avoir recelo ou d’avoir pris h son service tin insou- 
mis,sera punid’un ompnsonnemenl qui no pourra exodder six mois Selou 
les circonstances, la pome pourta etre ldduilc a une amende de vingtk 
deux cents francs — Quiconque sera convamcu d’avoir favorise I’evasion 
d’un msoumis, sora puni d’un emprisonnomenl d’un mois a uu an. — La 
mdme pome s< rapionouceo controcouxrim, par des manoeuvres coupables, 
auiaienl cmpeche oil relarde le depart des j( unes soidats. — Si 1c ddlin- 
quant ost fonctionnaire public, employe du gouverncincnl, ou mimslre 
d’un culte salarie par l’Elal, la pome pourra etre portde jusqu’b deux 
anodes d’emprisonnement, ct il sora, on outre, tondaninc h une amende 
qui ne pourra cxcedor deux millo francs (1) G C , p 815. 

Avisdu conseil d’Etatdu 15 prairial an xm, sur hmpression et I’af- 
fichedesjugemenlsrenduscomrcles recelours — « Le conseil d’Elat, qui, 
d’apres le renvoi de S M I’einporeur, a entendu la section de legislation 
sur mi lapport du grand luge mimslre de la justice, ronlenanl la pro- 
position d’un decret imperial qui ordonne 1’impression el I’affiche des 
jugemonts rendus conlre les icceleurs des consents refiaclaircs et des 
ddserleurs 

« Gonsiderant que la loi du b floreal an xi ordonne l’affiche ct 1’impres- 
sion des jugements rendus contre les consents refrattaires et les deser- 
leurs , 

«Qu’aux lermosdes art. 2, 3 ct4 du lit. 3 de la seconde parlic du Code 
penal, les complices des crimes ou debts sont sujeis a la meme peine 
que rauteur principal du debt , 

« Que le recelour d’un conscrit refractaire ou d’un ddserleur est le com- 
plice de la desobeissance h la loi on de la desertion , 

«Est d’avis qu’il n’y a nul dome que les reccleurs des consculs ldfrac- 
taires lie doivcnl etre condamnos aux frais d’unpiession et d’afliche des 
jugements rendus font re cux, inais quo cctle disposition resultant du 
texle memo de la loi , il serail supertlu dc rendro aucun decrct imperial 
a ce sujel , qu’il suffil, pour so vn destruction aux tnbunaux, d’msercr 
le present avis au Bulletin des Lois » — G C , p. 663 

RECELE d’offets, de cboses enleves, ddtourncs ou obtonus k 1’aide 
d’un crime on d’un ddlit --L 21 brumaire an v, tit. 8, art 19, ct C. P., 
art. 60-63 — V Complices, 

RECELE d’cspions — C.P , art. 83 —V. Sdretd de VElat (2). 

(1) Get article a abroge toutes les dispo-ition&> conceruanl le ricdle des msoumis, 
alor> appelds ddsei tears ou fuyards de la requisition, 1 6 fractaii es et retardataires 

(2) Est r6pul£ rec6leur dc ddserleur et d’insoumi*? celui qui i u oil un de ces homines, 
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RECELE dc pcrsonncs qu’on sait avoir commis des crimes emportant 

S eme afflictive.— C P., art. 248 « Ccux qui auront receld ou fait receler 
es person lies qu’ils savaicnt avoir eornims des crimes emportant peine 
afflictive seront pums de troismoisd'emprn>onnement aumoins etde deux 
ans au plus — Soul exceptds de la presenle disposition les ascendants ou 
descendants, epoux ou epouse rneme divorces, frercs ou scours des cn- 
minels recdles, ou leuis allies aux memos degres » 

RECELE de mmeur — C. P , art. 345 — V. Enfants . 

RECELE d’une personne homicidec ~C P , art 359 « Quiconque 

aura receld ou cache le cadavic d’une persounc homiculde ou morte des 
suites de coups et blessures, sera puui d’un enipi isonnement de six mois 
a deux ans, el d’une amende dc 50 fr h 400 lr , sans prejudice de pci- 
nes plus graves, s’d a participe au crime. » 

RECELE de vols ~C P , art. 380 et 400.— Y. Vols 
Dans beaucoup de cas, le receld elablit la compheite. — V. Com- 
plices . 

RECEPTION de mauvais fourrage — L 12 mat 1793, sect 3, art. 4. 
— V. Avanes . 

REC1DIVE.—C P,art 56 « Qmconque, ayant eld condamne h une 
point afflictive on mfaniantc, aura commis un second crime emportant, 
coniine peine pnncipale , la degradation civique , seia condamne a la 
peine du bannisscnienl - Si le second crime emporte la peine du ban- 
nissement , ll sera condamne a la peine de la detention. — Si le second 
crime empoite la peine de la reclusion , il sera condamne a la peine des 
travaux forces a temps. — Si lc second crime emporte la peine de la de- 
tention, il sera condamne au maximum de la memo peine, laquelle pourra 
etre dlevcc jusqu’au double — Si le second crime emporte la peine des 
travaux foices a temps, il sera condamne au maximum dc la meme peine, 
laquelle pourra etre elevee jusqu’au double - Si lc second anno emporte 
la peine de la deportation, il sera condamnd aux travaux forc> s a per- 
petuity. — Quiconque, ayant dte condamne aux travaux foices a perpe- 
tuile, aura commis un second dime empoilanl la menu* peine, sera con- 
damnd & la peine de morl — Toulefois, hudividu condamne par un tribu- 
nal militaire ou maiitune, ne seia, en cas de crime ou debt posldrieui, 
passible des peincs dc la rccidivc qu’aulanl que la premieic condamna- 
tion aurail die pronomec pour des crimes ou debts pumssablcs d’apres 
les lois pdnales ouhnaites 

Art. 57 « Quiconqut , ayant etc condamne pour un erune, aura corn- 
mis un debt de nature a dti e puni coneclionnelleinent, sera condamne 
au maximum de la peine poi tec par la lot , et cello peine pourra dire 
elovde jusqu’au double 

Art. 58 « Les coupables condamnes corrcclionucllemenl a un empri- 
sonncmenl dc plus d’une aniiee seront aussi, en cas dc nouveau ddlit, 
condamnds au maximum de ia peiuc portec par la (oi, et cetle peine 
pourra dire elevee jusqu’au double ils seront dc plus mis sous la sur- 


sans 1’avoir pr&ilablenient pr$sent6 h l’autoritd mumcipale de sa commune A 44 et 
47 brumaire au xiv B 426 et 443, 9 juin 4806, B. 463 , 30 janvier 4807. B 55. et 
30 mat 4849, B 258 



m recidive. 

vcillancc specialedu gouvcrnement pendant au moms cinq annecs, ct 
div ans au plus(l). 

JumprUfdence . — La ppuvelle redaction du Code penal fait cesser tons 
Jes doutes, on prenant pour base des caracteres de la recidive, une pre- 
pare condamnation b une peme afflictive cimfamante.m c’est la peine 
qui serl ! a qualifier le premier fait, et non le fait, pns abstractivement , 
qui caractdrisc Ja rdciaive — Ces prmcipes onl etc appliquds, mdmedans 
le casob la premiere condamnation pour crimeadte reduitc a des pelnes 
corrcctionnellcs , par suite des circonslances alien uantes. A. 8 mars 
1838, B. 89 

La rehabilitation n’effacc pas non plus la premiere condamnation, et 
ne fail pas obstacle aux peines de la rdcidive, on cas d'qne seconde in- 
fraction. A. 6 fdvner 1823, B. 52. 

II en cst autrement dc l’ammstic qm abolit le dclit mdme A. 11 juin 
1825, B 320 etl3 messidor an iy (Dalloz, Journal, 1. 11, p 311). 

Les peines de la recidive sont applicable^ , meme quand le premiei 
crime scrait anlcrieur h la loi nouvelle A 20 juin ct 13 novembre 1812, 
B 282 ct 487 

II n’y a pas la retroactmie, les peines de la rdcidivc n’etant attachdes 
qu'au second crime A 16 novembre 1815 (Sirey, t. 19, p 35) 

Mats si rinfraclion, punie dc peines afflictives et nifamanlcs dans le 
pnneipe , n’etait plm> passible que des peines eorrectionnelles , au mo- 
ment du second crime, il u’y aurait pas alors recidive pour crime. A. 22 
vendemiaire an v (Sirey, l 7, p 1162) 

La premidre condition pour etablir les peines de la recidive, c’est que 
}a premiere condamnation ait acquis Pauloriie de la chose jugde — Et la 
preuye dc cctte premieie condamnation ne pent resuiter que d’uu extrait 
en forme du premiei ai ret, 1’aveu de l’accuse ne suffirail pas, non plus 
que le cerlificat ernaiie d’un direclcui de la prison , qui n’est point une 
pieuve judiuanc. A. 6 mai 1826, B 267 , 11 seplembie 1828, B. 769 

La rdcidive ex isle, inline quand le condamne auiait present la peme 
de sa premiere condamnation. A 10 fevrier 1820 (Dalloz, Journal , t 11, 
p 512) 

II cn cst de meme de la giacc , qui ne fait que remettre la peine, ct 
n ’efface pas la condamnation elle-meme A 5 decembre 1811 ( Ibid ,, 
p. 51 1, et Merlin, Repertoire, au mot Recidive ). 

L’admission des circonslances altdnuantes , en vertu desquelles la 
peine d’un fait qualify crime , s’est trouvee reduitc a qn empijsoimc- 
menl corrcctionnel, ne cliangerait pas la nature du iait ddclard, qui n’en 
conseiverait pas moms son caracldre de crime A.27 juin 1833, B. 5$17 

Lorsqiie la loi prononce pour le second debt , cumulalivemenf p|u- 
sieilrs peines , lelles que l’cmprisonnement et 1’amendc , le magnum 
don s’entendre du maximum des deux peines , en sorte que lc eoupablc 
don dire condamnd au maximum de 1’une etde Fautre de ces peines A. 
26 fdvner 1835, B. 82. 

A molns qu’il ft’exisle des circonslances atldnuantes. (Mdmearrdt ) 

La surveillance de laijaule police, en matidre dc rdcidivc, est obliga- 
toire dans tous les cas, alors mdme que les juges auraient reconnu des 


(4} La lecidijre pa jM pas 4fre pos£e, attendu que c’est tin ll&nent accidents de la 
question — V la Jurisprudence au mot Stance pubhqut, section Junwrudence 
commune d tous les tnbunaux 
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circonstances attenuantes en fa>eur du condamne. A. 22 octobre 1835, 

B. 487, et 8 mars 1833, B 122. 

II faul reconnaltre qu'il existe deux genres d’mfractiong, qm, k raison 
de leur spdcialitd, ne donnent pas lieu aux peines de la rdcidive, ce sqnt • 
— 1° La rupture du ban de surveillance , — 2° Le debt d’dvasion par bns 
de prison ou avee violence. A. 15 juin 1837, B. 234, et 22 fevrier 1828, 
B 120 

La recidive entrafne une aggravation de peine, k quelque dpoqqe quo 
le nouveau crime ait lieu, et dans quelque lieu qu’il soit cominis pur Ic 
terriloire framjais, en un mot, on ne doit avoir aucun dgard aux distan- 
ces de temps ou de lieu qui separent la premiere condamnation du se- 
cond fait punishable A. 4 oclobre 1821, B 445 

RECLAMATION du coips dcs condamnes cxeculds — Lcs families 
sont autonsees k les reclamer, conforrnement h 1’article 14 , C P. — 
V. Panes. 

RECLUSION.— La rerlusion est une peine afflictive et lnfamante. La 
duree de cette peine est de cinq ans au moms , et de dix ans ati plus. 
Art 7 et 21, C P — V. P ernes. 

Le condamne nulifaire , k la peine de la rdclusion , est prdalablernent 
degrade, ( on foi moment k Part 21, tit 8, L 21 brurnaire au v — V. pour 
cette dcgtadalion et le jugement, le mot Abandon (Varmes. 

RECOMMANDATION a la clcmeucc du roi. — Le deuxidme para- 
graphe de Tart 46 do la loi du 21 mars 1832, du ape les juges pourront, 
suivant les circonstances , user de la facultc expnmee en Particle 595 , 

C. 1 C Cette faculle n’cxiste plus dans le sens de Pait 595, paicc quo 
Particle a cesse d’cxisler pai la Cbaile do 1814, qui a supprime les Cours 
specialcs Mai«* comme aiicune loi ne delend lc recours en grace, les ju- 
ges peuvent, comme hommes, apies la sentence rcnduc, unplorer la cle- 
mcnce rovale en laveur d’un condamnt digne de pilie ou d’inleret, soit 

3 u’il le inentc par sa biavourc, sa bonne conduitc, ou qu’il soit digne 
’indulgence par suite de jeunesse, d’mexpenence, de simpliule meme 
Enfm, lorsque par un puissant motif determinant le conseil juge devon 
recoimnandc r le condanmc , le piesident, comme charge parlcsjugcs, 
rddige le recours en grate motive, et comme cette piece n’est point un 
acle'judiciaire, il la remet ou l’adrcsse au commandant de la division, pour 
la iransrneUre, avecson avis, aummislrede la guerre, qui soumet, &*H y 
a lieu, pai Pmtermddiaire du ministre de la justice, eelte recomrnanda- 
tion au roi. 

RECONNAISSANCE de 1’identite des individus condamnes, evadds 
et repris. Elle a lieu par lc conseil ou tribunal qui a prononce la con- 
d am nation.— C. I. C , art 518,— V. Bammement . 

RECONN USSANCE de Pidentitd d’une personne prdtendue hobu- 
cidee — C 1 C , art 444. — V. Revision. 

RECOURS en cassation.— V. Pourvoi etCasssation (Gourde). 

RECOURS en grkce. — V. Recommandahon . 

RECOUVREMENTS dei amendes et frais de justice.— Y. Frais de 
justice. 

RECRUTEMENT.— Y. Insoumxs et Recel d'tnsoumts. 
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RECUSATION des membres du conseil (1). — C. P C., art. 44 «Les 
juges de paix nourront eii o recuses 
1° Quand us auront mldrdt personnel a la contestation , 

2° Quand lls seront parents on allies d’une des parties, jusqifau degrd 
de cousin germain incluM\ement , 

3 6 Si, dans Pannde qui a precedd la idcusalion, ll y a eu proces cnmi- 
nel enlre eux ct Tunc des parties ou son conjoint , ou scs parents et 
allids en ligne directe , 

4° S’lly a proces civil cxistant enlre eux et Tune des parties, ou son 
conjoint, 

b° S’lls ont donnd un avis dent dans Palfaire. 

Art 378 « Tout juge peul etre recuse pour les causes ci-apres 
1° S'll est parent ou allie des {tallies , ou de Tune d’elles , jusqu’au 
deerd de cousin issu do germain luclusivernonl, 

2° Si la femme du juge est parcnle ou alliee de l’une des parlies , ou 
si le juge est parent ou allie de la femme de I’une des parties, au degre 
Ci-desbus, lorsque la femme est vivantc, ou qu’etanl decedde, il en exisle 
des enfants si elle est decedee et qu’il n’y ail point d’enfanls, le beau- 
perc, legendreni les beanx-fieres, ne pourronl dire juges, — La disposition 
relative a la femme deceddc s’apphquera a la funme divorcee, s’ll existe 
des enfants du manage dissous, 

3° Si le ugc , sa femme , lours ascendants et descendants , ou allies 
dans la mdme ligne, ont un different sur paiullc question quo cclledont 
il s’agit enlre les parlies , 

4° S’lls onlun proces en leui noin dans un tribunal oil Pune des par- 
ties sera juge , s’lls spnt creancieis ou debi eurs d’une des parties , 

5° Si daus les cinq ans qtu ont precede la recusation, il y a eu proeds 
criminel enlre eux et Pune des parties, ou son conjoint , ou ses parents 
ou allies en ligne directe , 

6° S’ll y a proces civil enlre le juge, sa femme, leurs ascendants et 
descendants, ou allies dans la memo ligne, el Pune d( s parties, cl que ce 
proces, s’ll a eld uilenld par la pailic, l’ait etc avanl Pinslance dans la- 
quellc la rdcusalion est proposer , si, ce pioces eianl icunine, il ne l’a 
dte quo dans les six inois prccedanl I ♦ idcusalion , 

7° Si le juge esttuteur, subroge lutem ou curatcur, berilicr pre- 
somptif, ou donaiane, in. dire ou commensal dc l’une des panics, s’iJ est 
adminislraleui de quelquc dlahlisscmcnl, socicle ou dueelion, partie 
dans la cause, si Pune des parlies est sa presumptive hdnlierc, 

8° Si le juge a donnd conseil, plaidd ou ecril sui le differond , s’i| en a 
precedemment connu commc juge ou coniine arbitn , s’ll a sollicile, re- 
commande ou fourm aux frais du [notes , s’ll a depose commc (ernom, 
si, depuis le commencement du pio*ds, il a bu el mangd avec Pune ou 
l’aulre des parlies dans leui muisor, ou reend’clbs despidsenls, 

9* S’ll y a mimilic capitale enlre Iui el Pune des pat lies, s’ll ya eu, 
de sa part , agression , injures ou menaces , xerbalement ou par dent, 
depuis l’instance, ou dans les six mois piecedant la recusation pro- 
posde. 

Art. 379 « 11 n’y aura pas lieu a idcusalion , dans les ras ou le juge 

serait parent du luteur ou du cuiateui de Pune des deux parlies, on des 
membres ou administrators d’un ctablissemcnt , socield , direction ou 


(4) V Particle Parent, renfermant Icsloisiur U parent, et dans quel cm elle de- 
vieni un motif d'exclusion 
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union, parne dans la cause, a moms quo lesdits tuleuis, admmislrateurs 
ou interests, n’ueni un mlerel distinct on personnel 

\rt 380 « Tool juge qui sauia cause de lecusalion en sa personne, 

sera lenu de la declaier a la Chambrc, qui dcVidera s’il doil s’abstenir. 

Ait 381 « Les causes de idcu^alion relatives au\ juges sent applies- 
bles au mmistcK public le»rsqu’il esi partie jomte, mats ll n’est pas re- 
cusable lorsqu il esi par he ptmupule 

Ait C82 «< C< lut qui vouelra recuscr devra le faire avant le cominen- 
cemeni de la plaidoiru , el, si Laffa.re esi en lapport, avant que Pmslruc- 
lion soil acbevee, on qm les elelais soieul expiies, a moms que les causes 
de la iccusaliem m* soieul survenues postcrieurement >» 

Jurisprudence — 11 elul de* pnwipe, sous Pancienne junsprudencc 
franca i**e , que les le les n nines i la recusation des juges cn maheie 
civile s' ippiup] uoiit eu.u me ni ui m ilicre mimnellc, la loi nouvelle n’a 
rieu delt iimm i cei cgaid, in vis I v (ami de cassation a decide d’elendrc 
au\ iiniu res cnimnelus le s dispositions du Code de proc&luic civile rc 
lativis a la icuisihon \ \\ ouobrc 182i, D 420 
En juudiUion imlilaire, la recusalion est dtmandec a I’arrivee du prd- 
vciiu devanl le umseil el ivuil loul commencement d’audition de id- 
morn La de nrmde de iccusahem i< < ormue valablc par le conseil, le pre- 
sident suspend la seame , cl, pend ml ce icmps, le rappoileur inlorrne le 
commandant de la division qui template les membics recuses par de 
nouvelles immmalions 

Si le conseil di* gutric sidge dans une place eloignee du clief-licu de 
la division, h stance esi lenvoyee pisqii’au relour des nominations 
Coinme ce n’t si qifun simple ajoiiinemcnl, il n’y a pas necessile d’un 
liouvel ouln dt convex alien 

REDDITIOX d’une plat c sins bieche on sans assaut — L. 21 bru- 
mairc an v, til 3, art 8 -N 'hahi'on el Capitulation 

REDUCHOX’ de peine — V Commutation de peine 

REFEREStu tamps legislalil, an roi, a rautonteimblaiie, — Sontfor- 
mellemeni mieidils 

LaCourdc eassalion, pai trois mi els rendus les 18 aoAl 1831, 21 avril 
1832 et 8 decembre 1836, a d< tide, en se fondant sui I’arl 23 de la loi 
du 18 venddmiaire an vi, sur Tail l er de la loi du 29 pramal an vi, sur 
I’avis du const il d’Etit du 10 gemmial an xi 
Que l’art 23 de la loi du 18 vendemian e an vi, porlantque « lorsqu’a- 
pres aimulation pai le conseil de revision d’un premier jugement de con- 
seil de guerre, le second jucemenl sur lc binds esi allaque par les mdmes 
moyens que le premier, il doit cu etre relcie au Corps legislatif, » est 
abrogd, comine intoncihablc avec l’etat actuel de la legislation , (V Abro- 
gation j (1j, 

Qu’en un tel cis, I’aflaire doit etre portae de nouveau devant le conseil 
de revision, lcquel, s’d annulle, rcnvoie pour le jugernent du foods de- 
vant le prenm r conseil de guerre de Tuncdesdivisioiislesplus voisines, 
Quo les lois des 30 juillel 1828 ct l er avril 1837, sur rnilerpretaLion le- 
gislative, ail tasde eassalion successive de plusieurs jugt mentsou arrets, 
dans la memo aif.me, entre les memos parlies el allaques par les mdmes 
moyens, ne s’appliquc pas au\ jugements icudus par les tnbunaux milt- 
taires—G.C., p.422. 


4) L’arrdt de la Gour e»l con forme a l’avis du conseil d’Etat, du 5 germinal an xi 
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m REGISTRY. 

REFORME —La r&orme prevue et caractfcrisde par les art. 2, 9, 10, 
11 ct 12 dc la loi du 19 mai 1834, esi la position dc Pofllcier qui n’estplus 
susceptible d’etre rappel 6 a Pactivil6. Dans cet dial ddfimtif , 1’officier 
n’apparlient plus k l’armde, cst degagd de loule juridiction militaire. II 
faut men remarqucr que cette reforme cst diffcrenle de celle qui cxistait 
avant la loi du 19 mai 1814 Sous la republique, Pcmpire, cornme sous la 
rcstauration, on appelait idforme une position temporaire, qui n’cmpd- 
chart nullement d’etre rappele a Paclivild, et que la loi nouvellc qomme 
mamtenanl dispombilite on non-aclivitd Cette distinction deviant lfn- 
portante dans le cas ou ll scrail indispensable d’elire dcs jugcs parimles 
oAiciers dans cetle position. Les officiers en reforme nouvetle ne pour- 
raient sieger, tandis que les aulrcspouirnieul etre nommes mcmbresdes 
tfibunaux mihtaires — V Conseil et Memb res des Inbunaux 

REF RAC r AIRES nommes insouims par la loi sur le recrutement — 
V. Jeune soldal et lnsoumis 

REFUS de sieger dans un conseil dc guerre — Lc inembredu conseil 
de guerre qui refuse esl condamne a la destitution et a trois moisdc pri- 
son, conformdmonl *i Part 6 de la loi du 13 brumaire any — V la loi 
atix mots Consuls , etle mode dejugcr cc debt auv mots Destitution et 
J ! tcihbres des consuls. 

REFUS d'obeissance.— L 12 mai 1793, sect art. 10— V Dfoobtis- 

sanie , qui conlicnt aussi le Refus dc marcher a I'cnncmi. 

REFUS d’informer en malieic de desertion par le general ou comman- 
dant de la division — Conforinement a Pail 25dulitre3deParretedul9 
veudennaire an xn, 5 du dccrel imperial du 4 janvicr 1814, 2 de l’ordon- 
nancc du 23 jan\ici 1822, et aussi Pail 4 dc Poidonnancc du 21 fevner 
1816, le general, ou commandant de la division, estautorise a refuser Por- 
dre d’mformalion cn malieic dc descition — V General 

REFUS dc service de la part d’un commandant dc la force publique 
quel que soil son grade — C P , art 23'i « lout commandant, lout offi- 
r ler ou sous-ofbuei de la foice publique qui, apres avon ete ldgalemcnt 
requis par Pautonle civile, aura i< iusede iaire agir la force a ses ordres, 
sera pum d’uu einpiisonnement d’un niois a liois mois, sans pidjudicc 
des reparations civiles qui pourraicnl elie dues aux tonnes dc Particle 10 
du present Code » 

REFUS de Visa.-— C P. C , art. 1039 « Toutes significations fades a 
d$$ personnes publiques preposdes pour les reeevoir, seronl visecs par 
ellcs sans frais sur Porigmal — En cis de refus, Porigmal sera vise par 1c 
procureur du roi pids le tribunal de premiere instance de leui domi- 
cile Les refusants pourront etie condamncs, sur les conclusions du mi- 
mslere public, a une amende qui nc pouna etre moindre dc 5 francs — 
V. Absent par contumacc . 

REGISTRE des jugements du conseil de guerre. — L 13 brumaire 
any, art 40 « La minute de loutes les piocedurcs instiuites et des ju- 
gements rendus en consequence pai le conseil de guerre, sera inscrite 
sur un registre coteet paraleaiec soin, don tie president restera ddpo- 
srtaire 11 sera envoye au commencement de chaquc mois, par le presi- 
dent, au mimstre de la guerre, copie certifide de tous les jugemenrs ren- 
dus par le conseil dc guerre pendant le mois precedent » 

Cel article d’ordre mtdricur du greffe a dtd rddigd dans Piddequ’rf n’y 
await aucune procedure longue, et que lout pourrait de suite dtre uiscrit 
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Sur un registrc dont le president restcrait dcpositaire. La force des choses 
a fait adopter comme jurisprudence une inarche contraire. 11 y a un 
grefle , consdqucmmcnt des archives, dcs dossiers de procedures, des 
pieces de conviction memo, dont le greflier demeure responsable d’apr^s 
rordonnance du 22fevrier 1829 11 estdonc necessaue que lcregistre des 
jugements demeure , comme tous aulres documents, depose an grefie , 
poury avon recours lors de 1’expedition dcs jugements, de lTnscription 
aes commutations de pomes, dcs rcchcrches, etc. 

Cel usage, generalement adopte dans tous lcs conseils de guerre, est 
conforme au\ instructions ministenellos dc 1829, porn ^administration 
de la justice , car ll convienl de bieii se pencil er qu’il n’cst question que 
de radimmslralion et dcs eciituies dc gieffes.—G C , p 244. 

REGISTRE des gardicns des prisons — Ce rcgislic cst cote et pa- 
rafe , cl tenu conlormcmenl aux articles 607 et 60o , C. I. C. — V Pri- 
sons 

REGLEMENT de juges — Les reglements de jugc ont lieu par la 
Cour de cassation dans les cas de conflils entre les tnbunaux miliiatres 
et les tnbunaux ordinaircs, soil quTl s’agisse dTin conflit positil, soit qu’ii 
s’agisscd’un conflit uegatif.— C I G., art. 526-529 —V Conflit pout la 
loi et la jurisprudence 

REGLEMENT d’un general en chei ayant force dc loi. — Ait. 11 cl 
12 de la loi du 19 octobic 1791. — V ill rtU dcs gam aux cn chef 

REHABILITATION — C I C , ait 619 « Tout coiidarnue * une 
peine afflictive ou infainanle qiu aurasubi sa peine, ou qui aura obtenu, 
soit des letlrcs de (ommutation , soit des leltres de £iace, pouira etre 
rdhabilite —La demande en rehabilitation ne pouira etre formec par les 
condamnes aux travaux forces a temps, a la detention ou h Ja reclusion, 
quo cinq ans apies l’cxpiration dc leur peine et par les condamnes h la 
degradation civique, qu’apres ( mq ans, a compter du jour on la condam- 
nation sera devenue irrevocable , < t cinq ans apies quTls auront subi la 
peine de l’empi lsonnement , sTls y ont dte condamnes En (as de com- 
mutation , la demande cn rehabilitation nc pouna etre formec que cinq 
ans apres l’expnalion de la nouvelle peine, et, cn cas de grace, que cinq 
ans apres l’cnregistrcmeiit des Icttrcs de grace (1) 

Art 632 « Les letlrcs de rehabilitation soront adressdes h la Cour qui 
aura dehbeie Pavis il cu sera envoye copie authcntique a la Cour qui 
aura piononce la condamnation , el tiauscnption dcs leltres seraiaitc en 
marge dc la minute de V urel de condamnation (2) 

Art 633 « La lehabilualion fera cessei, pour l’avemr, dans la per- 

sonne du condamne , loutes les mcapacites qui resullaient de la con- 
damnation 

Art 634 « Le condamne pour recidive nc sera jamais admis a ia re- 
habilitation. » 

REMBOfjRSEMENT des frais de justice — Toule condamnation 
prononcee par un conscil de guerre, porle, a peme dc nullitd, la con- 


(1) Les art G20 <i 624 ne concernent que les formality h rcmplir devant la Cour 
royalc 

(2) T e commit sa ire du roi et le rapporteur s’assurcnt que le greflier, aprbs avou 
msent la rehabilitation en marge du jugement, place lcs leltres de rehabilitation dans 
la dossier du reliability 
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damnation au rcmboui semen l des frais tie in piocedure et du jugement, 
ronformemcnt 5 l’article l er , L 18 germinal an vn — V. Frats de jus- 
tice, 

REMRLA^AKT — Desertion a Pinlenrur — L 8 frnclidor an xm, 
art 58 « Los suppliants (1) qm no rejomdront pas, on qui desertcront 
aprcs a\oir i (‘joint, scroiil denoncts pai le commandant dn corps pour 
lequel ils elaioiji destines, ou dont ils faisaient parlie, pour etrc traduits 
devant un consul special (2) etcondamnds, par ledit consul, a cmqans 
de la peine do boulei (3), sans quo leuis perc et mere soient solidaires de 
ramendc qui feia partie de la londainnation (4) 

« A cel eflel,le capitaine dc recruterncnt prdviendia particulierement 
oliaque colonel, du depart des suppleanls, et de l’epoque prcsumdc de leur 
arnvee au\ drapcaux 

« Lorsquc le suppliant ( omlanme pom n’i\on pas rejomt ou pour avoir 
dcseite , sera airet6 dans le mois de sa (oml unnation (5), le remplace, 
en cn pistilianl,sei a dispense de fournii un noin cau suppieant ou dc mai- 
elier lui-menx 

« Toulesles lois qu'un supp'tanl deseiteia, ou scia leforme poui des 
causes non provenant du semcc, les engagements coniiactes avec lui 
pai le remplace seront declares eonnne non avenus, el il sera lenu de 
remboursei louUs les sommes par lui revues du i emplace » 

Ayqi atmlion applicable au lempla^ant — L 15 juillet 1829, art 8 
« Tout sous-oiliciei ou soldat declare coupable de desertion , el qui aura 
empoite, en descilanl, son armc ou ses aimes blanches, ou cellos qui lui 
elaienl conbees pom son sot vice, sera condamnc a une anucc d’aggra- 
vation do la peine qu’il am a encourue pour lail de deseition —La peine 
sei a e!e\eo au nn\imum , loisque le sous officier ou le soldat anra ent- 
poife, en descitani, l’aime ou les irmes a feu , ou emmone le cheval h 
lui conbes pom son semee (0 »— G C , p 681 et 690, ibid , p 821. 

Jurisprudent c — D’apus Tail 39 de la loi du 21 mars 1832, la Cour 
souverame a decide quo les lempla^ants qui n\»nl pas etc ineoi pores, 
sont insoumis ciuou deseilcuis, loisqu’ils lie lejoignent pasle coipspour 
lequel ilb iHaicnl destines, des lois e’est Tart 39 pi cute qui leui cst ap- 
plicable — Ibul , p 852 

Le reinplacan! demonic soumis anv regies de Pairete du 19 >ende- 
miaiK au mi, pom tons Its cas dc deseition antics que celle a rmte- 
rjeur 

Ordonnante du 27 decembrc 1826, arl l er « L’ait 58 du decrel du 


(4; L’mlilule du litre 9 poite «Des mrangements degie <i gie, des substitutions 
elites remplacements » Ainsi 1c laaisupphunts (M einploje coniine sjnomme dc»c»i- 
2 rt (Hants, qu'd nc faut jamais coulomb n\ot les subshtuants — V te mot 

(2) Les consuls ^p6ciaux out ele almlis pai la Uiarle de 484 4* 

(3) Celle peine de cinq ans di boulei s’applique a lous les ias de deseition a 1 in- 
terieur du remphnant , elle lie peut pas die augincnlee a raison des ciiconslances pr6- 
\ues par les ail 70 el 72 d< l’aT^te du 49 vendemiane au xn A him qu’il cst dit a 
V \gqrcnatwn applicable , une seule annee d’aggravalion peut 6lie a|out6o dans le pas 
piescnl par I’art 8 de la loi du 4 f > juillet 4829, en conformitd dc I’andt de la Coir, du 
24 a ou 1 4834 — V G C, p (>81 

(4) L’amendc a 616 suppnmee en rn6me temps quo les conseils spCuaux 

( telle disposition est snm diet depms le decrel du 44 oclobre 4814, qui a sup- 
pi une les |ii r cmcnU par coulumace, en malicre de d6&ertion 

(6)(e dernier paiagraplie de l’arlicle tsl inutile, puisqu’il esl «ans application pos-* 
sible, Kb punes de la oeserlion n’oni m maximum m minimum — V. G, C p 891 
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28aoull805 f8 fruc’idor an xui) n’a pas ecsse d’etre applicable aux 
suppliants el remplacants qui , apres avoir ele ad mis par les conseils de 
recrulenient , el posterieurement h l’acte do re m placement , se liouvc- 
laienl dan® les cas privus pai ledil article » 

Cette ordonnance, relative a un tefire, n’est ici rapporlde coimnc elle 
Pa ele dans le Guide de Chenier , que parce qu'ellc cxplique elairenicnt 
qne suppleanlset rempla^auls sont deux molssigniliaut une seule el memo 
chose 

REMPLAGEM EN V des inembrcs des inbunaux imlilaires — L 13 
brumaire an > , art 4 et 5, L. 18 veiideuuaire an m — Y Mcmbres den 
cons ft Is 

It ENVOI d’une affaire pai un conseil de guerre atPgdniial ou com- 
mandant la division —No peutavou lieu, coufoimdmcnlb rarretdelaCour 
du26a\rilt838 Quand on conseil cst saisi d’une affaire, ll doit prononccr 
un jugement — V . ce mol 

RENVOI dans les pieces de la procedure — Les ren\ois doivcnt etie 
approuves par le rapporteur, legreflier, le leinoin ct l’mlerpiete, confoi- 
mement a l’art. 78, C. I C — V Audition 

REPARATION a Poffcnse — C P , ait 226 ct 227 —V Outrages 

REPLIQUE — La leplique est peinnse k Paccuse, a la pai lie civile 
et au ininisterc public , de mameie cepcndant que Paccuse on soncon- 
seil aicnt la parole Icsdeiniers, confoimenient a Part 33b, C I.C — 
V. Seance pubhque 

REPRESA1LLES Actes non appiouxes exposanlles Francis a des 
represailb's. C P , art 81 et 85 — V Suiett de VEtat 

REPR1S de justice — La qualification ou denomination do icpns de 
justice apparlienl aux homines qui out suln des pemes afftictives ou in fa- 
mantes, meiueh ceux. qui out elegt u ics A 13 lativiei 1838 [Journal du 
Dioil crinunelft 10, p b7) — Les coudaiiiucs a despeines alllictnes ou 
infamantcs qui subissent leur condani nation, les condainnes a d< s pemes 
correctionnelles pour cei tains debts, ct a qui leur jugemtnl mlerditdc 
rendre temoigiiage cn justice, ne peiivenletro entendus conune Icinoins 
sous la foi du sermcnl. Mais ils deposeut a litre de simples lcnseigne- 
meiits 

REQUISITION de la force pubhque — La rit|uisilion de la foice pu- 
blique pour etre legale doit elie f, i>e dans les formes aidiqtices pai la 
loi du 3 aoul 179 1 . Tout commandant de tioupc est lenu doblempeici 
a la requisition — V Atlroupement el Refus de servtte 

REQU1SITOIRE. — D’apres l’art 32 de la loi du 13 biumauc an v, 
d’accoid avec les formules du 8 fnmaire ail vr, lorsque It conseil a de- 
clare Paccuse coupable, le commissairc du 101 fait son icquisitoue pour 
Papplicalion do la loi ll en est de memo pour les tas d’absolution ou 
d’acquitleinent Gomine il sera dit au mol Sdance pubhque , le cornmis- 
saire du rot fait au nom de la loi tout icquisitoue qu’il juge utile, en 
conlormile des art 276 et 277, C 1 C 

ll est un cas special ou le icquisitoire est founule pai le rapporteur, 
e’esi dans le cas prevu par Particle 58 du litre 7 de Poidonnancc du 28 
mars 1816, concernant la degiadalion des mcmbres de la Legion d’hon- 
lieur. Cette degradation est requise par le lapportour 

En f eimoft— L’lntcndant ou sous-intendant inilitanc faisant fonc lions 
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dc commissaire du roi, fait les rdquisiloires, conformernent a Part. IS de 
laid du 18 venddmiaire an vi.~V. Application de la loie t Commissaire 
durou 

RESERVES k fairo par le mmsslerc public. — Lorsque dans le cours 
des debats, le prevenu ou Paccusd aura die mctilpc sur un autre fait, soil 
par des pieces soil par des preuves testimoniales, le rapporteur commc 
mlnisterc public, fait scs reserves aux fins de poursuites, avant la cldlure 
dcs debals, conformdment a Part 361, C. I C , cl aussi 379 du rndme 
Code, conccrnant Paccusc cl ses complices. II fail encore ses reserves de 
poursuites en cas de faux lemoignage, conforrndmcni a |a loi du 14 ger- 
minal an ii, dc crimes ou debts commis en seance, en tonloriniio des 
ai i 504, 505, 506, 507 el 508, C 1 C , 222, 223 el 228, C P -V Com- 
missaire du, roi ^Rapporteur , Seance publique , Faux Umotgnage et 
Outrages . 

RESIDENCE de l’officicr en activile, cn dispombihtd ou en non-ac- 
pyile hors du rovaumc sans Pautonsilion du roi, apres qimire jours d’ab- 
sence, ctitrafne Ja destitution, conformernenl a Part l tr de la loi sur Pdiat 
dcs officicrs du 19 mai 1831 — V Absence tile gale de Vof/icter et Desti- 
tution 

RESISTANCE envers la force publique — C P , arl 96, 209-221. 

— V Sdtele dc VElal el Attaque lontrc la forte publique . 

R^STITV riQNS. — Cas dans lesquels il y a lieu a reslilulion, ct 
comment elles doivent elre ordonnees — C. P , arl 10, 51, 52, 54 et 
55 — V Pemes. 

La reslilulion fnte pai l escrot, pai le voleur, le receleur, etc , n’em- 
pedic ni les pour&uites, ni la condanmalion A 6 septembie 1811 (Sircy, 
t 12, p 29 , Carnot, Lois trimmelles , 1 1 , p 21 , ct Dalloz, Repertoire , 
au mot Action publique, t 1, p 215 ct 216) 

RE TARD dans les livrai&ons des fouimtuu s et des Uavaux. — CP, 
ait 433 • — V Foumtsseurs 

RET ARP dans le service des charrois — L 12 mai 1793, sect 3, 
arl 9 « ^out preposd dc ces admimslrations ou conducleur,qui sera con- 
vameu d’avou relaidd le service des chairois, sera puni de six mois dc 
prison, et si c’csl ^ desscin premcdile, il scia puni de trois ans dc fers 

REIARDATAIRES nommes msoum s pai la loi sur lc recru lenient. 

— V Imoumis el Jeune soldat 

RETRO AC FIVITE — V Lois (pnncipe dcs ) 

REUNIONS seditieuses — Ait 97 et 98, C P.— V. Sdrete de VEtat 
et Attentats contre le gourvcrnemenl 

REVELATIONS de coinplots ou crimes allentatones a la suicld dc 
Pfitat. — C. P , art 108 — V Sdretd de VEtat 

REVELiVTIONS en maticic de faux. — Art 138, 139, 144, C. P.— 
V. Faux . 

REVELATIONS de secicts — C P , ail. 378 « Les medecins, chi- 
rurgiens cl autres officiers dc sante, ainsi que les pharmacicns, les sages- 
feimnes et toutes autres personnes deposilaires, par dtalou profession, des 
secrets qu’on leur confie, qui, hors le cas ou la loi les oblige h se porter 
ddnonciaicurs, auront reveie ces secrets, scront punis d’un empnsonne- 
ment tPun mois a six mois, et d’une amende de 100 fi a 500 Ir 
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REVISION d’utie copdamnation. 

Observations prSalables — La revision, objet de cet article, ne dolt 
pas dire confondue avec celle des jugements dcs conseils, qui correspond 
pour les tnbunaux de 1’armde au recour& en cassation La revision dont 
ll s’agit est commune a toutes les decisions dmandes des tnbunaux cri- 
nunels, conseils de guei re ou autres Et Pexeruce du pourvoi, formd 
devant le conseil dc rdviMon, ne saurait meltre obstacle ace qu’ellespit 
demandee dans les cas prevus par la loi. 

Cc recours extraordinaire, lird de Tordonnance de 1670, avait did 
suppnmd par I’asscmblde conslituante, le 9 octobre 1789 Mats, quelquc 
temps apres, un deerct de rassernblee legislative, du 19 ao6t 1792, aqio- 
nsa la Cour de cassation k statuei sur les demandes en rdvision. 

Le Code dc brumaire an iv garda le plus complct silence sur cette si im- 
portante question Un arrdt de la Cour de cassation, du9 vendermaire 
an ix, ddcida que la revision clait permise 
Le Code destruction criminelle admit la rdvision des condamnalions 
aux peines aftlictives ou infamanies prononcees mdme par les tnbunaux 
d’exception. — Rauter , Droit cnmmcl, i 2, n° 809. 

La demande cn revision est admissible, quand memo il y aurait pour- 
voi et recours cn grkc* , car si la grace libere de la peine, ellc n’en laisse 
pas mouispescr l’opprobre d’une londamnation sur la tele du condamnd, 
et il imporle a celui-ci dc sc ddbanasser de ccile souillure en manifeslant 
son innocence A 30 novcmbic 1810, R 303, et 27 juin 1811, B 196 

Codemst cum ,cbap 111 Dcs demandes cnrevision — Art 443 «Lors- 
qu’un accuse aura dte condamnd pour uu dime, clqu’un autie accusd 
aura aussi die coudamne pai un anti e arret comine auteui du meme crime , 
si les deux arrets ne peuvent se conciliei , et sont la preuve de rinnocencc 
dc Pun ou de l’autre eondamne, Pexeculion des deux arrets sera suspen- 
due, quand incmc la demande on cassation de Pun ou dc Paulre arret au- 
rait dte rejetee — Le ttunisire de la justice, soit d’oftice, soit sur la rdcla- 
mation dcs condamnes ou dcl’und’eux, ou du procuroui general, chargera 
leprocurcurgendial prds la Gourde cassation, de denoncci les deux arrets 
k celle Cour — Ladite Cour, section criminelle, apres avoir vduiie que les 
deux condamnations ne peuvent se concilicr, cassera les deux arrdls, et 
renverra les accuses, pour etre proccdd sur les aetes d’accusation subsi- 
stanls, devant uneCour autie queccllcs qui auronlrendu les deuxarrdts 
Art 444 « Lorsqu’apres une condainnalion poui homicide, il sera, de 
Pordre oxpres du mimslu de la ju&tice, adiessd a la Cour de cassation, 
section criminelle, des pieces represenlees posieneuremenl a la condam- 
nation et propres a faire naitre de suffisauls indices sur l’existence de 
la personne dont la mort supposec aurait doutie lieu a la condamnation, 
cette Cour pourra preparatmrement designer une Com royale pour re- 
connattre Pexistence et Pidentite de la personne pi elendue homicidee, 
et les constater par Pmteriogatoire dc cette personne, par audition de 
idmoms, et par tous les moyens piopres a meltre en evidence le fait de- 
slrucui de la condamnation. — ^execution de la condamnation sera de 

{ >lein droit suspendue par Poidie du mimstrc de la justice, jusqu’k ceque 
a Cour de cassation ait prononed, et, s’il v a lieu ensuitc, par Parrdt prd- 
paratoirede cette Cour — La Cour designee par celle de cassation pronon- 
cera supplement sur Pidcntitd ou non-idcntite dela personne, et apres que 
son arrdt aura etc, avec la procedure, transmis a la Cour de cassation, 
cellc-ci pourra casser 1’arrdt de ponilamuation, et m&nie repvoyer, s’d y a 
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Jjt'u, Paffairc a une Cour d’assises aulre que celles qui en auraient pri- 
mitivemcnt connu. 

Art 44b • « Lorqu’apres une condaninalion ennlre nn accusd, Pun ou 
plusieurs des lemoins (jui avaicnl depose a charge coi.lre Ini seroni pour- 
suivis pour avoir poite un faux lemoignage dans le proves, el si {’accusa- 
tion en faux tdmoignage cst ad mi so tonlie eux, ou nienie s’d estddeerne 
contre eux des mandats d and, il sera shims a Pexcculion de l'airei de 
condamnation, quand incine la Goui do cassation am ail rejele la reauelc 
du condamne — Si les Icmoiiissonl ensi He condanines pom faux temoi- 
gnage a charge, le immslrc de la justice, soil d’olhce, soil sur la reclama- 
tion de Pindividu du condanmc pai le pieinier airei, ou du procurcui 
general, cliargera le proem cm general pres la Com do cassaiion de dc- 
nonccr le (ail a colic Cour — Lad i to Cour, apres avoir verifie la decla- 
ration du jury, sur laquellc le second and aura etc rondu, nnnulcra lc 
premier arrcl, si par cette detlaiaiion les lemoins Mini convaincus de 
faux lemoignage a charge conlre le piemici com! mine , el, pour etre 
precede con Ire 1’accusc sin I’aile d’amisai on subsist ini, elle le teuvura 
devaut une Com d’assist s auiio quo o< lies ({m auronl rendu suit le pre- 
mier, soil Ic second an el — Si 1< s accuse s dt f ui\ lemoignage sont ac- 
quitles , le sursis s<ra love do clioil, d I’ met de coudainnation sera 
execute 

Ail 446 « Les lemoins cordamues pour faux lemoignage nc pourront 
pas elro entendus dans los nouveaex dehats 
Arl 547 « Loisqu’il v am a lion de rev sei une condamnation pom la 
cause exprnnec en Part 444, el que edit coedamualion am a eteporidc 
contie un mdividu moil dtpms, la Com de cassation necra un curaleur 
a sa indmouc, aiec lec|uel sc foia Pinsliudiori , el qm cxuceia tous les 
droits du condanmc — Si pai le icsidtal de la nouvclle piocedure, la 
prenueie condamnation se liouve avoir ele pm it e mjuslemenl, le nou- 
vel an el dechaigera la memoiic du condanmc dc Paccusalion qui avait 
ele poitde conlie lui » 

Junsprudcncc — La tension esl appbeiblc ‘i tous les jugemenls cri- 
mmcls emanaul des Inbunaux fian^ais, memc a (eu\ piononces par les 
conscils dc guci re A 1 tr seplemhic 1847 

L’arr6t qui a condainne un mdividu comme aulcui d’un vol, cst in- 
comiliablc avec un aulre and qui a condainne un aulie mdividu coinmc 
seul auteui du memo vol II devienl des lois indispensable de prononccr 
Paimnlaiion de ccsdeux anels, etdeienvojci encoulonmlede Part 443, 
les de ix condanines devani une aulre Com ou ItibunaL pour qu’il soil 
slaluc deiccbcf A 21 janviei 1831, B \\ 

11 faul decider de incine dans le cas on <k u\ arn Is differcnls onl pro- 
nonce une condamnation comic deux mdividus pom k scul fail d’avoir, 
en tirant un coup de fusil, fail des blessmes a un tius A 2) janvicr 
1835, B 33, 

Lt dans celui ou deux mdividus onl ele condanines i ous un meme 
noni, par deux arrets dislincls, ( l pour un meme fail qm nc pounail etre 
mipuld qu’a une seule j>ei soime A 21 avnl 1836, B 131 

l)c memo, loisqu’il lesulle dcs pieces d’une piocedure qu’nn crime n’a 
clc commis que par deux mdividus, el que cepcndanl liois onl etc de- 
clares coupablcs cicondanmes par deux anels dillerenls, il y a lieu d’ac- 
cueillir la demande en levision, foi mde par Pun des condanines, d’annu- 
ler les deux arieis de condaninalion, el de proceder a oe nouveaux de- 
bats a P<$gard dcs trois accuses A 24 juin 1830, B 396. 

Tiots conditions sont necessaircs pour que la demande aulonsee par 
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Part. 445 soil admissible. II faut 1° qu’un teinoin ait dte condamnd poor 
faux tdmoignage coiitre le demandeur cn revision , 2* que la condamna* 
non pour le faux tcmoignage soil devenue irrecusable, 3° que la pour- 
suite ct la condamnnlion mlervenues con ire lc tdmoin n’aient eu lieu 
que postencuremeut a la condamnalion du demandeur. — C’est seule- 
nieut apres que ces conditions sont remplies, que la revision doit clre 
ordonnee A 29 aotit 1830, B. 436. 

En consequence, il ne sain ait y avoir lieu a revision, lorsque le te- 
moin poursuivi a ete renvoye des poursmtes A 28 inars 1829, B. 188 , 

Ou lorsque ce lernom meuit av.uit le jugement sur le faux temoignage. 
Avis du conseil d’Etat, 30 juillet 1822 (hirey, t 22, p 345) 

Lorsque la dernaude en revision a ete adinise, la procedure ult^rieure 
doitse faire devant un tiibunal de memo naiure que cclui qui a rendu 
la decision attaquee (Legravcraud, Lois crimmclles, I 2, p 931 ) 

Si I’accuse condamne a toit avail pave les fr.ns du proces, ses luSri- 
tiers pourraient en exiger le remboursement, ce qui est de droit 

REVISION du jugement par les conseils de levision — V. Cornells, 
Commissaires du roi , ct pnncipalement Nulliles 

REVOLTE — La revoke csl punie de mort, conformcment aux 
ait 3, 4, 6 el 8 du tit 8 — L 21 bruinairc an v — V. Desobemance . 

RE VOLTE des habitants du pays ennemi — Ibid , art 4. 

REVOLT E d< s pi isonnieis — Ai t 3 du decrel du 17 fnmairc an xiv. 

— V Prisonnteis dc queue 

RE VOLTE des coiidainnes au boulet ct travaux publics — Art 67 du 
til. 9 de I'ancle du 19 vcnderniairc an xii — V Desertion et Atelier 

REUNIONS de plus de vingt personnes pom s’oecuper d’objets re- 
ligieux, poliliques, litteraues ou aulies, sans aulonsation. — C P., 
art 291 — V Associations ddltberantes 

REUNIONS poui comincttieun vol cst une eirconstancc aggravante. 

— CP, art 181 - V Vol 

RUES — Ne sont point considers comine grands chcnuns, ou chc- 
imns publics, les routes et rues dans les villes, faubourgs, bourgs et vil- 
lages loisqu’il s’agit de vols - V la loi et la jurisprudence au mot Vols . 

RUPTURES de poites, fenelres, serruies, etc, sont des circon- 
slanccs aggiavantes C P , arl. 393 — V Vols . 


s 

SAUF-CONDUIT — Le saul-conduit est delnrc au ternom qui se 
trouve dans les liens de la coniiainle pu coips, pour veuu deposer eu 
justice, conformement a Tart 702, L P C II ne peut etre arrdte pen- 
dant la duree du sauf-conduit — ' V Audition de lemoms, section Repm 
de justice 

SCEAU de l’Eiat allere ou contrefait — C I C ,art 464, U. P., 
art 139 D’une auiorild, d’mi etablissement particulicr de banque ou 
de commerce, lb., 14 2 — V Faux 

SEANCE publiquc — Conformdment a Tart 55 de la Charte, les stan- 
ces des tnbunaux sont publiqucs a moms quo la publicitc nc soit dange- 
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reuse , dans ce cas, le tribunal le declare par un jugement — V. Huts cbs» 
Ainsi se trouvent iniphcitement abrog6es les dispositions de Fart. 34 de 
la loi du II brumaire* an v, qui avail restrcint le nombrc des spectateurs 
au triple de celui des juges. 

L. IS brumaire an v, art. 33 « Le conseil de guerre, une fois assem- 
ble, ne pourra d&cmparer a\ant que les prevenus pour lesquels ii aura 
dldconvoque, nc soienl dehnilivcincnt jugtSs — F au mot Avant faire 
droit , fa jurisprudence explicative de ce qu'il convient d’enlendre par 
ddsemparer ) 

Ail 34 • «c Les seances du conscil de guerre seront pubhques , mats le 
nombrc des spectateurs ne pourra cxc£der le triple de celui des juges Us 
ne pourront entrer avec armes, Cannes m batons, lls s’y liendront cha- 
peau has et en silence , et si quelqu’un d’entic eux s’ecarlait du resp&t 
ad au tribunal , le president pourra le reprendre , et le condamner a 
garder prison , jusqu’au terme de quinze jours , suivant la gravile du 
fait (1) 

Art 35 « Le conscil etanl assemble , le president fera apppjrler et (|e- 
poscr devant lui, sur Je bureau, un cxeinplaire de la loi Je proces-ver- 
baj fera mention de celle formalite indispensable Ii dcmandcra ensuitc 
aurqpporleur la lecture du proccs-veibal d’m formation , et celle despid- 
ces a charge commc a decharge envers ic preveiiu (3) 

Art. 36 « Lecture faite du proces-verbal et des pieces, le piesident or- 
donnera quo Faccuse Sou amene devant le conseil Fate use parailra de- 
vanl ses juges, bbre et sans feis, at compague de son deft nseur , Fescorle 
reslcra en dehors de la salle du conseil, ou die y sen lnlroduile, selon 
que le president en ortlonneia (3) 

Art. 37 « Le piesident intenogci i Faccuse, ietjuel lepondia par lui ou 
pai son dcienseui, cxcepte sui les questions auxquelles ii seia mlerpelle 
de rdpondre personnollomenl — Lt s lnembics du conseil pouiiont faire 
desqueslions a Fact usd (i) 

Ail 38 « Si la panic plaignanle sc presente au conseil , cllc y sera 

admisc etentendue , clip pouua fine ses obscivaiions auxquellesl’aecusc 
rdpondra, ou son delenseui pour lui , aprts quoi, le piesident demandera 
a Faccuse eta son dcfcnscui s’lls n’ont nen a ajouler pom lout defense, 
surlcui nponse negative, il leui oidouucn de se reluct l’accuse sera 
rcconduil a la prison pu son estoi te (5) 

j Fortuities du to [i mane an\i — <' \pn s avon entendu separemenl 


(f) CKIl faculty do condamner a la prison, accord 6t au president, nc peut b’appli- 
querqu’aux militaircs souls Si loul aulic mdividii dependant d< la jui idiction civile, 
couimetlait une infraction, die serait rouslnlee pai un pioci s-verbal , qui seiait 
adresse au procureur du roi, pour j Otre donne le^ suites qu< d( d*oil, conlorro&iient 
a ce prinupe fonda mental pose pai la Cbarle, art o3 Nul nc pnurta <ttre distrait de 
ses juges naturcls — Ml me observation pour le consul de revision 

(a) Le Dietionnaire reumssaiit aux lois urgamqucs des conseils, les lois ptnalcs, son 
d6n6t sui le bureau satisfait aux prescriptions de Fait 

(3) L’usagc permet au defeuscur d’assistor a la lectuie des pieces Souvont sa pre- 
sence csl lifaessaire 

(4) V ci-dessus, I’m t 310, C I C , qm nglela manieie de iaire les questions 

(b) II faut toujouis combiner Fail 28 avec les I<oi mules du 8 inmaue anvi, qui 
admettcnl les depositions or ales d»s lemoins a chdige et a decharge, devant le conseil, 
et aussi avec les dispositions du Coded instruction mminelle, qui ltglentla fonne de 
dfepser de c ca monies teraonis 

art 27 et 28 doivent se combiner avec les art 334 et 335, C 1 C , qui on sont 
Je complement — V res articles, ci-dessus V G C,p 279 
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les t&noins a charge et k decharge , represente les pieces de convjp- 
tion, » etc. 

C. I C., art. 311 « to picsideut avertua )e conseil ()c Paccusd qjpil 
ne peut rien dire contrp sa conscience ou conpre le respect dft au\ jqjg, 
et qu’it doit s’expnmet avtjc decence et moderation — v. Avocat . 

Art 31 o , 2 e paragraphe (1) « La lisle des tdmoins sera luc a haute 

voix par lc greffier. — Ellc ne pourra contenir quo les lemoins dont les 
noms, profession et residence auront dte notifies, vingt~miairehdure$au 
moms avant Pexamen de ccs temoms, h Pacrusd, par le procurcijr gdnd- 
ral ou ta pai lie civile , et au procureui genera) par Paccuse , sans preju- 
dice de la faculte accordec au piesideut par Part 269 — L’accuse et le 
procui cui general pourront, en consdquence, s’opposcr a I’apdilion d’uq 
temoin qm ii’aurait pas eld indique ou qui n’aurait pas die clairement 
designe dans l’actc de notification — La Cour staluera do suite sur cclte 
opposition 

Jurisprudence — Les debats sont mils, ainsi que tout ce qui les a sui- 
vis , s’ll ne s’esl pas ecoule vmgt-qualie heures enlre la nolification et 
1’hcurc indiqudc pour la coniparulion A 18 janvier 1809, B 20 

Aucunc lisle suppletive on snhsidiairc de temoms no pout dire noti- 
fiee, aprds L’ouvcrlure desdehals, sauf au piesidcnt a faire entendie, cn 
vcrlu de son pouvoir discretionnaire, les temoms ainsi mdiques. A. 12 
avrii 1827, B 218. 

La notification doit mdiquer lc nom , Page et la profession de chacun 
des temoms , 5 peine de nullilc de la liste ct de tout cc qui s’cnsuit. 

A 9 janviei 1806, B 13 

L’omission d’un nom ou Pmsuflisance de la designation donne, ausst 
bien que le defaut absolu de nolification , ouvetlure a cassation A 10 
janvier 1833 (Dalloz, ReiuciU t 31, p 434) 

Mais d faut pour cela quo la designation ne soil pas sulfisanlc pour 
faire rcconnafUe le temoin, et que la Cour au icfnsede statuer sur Pop- 
position qui avail pour but de faire consUM r Piusufhsmcc dc cclle desi- 
gnation A 4 septembic 1828 (Sirev, l 28, p 349) 

II faut, cn effet, poui qti’on pmssc fonder mi mo^eri de cassilion sur 
ees iirdgulantes, qu’ii y ait eu opposition a V audition des lemoins, (\ out 
le noin n ’aura it pas etc nolifie, oil qui auraient ele irrdgulierement desl- 
gnes A 29 avrii 1819, B 175, 12 aviil 1827, B 218, t ei avrii 1830 
(Dallo/, Recueil , t 30, p 191;, 3 dcccmhrc 1836 ( Ibid ,1 37, p 473) , 
11 avrii 1840, B 150 et 24 jiun 1841 (Dallo/, id , t 41, p 425) 

L’opposition scrait tardive, et, pu consequent, non rccevable, apres 
la presiation de serment du temoin coulrc lequel ellc est dingec A 2 
avrii 1831, B 144 

C’est an tribunal et no » au pusidcnl qa’il appiilionl de slatuer sur 
Popposition,otde decider si le temoin sera entenuu sans predation prda- 
lablo de serment A 9 decembre 1830, B 521 

L’arl. 315 nes’oppose pas a ce quele inmislere public puissc prouver, 
par des temoms appeles k Paudicnce memo, pour h premiere fois, en 
vertudu pouvoir disci elionnaire du piesidcnt, que Paecusd qui compa- 
raft, estle menie qui, sous un aulio nom que celm qu’il pi end, adldprd- 


(1) On icproiluit id lc toxic ct la ]iuis|>iutJcnto fle^ article*, du Code destruction 
mmiDClIe, applicabloe, en jundittioii niilitaiie, ronfoi nidinenl a l’ait 18, tit, 43, L 
3 pluviu'sc an n 
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cedemment condamne pour un fait qui 1c constituerait en elat dc reci- 
dive. A 10 juillel 1828 (Sircy, l. 28, p 369). 

Art 316 « Le president oidonnera aux lemoms de se retirer dans la 
rhambre qui leur sera deslinee. 11s n’cn sortuont quo pour deposei Le 
president prondra des precautions, s’il en esl besom, pour cmpdcher les 
idmoins de conferer cntie cu\ du debt el de Paccusc , avant leur depo- 
sition. 

Jurisprudence — Les precautions mdiquees pai Part 316, n’etanlpas 
presentes a peine dc nullile, 1cm mobservation nc saurait produire uu 
vice subslanliel dans la procedure, ct il n’en i esultc aucune nullile A 
15 decembrc 1832, B 697 , 12 septembre 1835 , B 127 , 23 fevner 1832 
(Dalloz, Recueil, t. 32, p 212) , 2J avril 1825, B 186, el 2b septembre 
1810, B 412 

Art 317 « Les lemoms deposei ont sepaiement Pun de Pautre , dans 

Pordie elabli pai le procui eui general Avant de deposer, ils prdleront, 
a peme de nullite, le sermenl de pallet sins baine d sans erainte, dc 
due loute la vdnle d non qne la vet He — Lc preside nt leui demandcra 
leurs noms, ptenonis, age, prolession , leur dominie ou residence, s’ds 
(onnaissaient Paccusc avant le fail nientionne dans Paclc d’accusation, 
s’lls sonl pai cuts ou allies, soil de Pateuse, soitde la parlie civile, et a 
quel degre, il leur demandcra encore s’ds ne sonl pas attaches auscivice 
de Pun on de Pauli e cela fail, les lemoms deposeront oialcinent (1). 

Ait 319 « Apres tliaqtie deposition, le president demandcra au te- 

moiu si c’esl de Paccusc piescni qiPil a entendu pailer , il demandcra 
cnsuile a Paccusc s’il vent repondie a ce qui \icitl d’etre dil conlre lui. 
— Le lemom ne pomra elre intcriompu Paccusc ou son conseil pour- 
ront lc qucsiionncr par Poigane du pie&idcnl, apies sa deposition , et 
dire, lint conlre lui que conlre son teinoiguage, tout cequi pouria dire 
utile a la defense de Paccusc — Le piesident pourra egalemenl demandcr 
au temoui ctaPaecuse tons les eelauci&semeuts qu’il croira nccessaire a 
la manifestation dc la \eule — Les juges, le proeuieur geneial el lesjures 
aurout la meme fauilte, en demamlant la parole au piesident La panic 
civile ne poutia laire des questions, so»l au lemom, soil i Paccuse, que 
par Porgane du president — V Pouvoir disci elwnnatre du president , 
art 270 

Jurisprudence — Le dcfaul d’mlcrpellalion piescnt par Pail 319, de 
la part du presiden au lemom, n’entraine pas la nullile des dcbals, la 
loi n’ajant pas prononce celte nullile A > janvier 1832 (l)alloz , Re- 
cuctl , t 32, p 52) , 8 juillot 1836, B J.W, 28 avril 1838, B 152, ct It 
jum 1810, B 232 

II en cst dc memo de Poimssion de demander a Paccuse s’ll a quelquc 
chose a repondre a la deposition d’un lemom A 3 deccmbre 1836 (Dal- 
)07, Recuctl, t 37, p. 473) , 22 jum 1839, B. 314 el 30 mars 1836 {ibid , 
t 36, p 238) 

Art 320 « Cliaque lemom , apres sa deposition, rcsleia dans Paudi- 
toire, si le president n’en a ordonne autrement, jusqu’a ce que lesjures 
se soiont relncs pour donner leur declaration 

Art 321 « Apres Paudilion des tcmoius produits pai le procureui 

general el pat la panic civile , Paccuse fera enlendtc ceux dont il aura 


(1) La jurispi udem c conccrnant Pail 317 sui la deposition et It serment, elant 
commune aux deux auditions de lemoins, on lalrouvcra complete au mol Audition de 
it mow*, seition Scrment 
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notifie la lisle, soit sur les fails ineniionn^s dans I’acle d’accusation, soil 
pour attesler qu’il est hornine d’honncui, dc probite, el d’une conduite 
irr£prochable — Les citations failes a la requcte des accuses serout h 
leurs frais, amsi que les salaires des lemoins utes , s’ds cn rcquierent , 
sauf au procureur general h faire eiler a sa tcquctc les lenioius qui lut 
serout indiques par l’accuse , dans le cas ou ll jngeiait que leur declara- 
tion ptit etrc ulile pour la decouvoilo de la venle 
Jurisprudence — Un accuse ne pout pielcndte avon etc pnve d’un 
tdmoin indispensable h sa defense, pai cela seul que ce fdmoiti aurail die 
rms lui-meme en dial d’arresl anon avirt de depost»r, el qu’il n’aiuait pu, 
par suite, etie entendu. A 28avnll8li,B 179 
(Vest avani la cloture du pioces-verbal d’inleiiogato.ie, que lo rap- 
porteur invite I’accuse a stgmfict sa lisle de id moms i dechaigc 

L’ait 322conceiuant les depositions des parents, sc irouvc, amsiqiie 
la jinisprudcncc, au mot Audition de lemoins , section Patents. 

Ait 323 « Les dcnom lateurs autres que ceux ldooinpensds pecu- 

niaiierncnt pai la lot pom rout etrc cnlendus cn lemoignage, mais le 
juiy sera averti dc leur qualile de denonciatcurs 
Jurisprudence — Les for maliles preterites pai rail. 223, n’etant pas 
ordonneesa peinede iiullite,nisiibstantiellesa la defense, leur mobserva- 
lion ne samail produue de cassation A 20aoAt 1811 (l)alloz, Journal, 
t 12, p 59 ) , 16 pullet 181 } (ibid ) , 30 avid 1835, B 202, el 16 avnl 
1840 (Dalioz, Retard, t 40, p 411) 

An 324 « Les lemoins prodmls par le procureur general on par l’ac- 
cuse serout cnlendus dans le debit, ineinc lorsqu’ils n’auiaicnl pas 
prealablemenl depose par cml, lorsqu’ils n’auraieni recu aucune assi- 
gnation, pouivu, dans tons les cas, que ccs lemoins soicH pmtes sur la 
lisle mentionnec dans Part 315 

Art 325 « Les lemoins, pai quelquc pai tie qu'ils soienl produds, ne 
pourronl j turns s’liilcrpcllei entie eu\. 

Art 326 « L’auuse pourra demonic r, apres qu’ils uuont depose, que 
ceux cpi’il de igneia se i e luent de r.iinliioue, ct qu’un ou plusieurs 
d’cnlre eux soienl lnlrodmis ct cnlendus de nouveau, soil sepaicmcut, 
soil en piesence les uns des autres - Le proem eui general aura la meine 
faculle - Le president pouiia aussi I’oi dormer d’office 

Art 127 « Le pu sidcnl pouiia, avant , pendant ou apres l’audition 

d’un tcmoin, laire rctirer mi ou plusieurs accuses et les examiner sdpa- 
rement sui quelques ciuonMances du pioces, mais il aura som dc no 
reprendre la suite des debats generaux qu’apics avoir mstruit chaque 
accuse dc ce qui se sera tail en son absence, et de ce qui en sera re- 
sulle 

Jurisprudence — II faut, a peine de nttllilc, que chaque accusd soil 
msiruit de tout ce qm s’est passe cn son absence A 17 seplembre 1829. 
B 551, el 12 aoul 1825 B 426 

Art 328 « Pendant l’examen , les pircs, le piocureur general et les 

juges pourront prendre note dc ce qui leur parailra irnpoilant, soil dans 
les depositions des lemoins, soil dans la dclense dc I’accuse, pourvu que 
la discussion u’en soil pas intei rompue 
Art 329 « Dans le eours ou ^ la suite des depositions, le president 

fera representor Ii Taccuse tonics U s pieces relatives au debt, ct pouvant 
servir a conviction , il I’interpellera dc repondre pcisomu liuncnt s’ll les 
reconnalt le president les fera aussi representer aux idmoins s’d y a lieu.» 
Jurisprudence. — Losque dans unc audience prec&lentc les pieces de 
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conviction ont 6iv repnSsenldes aux accuses el aux lemoins, il iPc$t plus 
n^cessaire de les repidsenicr qu’aux tdmoms ciitendus posterieurenient, 
san& dull sou besom de reileicr la representation pour les accuses. A 12 
juillet 1832, B 362. 

JD’ailleurs 1’inobscnalion de 1’art 329, soil quant a la representation 
des pieces , son quant aux inlerpcllalions Ii adresser aux a< crises, n’em- 
porle pas nullite A 6 fcvner 1835 (Dalloz, Rente if, l 35, p 377), 15 
Juillet 1837 {Ibid , t 38 p 4C9) , 2 avnl, 16 avnl, 8 oclobre et 21 de- 
cfembre 1840, B 134, 428 et 519. 

Art 331 (1) « Dans ic cas de Particle precedent, le procureur gene- 
ral, la panic civile ou Paccuse, pourionl immcdiatcmenl lequenr, et la 
Cour ordonner, indme d’olfice, 1c renvoi dc Paflaire a la prochame ses- 
sion. » 

Pouvoir discretionnaire du president — Ai t 268 « Le president cst 
mvesii d’un pouvoir discretionnaire, en verlu duquel ilpourra piendrc sut 
lui tout cc qu’il ciona utile pour dccouvrn la vdnie, el laloi charge soil 
honneur et sa conscience d’cmployei lous ses ciforls poui en lavonser 
ja manifestation » 

Jurnpiudcnce . — « Le pouvoir discretionnaire du president nc com- 
mence qu’a Paudienee il ne pcnlPcxeicci avant Pouverturc des ddbals.» 

A. 27 levner 1831, B 71, et23 fevner 1837, B 67 

il a etc juge eependant que le president pout, avant Pouverturc des de- 
bais, ordonner la junction a la proecduie de pieces qu’il croit utiles A 
20 mat 1837 (Dalloz, Rental , l 38, p 130), et 20 juin 1828 (Dalloz, Re- 
euetl, t 28, p 29 >) 

Le pouvoir discrdiionnairc du piesident ne pout elre deldgue m coin- 
muniqud a la Com A 30 decembre 1831 , B 570,19avrill832, B 211, 
11 feuiei 1835, B -52, 30 juillet 1836, B 375, ct 27 avnl 1837, B 168 

Mais le president pent loujouis consuller les juges sans qu’il y aitnul- 
ble A 6 levner 1810, B 59 

11 n’y a pas non plus nullite lonquc Pexercicc du pouvoir discrdtion- 
naire, au lieu d’ctic sponlane, n’est que le icsultat d’une provocation 
^tangere, comme loisque des interpellations soul adressees a cci tains 
tgmoins, par le piesident, a la demandc de la paitie plaignantc, ap- 
peldc elle-meme comme temom A 13 avril 1837 (Dalloz, Recue tl , 
t 37 p 375) 

Lc pouvoir discretionnaire du president ne s’c'eiul qu’aiix aetes d’ad- 
minisiration et d’insliuclion — C’esl au tiibuual seul qu’il appartient dc 
prononcer sur les objcls conicnlieux. A 17 avril 1821, B. 156, 25aott 
1826, B. 463, 28 janvier et 11 maisl830, B 48 cl la9, 14 avnl 1837, 

B. 144. 

C’est encore la Cour qui doit satucr sur la question de savoir si les 
debate peuvent dire rouverts apres Ieur cloture, quand Paccuse declaie 
au president qu’il s’opposc h leur reouveiturc A 30 aotil 1817, B 214 

Le pouvoir discretionnaire d’un piesident nc va pas jusqu’a lui per- 


(4) I/art. 330 concemantles tdmoins qui font de fausses depositions, ne peut eonter- 
$er les jusliuables des conseils de guerre ctlendu qu’une loi spficiale, la loi du 44 gei- 
minal an n, a prevu le cas et ddtei imn6 les poursuites h exercer — V Arrettahon du 
faux Umom 

L’art 334 est applicable en jundiction mihtaire, dans ce cas, on renverraitlfttause 
jusqu’aprcsle jugement des faux t6moms — V b cot dgard Jttvtnon* 
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mettre d’autonser l’accusd a sortir de prison, meme sous la garde d’un 
gendarme* A* 21 mai 1813, B. 268. 

11 ne va pas non plus jusqu’b permeltre de renvoyer l’affaire com* 
mencdc, d’uue session a une autre, pour faire entendre un temoin mdi- 
qud dans le cours des bebats, ou a raison de I’abseuce d’un idmoin cite. 
A 16 fructidor an ix, B 565, 10 janvier 1821, B 8 , 10 oclobre 1839, 
B. 349 

II cst laisse h sou pouvoir disci dlionnairc d’adopter ou de rcjetei les 
requisitions du minister e public, tendant a I’arrestation d’un temoin 
dont la deposition paiail faussc. A, 2 mats 1817 (Dalle/, Remedy t. 27, 
p. 159). 

Art 269 « Ii pouira, dans lc cours des debats, appclcr, iiidme par 

mandat d’amcncr, cl entendre loutes personnes, ou sc faire apportcr 
loutes nouvelles pieces qui leur parailraicnt, d’api es les nouveaux de- 
veloppemcnts (tonnes i L’audicncc, soit par les accuses, soil par les te- 
moms, pouvoir repandre un jour utile dans le fail conleslc — Les le- 
moins ainsi appeles ne preteiont point serment, ct lours declarations ne 
seront consider ees queeoimne renseignements. 

Jurisprudence — Lc president peut cn vertude son poinoir diserd- 
tioniiaue,dnnsqueIqucs cireonstances,fuie entendie tics lernoinsqui ne 
pouvaient etre adnns a deposersous la foi du serment A. 23avnl 1835, 
B 186, 21 aout memo annec, B 391, el 7 jauvicr 18)7 (Dallo/, Rccued, 
t. 37, p 501) 

Peu importers! memo quo ec fussenldes parents compns dans les dis- 
positions de I’art 322, et que la Cour out decide que leur lemoignage 
ne serait pas u^u A 29 mars, 3 mai, 30 mill, 19 septembre 1832, B. 
167 (Dalloz, Ream l, t 32, p 277 , ibid, t 35, p 70) 

Le president peut aussi, en virtu de son pouvoir dis< ictionnairc, faire 
lire a I’audicucc la deposition euitc dis touioms qui no peuvent pas ou 
memo ne doiventpas die enteudiis sous \ \ foi du sennent V 16 avnl 
181-0 (Dalloz, Recued, t 40, p 413), et 21 avid meme annee, B 161 
On a jugd aussi que lc president peut, sans violer le pi ineipe du debat oral, 
donnei lecture d’un anct precedeimnent rendu contre Taccuse, et meme 
communiquer cet ancl A 28 mars 1829, B 188 et7janviei 1836, B. 5. 

II n’y aurail pas noil plus de la part du president, abusde son pouvoir 
discretionnaue, s’llavait declare qu’une lettre adressee au miuisiere pu- 
blic, et dont cclui-ci aurait dound lecture sans cn nommer 1’auteur, ema- 
nait d’un homme d’honneur, ct qu’au surplus le fan sur lcquel portait 
cette lettre etait etabb par des documents irrecusables cxislant au dos- 
siei A. 20 nun 1833 (Sire), l 33, p. 570) 

Lc president qui fait lire des depositions ou entendre des tdmoins n’est 
pas oblige d’averlir que e’est a titre de simples renseignements , cela rd- 
sulte assez de cette circonslance que les depositions dont il s’agit nq soul 
pas fanes sous la religion du serment A. 3 juillct 1834, B. 234 et 16 jan- 
vier 1836, B 19 

L’article 269 d’aillcurs ne prononce pas de nulhte pour ce cas. A. 2 
juillet 1811 (Dalloz, Recued, t. 41, p 417). 

Le prdsident peut aussi, cn vertu dc son pouvoir diserdtionnaire, or- 
donner, en inaliere de faux, qu’un billet attnbue a l’accuse, mais qu’il me 
dtre de lui, sera soumis au jury, a litre de rcnseignement A. 2 avni 18S(l* 
B. HI * 

L'expert appele en vcrlu du pouvoir disci etionnaire du prdsident n’est 
pas tenu de prdter serment A. 4 fevrier 1819, B 44 , 16 janvier et 27 lUttt 
1835 , B. 20 et 311 , 7 avril 1837 (Dalloz, Recueit, t. 37, p. 519). * 
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Mais si Pexperl ou le temoin amsi appele, a prele seunent, sans que 
Paccuse so soil oppose h Paudilion en cctic forme, ll n’> a pas nulhle. 

A. 5avril 1832 (Dalloz, Recueil , I 32, p 344) , 4 novembre 1836, B 410 
et 6 fevrier , 2 mai 4840, B 59 et 171 

Rdciproquement, le tdmom dont le nom n’a pas ele regulierement no- 
Ufie a Paccusd, petit n’ctre enlendu qu’a tilre de renseignement,en verlu 
du pouvoir disci elionnane du president, bien quo Paccuse no se soil pas 
oppose a son audition en la forme ordinaire, si It mimsterc public avait 
renoned a cette audition. — En Pabsencc dc toute contestation, le presi- 
dent seul a qualile pour ecarter le tdmoin des debats A 21 aotit 1835 

B. 391, 10 aotit 1838, B 3%. 

Art. 270 « Le president devia rejeler tout ce qui tendrait 5 prolon- 
ger les debats sans donner lieu d’espeter plus de certitude dans les rc- 
sultats. 

Jurisprudence — La duree des plaidou les est dc sa nature abandon* 
nde an pouvoir discretionnane du picsidcnt, mais tonjours sans mure au 
droit saerd de la defense A 30avrill8o7 (Dalloz, Journal, t 2, p 635) 
Si la faculld d’adresser des questions nu\ tenioms a ele lestiemte au 
point que Ic dioit de defense no fill plus entier (C l C 319), il y a abus 
de pouvoir discretionnane et lieu a cassation A 18 septembre 1824, du 
B. 348 

En s’abstenant d’uscr de son pouvoir discretionnaire, pom faire en- 
tendre un temoin donl Paudilion est demandec , le president n’est pas 
tenu de motiver son abstention A 16 j \nvioi 1835, B 20 

Si Paccuse auquel on n’a pas pei mis de lire des pieces, prend des con- 
clusions a ce sujet, e’est a la Cour qu’il appaitienl de staluci 11 en est 
de incme quand le president refuse la lectaie d’une piece, luisquo cette 
lecture lui est demandec A 19aout 1819, B 280,28aodll829, B 507, 
14 aotil 1837 (Dalloz, Recueil , t 37, p 514 ) 

Art 332. (Cet article concern e la nomination des interprets Leur 
mimslere devenant necessaire dans tons les actes anteneuis dc la pro- 
cedure, on a dti placer la loi au inol Inlerptele ) 

Art. 333(Meme observation pour les souids mucts, objets de Particle.) 
— V. Muels . 

Art 334 « Le president d( lerminera celui des accuses qui devra etre 
sou m is 1c prennei au\ debais, en coninicn^aiit par le principal accuse, 
s’d y en a un — II se fera cnsuite un debat particular stir chacun des 
autres accuses (1) 

Jurisprudence — 11 n’est pas necessaire, h peine de nullite, que le 
president determine Pordre dans lcquel chacun des accuses seia soumis 
aux ddbals. A 3 mai 1834 (Dalloz, Rccuctl , i 31, p 434) 

Ni meme qu’il commence son interior ttouc ptr le principal accuse. 
A 3 ddeembre 1836 (Ibid , t 37, p 474) 

Le president peut decider seul s’ll est utile on non, qu’il y aitdes debats 
particulars pour chacun des accuses, tradiuls ensemble dctanl les Corns 
ou conscils. A. 26 juillet 1832 ( Ibid , l 33, p 36) 

Art. 335 v 2) « A la suite des depositions deslemomsct des dues res- 
pecting auxquels elles auronldonne lieu, la paUio civile ou son couscil 
et le procureur general seronl culendus, cl developpeionl Its mojens 


[\) Cet article estle complement dc Part 27 de la loi du 13 brunidire au v 
P) L’art. 335 est avusi le complement dc Part. 28 de la mime Joi 
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qui appuieut l’accusation. — L’aecuse et son conseil pouiront Icurrd- 
ponilrc — La rcphque sera permise ^ la partie civile et an procureur ge- 
neral , mais Taccuse et son conseil auionl toujouis ia p irole b*s derniers. 

— Le president ddclarera ensuite que les debats sont terminus 
Jurisprudence . — La violation du droit nalurel do la defense em- 
porle nullite, bien que ia loi nc Fait pas prononcce formellcment 11 on 
est de mdme de la violation de la defense, quand nieme les accuses y au- ' 
raient consent*. A 7 aoul 1822, 7 ddeembre meme annnee, 17 janvier 
1823, etc. F. celte jurisprudence ddveloppee au mot AvocaU 
II y a presonqtion de violation du di oil de defense, lorsque I’accompbs- 
sement dts lore aides priscriUs par Tart 335, n’est pas constatd. A. 15 
janvier 1814, B 12, et 15 juillel 1835, B 368. 

11 y a en matiere de droit dc defi use. une question d’apprd ciation pour 
les juges Aussi ll fa.ii ri commute qu'o* ne peut poser de regie Hue a cet 
egard. Les ddcisious suivantcs douucionl une idee de t’dlal de la jurispru- 
dence «ur ce point 

A id si, ll a etc juge que la letluie d'une consultation de medeems, dont 
I’objel etait dVtabiir que Faccuse n’eLnt pas coupablc du crime qu'on lui 
imputait, eiait une paitie isse.itiolle dc la defense, et qu'on ne pouvait, 
des lors, *ans nullite, Fassimilcr a tine deposition etnte, et en interdire 
la lecture A 11 aoul 180ls, B 359 

On a juge, au contram , qu’unc pareille lecture pouvait dtre inlerdite, 
pout vu ci pendant qu'on icsei vat au dclenseui le dioildc faire valoir dans 
les debats tous moyens de fail ct dc dioil A 15 mars 1822 (Dalloz, Jour- 
nal, t. 4, p 570) 

11 a ele jugd encore que le president peut, sans porter atteinte au droit 
de la defense, interdire la lectuiedes decisions rendues pard’aulresCours 
ou tnbunaux, dans des < irconstances analogues. A 28 aoAt 1829, B.507. 

Le* magistral peuvent dgalement, sans porter aucunc atteinte au droit 
de defense, interdire a un accuse tie sc defendre en vers, en lui laissant 
d’ailleurs la faculte de se ddfendre dans lc langage oidmaire A. 1 3 turn 
1834 (Dalloz, Recunl, t 34, p 208) 

II n’est pas non plu^ portd piejudice a la libertd de la defense (Tun 
accusd, lorsque le ministere public a fait usage, dans les debats, d’une 
declaration faile dans une affaire autre que celle dont la Cour est saisie, 
si I’accuse a pu prendre communication dc celte declaration, el s’d a eu 
toute liberte pour combaitre les consequences qu’en pouvait tirer Je mi- 
nistere public A 7fevner 1833, B. 67. 

Il en est de mdme, lorsque le president avait limite la durde de la rd- 
plique du ddfenseur dc Faccusd, si par le fait, ce dernier a pu discuter 
sans quo la parole lui fill 6iee. A 3 deccmbre 1836. (Dalloz, RecuexL 
t. 37, p*474) 

Lorsque, postdneurement a la plaidoine du ddfenseur, le president a 
fait entendre un temom, en vertu dc son pouvoir discrelionnaire, il y a 
violation du droit de defense, ct par suite ouverture a cassation, si l’ac- 
cusd ou son conseil n’ont pas ele mis en demeure de s’exphquer sur la 
detlatalion de ce temom. A. 9avnl 1835, B. 173. 

Comme il est dit, par Tart 29 de la loi du 13 brumaire an v, au mot 
D&hberalton, le president demande aux membres du conseil s’lls out des 
observations h faire Sur leui leponse, et avant d’allcr aux opinions, il 
ordonne que tout le moude se retire, ou le conseil se rend daus la cham- 
bredes ddhbdrations pour opmer a hms clos, en presence settlement 
du commissairc du roi. 

Art. 30, L. 13 brumaire an v « Lc president poscra la question aipst 

27 
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flu’ll suit • accusi d’avoir commit tel dSlit , est-il coupable? (1) » 
4 II recueiliera les voix, en commen$ant par le grade mfdrieur il 4met- 
ira son opinion le dermer. 

Art 31 « Dans le cas oil trois membres du conseil declareraient que 
l’accuse n’est pas coupable, ll sera mis sur-le-cliainp en libertd et rendu 
k se$ fonclions. 

Jurisprudence —Du textc nridme de l’art 30, il resulte qb’au prdsident 
seul appartient le droit de poser la question , nob d’apres la plainte, cotnme 
il est dit & be inot, mais d’aprfcs les ddbats qui ddterimnent et prdclsent 
les fails dobt l’accuse ou le prdvenu s’esl rendu coupable G. C., p. 240. 

En iuridiction mihtaire, non- seul ement il n’exislc pas d’acie d’accii- 
sation, ainsi qu’il l’a etd demontrd b ce mot, mais encore le gdnd- 
ral ou cbmmandant de la division, peut, en vertu de Tart 13 de la loi 
db 13 brumaire an *, falre juger un accuse mihtaire sans qu’il y ail cu 
blaintc rddigde pour rdclamer poursuite En droit, c’est done sur les 
ddbals et d’apres les circonstances aticnuantes ou aggravantes am en 
rdsultcnt que doivenl dtre posees Ics questions ou la question. Tel est 
le vcpu de la loi D’ailleurs c’est encore conforme h la jurisprudence coib- 
mune h tous les mbunaux. „ 

Les art 32 et 33 de la meme loi, relatifs !i l’application de la peine, 
se trouvent avec la jurisprudence a Particle Application de la loi } ren- 
fermant de nombreufees questions et unc jurisprudence spdciale au droit 
exceptionttel militaire. — F. aussi Circonstances aggravantes el attd- 
nuantes. 


Jurisprudence commune d toutes les j undtclions resultant de Vart 337, 
C, j c. — 11 n’y a pas nullitd par ccla seul que les questions soumises 
au jury ne sont pas la reproduction lilierale du rdsunie de 1’atle d’accu- 
sation, si d’ailleurs la diflerence n’est pas subslanlielle A. 28juin 1832, 
B. 336, 12 juiilel meme annee, B. 368, et 3 mars 1837 (Dalloz, Ilecuetl 9 
t *37 i) 492) — Ainsi le mot coupable peut elre remplacd par un equi- 
p’ollcnl. A 10 d6ccmbre 1836, B MO 

C’est aujury(l) b decider si dcs ens proferes ont le caractere de se- 
dition ou celui d’attaque contre le gouvernement A. 2 oelobre 1819, 
B. 259. 

1 a question de r4cidive ne doit pas non plus etre posee la recidive 
n’dlant pas une circonstance aggravante du fail incrimind, mais seule- 
ment un element accidentel de la delibeiation sur Papplication de la 
peine A. 11 juin 1812 (Dalloz, Journal , 1 . 11, p. 518). 

Lorsqu’il y a plusieurs accuses, la culpability de chacun d’eux doit faire 
Pobjet de questions dislmctes. A. 21 septembre 1829, B. 470. 

Celle regie s’applique aussi bien lorsqu’il s’agit des circonstances ag- 
gravantes quelorsqu’ii s’agit du fait principal. A. 20 novembre 1800, 


B. 339. 

H faut aussi, b peine de nnllitd, lorsqu’il y a lieu de poser une question 
sur les circonstances aggravantes , que cette question soil entierenient 
dislintle et sdparde de celle relative au fait principal A 13 juillet 1832 
(Dalloz, Recueil, t. 32, p. 423) , 13 juillet, 3 aodt et 28 septembre 1837, 
B 267, 287 et 379 ; 9 janvter, 24 avrd et 24 ddeembre 1840 , B. 11 , 

161 et 517. , , , , 

Mais lorsque le jury a rdpondu h la question complexe qui embrasse 


(1) Les jnges du conseil prononcent comma un jury *ur la question do culpabdite. 
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plusieurs fails, non coumble , license est acquitle sur tous les points, et 
i*on ne saurait arguer de la complexity , pour soutemr qu’il y a Incerti- 
tude dans la declaration A. 25 aotit 18-6, B 463 
Dans une accusation d’attentat a la pudeur, l’kge dc la victime etant 
une circonstance aggravante, il y a lieu de posei une question distincte 
sur ce point A. 11 juillel 1839 (Dalioz, Recueil , l 40, p 256) 

Mais il n’en est pas de m^me , quant aux circonstances siraplement 
conslilutives du crime —Il n’est par crnsyquentpas ndcessairc, en cas 
d’accusation de parricide, qu’unc question distincte soil posee sur l’exis- 
tence de la qualite dc fils cettc question se trouvant confondue avec la 
question sur le fait principal. A 5 avril 1838, B 131 
II y a possibilite de poser au jury des questions separees pour des faits 
qui, sans dire aggravants du fait principal, resultcnl des debats , comme 
ponvant elrc detaches du fait principal A 10 decembre 1836, B 440, 
Ainsi, pourraieni elre posdes, commc rdsultant des ddbals, la question 
de complicity , bien qu’elle tende a modifier le caractere de la culpabilite 
el la nature dc la pemc A. 16 fevricr 1816 (birey, t IT, p 316),20jum 
1811 (Dalioz, Journal, 1. 12, p 1083} 13 aofll 1818 {Ibid., t 4, p. 407), 
ct 30 juin 1831 {Ibid ,1. 31, p. 271), 

La question de tentative , subslituee subsidwiremcnt k celle de culpa- 
bdite de crime consomme A 14 mai 1813, B. 257, ct 3 avril 1821 (Sircy, 
t 21, p 216), 

Celle de coupset blessures ayant occasioned la mort, sans intention de 
la donner, k cclle d’homiude volonlaire A 16 m.u 1840, B 189 
Et meme celle de tentative de meui tic subslituee k celle de blessures 
graves A. 8 aoOt 1817 (Dalioz, Journal, t 9, p 9b(>) , 

La question addilionnclle de vol ayant au ompagne i’homicide, sur une 
accusation d’homicide volonlaire dvec premeditation A. 3 oclobre 1839 
(Dalioz, Recutil, t. 40, p 375), 

La question de non-revelation de complot, sur une accusation de corn- 
plot A. 20 mai 1831 , B 209 , 

La question de recele d’objels voles, sur une accusation de crime, de 
pillage en bande armye A 29 dyccmbre 1 832, B 724 
Lorsque Taccusy a ele acquitte sur la question sournise aux turds, et 
qu’il se irouve accuse d’un crime autre que celui pour lequel il est ac- 
quitte, il y a lieu a une nouvelle instruction, confonriement aux articles 
361 ou 379, C I C 

C 1. C., art 339 « Lorsque l’aicuse aura proposy pour excuse un 
fait adirus comme tel pai la loi, le president devra , a peine de nullity, 
poser la question amsi qu’il suit — « Tel fait est-il constant ? » 

Art. 340 « Si l’accuse a moms de seize ans, le president poseia, h 

peine de nullile, celle question — « L’accu&d a-t-il agi avee disceme - 
ment? » 

L’ari 342conlient une instruction dont il est donne lecture auxjurds> 
et qui est aussi affiebye en gros caracteres dans If ur ehambre Les juges 
militaires, agissant d’abord comme jurys, doivent se profondement pene- 
trer de cettc instruction 

« La loi ne demande pas compte aux jures des moyens par lesquels lls 
sc sont convaincus \ elle ne leur present point de regies desquelles its 
doivent faire parttculieremcnt ddpendie la plenitude et la sulfisance d’unc 
preuve elle leur present de s’inicrroger eux-induies dans le silence et le 
recueillement, et de cherclier, dans la sincerity de leur conscience, quelle 
impression out fade sur leur raison les preuves rapportdes contre {’ac- 
cuse, etles moyens dc sa defense. La loi ne leur dit point . Vous lien* 
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drezpour vrai lout fail attesle par tel on tel nombre de temoins, elle 
ne leur dit pas non plus Vous nc regarderez pas comme suffisamment 
ilabiie^ toute preuve qui ne set a pas formee de lei proccs-vcrbal , de 
telles pieces, de (ant dc Icmoms ou de tant dhndices Elle ne leur fait 
que cetle seule question, qui len ferine toute la mesure de leurs devoirs 
Avez-vous une t ntmc conviction ? 

Art 354 « Lorsqo’un tdinoin qui aura eld cite ne comparattra pas, la 
Gour pouria, sur la lequisition du procnrcur gcndral , et avant que les 
ddbals soienl ouverts par la deposition du premier idmoin inscril sur la 
hste, renvoyer l’affaire la prochaine session (1). 

Jurisprudence — Le droit actordd au mmistere public de demander 
le 1 envoi de l’alfaire a une autre session , n’appariient pas k l’accusd 
A. 13 oclobre 1815 (Dallo/, Journal , l 4, p. 378). 

Lc refus d’accordei le renvoi sur la dcmande d’un accuse, ne saurait 
done donncr ouverture k cassation A 24 ddcembre 1824 (Sirey, t. 26, 
p. 24) 

Du resle, la Gour ou le tribunal n’esl pas tenu d’ordonner ce renvoi, 
mdmc dans le cas ou il esl requis par le procureur general , ce n’est lou- 
jours qu’une faculld A. 29 aodt 18 7, B 287 

Lorsqu’un accuse esl en eiat dc demencc au moment ou son aflaire cst 
appelee, on peul ordouner le renvoi k une autre session, elce, nonob- 
siaut l’opposilion du miuislere public. A. 19 janvier 1837 (Dalloz, Rc- 
cueil, t 37, p 503) 

Art 355 « Si, a raison de la non-comparulion du temom, I’aiTaire cst 
renvoyee k la session suivanle, tous les frais de citation, actes, voyages de 
temoins, ct aulrcs ajant pour objet de faire juger 1’aflaire, seront a la 
charge de ce temom , ct il y sera eontraint, meme par corps, sur la re- 
quisition du procureui general, par Pairdi qui renverra les debats k la 
session sun ante. — Lc mdme arrdt ordonnera, de plus, que ce tdmoin 
sera amend par la force publique devant la Cour, pour y eire enlendu — 
Et ndanmoins, dans lous les cas, le temom qui ne comparattra pas, ou 
qui refusera soil de preter sermenl, soil de faire sa deposition, sera con- 
damnd k la peine porlee en Tart 80 V Tart. 80 au mol Amende du Itf- 
mom dffaillant el la Jurisprudence 

Ai t 356 « La voie de Topposmon sera ouverte contre ces condamna- 
lions, dans les dix jours de la signification qui en aura did faite au temom 
condamnd, ou k son domicile, outre un jour jjar cinq mynameires, et 
Topposition sera re^ue s’d prouve qu’il a did legitunement empdchd, ou 
que l’amende prononcee contre lui doit dire moderde 

Art. 361 «Lorsque, dans le coursdes debats, Taccusd aura eld inculpd 
sur un autre fait, soil pardcs pieces, soil par les ddposiuons des temoins, 
le president, apres avoir prononce qu’il est acquittc de l’accusation, or- 
donnera qu’il soil poursuivi a raison du nouveau fail en consequence, 
il lc renverra en 1’etat de mandat de comparution ou d’amcner, suivant 
les distinctions dtablies par l’art 91, el meme eu eiat de mandat d’arrdt, 
s’ll y echet, devant le juge d’msliuclion de I’arroudissemenl ok sidge la 
Cour, pour etre proedde kune nouvclle instruction. — Cette disposition 
ne sera toulefois exdcutde que dans le cas ou, avant la cldturc des ddbats, 
e mimslcre public aura fait des rdserves a fin de poursuite. 

Jurisprudence . — Il faut bien se pendlrer dc la diftdrence essenlielle 
qui existe entre I’arlitle 361 et l’article 379, le premier statue pour le cas 


(1) En jundicbon imbtaire, le renvoi prouonc6 est pour une aulic seance. 
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d’acquittement , le second pour le cas de condemnation Dans ie pre- 
mier, le president ne peut agir que lorsque des reserves de pour&uites 
onl 4te faites avant la cldture des debats, par le minisiere public. Dans 
l’art. .>79. ces reserves ne sont point exigees 

On sail d’ailleurs qu’un fait dont un accusd est incuipe pendant les 
ddbats, ne donne lieu ^ line nouvelle poursuite, qu’autant que cc fait est 
autre que celui qui fait I’objetdujugeinent. A. 20juin 1811 (Dalloz, Jour- 
nal, t 2, p. 1083). 

Ainsi, les circonstances , resultant des ddbats, qui tendraient seule- 
mcnt h modifier le caracterc du fail objel de I’accusation, qui, par exem- 
ple, substitueraient une accusation de comphcitd k une accusation portde 
contrc un individu comine auteur puncipal, ne doivenl pas ndcessiter 
une nouvelle instruction , un fait de cette nature doit dire jugd sur !c 
ddbal mlroduit a I’occasion du fait principal. A 11 idvner 18 1 3 (Dalloz, 
Journal, t 4 , p 435) 

II n’y auraitpas lieu non plus a unc nouvelle instruction, par cela seul 
que, dans les ddbats qui auraient eu lieu sur une accusation de vol , on 
aurait reconnu que l’obict vole etait autre quo celui mentioned dans l’acte 
d’accusalion GeUe difference ne modifie, en effet, en rien le fait princi- 
pal, qui etait et rcstc toujours un vol A 4 septembre 1812 (Dalloz, Jour- 
nal, t. 4, p 434) 

Art. 34, L. 13 brumaire an \ « Les opinions ainsi recueillies, 1c pre- 
sident fera rouvrn la porte du consed , le rapporteur et le greffier rc- 
prendront leur place 

Art 35 « Le president , apres avoir rendu a haute voix et fait m- 

senre au proces-verbal la decision du conseil sur la culpability de I’accu- 
se, lua de nouveau le texte dc la lot , et appliquera la peine par le con- 
seil. 

Art 36 <' Lejugemeni de condamnation ainsi prononcc, le president 
ordonnera au rapporteur dc faire ses diligences pour qu’il soil mis de 
suite ii execution — Le gieffier, en piesence du conseil, ecnra le juge- 
ment motive au pied du proccs-veibal, qui set a ensuite dos et signe dc 
tous les membres du conseil, du rapporteur et dudit greffier. » 

Art 364, C 1. C — « La Cour prononcera l’absolution dc raccusc,si le 
fait dont il est ddclare coupable n’est pas ddfendu pai unc loi penale. » 

F. I’art 365, au mot Conviction de plusieurs crimes et delils. 

Art 366 « Dans le cas d’absolution tomme dans celui d’acquitle- 

ment ou dc condamnation , la Cour statuera sur les dommages-intdrdts 
pietendus par la parlie civile ou par l’accuse (1), olio les liquidera par 
Ic mcme arrdl , ou coinmcttra fun des juges pour entendre les parties , 
prendre connaissance des pieces, cl faire du tout son rapport, ainsi 
qu’il esl dil art 358 —La Cour ordonuera aussi <|ue les cflets pns seront 
resumes au propnetaire - Neanrnoins, s’d y a eu condamnation, cette 
restitution ne sera taile qu’en jusliliant, par le propridtaire, que le con- 
damnd a laissd passer les delais sans se pounoir en cassation (2),ou, s’ll 
s’est pourvu, que I’affaire est defimtivement teiminee. 

Art. 367 « Lorsque l’accusd aura ete declare excusable, la Cour pro- 


(4) V Action civile et ilan^ quel cas les tribunaux militaires doivcnt prononcer des 
(Jommagcs -intents 

(2) En juridiUion mihtdire <e bont 1c- delais du pounoi en revision, e’est-a-dire 
18 heuies. 



f || SECRET* 

onccra conformdmenl au Code pdnal. » — V, Crime# e< dibit eafeti- 
sables. 

L’art 372, concernant la rddaclion du proces-verbal de la sdance, n’est 
point la regie absolue de la juridiclian militaire Mats leg prmcipes adims 
par la jurisprudence do cet article, sont applicables aux operations des 
conseils de guerre, dont les jugements sont ecnts au pied des procds-ver- 
Jbsaux de seance. 

Jurisprudence —II y a preemption de non-publicite des ddbats, lors- 
quc le procds-verbal n’en fait pas mention A. 28 janvter 1825, B. 38, 
19 fcvrier 1825, B 83, et 22 jum 1839, B 310. 

On ne pout due admis a prouver, dcvant la Cour de cassation , des 
fails dont le proces-verbal ne fail pas mention A 3 avnl 1828, B 233 , 
30 juillct 1840 , B 310, et 12 deccmbre meme annde, B. 498 — Mats on 
pourrait, dans ce cas, s’mscrne en faux conlre le proces-yerbal. — Et en- 
core faudrail-il , pour cola , s’ll s’agissait dc 1’omission d’une formalitd , 
que cette omission fiUdc nature a fournir un moyen de outbid A 3 oc- 
tobre 1822 (Dalloz, Journal, l 4, p 562), et 3 decembre 1836 (id.. Re - 
cunl, t 37, p 474) 

Le piotes-vcibal pent etre cent par un autre que le greffier, qui a 
tenu la plume a (’audience A. 31 juillel 1841 (Dalloz, Recued, U 41, 
p 427) 

Art 379 « Lorsque, pendant les ddbats qui auront prdcdde Parrel de 
condamnation, l’aecuse aura die incuipe, soil par des pieces, soil par des 
ddposilions des temoms, sur d’autres crimes que ceux dont ll dtait accu- 
se , si ces crimes nouvellement manifesles, inenlenl une peine plus grave 
quo les premiers, on si l’atcuse a des complices en etat d’arrcstation , la 
Cour oidonncra qu’il soil poursum a raison de ces nouveaux fails, sui- 
\antles formes prescriles par le piesent Code — Dans ces deux cas , le 
procureur gdneral surseoira a I’exdculion de l’arret qui a prononce la 
premidre condamnation, jusqu’5 ce qu’il ait eld statud sur le second pro- 
ces »— F. 1’art 361 

Jurisprudence — La remise on la commutation de la peine qu’un m- 
divulu a encourue par une premiere condamnation, a pour effet de dis- 
penser de cette peine, et non d’eflaccr et de delruirc cette condamnation 
— Le condamnc amsi gracid, ne pent done subir une condamnation nou- 
velle pour u n fait anierieui an premier arrdt, qu’autant qu’il sc trouve 
dans l’un des cas prevus par 1’art 379 A 15 oclobre 1825, B 575. 

(J n mdividu tondamne pout un ctime, ne peut dire poursum pour un 
crime anleiieur, memo loisqu’il a des complices, qu’aulant que la Cour 
d’assises ellc-nieiue a ordonne des poursmtes, a raison de ces nouveaux 
fails avant I’arret de condamnation A 14 juillel 1832, B. 368. 

SEANCE du conseil de revision. — F les art 14, 15, 16, 17, 18, 19 
et 20 de la loi du 18 vcndcimaire an vi, au mot Conseil 
SECOURS fournis aux ennemis de l’Elal — C. P., art. 77.— V. Sdrete 
de VElal. 

SECRET. — Mise au secret d’un accusd a lieu eonformement 5 Par- 
ticle 80 de la loi du 22 fnmaire an vm.— V. Arrestation preventive. 

SECRET (Rdvdlation de). — Art. 378, C. P. — Y. Revelation de se- 
cret 

SECRET rdvdld h une puissance enuemic ou elrangdrc. — C. P., 
art 80 — V Sdrete de VElat. 

D’accord avec la ldgislalion aucienue, le Code d’instiuction crimmelle 
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a fait revivre la principe du secret de l’iDgtruction (1). Ainsi, aujourd'hu 
comme autrefois, (’instruction prdliuiinaire est secrete , tous leg officiers 
qui y concourent sont tenus h la plus stride discretion. 

SEDITION des habitants du pays ennemi occupd par 1’armde.— L. 21 
brumaire an v, tit. 8, art. 4 — V. D4sob4issance 

SEDITION , attroupemeqt et attaque contre la force pphhque. — 
Art. 98, C. P — V. Attaque contre la force publique. 

SENTINELLE endormie. — L. 21 brumaire an v, tit. 8, art. 10 
« Tout militaire trouvd endormi en faction ou cn vedette dans les pos 
tes les plus prds de Tennemi ou sur les fortifications d’uue place assiegd 
ou investie, sera pum de deux ans de fers. » — V. Abandon a’ame* rela 
tivement a la degradation.— 6. G., p. B40. 

SEPTUAGENAIRES — Comment les pemes doivent leur dire ap- 
pliqudes.— C. P., art. 70 et71. — V. Accusi dg4 de plus de sowante-dix 
ans. 

SEPULTURE (Violation de).—C. P., art. 360 « Sera mini d’un em- 
prisonnemenl de trois mois h tin an, et de 16 fr. h 200 fr. a’amende, qui- 
conque se sera rendu coupable de violation de tombeaux ou de sepultu- 
res , sans prejudice des pemes contre les crimes ou debts qui seraient 
joints h celui-ci » 

Jurisprudence. — L'art 360 du Code penal n’est pas applicable seule- 
mcnt aux allemtes matericlles portdes a la cendre des morts, mats h tout 
actc qui tend h violer le respect qu'on doit aux tombeaux , tel que lc fait 
d’avotr frappe avec un b&ton sur la tombe des morls, en se servant d’m- 
terpcllations reitdrdes et outrageantes aux mAnes qui s’y trouveqt ren- 
fermdes. A. 22 aodt 1829, B. 422 

La soustraclion de suaires ou de vdtements qui enveloppent les morts 
dans leurs cercueils, et deces cercueils eux-mdraes, ne consume p^s seu- 
lement unc violation de tombeaux , mais c’est aussi un vdntable vol. A. 
17 mat 1822, B 223 

SEQUESTRATION de personnes. — C. P., art 341, 342 et 313. — 
Y. Arrestation illdgale. 

La sequestration est un ddlit qui se continue jusqu’au jour de la mise 
en libertd de la personne sdquestrde Cette coptinuiid d’in fraction place 
ce ddlit parmi les ddlits successes, debts qui ne peuvent se pregcrire — 
V. Prescription, section D4lits successifs. 

SERMENT de Pinterprdte et des experts. — Les experts prdtent le 
serment de fatre leur rapport et de donner leur avis en leur honneur 
et conscience, conform&nent Part. 44, C. I. C — Les interprets prd- 
tent le serment de traduire fidelement , soil les discours, soit les arrdts, 
conformdment h fart. 332, G. 1 C. 

SERMENT des temoins devant lc conseil. — Les temoins prdtent le 
serment de parler sans haine el sans evainte , de dire toule la v4rit4 et 
nen que la v4ril4, conforinement a 1’art 317, C. I C 

SERMENT devant le rapporteur.— Les temoins prdteront le sermen 
de dire toule la v4nl4, et nen que la v4ril4 , conformement a Particle 
75, CI.C. * 


(1) Art. 73, C l C. 



m SOLID A HUE. 

V, au mol Audition de tdmoin, le serment des person nes qui le prd- 
lent suivanl la formuie adoptdc pai leur lcligion. 

SERVICE en pays dtranger. — Ddcrets des 6 avril 1809, et 96 aoftt 
1811.— V. Naturalisation . 

SERVICE (Se rendre impropre an).— V Mutilation . 

SERVICE dO ldgalement. — C P., art. 234 — V. Refus de service . 

SERVICE manqud.— C. P., art. 430.— V. Fourmsseurs ( Delits des). 

SERVICE k gages. — La condition des gens de service a gages, au 
lieu et au moment du vol, est unc circonslancc aggravante couformement 
k Tart. 386, C. P — V. Vole , et pour la distinction a etablir cntre les 
serviteurs h gages et les militaires employes cominc ordonnance, les ar- 
ticles Domestique et Homme de confiance. 

SIEGE (Elat de) — Ariele du Direcioirc dn 16 messidor an vn ct de- 
crel du 24 decembrc 1811 — V Capitulation et Elat dc guerre 

SIGNALEMENT d’un mililairc absent illegal* ment — Deere t du 14 
octobre 1811 , art l er « II ne sera plus rendu d ' jugemenis par contu- 
mace pour le debt de desertion , mais lout chef de coips ou dc d£lache- 
ment devra, sous peme de div jours d’anet, et de plus forte peine s’ll 
y a lieu, signalei le ddserteur (1) , dans les vingt-quUre In* u res de son 
absence, au directeur general des revues ct de la conscription rnililaire , 
el au premier inspecteur general de la gendarmerie , pour qu’il soil re- 
chcrriid et arrele — G C , p. 748 

SIGNATURE contrefaile ou falsifide. — C. P., ait 145 et 147. — 
V. Faux 

SIGNATURE de pieces d’une procedure — Le rapporleur, le gref- 
fier, les lemoins, experts, interpret s et accuses, doivenl apposer leurs 
signatures au basde chaquc page des proces-verbaux d’information, d’m- 
terrogatoirc ct dc tous autres, ils doivenl egalement signer le renvoi en 
marge, approuvant les ratures et surchaiges, le tout k peine de nullitd. — 
V Audition de temom et Interrogator 

SIGNIFICATION des jugements —La signification des jugements a 
lieu dans les trois jours qui suivent Peveculion, conlormement a Part. 39 
de Ja loi du 13brumaire an v.— V Extrail des jugements 

SIGNIFICATION de mandats de comparution et de jugement par 
contumace — V les lots et formalites, au mot Absent par conlumace. 

SIGNIFICATION du conseil de revision — At 1.22, L 18 vendemiaire 
an vi — V. Notification des decisions des conseils dc revision. 

SOIT INFORME — Ordre de suivre la procedure, donne au rappor- 
teur par le gdndral ou commandant de la division, conformemcnt k Par- 
ticle 12 de la lot du 13brumaire an v — V Ordre d’ informer. 

SOLDE perque deux fois. — L. 26 brumaire an ii, art. 3.— V. Percept 
tions ilUgales. 

SOLIOAR1TE est dtabhe entre les condamnes pour le paiement de 


(4) Vdierteur est employ 6 ici non pas dans le sens gramraali<al du mot , mais bien 
eommt synonyme du mot absent On est dcserteur par la lot, dans le cas et les dglais 
wdiquls par les art. 73 et 74 de l’arr&te du 49 rend&maire an xii.— V G. C , p. 148 
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Pamende, des dommages-intdrdts et des frais, conformdment k Part. 55, 
C. P.— V. Petnes. 

SOMMEIL de la sentinelle devant Tennemu — L. 21 brumaire an v, 
tit. 8, art. 10. —V. Sentinelle endormie. 

SOMNAMBULISM E. — Des crirmnalistes et des mddccins qui ont 
spdcialement traild les questions de medeeme ldgale , pensent quo Pdtat 
de somnambulisme doit dire assimild h celui de la ddmence, parce qu’il 
est dgalement exclusif d’une volontd libre etintclligentc d’action (Mnyart 
de Vouglans , Lois crimmelles , l 1 , p 26 , Schenk , Lois crmmelles , 
t 2, p 34, Rossi, Lois crmmelles , t 2 , p 180 , Cliauveau et Hdlie, 
ThSorie du Code penal , t. 2 , p. 230 , Orfila , Lois crimmelles, tom. 1, 
p *63 

Lorsqu’un accuse somnambule a comnns un ddlit dans Pdtat de som- 
nambulisme , et qu’il esl iraduil an < onseil dc guerre pour ce fait, tl est 
du devoir du rapporteur de le soumelire k Pexamen des hommes de Part 
avant de commencer son information, comme il est dit au rnol Alienh. 

SOU RO -MEET —La loia present des dispositions parficulieres pour 
le jugemenl des sourds-muets — V la loi et la jurisprudence au mot 
Muel 

STYLET rs* une arme piohibee, conformement k Part. 314, jG. P* 
— Y. Armes prolubees 

SOUSTRACTION d'actcs et titres. — C. P., art 173 — V. Fonction - 
natm ( Dehts des) 

SOUSTB ACTION de pidees ou de procedures.— Id., art 255 et 256. 
— V Bns de scelles 

SOUSTRACTION de deniers, effets ou pieces, commise dans les de- 
pots publics — Id , art 408 — V Abus de con fiance 

SUBORNATION de temoms — Lc coupable de subornation dc te- 
moins est passible des meincs pern os que le faux temoin, conformdment 
a Part. 3b C P. — V. Faux lemoignage 

SUBSTANCES nuisibles k la santd — C P , art 317.— V. Aliments 
nuisibles . 

SUBSTANCES pouvant occasionner la mort. — Id , art. 301. — V. 
Homicide volonlairc 

SUBSTITUANT. — Qu’il ne faut pas confondrc avec le rempla- 
gant, est le jeunesoldaldu memet anion etdu nteme tuage, qui debange 
son nutndro avec tin aulre leune soldat compus dans le contingent, con- 
formdment auxart. 17 et 18 dc la loi du2t mars 1832 

Quoiqu’il yait beaucoup d’analogie entre les suostituants ct les rem- 
plagants, cependant la loi du 8 fructidor an xm, dont Part. 58 prononce 
la peine de cinq ans de boulct centre le remplacant qui deserte k Pm- 
teneur, n’est point applicable au subslituant qui esl consider^ par la lot 
comme jeunc soldat 

SUBSTITUT du rapporteur peut etre du grade de capitainc oil de 
lieutenant , la durde des fonctions de cet officter ne peut exedder irois 
mois, etsi les raisons quiavaient motivd sa nomination continuent d’exis- 
ter, il peut dtie nommd de nouveau et continud dans ses fonctions, con* 
formdment a Part. 3 de la loi du 27 fructidor an vi. 

SUPPLEANT.— V. Remplacant. 
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SUBSTITUTION d’an enfant * un autre. — G. P., art. 34S.-Y. En- 
fant*. 

SUPPOSITION de personqes etde noras. — C P., art. 1*5, 15*, 155 
et 158.— V. Faux. 

SUPPRESSION d’actes et de litres.— C. P., art. 173.— V. Fanctoon- 
natre* (Debts des ). 

SUPPRESSION de leltres coofi6es h la poste. — C P., art 187. — 
V. Lettres. 

SUBETE de PEtat. — C. P , art 75 « Tout Francis qui aura porte 
les arrues contre la France sera puni de mort (1) —V Naturalisation. 

Art 76 « Quiconque aura pratique d<*s machinations ou entretenu 
des intelligences avec les puissances etrangeres ou leurs agents, pour les 
engager a commeitre des hostihtes ou b entreprendre la guerre contre 
la France, ou pour leur en procurer les moyens, sera pum de mort — 
Cette disposition aura lieu dans le cas merne oh lesdiles machinations 
ou intelligences n’auraienl pas ele suivies d’hostilites. 

Art. 77 « S}era egalement pum de mort, quiconque aura pratique des 
manoeuvres ou entretenu des intelligences avec les ennenns de PEtat, a 
Peffet de facihter leur entree sur le tcrntoire et dependances du royau- 
me, ou de leur livrer des villes, fortercsses, places, postes, ports, ma- 
gasms, arsenaux, vaisseaux on bailments apparlcnanl h la France, ou de 
iourmr aux ennemis des secours en soldals , homines , argent , vivres , 
armesou munitions, oude seconder les progre* de leuis armessur les pos- 
sessions qu contre les forces frangaises dc terreoudcmer,soiten dbran- 
lant la fidelitd des officiers, soldals, matelots ou auties, enyers lc roi cl 
PEtat, soil de toute autre mamere. 

Art. 78 « Si la corrcspondance ayec les sujets d’une puissance en - 
nemie, sans avoir pour objet Pun des crimes enonces en Particle prece- 
dent, a ndanmoins eu pour resultat dc fournir aux ennemis des instruc- 
tions nuisibles a la situation mililaire ou politique de la France ou de ses 
allies, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront pums de la 
detention , sans prejudice dc plus forte peine , dans le cas ou ces in- 
structions auraient die la suite d’un concert constituant ua fait d’espian- 
nage 

Art. 79 <c Les pemes exprimees aux art 76 et 77 seront les memes, 
soil que les machinations ou manoeuvres £noncecs en ces articles aient 


(4) Pour les Etats, corame pour les particuliers, le premier des besoms est celui qui 
fait & chacua une Joi d’assurer sa propre conservation De la, le drqit de guerre, droit 
Ifigitime, droit »acr6 quand ll est exeri.6 pour repousser une agression De la, tncore, 
toutes ces regies et tous ces prmcipes du droit des gens, qui prennent de jour eu jour 
plus de force et plus de consistance Chabrol, Dtcttonnatre dts Lots pfaales, t. 2, 
p 750 

Mats si le droit des gens ne ri>gle que les rapports de nation h nation, ce n’est pas 
seulement da la part des autres nations qu’un Etat pent avoir b redouter des actes 
hostiles, e’est encore, etmalheureusement trop souvent, de la part das individus mftmes 
qui babitent son terntoire, ou de la part des nationaux qui, retires h r&ranger, ne 
craignent pas de prendre les armes contre leur patrie 
II dtaii done nicessairc quo la legislation privde de ehaque Etat vjnt rgprimer ces 
crimes, qu’on pourrait nomtner sacrileges fin France, Jes dispositions expresses dc 
l'art 75 du Code , pumssent les actes attentatoirw \ la tdretd de 1’Etat pair la mort. 
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coraraiscs envers la France, sent qu’ellcs l'aient etc envers le# alli&S 
de la France, agissant conlre l’ennemi commun. 

Art 80 « Sera puni des peincs exprimees en Part. 70, tom| fonplion- 
naire public, tout agent du gouvcrnement, qu toute autre personne qui, 
chargee ou insiruile officiellement ou k raison de son 6tal, du secret 
d’une ndgocialion ou d’unc expedition , l’aura hvrd aux agents d’une 
puissance dtrangdre ou ennemie. 

Art. 81 <tToutfonctionnaire public, tout agent, tout prdposd du gou- 
vernement, chargd, h raison de scs fonctions, du ddpdt des plans de for- 
tifications, aisenaux, ports ou rades, qui aura livrd ces plans ou fun de 
ces plans a l’ennemi ou aux agents dc fcnneim , sera puni de mort — 

II sera puni de la detention s’ll a livrd ces plans aux agents d’une puis- 
sance dtrang&rc neutre ou alli^e 

Art. 82 « Toute autre personne qui, dtant narvenuc, par corruption, 
fraude ou violence, a soustraire lesdits plans, tes aura hvrds ou h 1’en- 
nemi ouaux agents d’uue puissance dtrangcre, sera punic comme le fonc- 
tionnaire ou agent menlionnd dans I’article precedent, et selon |e$ dis- 
tinctions qui y sont elabiies — Si lesdits plans se trouvaient , sans le 
prdalable emploi de mauvaises voies, entre les mains de lq personne qtu 
lcs a hvrds , la peine sera , an premier cas mentionnd dans I’art. 81, la 
deportation , — Et au second cas du m£me article , un empnsonnement 
de deux k cinq ans. 

Art 83 « Quiconque aura recele ou fait rcceler lcs espions ou les sol- 
dais ennemis envoyes a la decouvcrte ct qu’il aura connus pour tels , 
seia comlamnc k la peine de mort 

Art 81 « Quiconque aura, par des actions bostiles non approuvdes par 
le gouvcrnement, expose I’Elat a unc declaration de guerre, sera pupi 
du bannissemcnt , ct si laguene s’en esl sume, dc la deportation. 

Art. 85 « Quiconque aura , pai des actcs non approuves par le gou- 

vernement, expose des Frauds a eprouver des reprdsail|es , sera puni 
du baniiissement. » 

Jurisprudence . — Pom quo l’arl 77 soil applicable , ll faut qu’il soil 
officiellement etabli que la puissance avec laquellc les intelligences ert- 
mmelles ont eu lieu, dtait en elat de guerre avec la France A 28 no- 
vembre 1834, B. 464, Chauveau ct Helic, Throne du Code p4nal y t. 2, 
P 360. 

Pour que les peines prononcdcs par les art 76 et suivants soient eu- 
courues, il faut que radiance existant avec la France, soil publique ct 
noloire. En effet , les traitcs diplomatiqucs fails par le roi , avec une 
puissance dlrangere, no sont obligators en France, pour les citoyens, 
qu’autantqu’ilsyont^te promulgues — Onajuge en consequence, que dc 
pareils traitds ne peuvent , tant que leur promulgation n'a pas eu lieu , 
devemr la base d’une poursmte judiciaire contre des citoyens qui, en les 
enfreignant, se scraient rendus eoupables de quelqu’un des crimes pre- 
yus par les art. 76, 77, 78 et 8V A 28 novembre t834, B 464. 

Les violences exercees par des Frances envers un poste de la douane 
etrangerc, a l’effct d’enlever les objets mtroduits par contrebande sur le 
terntoire etranger, et saisis par les prdposds dc la douane, constituent des 
actions hostilcs dans le sens de I’art. 84 , ou tout au moms des actes qui 
exposent des Frangais k des represaillcs dans le sens de I’art 85. A. 25 
avril 1831 (Dalloz, Recunl , l. 31, p 201) 

II a etejugd de m6me que l’associationde malfaileurs formde en France 
contre les personnes ct les propriety espagnoles, constitue le crime devoir, 
par des actes non approuy^s par ic gouvcrnement, expose des Francis 
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k des reprdsailles, crime dd$ lors justiciable des tnbunaux francais A. 10 
aodt 1838, B. 396. 

Les articles 86 h 90 concernant les attentats contre !e roi et le gou- 
vernement , se trouvent aux mots Altenlals, et ont eld Pobjet d’articles 
spdciaux. 

Complot , pillage , devastation et eommandement illegal — Art. 91 
« L’attentat dont le but sera, soit d’exciter la guerre civile en armant ou 
en porlant les citoyens ou habitants k s’armer les uns conlre les autres, 
soil de porter la devastation, le massacre et le pillage dans line ou plu 
sieurs communes, sera punide morl — Lc complot ayant pour but Pun des 
crimes prevus au present art ele, ct la proposition de former ce complot, 
seront pums des peines portees en Particle 89 , suivant les distinctions 
qui y sont ctablie 1 . 

Art. 92 « Seront pumsde mort, ceux qui auront leve ou fait lever des 
troupes armdes, engagd ou enr6le, fait engager ou em61er des soldats, 
ou leur auront fourni ou procure des armes ou munitions, sans ordre ou 
autorisalion du pouvoir legitime 

Art 93 « Ceux qui, sans droit ou inolif legitime, auront pns le com- 
mandoment d'un corps d’armde, d’une troupe, d’une flolle, d’une esca- 
dre, d’un bailment de guerre, d’une place forte, d’un poste, d’un port, 
d’une ville, — ceux qui auront retenu, contre Pordre du gouvernement, 
un eommandement militaire quelconnue , - Les commandants qui auront 
tenu leur armee ou troupe rasscmblee, apres que le hcenciement ou la 
separation en auront die ordonnes , — Seront pums de la peine de mort. 

Art. 94 « Toule personne qui, pouvant disposer de la force publique, 
cn aura requis ou ordonne, fail requdrir ou ordonner Paction ou Pem- 
ploi conlre la levee des gens de guerre ldgalement etablie, sera pui ic de 
la deportation. — Si cette requisition ou cel ordre ont dte sums de leur 
effet, le coupable sera puni de mort » 

Art. 95. (N’est pas applicable aux justiciables des tnbunaux mill* 
laires (1).) 

Jurisprudence. — Si le but de l’altenlat avail etc la devastation oil lc 
pillage du terriloire non habile d’une commune, lc crime prevu par Par- 
ticle 91 n’exislerail pas II n’v aurait lieu qu’k Papplieation des art. 265 
ou 440 selon le cas (Carnot, Commentaires sur le Code penal , art. 91 , 
Hauler, Droit cnmtnel , n° 96) 

Les art. 96 a 101 sont cornpns dans Particle Allaque conlre la force 
publique , et les art. 102 k 107 sont abroges par les lots de 1819 et 1832 

Art 108 « Seront exemptds des peines prononcecs contre les auteurs 
de complols ou d’autres crimes attematoires a la sftrete inteneure ou ex- 
leneurc de l’Etat, ceux des coupablesqm, avant toule execution ou ten- 
tative de ccs complots ou de ces crimes, ct avant toutes poursuiles com- 
mencees, auront les premiers rionnd au gouvernement ou aux autonles 
admimstratives ou de police judiciaire, connai^sanee de ces complots ou 
crimes, et de leurs auteurs ou complices, ou qui, meine depuis le com- 
mencement des poursuites, auront procure Parrcsiation desdits auteurs 
ou complices. — Les coupables qui auront donne ccs connaissances ou 
procurd ces arreslations pourront neanmoins dlie condamnes a rester 
pour la vie ou a temps sous la surveillance de la haute police de I’Etat. 


l\) L’art 95 cst reiuplacGS pour les justiciable det> tnbunaux de Pat lude par Par- 
wclc 3, tit 5, dc U Iqi du Xt brumaire an v — V Detlrnrtm 
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Jurisprudence — II aele jugd que lorsque la Cour des Pairs sc trouve 
appelee par ordonnance royale h connaltre des crimes dc haute trahisonou 
d’allental a la sflreld de l’hiat, cominis dans ccriamc parlic du royaumc, 
cette attribution n’en laisse pas moms subsislei en concurrence la com- 
petence des Cours d’assises on de loute autre mridiclion, pour juger les 
crimes ou debts connexesdont tile se trouve ddjh saisic, tanl que Ta pro- 
cedure relative a ces crimes ou debts n’a pas etc evoqude par la tour 
des Pairs, ct que cVsi a cette Cour settle qu’il appartient de reconnattre 
et dc ddclarci les fans qui, h taison de leur connexite avec ceux dont 
clle se trouve deja saisie, doivent entrer dans ie ceicle de sa jundiction. 
A. 8 novembie i834, 6 441 

SURVEILLANCE de la haute police de l’Etal — C. P., art. 11, 
44, 47, 48, 49, 50, 58. — V. Panes , — Cette disposition speciale de la 
loi, obligaloirc dans les cas de pones afllictives el infamantcs, facultative 
dans certains cas de pcines corrcctionnelles, meme sans qu’il y auaucune 
coudamnation, comme dans le cas de revelation de complot, doit dire 
meniionnec et prononccc dans le jugement, les copies ct les extraits. 
Cct accomplisscment de formalitc cst non seulement necessaire 5 la va- 
lidity des jugements, mais encore pour fixer le gouvernemenl surlesme- 
sures a prendic a regard de ces condamnes. 

SURSIS — V au mot Exdcunon les cas ou ll y a obligation de sur- 
seoir h I’execulion des jugements prononces par les conseils de guerre. 

STATUES degrades. — C. P , art. 257. — V. Degradation de mo- 
numents 


T 


TABLEAU des distances des licux d’clapcs, dc la division au lieu oil 
se lienl le consol dc guerre. — te tableau doit cue afhchc au greffe de 
chaque consol pour determiner sans contestation les allocations dues aux 
persounes qui ne sont m iiiilitaires m employes de l’Eiat, couformyment 
k Part. 96 du deciel du 18 juin 1811. — V. Frais de justice 

TARIF des frais de justice mihtaire. — V. Frais. 

TELEGRAPHES — Loi du 2 mai 1837, article unique « Quiconque 
Iransmetlra, sans aulori«ahoi), des signaux d’un lieu a un autre, soil h 
1’aide de machines tdlcgiapbiqucs, soil par tout autre moyeu, sera pum 
d’un empnsonnement d’un mois 5 un an, cld’une amende de 1,000 fr. 
a 10,000 - L’ari 463, C P., cst applicable aux dispositions de la pre- 
sente loi » 

TELEGRAPHES bnses ou delruits. — Loi 2 \ mai 1834, art. 9. — 
V. Armes probbdes 

TEMOINS — V Audition de lemotns et Seance pubhque, pour les 
taxes it allocations, V Frais de justice et Assignation. 

1 EMOIGN AGES faux. — Art 361, C. P. — V. Faux et Arresta- 
tion du faux tdmoin. 

TEMPS de gucue et temps de paix — V. Etat de pa ix et dial de 
guerre 

Le temps cst unc circonstance qui donne un caraclere special au 
crime, I’aggrave ou l’excuse. La lot reprime plus ngoureusement I’m- 
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ftactioh qui aurait etd comnnsc la nuit, paree qu’en gdndral die pu- 
mt da vantage lea crimes donl il est moiiis facile de se garantir (1). 

D’un autre c6td, eelte circon stance de temps $ert quelquefois d’excuse, 
par example dans les cas de blessures fanes, d’un homicide commis en 
repoussant , pendant la nuit , une escalade ou une effraction quel- 
copque (2). 

L’mjure acquiert un degre de gravite, lorsqu’ellc a did faile ou profe- 
rde envers un magistral, un fonctionnaire, pendant le temps qu’ils rem- 
plissent leurs fonctions (3). 

TENTATIVE de crime cst punissable comme le crime mdme, con- 
formdmenl a Part 2, C P V Crime — Mais, confonbdment it Part. 3, 
les tentalives de ddlits ne sont considdrdes comme debts que dans les cas 
determinds par une disposition spdciale dc la lot Ces cas sont spdcifies 
par les ait. 179, relatil aux tentalives dc corruption des foncuonnaires 
publics, 361, concernant le faux tdmoignage en matidre crimmcllc, 
365 concernant la subornation de tdmoins, 332, concernant Paltental k 
la pudeur. 

Les crimmalistes distinguent trois sortes de tentalives, troisdegrds de 
commencement d’cxecution. 

1° Si lout ce^qui devait elre fail pour opdrer uue violation de droits 
ou une infraction, a die fait, si Pindividu a employd tous les moyens suf- 
fisanls pour parvenir au but principal qu’il s’elait proposd, et que le suc- 
ees et la suite qu’il a voulu donner h ses efforts, nc ddpendissent pas dc 
lui, mais seulcment dc circonslances purement forluites, alors son en- 
trepnse est enhercmcnl time, et il y a debt aux jeux de la loi 

2° Si Paction qui continue essentiellement le crime ou le debt n’a die 
que commencde , si Pagcni n’a pas continue Paccompbssemeni de cctie 
action, parce que des circonslances fortunes, mdependantes de sa vo- 
ionlc, sont survenues et Pont empeclid, alors, il n’> a que commence- 
ment d’exdculion ; e’est la tentative proprement dite Lc commencement 
d’exdcution d’un projet coupable a did suspendu ou a manque son effel 
par des circonstanccs inddpendanles de la volonte de son auteur 

3° Si cene sont que les actes preparaloires de Paction principle qm 
aient ete fails, mais que Paction pnnupale n’ait encoie m 4 u aucun com- 
inenccment d’cxeoution , s’ll esi possible que Pindividu se desisle de son 
plan, de son projet , si rien n’assure qu’il aurait persevdre dans son in- 
tention cnmineile, persdverance qui, dans lc doute, ne doit pas etre prd- 
sumde, alors il n’y a qu’enlrepuse preparee, le crime aura die tentd seu- 
lement par des moyens eloignes II n’y aura, k proprement parler, dans ce 
troisieme cas, que tentative de tentative (Carnot, Commentairc du Code 
penal, t. I, p 10, Bourguignon, Jurisprudence des Codes , t. 2, p 11 , 


(4) Muyarl de Youglans, Lots criminellet, t 4 er , p 24 — Dans le sens des lots pi- 
nales, la nuit est le tctftpa eompns entre le coucher et le lever du soleil amsi un vol 
commis dans cet. ititervallo, cst attemt de la circonstance aggravante de la nuit, par 
la raison que, s’ll en dtait autrement, il n’y aurait nen de fixe le crepuscule, l'aurore, 
la lune, I’iclairage des rues serviraient de pritextes a des decisions rontradicloires et 
arbitrages A 12 fivrier 1813 (Sirey, t 23, p 146), 4 juillet 4823 [llnd t p 40b), 
et23 juillet 4843, B 25 et 390 (Dalloz, Repertoire t au mot Vol , t. 42, p. i054, et 
Berlin, lb au mime mot 

(2) Cod pin , art 329. 

(3) Cod pin art, 222, 223, 224, 228, 230, 262 et 263. 
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ftbssi, Bro%t pintii t. 2, p. 261 fet sulvantcs, el Duterger, Stanutt des 
juges d'msPructxon, t 1, p. 115 et suivanies } 

TIMBRE — Toutes les pieces militaires sont exemptdeS dU drdit et 
dela formality du timbre.— Loi 13 brumaire an vn, t. 3, art. 16 « Sontei- 
ceptes du droit etde la iormahtd du timbre, — Les engagements, enrdle- 
menls, cotigds, certificats, cartouches, passe-ports, quittances pour prdt 
et fourmtuires, billets d’dtape, de subsistance el de logement, et autres 
pieces et ecrilures concernant les gens de guerre, tant pour le Service de 
lei re que pour le service de mer. 

TlMBftE.— Conlrefagon et usage des timbres nationaux.— G. P,, ar- 
ticle 140, 141 et 163. — V. Faux . 

TITRES detruits ou laceres — C. P., art. 439. — V. Destructions. 

LVmploi d’un faux litre est une circonstance aggravattte duvol, con- 
formementk Part 381, C P — V Vols 

TOMBEAUX Violes. — C. P., art. 360 — V. Sepulture. 

TRADUCTIONS par dent. — Decretdu 18juin 1811, art. 23. —V. 
Fraxs de justice. 

TORTURES corporelles. — C. P , art 344. — V. Atrestalion % tte- 
gale 

TRAIIISON. — L 12 mai 1793, tit. sect 2, art. l' r « Tout mi- 
litairc ou mdividu de l’armee, quel que soit son etat ou son grade, con- 
vaincu de trahison, sera punt de moil 

Art 2 « Sont rdputes toupables de trahison, les auteurs des ddlils ci- 
apre<* detailles (1) — neuvieme paragraphe (2) Toutgdneial d’armde, tout 
commandant cn chef de place tn etat de guerre, qui n’aura pas fait con- 
natlre au ministre les besoms de son armee, soil en vivres,soil en four- 
rages, soil en approvisionnemcnls dc guerre. 

« 10° Tout general d’armde ou commandant de division, qui sera oon- 
vaincu d’avoir pns des mesurcs pour faire lumber entre les mams des 
ennemis les magasins, les convois des armdes, ou enfin toutes autres mu- 
nitions de guerre , 

« 11° Tout general d’armde ou commandant de division, qui sera con- 
vaincu d’avoir negligd d’employer tous les moyens qu’il avail en son 
pouvoir pour assurer Jes magasins, la marche des convois, et garantir les 
munitions, lorsqu’ils seionl tombes en tout on en partie entre les mains 
des ennemis. » 

L 21 brumaire an v, tit. 3, art. l er « Tout militaire ou autre tndiVi- 
du attachd a l’armde ou a sa suite, convaincu de trahison, sera puni de 
mort. 

Art 2 « Sont repulds coupables de trahison 

« 1° Tout individu qui, cn presence de l’ennemi, sera convaincu de 
s’dtre permis des clameurs tendant h jeter l’epouvante et le ddsordre 
dans les raugs , 

« 2° Tout commandant d’un poste, toute sentinelle ou vedette* qui, en 
presence de l’ennemi, soit h l’armee, soit dans une place assidgde, aura 


(1) Les art 4 er et 2 oat et6 eu partie reproduits par les art 4" et2 du tit 3 de la 
loi du 24 brumaire an v 11 faut les comparer et en faire l’npplication summt le cas. 
-V G C,p io« 

(2) Les huit premiers paragraphes ont 6t6 abrogds et remplacls par Part* 2 du tit. 3 
de la loi du 2j brumaire an v — Y. G. C., p. 109. 
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donnd de fausses consignes, lorsque, par suite dc cette faule, la sdretd 
du poste aura did compromise , 

« 3° Tout commandant d’une patrouille h Parmde ou dans une place as- 
siegde qui, envoye en presence de Pennemi pour faire queique decou- 
\erte ou reconnaissance locale, aura negligd dVn rendre compie, ou bien 
n'aura pas exdiutd ponctuellenic.nl Pordre qui lui etait donnd, lorsque, 
par suite de *>a negligence ou de sa desobeissance, les sucies de quclque 
operation militaire se sera trouve compronns , 

«4° Tout commandam d’un poste h Paimee en presence de Pennemi 
ou dans une place assidgde, qui n’aura t pas rendu compie a celui qui le 
releve, des decouveilcs qu’il auraii fanes soil par lui-meme, soil par ses 
patrouilles, lorsque, par suite de son silence, la sOreld du poste se sera 
trouvde compromise , 

« 5° Tout militaire convaincu d’avoir communique le secret du poste 
ou le mot d’ordre a l’cunemi , 

tc 6° Tout militaire ou autre indivulu attache a Parmde et a sa suite, qui 
entretiendrait une coruspondance dans Parmde ennemie sans la permis- 
sion par dent de son superieur , 

« 7° Tout mditaire ou autre mdividu atlachd a l’armee ou h sa suite qui, 
sans ordre de son superieur, ou sans motif ldgilimt, auraii cncloud ou 
mis hors de service un canon, moriier, obusier ou affCU , ainsi quo tout 
charrelicr ou conducleur qui dans une affaire, deroute on rctraile, en 
presence de 1’enneim, aurait, sans ordre de son supt ncur, coupe les 
traits des chcvaux, brise ou mis hors de service aucune piece du train 
ou dquipage coniie a sa conduite , 

« 8° Tout commandant d’une place assiegee, qui, sans avoir pns Pavis 
ou coniie le veeu de la majorild du conseil militaire de la place (auquel 
devront toujours elrc appeles le* ofticiers en chef de rarlillene et du 
genie^, aura consenti a la reddition de la place avaut que l’enneiru y ait 
fait breche praticahle ou qu’elle ait soutenu un assaut, 

« 9° Tout commissaire ordonnaleur, ou autre en faisanl les fonctions, 
qui n’auraitpas pourvu au\ distributions des vivres et fourrages ordon- 
neespour toutes les parlies du sei vice con be a sa sui veillauce, iorsqu’il en 
avait les moyens, ou qm aurait ndglige ou refuse d’mstruire le general 
en chef de Parmde, des besoms en ce genie de ladite armeeou division, 
si, nar suite dc cetle prevarication, le salut dc l’armee ou le succes de ses 
operations a die coinpronus. » 

TRA1TEMENT aceorde au rapporteur et an greffier -~L. 17 floreal 
an y — V. Frau de justice conipienant les allocations de Pinterprete 
et des temoms 

TRANSFUGES ayant porte les nrmes contre la France. — Decrets 
impdnaux des 6 avrd 1809 et 29 aotil 1811. — Y Naturalisation . 

TRANSPORT du rapporteur assiste du grcffiei . — Le transport du 
rapporteur a lieu dans les trois cas suivants, snvou 

1° Lorsque le general ou commandant de la division, donne Pordre au 
rappoiteur de constater un ciime et de commeneer une information pro- 
visoire, conforntemeiii a Part i2 de la loi du 13 brumane an v , 

2° Lorsque dans le cours d’une prof edure ll est indispensable de con- 
stater des faits, de recueillir des preuves qui necessiient la presence du 
rapporteur comme juge destruction, con form emeu l k Part. 87, C.I.C., 
it en adresse lademande molivee au commandant dc la division qui auto- 
nse le transport , 
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3° Lorsque I’exfoution d’un jugement a lieu hors de la place 0& Sidge 
le conseil de guerre, conformdment h Part. 36, C. P. 

Dansces cas dc transport, ll est feurm un cheval de selle ou 1’indemnitd 
representative, au rapporteur, conformdmenl h Part. 2 de l’arrdfe du 17 
fioreal an v, et 6 francs par jour au greffier qui assiste le rapporteur, 
conformement 2t Tart 89 du ddcrel du 18 juin 181 1. 

Le cheval de selle est encore dti h tout autre membre du conseil qui 
se deplace. — V Frais de justice militaire. 

TRAVAUX forces — Lcs travaux forces sont une peine afflictive et 
infamante. — C. P., art. 7 et suiv — V Pe tries, 

TRAVAUX publics - La pcinedes travaux publics est une peine pu- 
rcmcnt correctionnclle , In scconde, dans celte classe depeines, se trou- 
vant placee apres le boulet , el avant la peine d’empnsonnement. La 
durde de la peine dcs travaux publics est dc deux ans au moms , confer - 
inement a Tart 3 dc la loi du 15 juillct 1829, et de onze ans au plus, en 
con form lie de Part. 72 de Parrdtd du 19 vendemiaire an xn L 'observa- 
tion relative a Papplication de la loi dans le cas de Part 401, C. P., placee 
au mot Boulet, concernc dgalement les travaux publics. — V Ateliers de 
travaux publics. 

TRIBUNAUX frangais (1). * 

t Cours l oyales (2) 

1 Cours cP assists 

Tnbunaux de police correctionnelle (2). 
Tribunauv tie simple police 
Tnbunaux de commerce 
Tnbunaux consulates dcs prud’hommes 
Conseils de guerre (3) 

Conseils de revision 
Conseils de guerre 
Consuls de justice 
Conseils de marine 
Tnbunaux maritime* 

Conseils de rtvision (4) 

Conskil d’Etat jugcant on matierc contentieusc et sans appel 

TROUBLES dans un temple.— C. P., art 260, 264.— V. Cultes. 

TROUBLES h l’audiencc des tnbunaux. — L. 13 brumaire an v.— V. 
Stance pubhque . 

TROUPES enrolecs ou levdes sans ordre. — C. P., art. 92 el 93. — 
V. Sdrete de VEtat. 


emit 

Cour nr cassation! 
ayantjundictionsu 
prtme sur tons les \commerciaux 
autres tnbunaux , 
quels qu’ils soient, \mihtairea 
ses arrets fivent la 
jurisprudence pour I 

l0US \ maritime. 


(1) La Chambre des Pairs ttant constitute comrae Cour de justice, exerce des fonc- 
lions judiciaires, conformtraent h l’art 28 de la Charte, elle connait des crimes de 
haute trahison et des attentats h la sdrite de 1 Etat Ses arnks sont sans appel 

(2) Les Cours royales et les tnbunaux dc police correctionnelle jugent en mature 
civile et correctionnelle 

(3) Indtpendamraent des conseils de guerre, il exislc dans ebaque corps un conseil 
de discipline, lorsqu’il s’agit de prononcer sur l’envoi dans les compagnies de pionniers 
et de discipline, des soldals dontla conduite reprehensible est d’un mauvais exemple 
dans les corps 

Les conseils d’enqufete ertts par la loi du 19 mni 1834, sont appelt* a prononcer 
sur la conduite des olbciers , les decisions peuvent 6tre modifies par le mimstre, mats 
seulement en faveur de l’oflicier 

(4) II existe encore dans la marine des conseils sptciaux, ertts par la loi du 5 ger- 
mma anxn 
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UNIFORMS.— Usurpation de Pumformed’unofficier civil oumilitaire. 
— C. P., art. 259. — V. Decorations. 

UNIFORME pour commcttre un vol — C. P , art. 381. — V Voli. 

USAGE dc faux papicrs el de fausses monnaics. — C. P , art. 135, 
1 48, 152, 153 et suivants 

USAGE de vrais timbres., marteaux ou pompons inddment procurds. 
— C P,art 141.— V. Faux. 

USAGE de fausses clefs — C P., art 384 — Y. Vols. 

USAGE de faux nom ou de faussc qualitd. — C. P., art. 405. — V. 
Escroquene . 

USAGE de faux poids.— C P . art 423 el 424 — Y Fausse mesure. 

USAGE d’un faux congd.— L 12 mai 1793, tit. 1, sect. 4, art. 19. — 
V. Falsification de conge . 

USURE — Loi du 3 seplembre 1807, sur les mterdls, art. l er « L’rn- 
* tdrel conventionncl nc pourra excdder, en matieie civile, cinq pour 
cent, m de matiere de commerce, six pour cent, lc tout sans retenue 

Art 2 « L’mtdret legal sera, en matiere civile, dc cinq pour cent, et, 
en matiere de commerce, de six pour cent, aussi sans retenue. 

Art 3 « Lorsqu’il sera prouvc que le prel convenlionnel a did fait & 
untaux excddantcelui qui est fixd par Pait. l er , le preleursera condamnd, 
par lc tribunal saisi de la contestation, a rcstituer cet excedant s*il Pa 
re$u, ou & souffnr la 1 eduction sur le principal de la ci dance, et pourra 
nidmc dire rcnvoyd, s’d y a lieu, dcvant lc tribunal correclionnel, pour 
y etre jugd conformement a Particle suivant. 

Art 4 « Tout individu qui sera prevenu de se livi er babituellement 
h Pusure, sera traduit devant le tribunal correclionnel, et, en casde con- 
viction, condamnd h une amende qui ne pourra excedei la moilie des 
capitaux qu’il aura pidtds & usuic — S’d resulte de la procedure qu’il y 
a eu cscroquerie de la part du preteur, il sera condamnd, outre Pa- 
mende ci dessus,a un cmpnsonneiucnl qui ne pourra excdderdeux ans.» 

Jurisprudence — Lc fait isole de la perception d’un mldret excessif 
n’esl pas cc qui caractense le delit d’usure, c’est Pbabilude seule que 
la loi pumt A 22 seplcmbie 1811, 11 309 

Le debt d’usure resulte d’a-comptcs porous lors du paienient anticipd 
des billets, mais il faut quo le jugement ddclaie que ces h-comptc ont 
dtd employes pour deguiser des perceptions d’mterets usuraires, faites 
en vertu de prdts convcntionnels \ . 26 aotit 1825, B 456, 24 decembre, 
memo annee, B. 677, 16 aout 1828, B 722, et 8 novembre 1839, B. 521. 

Une stipulation verbalc d’mtdiets usuraires pout, aussi bien qu’une sti- 
pulation ecnte, servir d’dlemeut au debt d’babiiudc d’usuie. A. 14 juillet 
1828, B. 613 

Les jugements de condamnation pour debt d’usurc doivent dnoncer 
toutes les sommes dont le prel esl usuiairc. A. 11 novembre 1819, B. 
361, el 7 mail 824, B. 195. 

Pour la fixation de Pamendc, on doit faire entrer dans le caleul des 
capitaux prdles k usure, lc renouvellcmcnt des prdts comme les prdts 
oux-mdraes. A. 31 mars 1837, B. 117, et 23 mars 1838, B. 106. 



V1NTK. Hi 

Tous )es capitaux pr6t6s h usure, meme ceux qqi Pauraient 6i 6 plus da 
trois ans avant la poursuite cn justice, doivent dire pris en considdrar 
tion pour 1’dvaluation dc l’amende, comme pour constituer l’habitude da 
I’usurc. A. 29 mai 1821, B. 219 

Complicity. — Lcs articles du Code penal rclatifs a la complicity sont 
applicants en matiere du debt d’babitude d’usure A. 14 octobre 1826. 
B. 581. 

Amsi, une femme mande doit dtre considyrde comme complice dp sob 
man, s’ll est reconnu, en fait, qu’elle l’a aide et assisld sciemment dans 
les fails qui ont prepare, facihte ou consomme lc debt. A. 30 aodt 1838, 
B. 428 , f 

Et chacun de ceux qui ont figurd dans la mdme affaire est passible 
d’une amende distinctc. A 14 detembre 1838, B 555. 

Action civile — Le debt d’usure nc se composant quo d’une succes- 
sion dc fans d’usure, les plaignants ne peuveni pas sc constituer parlie 
civile sur ces fails particulars A 4 mars 1826, B. 422 et 4 novembre 
1829, B. 511 

11s ne peuvent par consequent agir par voie de citation directe, le mi- 
msterc public ayant seul quality pour poursmvre A. 8 mars 1838, B. 87 
5 septembre 1840, B 366, 10 mars et 26 aoiU 1841, B 347 et 410. * 

Prescription .— En matiere d’usure, les fails qui remonlent k moms de 
trois ans avant lcs poursuites font revivre les fails plus anciens , les uns 
et les autres doivent toncouru a dtablir soit le debt, soil la auolity de 
l’amende A 28 juillct 1825, B 384 

Ainsi, la piesciiplion de trois ans ne peut dlie opposde par un prevenu 
d’habitude d’usure, loisque les laitsqui lui sont miputys se sont succddd 
d’annde en annec sans interruption A. 24 decembre 1825, B 677. 

Escroquene — L’cscroquorie n’etant p is une circoustance aggravante 
du debt d’usure, mais un fait distinct pouvant idsultcr de circonstances 
autres que cellos qui caracterisenl le debt d’usme, neu ne s’oppose k ce 
quo Ton se constitue partic civile sur l’escioquene joinle k un ddlit d’u- 
sure A 6 janvicr 1837, B 7 

USURPATION de fonctions — C. P., art 258 «Quiconque, sans 
titre, se sera linmisee dans dcs fonctions publiqucs, emits ou militaires 
ou aura fait les actcs d’unc de ces lonctions, sera puni d’un cmprisonne- 
ment de deux k cmq ans, sans pi ejudice de la peine de faux si l’acle 
porte lc caractere de ce cinne. 1 

USURPATION de costumes, de decorations. — C. P., art. 259. 

v 


VAISSEAUX livr6s aux ennemis. — C. P M art. 77. — V. Sdreti de 
I’Elat. 

VAISSEAUX incendids ou delruits. — L. 21 brumaire an v, tat. 5, 
art. 3. — V. Destruction. 

VAISSEAUX (Embarqucment i bord des). — L. 22 aodt 1793 . — 
Y. B&tments de guerre. 

VENTE d’effets d’armement, dquiperaent ou habiHement. — L. IS 
juillet 1829, art. 3 « Tout mililaire qui aura vendu, soit le cbeval, soit 
tout ou partae de* efiTets d’armeraeut, d’dquitypment ou d’habdlement qui 

99 * 



43c VIOLENCES. 

Idi auront fournis par l’Etat, sera pum de deux a cinq ansdetramx 
publics,— -Sera pum de la mdme peine lout mihtaire qu\ aura achete les- 
dits effets. » — V. Achat d* effets • 

VENTE d’effets de petit dquipement. — L. 15 juillet 1829, art. 6 -- 
V. Gage ( raise en) et Dttoumemenl d' effets , pour savoir dans quels cas 
les vieux effets d’habillement deviennent effets de petit equipement. 

VENTE de fourrage par un employd.— L. 21 brumaire an v, tit. 7, 
art. 3. — V. InfidShte. 

VENTE d’ustensiles. de bois ou de farines, — L. 21 brumaire an v, 
tit. 7, art. 4. — V. lnfidShtS. 

VENTE de munitions confides pour le service. — C P., art. 406 et 
408.— V. Abus de confiance . 

VENTE de rations de fourrage. — L. 12 mai 1793, sect. 3, art. 2 ^ 
« Tout mililairc ou comnussairc des guerres qui, aprcs avoir pns en na- 
ture les rations de fourrage que la loi lui accorde, sera convaincu de les 
avoir vendues h quelque habitant, sera destitue de son cmploi et pum 
d’un an de prison » — G. C , p 111. 

VENTE de boissons falsifides. — C. P., 318, — V. Boissons falsifies. 

VIANDE g&tde prolnbee, fournie et distribude aux troupes. — L. 21 
brumaire an v, tit. 7, art. 2.— V. lnfidilite . 

V1LLES livrdes aux ennemis.— C. P., art 77.— V. Sdreti de VEtat. 

VIOL. — V. Attentat aux mxurs, renfermant les lois et la jurispru- 
dence. 

VIOLATION des formalitds presentes sous peine du nullite — v. 
NullilL 


VIOLATION du domicile d’un citoyen. — C. P., art. 4. — V. Abus 
contre les parltculiers. 

VIOLATION detombeaux.—C P., art 360 .—V. Sdpulture. 
VIOLATION de cldture.— C. P., ait. 453 et 454.— V. Besltaux tuts 
ou empoisonnis . 

VIOLATION de consigne — L 21 brumaire an v, tit. 8. art. 13 et 
14.— V. Consigne violee 


VIOLENCES d’un officier ou de la force armee envers les citoyens. 
— C. P., art. 186 a Lorsqu’un fonctionnaire ou un officier public, un ad- 
ministrateur, un agent ouunprdposd du gouvernement ou de la police, un 
exdcuteur des mandats de justice ou jugements, un commandant en chef 
ou en sous-ordre de la force publique, aura, sans motif ldgitime, use ou 
fait user dc violences envers les pc rsonnes, dans Pexercice ou a Pocca- 
sion de Pexercice de ses fonctions, il sera pym selon la naluie et la gra- 
vite de ces violences, et en dlevant la peine suivant la regie posee par 
Part. 198. »— V. cel article, au mot Aulor\te y exercice illegal. 

Jurisprudence . — Lorsque les preposds du gouvernement sont prd- 
venus de violences graves commiscs dans Pexercice de leurs fonctions, 
les inbunaux doivent se borner a examiner si ces prdposds out agi avec 
ou sans motif legitime , sans rechercher s’lls se sont trouvds places dans 
la nicessiti actuelle de la Ugitme defense A. 9 juillet 1825, B. 366. 

Lorsqu’un agent du gouvernement est accusd de violences envers les 
personnes, on doit poser la question de savoir 
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U Si Paccusd a agi dans Pexercice de ses fonctions, 

2o S’il a agi sans motif legitime A, 14 ociobre 18*25, B. 573. 

VIOLENCES envers les agents de l’autorite.— C. P., art. 209 et219. 
— V Altaque contre les agents de Vautonte. 

VIOLENCES envers les magislrats ct les ddpositaires de l'aulonld 
ct de la force publique.— C. P., art. 222-230.— V. Outrages . 

VIOLENCES par les pnsonmers pour s’dvader.— C. P., art. 245. 

V. Evasion. 

VIOLENCES graves envers les personnes. — C. P., art. 221. — V. 
Crimes e% dehts excusable s . 

VIOLENCES pour voler — C P , art 380 et suivants. — V. Vols. 

VISITE domiciliairc. — Lorsque le rapporteur sc sera transporle sur 
leshcuxou it aura dte commis un crime de nature h entralner unc peine 
afflictive et infamante, ll procedera h la recherche de toutcs les preuves, 
cn s’mtroduisant au besom dans le domicile des prevenus, conformdment 
aux art 32 el 36, C. I C. Mais ll se rappellera quo Part 42 du mdme 
Code cxige quo ces visiles donuciliaires aicnt lieu en presence du maire 
ou dc Padjomt, ou du commissaire dc police, ou enfin de deux citoyens 
doinicilies dans la mcmc commune, lesquelles personnes seront denom- 
mccs aux proces-verbaux qui seront signes par cux 

V1VANDIEBS — Sontjusticiables drs tnbunaux dc Parmee.—L 13 
brumaire an v, art. 10 « Sont reputds attaches k Parade et a sa suite, 
et comme tcls, jusliciablcs du conscil de guerre 

10 1 Les vivandiers, les munitionnaircs el boulangersde Parade. 

VIVRES (Garde-magasins des).— Sont jusliciablcs des tnbunaux mih- 
taires. (Avis du conseil d’Etat du 25 janvier 1807 ) — V Garde-maga - 
sins. — Mats les habitants employes momenlancment et accidcntellcrnent, 
par circonstanee, sans commission du mimstre ou du muiutionnaire ge- 
neral, comme boulangers, ne sont pas justiciables des conseils de guerre 
(mdme avis). 

VOIES DE FAIT de Pinfdneur envers le superieur. — L 21 bru- 
maire an v, tit. 8, art 15 « Tout mihtaire convaincu d’avoir insultd ou 
menace son supdneur de propos ou de gesies, sera puni de cinq ans de 
lets , s’ll s’est pernns des voics de fait It I’egard du supdneur, il sera puni 
de mort. » 

VOIES DE FAIT du supcucui envois l’infdrieur. — Ibid., art. 16 
« Tout mihtaire qui, hors le cas de defense naturellc et ccux de rallie- 
ment des fuyards devant l’enneini, ou de ddpouillement des morts et des 
blesses sur le champ de bataille, prevus par les art. 5, 6 et 7 du tit 5 du 
present Code, sera convaincu d’avoir frappd son subordonnd, sera des- 
titud de son grade, puni d’un an de prison, et declare incapable d’occu- 

S er aucun grade dans les troupes fran$aises>. — Si la mort s’est cnstavic 
es mauvais iraitements, le coupable sera puni de mort. 

VOIES DE FAIT des militaircs envers les officiers ou fonctionnaires 
publics. — L. 25 mars 1822, art 6 « L ’outrage fait pubhquement, d’une 
niamere quelconque, a raison de lours fonctions ou deleurqualite,soith un 
ouplusieurs membres de l’une des deux Chambres,soithun fonctionnaire 
public, soil enfin k un mimstre de la religion de PEtatou de l’une des re- 
ligions dont l’etabhssement est legalement reconnu en France, sera pum 
d un cmprisoimement de qumze jours it deux w cl d’une amende de 
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100 fr. k 4,000 fr. — Lc m6me ddlit tenvcrs uu jurd, k raison de fees fonc- 
tions, ou envers un tdmom, k raison de sa deposition, sera pum d’un em- 
pnsonnement de dix jours k un an et d’une amende de 50 fr k 3,000 fr. 
—L’outrage fait k un mmistre dc la religion de PEtat ou de l’une des reli- 
gions ldgalement rcconnues en France, dans Pcxercice memc de sesfonc- 
Ilons, sera pum des pcines norites cn Part. l 6r de la prescntc loi (1). — 
Si Poutrage, dans )es cas prevus par le present article, a dte accompagnd 
d’exces ou violences prdvus par le premier paragraphe de Part. 228 
du Code pdnal, ll sera pum des pemes portees audit paragraphe et k Par- 
ticle 229, et, en outre, de Pamende portee an premier paiagraphedu pre- 
sent article. — Si Poutrage esl accompagne des execs prdvUs par le second 
paragraphe de Part. 228 el par les art 231 , 232 ct 233, le coupable sera 
pum conformement audit Code. »— F. au mot Outrage , les art. 228, 229, 
231, 232 et 233, C. P. 

Jurisprudence — II faul apphquer Part 222 du C P ctlcs articles sui- 
vants quand les outrages ne sontpas publics, Pait 6 de la loi du 25 mars 
1822 est applicable aux cas d’outragcs ou voies dc fait publics A. 13 mars 
1812, B 105 , 20 fevrier 1830, B 108 

11 n’est pas nccessairc que lc lonclionnairc outrage soit revetu dc son 
costume au moment dc Poutrage pour qu’il y ait lieu a Papplication de 
la loi, ll suffit quePon puissc consUter en fait quo lcdclinquant a counu 
sa quable au moment du debt A 2b mars 1813, B 135 

Questions dc Droit — Quels sont les supeneurs des mihtaires dans l’or- 
dre hidi archiquc etabli par les ordonnances pour Papplication de Part. 15 
de la loi du 2! brumaire an v ? Telle est Pimportanle question qui s’agile 
dcpuis 1790, question qui dmscd’opmion des domains, des cnmmalistes, 
des mibtatres de tous grades, el qui a etc divorcement resoluc, k difTd- 
rentes dpoques par les conscilsde guerre, en attendant la decision de la 
Cour supreme pour fixer la jurisprudence sur cette delicate question. 

Pour suppler au silence de la loi, ll faut lemonter k Pongme des 
grades pour savoir ce que les ordonnances ct le legislateur enlendenl par 
le mot Supineur . 

Notre hierarchic militaire a subi de nombreuscs variations plusicurs 
gradesontdispamet print ipalenienlicux qui, anterieui ement, formerent 
les premiers el les dcrmcis denres de Pedidle (2) C’esl sous Henri II, 
par oidonnance du 22 mais 1557, qu’on vit nattre et se former la hierar- 
chic des grades 

L’ordonnancc du l e> juillet 1727, couccrnant la justice, police, disci- 
pline et suboidmalion des ofhucis et soklats, deteimine claircmenl par 
les art. 2 et 3, Pobeissance que doit l’mierieur au supeneur, a les arlides 
suivantsles pemes entouruespour desobeissance, piopos, insulie el voies 
de fait. Sont classes el reconnus comme supeneuis, les capoiaux ou bri- 
gadiers, sergents ou maiccbaux des logis ct offkicis de tous les regi- 
ments et de tous les grades, anisi que les generaux 

Les art. 4et 5 de cette ordomi ince prdvoient le manquement des infd- 
rieurs envers les superieui s cl les rdprunent pai la mort prdcedde du 
poing coupe ou des galdres perpetuellcs i 

lies art. 17, 18 ct 19 de cette mdme ordonnance pumssent lesmiii- 


(4) V Van 4 cr au mot Preste , renferraant la loi de 4822 

(2) Le constable, les colonels -g6nei aux, le grand-maltre de l’artillei ic, les sergents 
gdhfotux de bataiUe, brigadiers, sergcnU-majors de regiment, les anssepessades, etc 
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tafres de pcines diffdrcntes dc colics exprimdes ci-dessus, qui msulteront 
ou frapperont les comnnssaires des gucrrcs (I), maires, dcncvins, magis- 
trals, etc , c’esl-h-dire tons ceux que 1’ordonnance ne reconuaU pas 
comme supdrieurs des militaires 

L ’ordonnance da 2 mai 1781, page 147, dit quo les chirurgicns seront 
honords et respectes par les soldats, sous peine d’dlre pums exemplaire- 
ment par vote de discipline par les chefs A cette dpoque, les clururgiens 
n’avaicnt ni rang, ni aulonte nulitaire. 11 en dlait dc mdme dc tousles 
employes des services administrates militaires. 

L’ordonnnnce du 17 mars 1788, ayant pour titre Ordonnance por- 
tani reglement sur la hrfrarckie de lous les emplois mlitan es, classc les 
mfdneurs et supencurs conmie ll suit (2) 

1° Le soklat, dans l’infantcrte, la cavaleric, dragon, chasseur, hussard, 
2° Le caporal ou lc brigadier, 

3° Le caporal- major , 

4° Le sergent ou mai dchal des logis , 

5* Le sergent-major, Je mardchnl des logis en chef ou le fourrier , 

6° L’adjudant-major sous-ofhcicr , * 

7° Lc porte-drapeau, le porte-guidon , 

8® Le sous-heutenant, 

9° Le lieutenant , 

10° Le capitamc , 

11° L’adjudant-officier , 

12° Le quaitier-maitre, 

13° Le commandant dc bataillon, 

14° Le chef de brigade , 

15* Les adjoints aux etals-majors , 

18° Les adjudants generaux , 

17° Les generaux de brigade , 

18° Les generaux de division , 

19° Les licutenants-generaux , 

20° Enfin les genet aux en chef 

L’ordonnance du 13 inai 1818 reproduit avec les modifications que nd- 
cessitent quelqucs changements dans la denomination de certains grades, 
cette lueraichie qm elabht la suboidination etlc rmgdu supeneur et dc 
rinfeneur, laquclle est eonfiimee pai rordonnance du 2 novembre 1833, 
actuellement en vigueur 

De l’cxamcn de cette legislation qui classe les grades dans l’armdc et 
caractdnse le supdrieur *‘l l’inferieiir, resulte que le supdricui d’un mdi- 
taire est le chel qui a auloritd et commandement sur Piiifdricur. 

Dans 1’dtat de la legislation qui regit les sei vices samtaircs et adminis- 
tratifs de l’armce, ll exislc plusicurs corps ou administrations dont les 
membres ou officicrs administiateurs ne sont pas les supdricui s des sol- 
dats dans lc sens des lois mihlaires prdcildes , savoir 
1® Corps de l’mtendance militairc cred par ordonnance du 20 juillct 
1817.Quoique avec assimilation de grades, les ofhucrs de ce corps dtant 
spdeialement charges du contuMe de radministration des troupes, de la 
direction des services administratifs, leur autonte est done purement et 
exdusivemenl administrative lls n’ont aucun commandement ^ cxerccr, 
aueun ordre mihtaire a donner aux soldats, conformdment h l’art. 18 du 


(4) Mamtcnant mtendants ot sous-mtondants militaires. 

(2) Encycloptdie mdthodtque , partic militairc, t 4, p, 694 
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tit. 4, sect. 2. Les commts du corps de l’intendance sont places sous leurs 
ordres directs, 

2° Les officiers de santg classes par l’ordonnance du 19 octobre 1841, 
comprenant les mddeems, chirurgiens et pharmaciens , n’ayant noil 
plus aiicun commandement, aucuu ordre a donner aux troupes (1), 

3° Les officiers du campement ct de l’habillement organises par les 
ordon nances des 10 novcinbre 1830 et 25 aotit 1810, n’ayant non plus 
aucun commandement, aucun ordre k donner aux troupes , 

4° Les officiers d ’ad ministration des hOpitaux mililaires, rdgis par l’or- 
donnance du25 aoOt 1840, n’ayant non plus aucun commandement, au- 
cun ordre k donner aux troupes de ligne, mais ctant seulement les chefs 
directs des infirmiers miliiaires places sous leurs ordres , 

5° Les officiers d'admimslralion des subsistances, organises par l’or- 
donnance du 28 fevner 1838, n’ayant non plus aucun commandement k 
exercer, aucun ordre k donner aux soldals , 

6° Enlin les vdtlnnaires des corps de ca valerie et d’artillerie, organi- 
ses par 1’ordonnance du 18 mars 1843, n’ayant aussi aucun commande- 
menl a exercer, aucun ordre a donner aux soldals. 

L’art. 26 du til. 6 de la loi du 19 mai 1834 declare les dispositions de 
celtc loi applicables a un officier administrates , c’est-a-dire que la loi 
leur garantit, comme a lous les officiers de I’armde, leurs grades II sem- 
ble superllu d’ajouter que cette disposition ne concerne nullement la hie- 
rarchie et la discipline 

En resume, lorsqu’il s’agit dc reprimer une msulte, menace de propos 
ou de geste ou voics de fait des mfdneurs envers les supdneurs, e’est 
Part. 15 de la loi du 21 brum an v, qui est applicable (2). Si e’est envers 
des officiers adrnimslraleurs, des fonctionnaires publics, des prefets, 
magistrats, prclies, officiers minislcnels ou tous autres agents de PEtat, 
ce sont les art. 6 de la loi du 25 mars 1822 ct 222 a 233, C P. (voy. Ou- 
trages ). Dans Pun el l’aulre cas, ll y a repression, et les conseils de guerre 
ne peuvent se dispenser d’appliquer la loi. — V. Lois ( prtneipe des). 

VOITURIEUS.— Sont justiciablcs des tnbunaux militaires.— L.13 bru- 
maire an v, art 10 « Sont seuls reputes attaches k l’armee el k sa suite, 
et comme tels, justiciables du conseil de guerre 

« 1° Les voituners, chaneliers, muletiers ct conducteurs de charrois, 
employes au transport dc Partilleiic, bagages, vivres et fourrages de l’ar- 
mee, dans les marches, camps, canlonnements, et pour l’approvisionne- 
ment des places en etat delsidge » 

VOIX. — Ai t. 30 de la loi du 13 brumaire au v. — V. Seance pubhque 
et Application de la lot. 


(1) En combmanlles dispositions de Tart 2 du dScret du 30 novembre 1814, avec 
Part 276 de l’ordonnance du 2 novembre 1833, et Part 288 de la raflme ordonnance 
stir le service inlorieur des troupes, on remarque que les regies de subordination et de 
diauplme applicables aux chirurgiens sont differentes des regies communes a la hierai- 
<lue militaire, ils ne sont m les supgrieurs des ofTiciers qui marchent aprfes eux, m 
l(s mfeneurs de ceux qui les precedent Enfin, ils ne peuvent seuls mfliger de pumtions 
aux sous-ofliciers et soldals , ll leur faut le concours du lieutenant-colonel II y a done 
la une position anormale et exceptionnelle, que la loi doit faire cesser 

(2) II existe une exception, e’est lorsque les officiers sont juges, ils cessent d’etre su- 
pdneurs cl sont consider 6s comme magistrats, d’aprfes la jurisprudence admise par la 
Cour de cassation — V Hifrarchie 
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VOLS, rdprimds par les lois raihtaires, — tfarmes et de munition* ap~ 
partenant d VEtat , — d' argent, de demers ou d'effets guelconques . — L. 
15 juilletl829, art. t eT «Le voldesarmesetdes munitions (1) appartenant k 
1’Elat, celui dc l’argent de 1’ordinaire, celui de la solde, eelui aes dealers 
ou effets guelconques appartenant k des mihtaires ou k I’Elat, commis 
par des mihlaires qui on sont comptables, sera pum des travaux forces k 
temps, en cas de circonsiances allenuantes, la peine pourra etre rdduile 
soil a la reclusion, soit a un empnsonnement de troisk cinq ans. — 
Si lc vol a die commis par des militaires qui n’etaient pas comptables 
des demers ou cffels, la peme sera cclle de la rdclusion , et, en cas de 
circonstanccs atienuanlcs, eile pourra elre reduite k un empnsonnement 
d'un kcmqans (2). 

Art 2 * « Tout militaire qui aura cmporte tout ou parlie de l’argent de 
l’ordinaire, ou de la solde, ou bicu des denims, des effets, des armes, ou 
emmend un clicval ou des chcvaux appartenant } a un militaire ou a l’Elat, 
mais qui ne lui etaient pas confies pour son service, sera coadamne k 
Vune des pemes portees en 1’ariicle precedent, suivant les circonsiances 
prevues par ledit article. — Si lc militaire mis en jugemeut a die declard 
cn outre coupable de desertion, les peincs spdcihees en Tail. l« r de la 
presente loi ne pourront jamais clie reduites a celles de l’empnsonne- 
ment. » — G C., p. 819 et suivanles. 

VOLSde fournilurcsou d’eflels chcz son lidte. — L 12 mai 1793, sect. 3, 
ai l. 16 « Tout militaire ou tout autie individu attache k l’armde, qui sera 
convaincu d’avoir vole les person nes chez lesquelles it aurail logd, sera 
punt de dix ans de lers. 

VOLS d’objels ou de comestibles pour boire ou manger. — Art. 17 
« Tout militaue ou tout autre individu allachd k 1’annee qui sera con- 
vaincu d’avoir pus par fraude et sans payer, k boire ou k manger cbez un 
habitant, soit en route, soit en garmson ou canlonnemenl, sera pum de 
trois mois de prison, de six mois si lc debt a etd accompagnd de menaces, 
el dc deux ans de iers sTl y a eu votes dc fait » 

VOLS et lniiddhtd en comptabihtd par les officicrs comptables, admi- 
mslrateurs et sous-intendants inilitaues — L. 21 brumaire an v, lit. 7. 
art. 1** et 12 -V, Infidelity 

VOLS repnmds par le Code penal ordinaire. — Art 379 « Quiconque 
a soustrait frauduieusement une chose qui ne lui appartient pas est cou- 
pable de vol. » 

Jurisprudence . — Le vol, d’apres la loi, consiste dans la soustraction 
frauduleuse d’une chose qui n’appartient pas k celui qui se l’approprie. — 
Ges deux mots, Soustraclion frauduleuse , sont l’element constitute de 
ruifracuou. A. 26 oclobre 1815, B. 125, et 10 avrd 1818, B. 128 (3). 


(4) Lorsqu’il n’y a pas vol, mais ventp, dissipation de munitions confides pour le ser- 
vice, cet article n’est pas applicable cc sont les art 406 et 408, C P. — V. Abut de 
con fiance — G C , p 819 

11 comicul de bien sc pdnetrer de cc prmcipe que Tart 4 cr ne concerne quo les vols 
simples En ca& de vol quahfid, il faut toujours avoir recoursaux dispositions des art. 
384 et 386, G P 

(2) V les mots Application de la lot et Ctrconttances attenmntes, pour Impli- 
cation de la peine et la lddaetion des jugements 

(3) La gdndrahtd des peuples a considdrd le yoI comme un fait qui jette le ddsordre 
parmi les homines. La loi Saliquc fut sdvtrc k l’cndroit du vol, elle a senti la ndce^itd 
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ftfnsf. if faut d’abord quo la chose ail dtd souslraite , c’ost-Ii-dire quelle 
ait 6l6 ddrobde par rauicur de la soustraction.-- II n’y a pas soustraction 
datts le reftis FraUduleuseinent Fait <Pune quitlanee par le crdancier qui 
vlent d’etre payd. A. 25 septembrc i 824 , B. 374. 

rii dans la rdteuiion que fait un debiteur d’un litre qu’il n’a pas ac- 
tjuilid. A. 9 septembrc 4826, B 507 

Ni dans le reFus que fcrail une lillc de restiluer dcs objets qui lui au- 
faient eld livrds cii vue d’un manage qui n’a pas cu lieu. A. 30 janvier 
1820, B. 6. 

Ni dans la remise oblenue d’une crdance apnartenant h un tiers. A. 
8 janvier 1836, B 11 

Les caracteres de la soustraction sont —1° L’apprdhension de la chose 
Oiltevde cohtre le grd du propnelaire. A. 20 novembrc 1813, B. 530. — 


d’lmposcr un from h la cupidity et aux violences d’une population sauvage Cette lot 
contient quatorze titres pour fixer el rammer les diirercntes cspLces de vols Le vol 
dcs animaux domestiqucs, dcs abeilles, celui des hoinmes, soit libres ou en dtat de ser- 
vage, dlait punt par une composition de 30 sous, dquivalenle & celle que la lot ordon- 
nflit pour le meurlre d’un esclave, celui d’un chien de chasse dtait de 45 sous, qui 
6tail l’dquivalenl du meurtrc d’un Romam tnbutaire 

Lorsquc 1c coupable nc pouvait lachclcr son melait, on s’cn prenait & sa personne 
Le serf qui ne pouvait pajer 3 sous recevait cent vmgt coups de fouot, s’ll ne pouvait 
dcquitter six sous, i! 6tail soumis h la ca*ti ation , si la sonirnc dlait plus considerable, 
ll etait pchdu (Grdgoire de Touis, De Miraculit , lib ii, cap 3 ) 

Un acte public pai Cbildebcrt l tp , en 532, ct lcnouvele en 542, ordonnc que, si 
sept homiues de bonne reputation aflirment par sermcnt qu’un autre a rommis un 
vol, il doit dc suite Olio pendu et saus forme de procts La memo loi pumt do la mdme 
fagon le juge qui a reldihe un voleur 

Charlemagne, en 779, puhlia plusicurs i apitulaires contre les voleurs, les dvdques 
dtiient investis par ces lois du droit de confirmer ou de casscr les sentences Cette su- 
prdmatie eccldsiastiquc se concevait ct s’explique pai la nature des pemes infhgdes aux 
larrons Lc premier vol dtait puni dc la perte d’un ceil, le second de la perle du nez, 
et le troisieme de la peite dc la vie 

Louis IX, dans ses Etablissements, liv 4* r , chap 36 ordonne que les voleurs scront 
penduset trends sur la rlaie, leurs ineubles confwjucs, lours maisons brflldes, leurs 
moissons ddtruites, leurs vjgrics arraclides cl leuisnibres ecorcd^ Mais cette legisla- 
tion, d’une sdidnld uuelle, se montrait au«si buiuainc envers les pauvres qu’impi- 
loyablc emers le ndie, die ne pumssait pas comnie voleurs ceux qui avaicnt ddrobd 
du pain ct des vivrcs dans un cas d’ahsolue ndeessite 

Les peines contrc le vol changeicnt, dies lurent aggravdes ou adouues scion la sd- 
vdritdou ia cldmence du ldgidalt ur Un ddit, public en 4o24 par Francois I« p , pumt 
les voleurs de grand chemin da supplice de la roue La ldvolution seulc a aboli celte 
cruelle pdnahtd. 

Les vols comnns par les domesticjues, mtendants, conimis, percenteurs ou tout com- 
mensal rcccvant salmre, ceux toimmsdans le» maisons lovales, quelle que fdt la valeur 
de l’objet dcrobd, entrainment toujoui s peine de inoi t De la l’axiome quelc raattre pou- 
vait faire pendre son serviteur poui unq sous 

Le vol commis dans une cgtise dtait puni de moit, ou le coupable avail les yeux 
crevds Ordonnance du 27 janvier 1651 On trouveun arrdt du Parlement qui con- 
damne Anastase Morel d’Amicns, a faire amende honorable, h avoir lc poing coupd, puis 
a dtrebrtildvif 

Les v©U commis dans les mcendies, dans les naufrages, dtaient aussi punis de mort, 
les larcins et simpks filouteiif* entrain aient encore la mime pemo, quand ces ddhts 
dtaient commis dans un tribunal 

Tdlc futsonimaircrncnt, jusqu’aux temps modernes, la legislation fran$aise sur le voh 
Le Code pdnal actuellement en vigueur, beaucoup plus coDforme aux lois de la same 
pWlosophie, repnme le vol avec sdvdntd, mais sans admettre aucun de ces cWti* 
meats barbarc^ 
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2° Lection de fairc passer ccite chose de la possession du ldgitime ddtefi- 
teur dans celle de l’autcur du ddht A 22 mai 1835, R. 247 

II n’y pas soustraction frauduleuse dans l’acte du ddbiteur qui reprend 
par vole dc fait unc chose qu’il aurait donnde en gage h sou crdancier. 
A. 29 octobre 1812, B 460. 

Ni dans l’acte de faire rcstitucr sur une grande route, et meme avec 
violence, ce qui est dO. A. l ep thermidor an xii (Dalloz, Journal , t. 12, 
p. 1043). 

Ni dans l’aclion d’enlevcr h un tiers unc chose dont on se croit de 
bonne foi piopridtaire. A. 17 octobre 1806, B. 283 

Ni dans le fait du crdancicr qui, pour se payer, s’empare de merchan- 
dises appartenant au debiteur, au vu et au su dc cclui-ci A. 13 avnl 
1823 (Dalloz, Journal , t 12, p 1044). 

Cclui qui trouve des objels egares ou perdus, et qm me les avoir trou- 
vds,se rend coupabled’un veritable vol. A. 4 avnl 1823, B. 133, et 2 jum 
1834 (Dalloz, Journal , t. 12, p 1045). 

II en est de mdme d’un domestique qui trouve dans la maison de son 
mattre un bijou egard , et qui me Favoir trouve sur la reclamation du 
maftre A 5 jum 1817, B. 115 

Ainsi encore celm qui garde dcs objels perdus qu’il a lrou\es, apres 
qu’il a eu connaissance de la reclamation du piopudtairc, sc rendcou- 
pablc de vol A. 16 jum 1819 (Dalloz, ibid ). 

Et le fait d’un mdividu qui a trouve un sac d’argent dans l’ecurie d’une 
auberge, et Fa emporte sans en parler h personne, constitue le vol. A. 9 
aotit 1833, B 397. 

L’lntcniion frauduleuse de s’approprier la chose d’autrui rdsulte des 
circonstances du fait, mats il faulque ccltc intention icinontc a l’ongine 
meme de la possession A. 2 avnl 1835, B 100. 

Celm qui s’empare frauduleusement de la totalite d’une chose qui ne 
lui appartient que pour une partie, commet ndcossairoment un vol de la 
partie qm nc lui appartient pas A 12 mai 1827, R 422 

Art 380, C P «L''ssoustractions conunisespai des mans au prejudice 
de leurs femmes, par des lemmes au prejudice dc lours mans, par un veuf 
ou une veuve quant au\ (hoses qui avaicnt appaitcnu a l’epouv decode, 
pardcscnfants ou Julies dost umlauts au prejudice de leurs peics ou meies 
ou auties ascendants, pai des peies et meres ou auties ascendants au pre- 
judice de lcuis enfants ou aulres descendants, ou pai des allies aux memos 
degres, ne pourronl donnerheu qu’k des reparations civiles — A l’cgard 
de tousautres mdividus qui amaient recele ou applique a leur piolll lout 
ou partie des objets voles, its seiontpnms comine coupablcs dc vol » 

Jurisprudence — II est certain que les dispositions de l’art 380 diant 
linntativcs, les vols confirms entre fiercs sontpumss dries 

Mats les enfants naluielsrcconnus se trouvenl compi is dansl’art. 380. 
A 25 jmllet 1834, B 295 

T outefois, en tant qu’il s’agit do vols par eu\ commis au prejudice de 
lours pdfre ou de lour mere , mais le vol que commeltrait 1’cnfant naturcl 
au prd]udice de son ueul, ne serail pas excusable aux termes dc Par- 
ticle 380. A 19 janvier 1813, B 309 (Ait 756, C C.) 

La communauld conjugate oxiste au\ yeux de la lm tant qu’elle n*a 
pas dt d Idgalemcnt d.ssoute , ainsi le vol dcs epoux, meme en cas de sd- 
paration de fait seulemcnt, entre dans Pexccption admise par Part. 380. 
A 6 jum 1816, B. 75 

Mais 1c vol commis pai un mdividu qui se trouve compns dans Fexcep- 
tion dc l’art. 380, n’en est pas moms par lui-mdmc un debt, et il consti- 
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tue, cormne tel, une circonstance aggravantedu meurtre qu’il accompgne. 
A. 21 ddcembrc 1837, B. 458. 

Quant aux complices, its ne sont coupables ct punissables qu’aulant 
qu’ils ont recMe ou applique a lour profit Pobjct soustrait, les aulres com- 
plices profitent du bendfice de Part 380. A l er octobie 1840, B. 415. 

Cet article s’appliquc aux soustractions simples, ainsi qu’ii celies qui 
sont commises a l’aide d’cffraciion, de fausses clefs ou d’antics circon- 
staucesqui ne constituent par elles-radmes ni crime, ni ddlit, parce quo la 
loi ne distingue pas. (Bourguignou, Jurisprudence crvmmelle, t 3, p.362.) 

Les rapports entre ces personnes sont trop intimes pour qu’il con- 
vienne, h Poccasion d’interets pecumaircs, de charger le ministere public 
de scruter des secrets de farnillc, qui, peut-etre, ne doivent jamais dire 
ddvoiles, parce qu’ils ne sont pas exiremement dangereux , qu’une accu- 
sation puisse dire poursuivic dans des affaires ou la ligne qui sdpare le 
manque de ddlicatesse du \di liable debt, cst souvent Ires difficile a saisir, 
enfin pour que le ministere public puisse provoquer des peines dont 
l’effel ne se bornerait pas b repandre la consternation parmi tous les 
membres de la famille , mats qui pourrait encore dire une source dter- 
nelle dc divisions et de hames ( Discours de I'orateur du gouvernement ). 

Ait 381 « Seront pums des lra\aux forces h perpeluiie les individus 
coupables devolscoimms a vec la reunion des cinq circonstanccs suivanles 
« 1° Si le vol a etd commis la nuit, 

« 2° S’llaetd commis par deux ou plusieurs personnes, 

« 3° Si les coupables ou Pun d’eux etaient porteurs d’armes apparentes 
ou cachees, 

« 4° S’iIs ont commis lc crime, soit a l’aide d’cffraction exldneure, ou 
d’esealade, ou de fausses clefs, dans une maison, apparteinent, cliambre 
ou logemenl habitd ou servant & PhabKalion, ou leurs ddpcndances, soit 
en prenant lc title d’un fonclionnaire public ou d’un officier civil ou mi- 
litaire, ou apres s’dtre lcvetusdc l’uniforme ou du costume du fonclion- 
naire ou de Poflicicr, ou en alleguanl uu faux ordre dc Paulontc civile ou 
militaire , 

« 5° S r ils ont commis le crime avec violence ou menace de faire usage 
de leurs armes (1). » 

Jurisprudence . — 11 faut que 1’elTraclion ait eu lieu dans une maison 
habilde ou dans ses ddpcndances, pour que les peines portees dans 
Particle 38! soicnt applicables dans les circonslances qu'ii prdvoit. A. 1 L 
janvier 1834, B. 16. 

Pour coustituer un vol avec la rdumon des circonslances dnonedes 
dans les cinq paragraphs de Particle 381, d ne suffit pas, quaut au 4° 
paragraphe, que le \ol ait did commis dans unc maison habilde, il faut 
encore que Introduction dans cello maison ail eu lieu par l’un des 
moyens indiqucs par ce paragraphe, tcls que Pescalade, l’effraction, 
l’usage de fausses clefs, etc. A 4 fdvrier 1836, B. 49. 

Quant h la violence, il n’est pas ndeessaire qu’eile ait prdcddd, ni ac- 
compagnd le \ol , amsi, les blcssures failes en prenant la fuite, apres une 
tentative de vol, n’en constituent pas moms une violence qui est une 
circonstance eldmentaire ct ndeessaire du vol A. 18 ddeembre 1812, 
B. 548 (Bourguignon, Jurisprudence crmmelle, l 3, p. 381). 

Un vol commis par des detenus, dans unc prison ou maison d’arrdt, 


(4) L’ancten article abrogd par la loi du 28 ami 4832, pronongail la peioe de mort. 
La rddaetoou dc V article cst au surplus rcslCc la mCme, 
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au prejudice d’autres detenus, quand ll est accompagnd de circonstances 
ageravantes ddtcrniinees par lcs articles 381 et 382, doit dtre puni des 
peines portccs par ces articles. A. l cr mars 1816, B. 23. 

V . pour la definition des armes Part. 101 au mot Altaque eontre fa 
force publique, pour effraction, Particle ci-apres393, pour escalade, id. 
379, pour maison habitee, 390, et pour fausses clefs, 398. 

Art. 382 « Sera punt de la pemc des travaux forces k temps, tout 
individu coupable de vol comm is h Paide de violence, et, de plus, avec 
deux des quatre premieres ctrconstances prevues par le precedent ar- 
ticle —Si meme la violence a Paide de laquellc 1c vol a eld commis a 
laisse des traces de blcssures on de contusions, cette circonstance seule 
buffira pour quo la peine des travaux forces k pcrpctuitd soit prononede. » 
Jurisprudence —La circonstance qui aggiave le plus le vol est la vio- 
lence, parce qu’alors le crime offre tout a la fois un crime eontre la 
sdrete, un crime eontre la proprietd Ainsi le vol avec violence , quoique 
mille autre circonstance n’existe, el qu il n’ait laisse aucunc trace de 
blessure, sera puni de la peine des tiavaux forces k temps, mats si lc 
vol, outre la violence, a did accompagne de plusieurs autres circonstan- 
ces aggravantes, la peine est cclle des travaux foreds a perpeluito {Dis- 
cours des oralcurs du gouvemcmenl). 

Deux individusqui commellcnt, apres le soleil couche, un vol avec me- 
nace de frapper des batons dont ils sont armes, sont passibles des travaux 
foreds h perpetuitd. A. 18 mai 1828, B. 212. 

Envelopper la teted’une personne volec, pour l’empecher de recon- 
nattre ou a’appeler du secours, e’est user envers elle de violence . A. 8 
janvier 1813 (Bourguignon, Jurisprudence crmmelle , t. 3, p 374) 

Art. 383 « Les vols commis sur lcs chemins publics emporteront la 
peine dcs travaux foreds a perpetuitd, lorsqu’ils auront ele commis avec 
deux des circonslances prevues dans Particle 381 — Ils emporteront la 
peine des travaux foreds a temps, lorsqu’ils auront did commis avec une 
seule dc ces ctrconstances. — Dans les autres cas, la peine sera celle dc la 
rdclusion 

Jurisprudence .— L’ancien art. 383pumssait les vols commissur les che- 
mins publics, abstraction faite des circonslances qui pouvaient s'y ral- 
taclier. La disposition fort claire en elle-meme avait ete ainsi constim- 
ment interpretde par la jurisprudence 
Mats maintenanl avec la nouvelle rddaction dc Particle 383, les vols 
commis sur les chemins publics sans la reunion des deux circonstances, 
ne sont quo de simples deliis pumssablcs par Particle 401 . (Chabrol, 
Dictionnaire des lots penales , t 2, p 985 ) 

On doit entendre par chemins publics, suivant Bourguignon et Carnot, 
tous ceux qui ne sont pas propnele particulierc, qui sont entretenus 
aux trais du trdsor, du ddpai tement ou de la commune 
Le chemin est public dans lc sens de Particle 383, lorsqu’il est consacrd 
k l’usage du public, ct que tout individu peut librcment y passer k toule 
lieure au jour ou de la nuit sans aucune opposition legale de qui que ce 
soil A. 21 fdvner 1818 (Dalloz, Recueil , t. 28, p 142). 

Les rues des villes, faubourgs el villages ne sont pas considdrds comme 
chemins publics Le motif de la set ente de la lot disparatt dans les che- 
mins qui diant bordds de maisons, forment des rues oh les moyens de 
secours peuvent ctre appelds k tout insiant. A. Gavril 1815, B. 45. 

Le vol sur un chernm public d’unc malle attachee k une voiture, avec 
deux des circonstances prevues par Particle 381, doit dire puni des Ira- 
vaux foreds k perpdlmte. A 13 ddeembro 1832, B. 688. 
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Les vols commis sur les flcuves, rivieres, canaux navigables, son! 
punis comme ceux commis sur les chetmns publics. A 10 septembre 1831 
(Bourguignon, Jurisprudence crmmelle , t. 3, p. 379). 

Art. 384 « Sera puni de la pcme des travaux forces h temps, tout 
individu coupable de vol commis & Faidc d’un des moyens dnoncds daqs 
le n° 4 de l’arucle 381, mdrne quoique l’cffraclion, Fescalade et l’usage 
de fausses clefs aient cu lieu dans des ddificcs, pares ou enclos non ser- 
vant h Fhabitation el non dependants dcs inaisons habitdes, et lots mdme 
que Feffraction n’aurait ctd qu’mlerieure. » 

Jurisprudence — L’arlicle 384 ne distingue pas entre les effractions 
inteneures ou exterieurcs, d’oii ll suit que toute espdee d’cffraction est 
une circonsiance aggravante qui en determine Fapplicalion. A. 8 mat 
1812, B. 213. 

11 faul que les caraclercs de 1’effraction soicnt formellement determi- 
nes dans la quesnon de culpabilile Ainsi ellc ne resuliorait pas de celte 
declaration que le vol a ete commis dans un pare fermt A. 16 ievner 
1816, B 17 

De memc il ne suffirait pas, pour caraclcriser reffraclion d’une malle, 
de dire que le vol a cu lieu dans un emplacement dependant d’uqe mai- 
son babilde, ce mol Emplacement elanl une expression qui ne suppose 
aucunc cloture, ni generate, m particuherc, et qui, dans son acception, 
ne sigmOe qu’un cndroil propre a une conslruclion ou h toute autre des- 
tination. A. t er a\ril 1820, B 127 « 

La inodiute de Fobjct vole ne change pas la nature du crime, ni la 
gravite de la peine Ainsi, un vol de legumes de peu d’importance, com- 
ims la null, par escalade dans un jaidin clos, dependant d’une maison, 
cst passible des peiues porldcs par Tart 384 A 17 oclobre 1811 (Bour- 
guignon, Jurisprudence crimtnelle, t. 3, p. 383) 

La moraine du fait ne doit etre appieticc, suivaut la loi, que relative- 
ment au fait principal, et non rclativement aux circonstances accessoires 
du fait materiel. A. 15janvicr 1813 [ibid ) 

Art. 385 « Sera egalcmenl pum de la peine des travaux foreds h 

temps, tout individu coupable de vol commis, soit avee violence, lors- 
qu’ellc n’aura laisse aucune trace de blessure ou de contusion et qu’elle 
ne sera accompagnee d'aucunc autie cu Constance , soil sans violence, 
mats avec la reunion des tiois cu Constances suivantes 
« 1° Si le vol a ete commis la nuit , 

« 2° S’d a ete commis par deux ou plusieurs personnes, 

« 3° Si le coupable, ou 1’un des coupables, clait porteur d’armes appa- 
rentes ou cachdes. » 

Jurisprudence — La violence constitue par elle-mdme , et sans la rdu- 
mon d’autres circonstances , les caracldres qui rendent appheables les 
dispositions de Fart 385 A. 2 jum 18.5 (Dalloz, Recueil, t. 27, p. 369). 

La menace de faire usage d’un baton est considdrde comme une vio- 
lence dans le sens de l’art 385 A. 18 mai 1820 (Dalloz, Journal, 1. 12, 
p. 1065). 

Art. 386 « Sera pum de la peine de la rdelusion lout individu cou- 
pable de vols commis dans l’un des casci-apies 
«1° Si le vol a did commis la nuit, et par deux ou plusieurs personnes, 
ou S’ll a die commis avec I’uue de cos deux circonstances seulement , 
mats en meme temps dans un lieu habile ou servant h {'habitation , ou 
dans les ddiiices consacres aux culles legalcment dtablis en France , 

« 2° Si le coupable ou Fun des coupables dtait porteur d’armes appa- 
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rentes ou caches, mdmc quoique le lieu ou |e vol a dt d commis ne f(U 
ni habits m servant k Habitation, et encore quoique lc vol ait 6$ cppy- 
mis le jour el par une seulc personae , 

3° Si le voleur est un domesiique ou un liomme de service i gages , 
mdroe lorsqu’il aura commis le \ol envers des personnes qu’il neservait 
pas, mais qui se trouvaicnt, soil dans la maison de son mailrc, soil dans 
cclle oil it accompagnait , ou si <’est un ouvner, eompagnon ou appreiv- 
ti, dans la maison, Fatelier ou le magasin dc son ma!tre, ou un mdividu 
travaillanl habituellement dans ^habitation ou il auia void, 

4° Si le vol a did commis par un aubergiste , un bdlclier , un voilu- 
ncr, un batcher, ou un de 1cm s pi eposes, lorsqu’ils auiontvold tout ou 
partie des chases qui leur etaicnt confides h ce title » 

Jurisprudence — La nuit, danslc sens de Part. 386, est Pintervalle de 
temps compns entre le coucher et le lever du soled A 23 juillct 1813, 
B 390, et 4 juillet 1823, B 269 

Meme quand il idgnerait dans la maison ou le vol a dtd commis toute 
ractivitddu jour A 12fevrier 1813, B 55 

Ainsi un vol coninns le 11 octobro veis sept heures du soir, est, par 
cela soul, commis la nuit. A 11 mars 1830 (Datloz, Re^ueil, tom. 30, 

p 166) 

11 faut bien remarquot , en co qui concerne le premier parngraphe de 
Fart 386, quo chacunc des cuconslanees qu’il pro oil, iPest cousiddrde 
comme aggravante, qu’autant qu’elle se liouve rdumc h une autre, ainsi 
la nuit seule, la coopdralion seulc, la maison babileenc forment pas par 
elles-memes des circonslanccs aggravates L’aggravalion de peine ne 
rdsulte que de leur reunion. 

Un vol de fom pendant la nuit, sans autre circonstance, n’est puni que 
comme vol simple A 2 dcceinbre 1821*, B 539, 

Mais il est indifferent que la maison ou lc vol a cld comnus soit habi- 
tee par la personne volde ou loute autre personue, il suffit que la maison 
soil habilde. A. 21* juin 1813 

Lc vol commis par une seule peisonnc dans une maison babitee, lan- 
dis qu’une secondc personne fait sentmclle h la portc , est compns dans 
le premier paragiaplie de Part 386. A. 9avnl 1813 (Bourguignon, Juris- 
prudence ermine lie, t 3, p 386) 

Mais un vol commis par comphcild, dc jour dans un mqgasm mihtaire , 
quand nen n’mdique que le magasin fut habild, ou servant & l’liabitation, 
est un vol simple. A 9 janvicr 1821*, B. 4 

En ce qui concerne les vols domesliques (troisieine paragraphe) il suf- 
flt quo Paccuse soil domesiique (1) ou homme de service ou gage dans la 
maison oh il a comnus le vol, pour qu’il sou passible des pemes pronon- 
cees par Part. 386 , cct article n’cxige point que le inallrc de la chose 
volee se irouve dans la maison ou Pun des domesliques s’est livre au voL 
A. 20 aofit 1829, B. 486 

Le vol commis par un domesiique, de tous les effets qui peuvent se trou- 
ver accidentellement meine dans la maison de son maltre,et n’y sontpas 
sous la surveillance d’un proprietaire particulier, est un vol domesiique, 
A 13fevner 1819, B 76. 

La peine aggravante pour les vols comnus dans une auberge pgr leg 


(1 j Lesmihtaires employes comme ordoruiances pres des officieis, ne sont point del 
domes tiquea dans le sens de Part, 3$6 — V. DQmtltqms et Hommw <k 
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personnes qui y sent recues , ne s’applique pas aux ouvriers qui y tra- 
vailleni et qui ddroberaient. A. 5 septembre 1812, B. 395. 

L’aggravaiion de la peine resultant de Tart. 386 , n’est pas altachec h 
la seule qualite de commis, il faut encore qu’il sou formellement declare 
quo le vol a eu lieu, de la part de l’mdividu qui a cctte qualilc, chez son 
matlre ou dans (’habitation oil il travaille habituellcmcnt. 23 avril 1812, 
B. 182. 

Mdme decision a regard du vol commis par un ouvner au prejudice de 
celui chez lequel il travaille ordinairement A. 11 avril 1822, B. 150. 

II faut done que le verdict ait expressement declare que le vol a did 
com mis dans Yhabilation mdme ou l’ouvrier travaillait habituellement. 
A 9 septembre 1825 , B. 487 , 16 ddeembre 1824, B. 573, et 21 janvicr 
1836. B. 25 

Mats le vol comnus par un homme dc service a gages au prdjudicc de 
celui qui l’emploie, est assimilc au vol domestique, soit que le vol ait die 
commis dans ou liors de la niaison du imtlre. A 9 septembre 1825, B 
489, et 1 h avril 1831 (Dalloz, Recueil, l 31, p 191) 

On nc pent considerer commc vol domestique le detournement fait 
par un domestique "a son profit, d’objcts dc provisions qu’il a pris h erd* 
dit chez un marchand , altendu que , dans cc cas, le mattre n’est point 
responsable envers les fourmsseurs. A 22 janvicr 1813 (Dalloz, Jo ur- 
nal, 1. 13, p 1072). 

On doit ronsiddrer commc holcllcrie dans le sens de Tart. 386 

1° Un cabaret ou cantme. (A. 14 fevner 1812, B. 56, ctl er avnI1813, 
B. 153), 

2° Un cafe A 2 aoilt 1815 (Sircy, t 16, p. 131), 

3° Un hotel ou maison garme oil 1’on est rccu moyennantrdtnbulion. 
(A 4 avril 1811, B. 81, 23 novembre meme annee, B. 323, et 25 octobre 
1811,6.283), 

Il n’est pas nccessaire, pour conslituer le vol de la part de 1’aubergiste, 
qu’il y ait eu depot prdalable des objets voles, il suffit qu’iis aient eld in- 
troduits et places dans I’aubergc A 28 octobrc 1813, B 563 

La maison de celui qui loge des militaires, en execution d’un billet de 
logement, n’est point considdree comme hOtelleric, non plus que la mai- 
son de celiu qui , moyennant une retribution payde par les habitants , 
loge les militaires Les vols commis, en ces ras, doivent dire punis cor- 
reclionnellement. A 4 septembre 1812 (Bourguignon , Jurisprudence 
a immclle , t 3, p. 395 ) 

Art. 387 * « Les voituriers , bateliers on leurs prepose«, qui auront 
alieid des vins ou toule autre espcce de liquidc ou de marchandises dont 
le transport leur avail did confie , et qui auront commis celte alteration 
pai le melange de substances malfaisanles, scronl punis dc la peine por- 
tec au preedaent article — S’d n’y a pas eu melange de substances mal- 
iais.wtes, la peine sera d’un empnsonnement d’un mois> h un an, et une 
amende de 16 fr a 100 fr. (1). 

Art. 388 « Quiconque aura vole ou tcnle de voler dans les champs, 
des chevaux ou betes dc charge, de voiture ou de monlure, gros et me- 
nus besliaux , ou des instruments d’agricullurc , sera pum d’un empri- 
sonnement d’un an au moms et de cmq ans au plus , et d’une amende 
de 16 fr. h 500 fr. — II en sera de meme k 1’egard des vols de bois dans 


(1) V 1 article InfidihU concernant lesfraudes ou alterations de denies, renfer- 
fnant art 5, 6, 7, 8, 0, 40, 44 et 4t du lit, 7 de la loi du 24 brumaire an V 
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les ventes, el de plcrres dans les carridres, ainsi qu’h Pdgard dtt vol de 
poisson cn dtang, vivier ou reservoir. — Quiconque aura void ou tentd do 
voler dans les champs, dcs rdcoltesou autres productions utiles de la terre, 
dejh ddtachdes du sol, ou des meules de grains faisant partie de rdcoltes, 
sera puni d’un empnsonnemenl de qumze jours h deux ans , et d’une 
amende de 16 fr. h 200 fr. 

Si le vol a eld commis, soil la nuit, soit par plusieurs personnes, soil 
h l’aide de voitures ou d’animaux de charge, Pemprisonnement serffd’un 
an h cinq ans, et l’amende de 16 fr. h 500 fr. Lorsque le vol ou la tenta- 
tive de volde recoltes ou autres productions utiles de la terre, qui, avant 
d’dtre soustraites, n’dtaient pas encore ddtachdes du sol, aura eu lieu, soit 
avec des paniers ou dcs sacs ou autres obiets dquivalents, soit la nuit, 
soit h l’aide de voitures ou d’ammaux de charge , soit par plusieurs per- 
sonnes, la peine sera d’un empnsonnement de quinze jours h deux ans, 
et d’une amende de 16 fr h 200 fr (1). 

Dans tous les cas specifics au present article, les coupables pourront, 
inddpendamment de la peine pnncipale, dtre interdits do lout ou partie 
d^s droits mentionnds en l’art. 42, pendant cinq ans au moms et dix ans 
au plus, h compter du jour ou ils auront subi leur peine. 11$ pourront 
aussi dtre mis, par I’arrdt ou le jugement, sous la surveillance dc la haute 
police pendant le meme nombre d’anndes 

Jurisprudence. — Par le mot Champs, employd dans 1’article, il faut 
entendre toule propridtd ruralc, tclles quo terres labourables, prds, bois, 
palurages et autres de meme nature , dans laquelle sont exposes h la foi 
publique, les objets mentionnds dans le mdme article, et quoique les mots 
Chcvaux, Betes de charge, soient employds au plunel , l’art. 388 com- 
prend, danssa disposition, le cas oh le vol n’aurait eu pour objet qu*un 
seul animal. A. 2 janvier 1812 (Bourguignon, Jurisprudence cnmmelle, 
I. 3, p. 400). 

L’art. 388 cst applicable , lors mdme que l’animal vole dtait sous la 
surveillance d’un gardicn au moment du vol. A. 8 octobre 1818, B. 402 

11 en est de mdme du vol fail en plcine campagnc, d’une brebis qui 
s’elait ddtachde dcs troupcaux dont elle faisait partie. A. 19 ddeembre 
1812 (Bourguignon, ibid., p 400). 

Le vol|d’insiruments d’agnculture consomme dans les champs est punt 
par l’art. 388, sans qu’il y ait ndcessitd de ddclarer qu’ils dtaient confids 
a la foi publique. A 18 jum 1819, B. 220. 

Les debts de pdche, dans les propnetes pnvdes, tels qu’dtangs, viviers 
ou rdservoirs , tombent exclusivement sous rappbcation de Part. 388 , 
et ne rentrent pas dans les dispositions de la loi du 15 avnl 1829. A. 11 
ddeembre 1834, B. 485 (2). 

Tout instrument qui peut dtre employd h la culture, n’est pas pour cela 
necessairement instrument d'agnculture dans le sens de l’art.388, il nc 
doit dtre considdrd corame tel que lorsqu’il est employd dans le pays 
usuellement d la culture . Ainsi, par exemple, la brouette est un instru- 
ment d’agnculture dans le Gers et departments circonvoisms , et non 


(1) 11 importe do ne pas confondre Part 388 avec Part \* x da tit. 6 de la loi du 21 
bruraaire an v, concernant la maraude, — V ce mot 

(2) On coinprend que le vol de poi«son, prevu par Part 388, coramispar un justi- 
ciable des tnbunaux de Parm6e, est de la competence des conseils de guerre, fela diffe- 
rence des simples ddlits de peche qui sont poursums devant les tnbunaux ordinaires, 
par Padmimstration forestiere — V. Picks 
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dans les ddpartements du Nord. A. 29 juillet 1813 (Botttguignoxi, ibid*, 
p. 401). 

Le vol do racmes de garance, de pommel de lerre et d'autres racmes 
ou tubercules, est pumssable par Tart. 388. A. 8 decembre 1811$ 27 ami 
1821, el 10 fdvner 1814 (Bourguignon, ibid., p. 403). 

Le mot H 6colte> n’exprimant, comme ll est ait cnlesstis, que les fruits 
ou productions de la terre detaches de leurs tiges ou de leurs racmes, ll 
s’ensuit que les produus des anmiaux, tels que le miel, lalaine, le lait, la 
soie, ne sent point reputes recoltcsdans le sens dc Tart. 388. AlOjuil- 
let 1812 (Bourguignon, ibid,) (1). 

Art. 389 * « Sera pum de la rdclusion celtu qui , pour commettre un 
vol auraenlevd ou ddplacd des homes servant de separation aux pro- 
pridtes. 

Art. 390 * « Est r£put6e maison habitSe, tout b&liment, logement, loge, 
cabane, meme mobile, qui ? sans 6tre aciuellement habitd, est destine k 
[’habitation, et k tout ce qui en depend, comme cours, basse-cours, gran- 
ges, dairies, ddiflces qui y sont enfermds, quel qu’en soit Pusage , et 
quand mdme lls auraient unc clOturc particuliere dans la cldture ou en- 
ceinte gdndrale » 

Jurisprudence . — Est reputee maison habitdeune grange ddpendante 
d’une maison habitde. A 7 decembre 1827 (Dalloz, Recueil , t. 28, 
p. 52). 

Egalement, un bateau dans lequel se trouve un logement pour le con- 
ductor, quand mdme il n’y demeurerait pas habituellement. A. 8 octobre 
1812 (Dalloz, id , t. 12, p. 1055) 

line forge attenante a une maison habitde. A. 16 janvicr 1830 (Ibid., 
t. 30, p 87). 

Une etable separee de toute habitation dans laquelle couchc habitucl- 
lemenl le domeslique charge de gardcr le bdtailqui yest renfermd.A. 4 
seplcmbre 1812 (Ibid , t. 12, p. 105i). 

Un lardm attenant h la nuison habitue A 18 min 1812, B. 276 et 16 
avnl 1813, B 196. 

Un jardin clos et attenant k une maison habitde, est une ddpcndance 
dc cclte habitation, lois mcmc qu’il y aurail une cldttire particuliere dans 
Pencemtc gdndrale. A. 20 janvier 1826 (Dalloz, ibid , t. 26, p 200, ct3 
mai 1832, t. 32, p 314). 

Le vol de plomb garmssanl une toiture de maison habilde , doit dire 
reputd commis dans une ddpendancc de maison habitde. A. 10 septembre 
1841, B. 430. 

La circonstanee aggravante d’habitation n’en existe pas moms, quoique 
la maison dans laquelle le vol a ete commis , ne soil point celle dans la- 
quelle la personne volee avail son habitation A. 24 jum 1813, B. 336. 

Ou quoique cette maison fOt Phabitation commune du voleur et de la 
personne volee. A. 10 ievrier 1827, B 93. 

Art. 391 <c Est rdpuld pare ou enclos, tout terrain environnd de fossds, 
de pieux, de claies, de planches, dc haies vives ou seches, ou de murs, 
de quelque especc de matenaux que ce soit, quclles que soicnt la hau- 
teur, la profondeur, la vdlustd, la degradation dc ces di verses cldtures, 


(4) II faut combiner cet arret avec la nouvelle redaclum de Part 388, ob il est dlt 
vol ou tentative de vol de rdcoltes ou autre* production* utxl** & fa tar* II y a une 
question d’apprOualion, 
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quand il n’y await *pas de portes fermant & clefs ou autrement, ou quand 
la porte serait 5 daire-voie, et ouverte liabitucllement. 

Art. 392 * « Les pares mobiles destines 5 eontenir du bdtail dans la 
campagne, de quelque maliere qu’ils soienl fans, sont aussi reputes en- 
clos, et lorsqu’ils tiennent aux cabanes mobiles ou autres abns destines 
aux gardiens, lls sont rdpulds dependants de maison liabitde. 

Art. 393 « Est qiialifid effraction , lout forcement, rupture, degrada- 
tion, demolition, enlevement de murs, toils, planchers, portes, fendlres, 
serrures, cadenas, ou autres ustensiles ou instruments servant h fermer 
ou 5 empdeber le passage, ct de toute cspece de cloture, quelle qu’elle 
soit » 

Jurisprudence. — L’cnldvemcnt d’une grille de fer scellde dans It mur 
d’un edifice est une effraction A 28 aout 1807, B 355 
L’cnlevemcnt dcs barres du soupu ail d’une cave , quoiquc lc voleur 
n’ait pas eu besom de s’mlroduire pour commettre le vol, est aussi une 
effraction. A. 21 mars 1813 

Egalemcftt, la demolition d’un mur dans lequcl sont cncaisses dcs 
tuyaux de plomb A 8 aoi\t 1811 (Dalloz, Journal , 1. 12, p. 1057 ) 

Le bns acs carreaux et dcs vilrcs d’unc fendtre, pour enlever le plomb 
des chassis. A. 16 aMil 1813 (Dalloz, ibid , p 1058) 

Mais on ne pcul consideicr comme constitiiant une effraction, le sou- 
levement d’une traverse mobile A. 18 juin 1812 (Dalloz, ibid ) 

Non plus que le fait d’ecarter la terre qui couvre l’objct void. A. 17 
novembre 1811 (Dalloz, ibid ) 

Art 394 « Les effractions sont cxtcrieurcs ou mtdrieures 
Art 395 « Les effractions exleneurcs sont cellos h l’aide dcsquellcs 
on peut s’mtroduire dans les maisons , cours , basses-cours , enclos ou 
dependances, ou dans les appartemenis ou logernents particulars 
Art 396 « Les effractions mlcricures sont cellos qui , apres 1’intro- 
duction dans leshcux mentionnes en l’aiticle precedent, sont faites aux 
portes ou clotures du dedans, amsi qu'aux armoires ou auties ineublcs 
fermes.— Est compns dans la classe dcs effractions interieures, lc simple 
enlevement des caisses, boites, ballots sous toilc et corde, et autres meu- 
bles fermes, qui eontiennent dcs effets quelconques, bicn que l’effrac- 
tion n’ait pas did faite sur le lieu » 

Jurisprudence. — On doit regarder comme effraction intdrieure l’en- 
levement des clous d’une serrure. A. 5 mvdse an xn (Sirey, tom. 6, 
p 514). 

Le simple enldvemcnt d’une caissc fermde n’est assimilde 5 l’effrac- 
tton intdrieure qu’autant qu’il y a cu ? en realite, effraction matdrielle, k 
une epoque plus ou moms rapprochee de 1’enlevcment. A. 13 janvier 
1832, B 21. 

Mais il a did jugddepuis, que le simple cnldvement d’un meuble con- 
Stitue l’effraction, bien quo les fractures de cc meuble, fades apiesl’enle- 
vemant et hors du lieu du voi, ne soient pas un fait prouvd. A. 14 dd- 
cembre 1839, B 580 ct 582. 

On ne doit pas apphquer l’art 396, h 1’enlevement d’une barrique,et 
du vm qu’elle renfermc. A. 17 novembre 1814, B 70. 

Ni 5 l’enlevement d’une cassette dans une diligence par un voyageur. 
A. 7 septembre 1827, B. 766 

Ni 5 l’enlevement des ballots sur une charrette stationnant sur la voie 
gublitjue , en coupanl les cordes qui les retenaient. A. 15 fdvrier 1830 , 
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Ni au yoI commis par le cbarretier, des effets k 1m confies pour les 
transporter k lours destinations. A. 2 fcvrier 1815, B. 15. 

Ni la rupture d'un tronc attache k une croix sur un cliemin public. 
A. 24 aoftt 1827 (Dalloz, Recueil, t. 28, p. 139). 

Art. 397 * «Est quahfiEe escalade , toute entree dans les maisons, bail- 
ments, cours, basse-cours, Edifices quelconques, jardms, pares et enclos, 
exEcutEe par-dessus les murs, portes, loitures [ou toute autre clOture. — 
L’enlrEe par une ouverture soutcrraine, autre que celle qui a ElE Etabhe 
pour servir d’entrEe, est une circonstance de mdme gravtlE que Pesca- 


lade. 

Jurisprudence . — Autrefois on ne considErait coniine escalade que 
1’inlroduclion, dans une maison, k l’aide d’echclles ou de moyens Equi- 
valents, mais non lorsque le voleur n’avait pas eu besom d’efTorts extra- 
ordinances ni d’ instruments Etrangers. — Aujourd’hui la loi ne fait plus 
cette distinction. L’introduclion par-dessus unc cloture, au moyen d’unc 
enjambSe , constitue 1’cscalade. A 7 novembrel811 (Dalloz, Journal, 
t 12, p. 1061) , 

L 'Element constitutif de 1’cscalade rEsuIte purement et simplement de 
Tintroduclion du dehors dans un edifice A. 13 mai 1826, B 279. 

Ainsi, 1’individu qui est entre dans une maison, sans escalade, ne coin- 
met point une escalade dans Taction de fianchir les autres parties do la 
maison (Meme arrEt ) 

II ne peul y avoir escalade lorsque le voleur a penetre par une ouver- 
ture que lui offrait, soil une porte non fermee, soil la degradation d'un 
mur — Ni cn franchissant sur la glace un ruisscau servant de cloture 
A. 20mai 1813 (Dalloz, ibid , et Merlin, Repertoire, au mot Vol). 

II n'y a pas non plus escalade dans le fait de cclui qui mnnte, a Taide 
d’unc echellc, sur le toit d’unc maison, sans s’y introduirt , el commet sur 
ce toit un vol , car, pour qiTil y ait escalade , ll laut elre enlie dans Ha- 
bitation A 21 octobre 1813 (Bourguignon, Jurisprudence cnmmelle, 
t. 3,p.4t8). 


Ai t. 398 « Sont qualifiEs fausscs clefs , tous crochets, rossignols, passe- 
partout, clefs inutEes, conlrefailes, alteices, ou qui n’onl pas ete desti- 
nEcs par \e propnEtaire, localaire, aubeigiste ou logeur, aux serrures , 
cadenas, ou aux fermetures quelconques auxquelles le coupable les aura 
employees » 

Jurisprudence . — On doit rEputcr fausses clefs, dans le sens de Par- 
ticle 398, unc clef Egaree par le proprielaire , parce quo , dans ce cas , 
elle a perdu sa destination primitive. A 16 dccembre 1825, B 670 , et 
19 mai 1836, B. 165. 

Art. 399 « Quiconque aura contrefait ou alt Ere des clefs sera ton- 
damnE k un empnsonnement de trois mois k deux ans, ct a unc amende 
de 25 fr. k 150 fr —Si le coupable est un serruner de profession, il seia 
punt dela rEdusion. — Le tout sans prEjudice de plus fortes pemes, s’ll 
y Edict, en cas de complicilE de crime. » 


Jurisprudence,— Celui qui fabrique des fausses clefs, el les remet a ce- 
lui qui doit commellre le vol , se rend complice du crime donl il a pre- 
pare I’execulion A. 13 juin 1811 (Bourguignon , Jurisprudence crmi- 
nelle, t. 3, p. 419). 


Art '<00 ((Quiconque aura extorquE par force, violence ou conlramte, 
la signature ou la remise d’un Ecnt , d’un acte , d’un titre , d’unc piece 
quelconque contenant ou operant obligation , disposition ou dcchargc, 
sera pum do la peine des iravaux forcEs k temps.— Le saisi qui aura dE- 
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truit, detourne ou tente de detourner des objets saisis sur lui et confids 
h sa garde, sera pum des peines portees en l’art 406.— II sera puni des 
peines portdes en Tart. 401 , si la garde des objets saisis et par lui dd- 
truils ou ddtournds avalt dte confide h un tiers — Celui qui aura recdld 
sciemment les objets ddtournds, le conjoint, les ascendants et descen- 
dants du saisi qui l’auront aide dans la destruction ou le ddtourne- 
ment de ces objets, seront pums d’une peine dgale h celle qu’il aura en- 
courue. » 

Jurisprudence . — Les trois derniers paragraphes de Tart. 400 ont dtd 
ajoulds a l’ancienne redaction par la loi du 28 avnl 1832. 

L’extorsion d’une signature ne peut dire attdnude par la consideration 
% U< 32 4 S ^ >1 ^ 6tS restaicnt im P ar ^ aits ou irrdgulicrs. A. 6 fdvner 1812 , 

Si l’evlorsion a eu lieu sans violence , elle rentre dans la classe des 
vols simples prdvus et punis par Tart 401, G. P. A 30 avnl 1830, B 262. 

S'il n’y avait eu qu’une tentative d’exlorsion reunissant les caracteres 
determine^ par l’art. 2 dudit Code, teux qui se seraient rendus complices 
de cette tentative, seraient passibles de la mdme peine que l’auteur, alors 
memo qu’ils n’auraienl aide el assistc avec connaissance l’auteur, que 
dans les fans qui auraient piepare l’cxecution du debt. A 6 fdvner 1812 
(Bourguiguou, Jurisprudence crmtnelle, t 3, p 7 et 419) 

Art 401 « Les autres vols non specifies dans la prdsente section, les 
larcms et filouleries, ainsi que les tentatives de cos ineuies debts, seront 
pums d’un emprisonnement d’un an au moms et de cinq ans au plus, ct 
pourrout meme 1’etre d’une amende qui sera de 16 francs aumomset 
500 fr au plus.— Les coupablcs pourront encore dtre interdits des droits 
inentionnes en I’arl 42 du present Code, pendant cinq ans aumoins ct 
dix ans au plus, a compter au jour ou lls auront subi leur peine. — Us 
pourrout aussi dire mis, par l’arrdt ou le jugement, sous la surveillance 
de la haute police pendant le meme nombre d’anndes (1). 

Jurisprudence . — Les dispositions de cet article no sont pas applicablcs 
aux vols qui sont prevus et pums par des lois spdcialcs, tels que les vols 
de fruits, vols militaires, et ceux commis dans les ports elarsenaux (Bour- 
guignon, Jurisprudence cnmmelle, t. 3, p 420). 

Les vols, dont il est question dans l’art 401, ne sont que des vanctes 
du vol, executes ccux-ci furtivement, ccux-Ik par adresse. A. 7 mars 
1817, B. h\ 

Pour les qualifiei , il faut recounr aux eldmenls constitutifs du vol en 
general — - V. l’art. 379, et la Jurisprudence 

^ Ain*i, ds supposent une soustraction frauduleusc. A. 9 septembre 1826, 

Il y a vol simple toutesles fois qu’il n’existe aucune des circonstances 
aggravantes specifiees dans les articles precedents. A. 7 decembre 1833 , 
B 628. 


(4 ) L’application de la peine d’eraprisonnement portee par l’art 401, est une peme 
correctionnelle infdrieurc a la peine du boulet Lors mCme que le jugement de con- 
damnation prononce en mfime temps 1 interdiction des droits tmquis et ends, etla 
sarveillance de la haute police, cette peine, avec les accessoires, n’est pas plus grave 
que la peme du boulet etdes travaux publics, car elle ne frappe pas le condamne de 
rincapacitd de servir dans l’armee. Ainsi, dans le cas ou le lonscil de guerre aurait 4 
appliquer ou la peme du boulet ou celle des tiaiaux publics, ou l’art 401, e’est le 

boulet qui devrait 6 Ire applique — V Boulet 



m vow. 

!1 a dtd juge que se soustraire par la fuite au paiement de diverges eon- 
sommations, fanes dans les auberges et eafds, c’est comraeftre le ddlit de 
filouterte prdvu par Tart. 401, et non eelui prdvu par Part 405. A. 28 no- 
veinbre 1833 (Dalloz, t. 34, p. 200; (1). 

Le* rapporteur dml, en matiere de vol, s’enqudrir de l’existence de la 
chose volee, si elle nYst pas reprdsentee, car ll faut qu’il soit bien con- 
stant que l’objet prdlcndu void a exisle, que le plaignant Pa en en sa pos- 
session, ct qu’il en a etc ddpouilld Enfm, il faut que le corps du debt soit 
fcien constate. 

Le rapporteur, ft defaut de representation de la chose volee, se fait m- 
diquer Pobjet cause du proces, d’une maniere exacte, il le deerit le plus 
soigncusement possible S’agil-il d’argenl, on spdcifie non-seulement les 
sommes , mais on ddtaille encore les cspeces , et s’il existe des pieces 
remarquables par quelques bignes pariiouhers , on prend note ae ces 
Bignes. 

Des qu’il aura ddlermind la chose volde, le rapporteur s’enquerra dans 
quel beu elle dlait ddposdc , si elle dtait almidonnde au dehors, sur un 
cliemin public i2), dans un paic on ericlos (3) , si elle dtait dans un ddi- 
lice ou ddpOt public (4), dans une inaison babilec ou servant ft Phabila- 
tion (5) j si elle elail contenue dans un meuble, sous clef ou non , si elle 
etait en evidence et cxposde a toule appiehension Dans quel endroit se 
trou vail ceite chose au moment du vol et oft dtait la personne volee, 
et si le vol a did com mis sur olh - tieme (6) , 

Quels sont les moyens connus ou presumes, ft Paide desquels aurait die 
comnus le vol 9 A-t-on praliqud des eflraclions extdrieures ou mtdneu- 
res (7) , un bus de seelles (8) , s’esl-on introduit ft Paide d’escalade (9)? 
A-t-on fait usage de fausses dels (10)? 

Le vol a-t-il did commis avant le lever ou le coucher du soleil, e’est- 
ft-dire la nuit, ou au contraire de jour, et Plieurc s’ll est possible de la 
prduscr 9 

Le vol a-t-il etd commis par unc ou plusicurs personnes (11) 9 

Les volcuis dtaient-ils porleurs d’armes apparentes ou cachdes (12)? cn 
onl-ils tail usage ou menac'd d’en fane usage (13) 9 Onl-ils exerce des 
Violences envers les pei sonnes , soil pour actomphr le crime , soil pour 
assurer leur fuite (14) 9 Ces violences ont-ellcs laissd des traces de bles- 


(4) V V ols d'objets ou comestibles pour Loire et manger 

(2) Code pdnal, art 383 

(3) Ibid , art 394 

(4) Ibid , ait 2bbet 380 (Y Bns de scelU ) 

(b) Ibid , art 390 

(6) Ibid , art 383 et 390 

(7) Ibid , art 393 et 396 Quand on parvienl h saisir les instruments qui ont scrvi 
h V effraction, lls soul conserves comrac pieces dc coimclion et comme d’ utiles rensei- 


gnemenls. 

(8) Ibid , art 2bb 

(9) Ibid , art 597 

(40) Ibid , art 398 et 399 Les fausses clefs que l’on rencontre doivent toujours 
litre saisies, leur fabrication (onstitnant par elle-m3me un ddlit pr6vu par Part 399. 
(44) Ibid , 384 , 382, 383, 385, 386 et 388 

(42j///ut, art 404 , 384, 382 et 383. (V. Part 404 au mot Atlaque contra fa 
farce pubhgue ) 

(43) Ibid art 384 etsuiv 

(44) Ibid 
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sures ou de contusions ? Les voleurs ont-ils employd pour commettre le 
crime, des violences, tellesque tortures ouactes de baroane (l)? Avaient- 
ils pns de faux costumes, invoqud de faux ordres dc l’autontd, usurpe les 
titrcs ou les dehors de fonctionnaires publics (2) ? 

Toutes ces diversescirconstancesdoivent dtredecrites, constates avec 
le som le plus mmutieux , car en matiere de vol, les accessoires du fait 
lui donnent le caraciere de crime ou de ddht. Le crime est le vol quali- 
fid, tandis que le vol simple, e’est-h-dire, sans aucune circonstance ag- 
gravate, est reprime comine tous autres debts par une peine correc- 
tionnelle. On conijoit des lors i’absolue neccssitd de rddiger les proces- 
verbaux d’information avec sagacile et som, prmcipe applicable aux 
commissions rogatoires concemant des faits de vols. 


M) Codepdual, art 303. (V Barbaric , acte de ) 
(2) Ibid , art 381. 


FIN DU DICTIONNAIRS. 





APPENDICE. 


On trouvera rdunis k Fappcndice, les modeles de rapports, pi am les as- 
signations, ordre de convocation, proces-verbaux d’mformation et d’m- 
terrogatoires, de constatation (1), d’cxpertises , les formules des jugements 
conformes tout k la fots k l’arrdtd du 8 fnmaire an vi el a la jurisprudence 
obligatoire, admise par la Gour de cassation dcpuis la promulgation de 
l’arrgtd,et gdndralemenl les modules de tousles actes judiciaires, necessai- 
rescn juridiction militaire, modeles conformes aux prescriptions de la loi, 
tcls qu’ils ont did adoplds par les officiers du mimstcrc public pres dcs 
Gourset tnbunaux francais , enfin, comme compldment, le tanf dcs frais 
de justice militaire. Le tout placd dans l’ordre que suit une procddurc, 
depuis le rapport jusqu’k l’exeeution du jugement. 


N° 1". Modele de rapport de vente d effets militaircs. 


2° bataillou 75* regiment d’mfantene dc ligne, 4* compagme. 

RAPPORT (2) 

A M. de Montreal, colonel du 75° regiment d'mfantene de ligne. 

Le soussignd, capitame commandant la 4 e compagme du 2* bataillon 
du 75° rdgiment cnnfanterie de ligne, a I’honneur de vous rendre comptc 
du fait suivant, commis par lc nonimd Robillard (Louis), fusilier k la 
compagme, dont l’dtat signaletique est ci -joint Ge militaire est sorti bier, 
vers midi, du quartier, occupd par le regiment, porteur de son panta- 
lon, n° l er , qu’il avait, avec intention, cache sous sa capote. II s’esl 


(4) On se sert dans cet ouyrage du mot constatation (bien qu’il ne soit pas adrais 
par l'acaddmie) pour expnmer, par un mot court, les proees-Yerbaux de recherches ou 
de descriptions prlalables 

(2) Ge modele, variable dans les particularity de sa redaction, peut set vir suivant 
les circonstanccs ft tous dftlits de vente, dissipation d'effets mihtaires, brib d’armes, dr- 
ills pour lesquels ll suffit d’mdiquer deux ou trois tdmoms, surtout lorsqu'il ont con- 
naissance certame des faits Dans ces sortes de debts, la preuve teslimoniale la plus 
fividente est la piece de conviction, quand on peut la produire. Quoique d’une nature 
difflrente, V absence de i’effet est encore une preuve. * 
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rendu St Pauberge du Lion-d’Or, chez le sieur Denis, rue du Jardin. Peu 
d’instants apres, arriva le sieur Salomon, marchand brocarfieur, domicilie 
dans cette idle, ruedu Hasard,n° 40, auquel II propoga la vente de son 
pantalon , apres quelques ddbats sur la valeur de cel effet d’babillement, la 
vente cut lieu, moyennant la somme de C fr 50 c pour prix du pantalou 
Instruit de ces fails, je me sms emprcsse de faire rechercher le panta- 
lon vendu, qui m’a die rcnus par l’acqudreur Salomon. Ge pantalon, mis 
en service dans le dcuxieme Iruneslrc de Pcxcrcice 1845, est frappe du 
timbre du regiment et porte le numdro-matncule de Robillard 2244. 

En presence de ce fait, j’ai l’honncur de vous pner, mon colonel, de 
faire traduire devantle consed de guerre ledit Robillard (Louis) tomme 
prdvenu de vente d’effets d’habillcmenl appartenant it PEtat, et pour qu’il 
soil jug 6 conformdment au Code pdnal militaire. 

Ci— joint est le pantalon ddposd corame pidee de conviction du ddlit. 
Au present rapport, sont annexdes les pieces suivantes, savoir • 

1* Elat signaldtique de Robillard , 

2° Relevd de punition, id. 

Les tdmoms qui ont connaissance du ddht sont au nombre de deux • 
1° Jacquinot (Ambrose), caporal k la 4° compagnie du 2® batailA du 
regiment , 

2° Bontcmps (Andrd), grenadier au 2 e bataillon, aussi du rdgiment 
Fait h Paris, le 4 janvier 1846. 

Le capilame commandant la 4® compagnie du 2® bataillon 
du 7b° figment d’mfantcrie de hgne . 

V '. Particle Rapport 


N° 2. Modele de rapport de vol commis par deux 
personnes, avec circonstances aggravantes. 


4 er bataillon 8* rdgimcnt d’mfantene legeic 2* compagnie. 

RAPPORT 

A 4#. Rambaud , colonel du 8« figment d’mfanterie ligere . 

Le soussignd, capitame commandant la 2* compagnie du 1* bataillon 
du 8® regiment d’mfanterie ldg6re, a Phonneur de vous rendre compte 
des faits suivants, commis par les nommds Gutmann (Frdddric)et Gdrard 
(Auguste), tous deux fusiliers it la compagnie, dont les dtats signaldtiques 
sont ci-jomts. Ges mihtaires ontquittd le quartier dans la matinde du 22 
courant, se sont dirigds vers la commune d’Aubiere, distante de Clermont 
de 4 kilometres. Arnvds dans ce lieu, lls ont parcouru success! vement 
plusieurs auberges et cabarets, 

Vers deux heures, profitaut de Peloignement des habitants du village, 
qui se trouvaieut alors a leurs travaux champetres, Us se rendirent k Pex* 
trdmitd de la grande rue Arrives pr&s de la xnaison du sieur RoUm 
(Etienne), cultivateur, Gutmann proposa k Gdrard de commettre un vol. 
Apr&s quelque hesitation, ce dernier ayant consent!, ils escaladerent le 
vm d’encemte de Phabitation k Paide d’un pieu qu’ils arrachdreut dans 
la ha\e voisifte. Entrds dans la cour, ils trouvdrent unc hache qui leur 
servit k bnser une partie de la porte, at par suite de cette effraction pd- 
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ndtrerent dans l’mtdrieur des appartements. Arrirds dans la scconde 
piece, qui sert de chambre ^ coucher, lls ouvnrent avec effraction une 
armoire dans laquelle lls volhrent une somme de 80 fr cn pieces de 5 fr., 
un couvert d’argent et une montre cn or. 

Le vol consommd, lls s’emprcsserent de fuir en ouvrant la porte de 
la cour, its revinrent h Clermont et se rendirent h l'auberge du Soleil, 
rue du Cadran, chez le sieur Morel, oh ils firent unc depcnse de 20 fr. 

Mais & peine ce vol venait-il d'dlre eommis et constald quc deih la vin- 
dicte publique signalait Gutmann el Gerard comrne les auteurs de ce vol, 
ayant did \ us sc dirigeant vers la maison du sieur Rollin, oh on les apcr- 
eut rddant pendant quelques instants, a l’beure meme oh le vol a dtd 
commis, Prevenu de ces tails, j’envoyai dc suite le sergent mhjor Dea* 
champs et le caporal Vernet h leur recherche, et, luer soir, vers holt 
beures, on les trouva h l’auberge dq sieur Morel, susindiquee, 

C’est h la prison du corps ou on les avail places quo je les Os fouiller 
par le caporal et le sergent major qui les avait ramcnes. On trouva sur 
Gutmann 18 fr et le couvert d’argent portant les let ires initiates RE, sur 
Gerard la somme de 22 fr. et la montre en or, attachde par un ruban 
no moire Les ayant mterroges pour connattrc rongine de ces objets 
dont ils dtaienl nantis, lls repondirent tous deux les avoir trouves sur la 
route d’Aubiere, Ayant sdpard ccs homnics, Gerard avoua le vol devaut 
nous, et nous en fit c onnalti e toutes les circonstanccs, Quant h Gutmann, 
11 persista dans la negative la plus obslmdc. 

Ayant ce matin memo fait appcler le sieur Rollin, ll reconnut parfaw 
tement la montre ct le couvert d’argent pour dire h lui ct ccux qui lui 
avaient etd derobes. 

En presence de ces fails, j’ai I’honneur dc vous prior, mon colonel, do 
faire traduire devant le conseil de guerre lesdits Gutmann (Freddric) 
Ct Gdrard (Auguste), tous deux comrnc accuses conjoiutcmcnl ct de com- 
plicite du crime de vol avec eifi action et escalade dans une maison ha- 
bitde, et pour qu’ils soicnl juges umformemenl au Code pdnal mililaire. 

Ci-joinl soul avec la somme de 40 U , la montre cn or ct le couvert 
d’argent ddposes eomme pieces de conviction du crane. Au present rap- 
port sont annexees les pieces suivanles , savoir , 

1° Feuille signaletique dc Gutmann, 

2° Feuille signaldlique de Geiard, 

3* Releve de pumtions de Gutmann , 

4° Rclevd de pumtions de Gerard , 

5° Proccs-verbal dc M le mane dc la commune d’\ubihre 
Les temoins qui out connaiss mce du crime sonl au uombre de six 
1° Maurice (Pierre), vigneron dans la commune d’Aubiere , 

2° Momshel (Louise), coutunerc dans la memo commune , 

3° Lenoir (Jean), vigneron dans la meme commune, 

4° Morel (Louis), aubergiste au Solcil, commune de Clermont, 

5° Deschamps (Ernest), sergent major h la 2* compagmo du l* r batall- 
km du 8* de ligne. 

6° Vernet (Edmond), caporal h la rndme cornpagnie. 

Fait & Clermont-Ferrand, le vingWrms mars 4846 (4), 

Le capilame commandant la 2° cornpagnie du 1** bataiUom 
du rSgiment (V infante vie Ugtre. 


(4) Dans la redaction du rapport iur des fans de vote, d est n&essairo do parkiHe* 
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N° 3. Module de rapport de desertion. 


8 e regiment d’artilleno 


4* batterie. 


RAPPORT. 

A Monsieur Dumont , colonel du 8* regiment d'artillene. 

Le soussignd, capitame commandant la 4® batterie du 8® rdgimcnt 
d’artillene, a Phonneur de yous rendre compte de (’absence ilfegale du 
nommd Rambourg (Auguste) canonmer k la batterie, dont l’dtat signale- 
tique est ci-ioint. Ce mihtaire a manque a l’appel du 8 courant pour 
deserter k Pinleneur. En abandonnant ses drapeaux, Rambourg aem- 
portd les eflets suivants, savoir , 

i° Son sabre marqud du n° 386 , 

2° Son habit, mis en service dans le 3 e trimeslre de Pexercice 1844, 
portant le timbre du regiment et sou n° matncule 2124. 

Amsi qu’il rdsulte de la matncule du corps, Rambourg cst lid au ser- 
vice mihtaire comme rempla^ant, le sieur Thouvenm, jeune soldat de la 
classede 1842, du ddpartement du Gard, arnvd au corps le l® r avnl 1843. 

Rambourg a did arrdtd le vinet-quatre courant a Lyon par la gendar- 
merie, suivant proces-verbal dudit jour, et ramend au corps oh ll est ar- 
rive hier soir. 

En prdsence de ce ddlit, j’ai Phonneur de vous pner, mon colonel, 
de vouloir bien faire traduire au conseil de guerre lcdit Rambourg, qua- 
lifid ci-dessus comme remplaQant, prdvenu du ddlit de desertion k Pinte- 
neur en emportant des effets appartenant k PEtat, et pour qu’il soit jugd 
conformdment au Code pdnal mihtaire. 

Ci-ioint sont anncxdes les pieces suivantes, savoir . 

1° Elat sigualdlique de Rambourg , 

2° Rclevdde pumtions, 

3® Proces-verbal d’arrestation de la gendarmerie 

Les tdmoms de la ddsertion sont au nombre de deux 

Ravicr (Louis), brigadier k la 4® batterie du rdgimenl. 

Roussel (Francois), canonmer k la meme batterie. 

Fait i Besan^on, le 30 mai 4846 (4) 

Le capitame, commandant la 4® batterie du 
8* regiment d*artillene . 


ment prdciser les diverses circonstances qui ont precede, accompagnd et suivi le fait du 
vol, car e’est le plus souveut a I’aide de ces renseigueinents que l’lustruction peut 
rduuir les preuves qui dtablissont la cnmmalitd 
H n'est pas moms ndeessaire d'indiquer, de prdciser, autant que possible, les cir- 
constances d'aggravation qui donnent au vol un caractere special Ainsi,s’il y a esca- 
lade, effraction, emploi de fausses clefs, violences de nuit ou de jour, dans une maison 
habitde ou servant a l’habitation avqp ou sans armes, caches ou apparentes, en reu- 
nion d'une ou de plusieurs personnel avec des umformes ou costumes usurpds Enfin, 
dfitailler avec soin et exactitude toute circonstance qui se rattache au vol — V Rapport 
(4) La desertion est un crime ou un debt les faits caractenstiques constituent cette 
difference , il est done indispensable de relater, si la desertion est a Pinteneur, k Fd- 
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N° 4. Modele de rapport pour crime d’assassinat. 


4 #r bataillon 44* regiment d’mfantene de ligne 4* compagme 

A Monsieur d'Ambrugeac , colonel du 44* regiment d’mfanlerie de ligne • 

Le soussignd, lieutenant commandant la 4° compagme du l #r bataillon 
du 44° regiment d’lnfantcuc de ligne, a l’honneur de vousrendre compte 
du crime commis par lc nomme Vincent ( Jerdme) , fusilier k la compa- 
gnie, dont l’etat signaldtique est ci-jomt, qui s’est rendu coupable de 
meurtre avec premeditation, ce jour vers lcs hint heures du matin. 

Voici les fait* resultant dcs proces-verbaux du commissaire de police, 
assistddes sieurs Petit, clururgien major du regiment, et Legros, docteur 
raddecm de cette vdle. 

Ge matin entrc sept et hint heures, Vincent s’est rendu dans la mat- 
son du sieur Guillaume, proprietaire rue de l’Enclos, 22, oh il dlaitadmis 
assez souvent k litre de compalnole. II trouvc ledil sieur Guillaume seul 
etmaladeau lit. A peine cntre, il feime la jporte qui donne sur la rue. 
Quclqucs minutes apres des cns plaintifs cl clouffes furent entendus par 
plusieurs personnes qui passaicnt dans cette rue. On s’empressa de pre- 
venir le commissaire de police qui n’arm a qu’un quart (Yheure apres. 
Pendant cet mtcrvallc on vit sortir Vincent dans un dtat remarquable de 
violente agitation , on lemarqua qu’il avail plusieuis laches de sang sur 
ses vctemenls, la main gauche cnsanglantdeet des ceorchures saignantes 
au visage. Interpelle pir les personnes arreldcs dans la rue sur les cau- 
ses de ces traces apparentes de sang, il repondit qu’il venait de se battre 
et s’dloigna rapidement suivant la grande route. 

A son arnvee k la maison, le commissaire de police pdnelra dans 
une piece donnant sur le jardm ct servant de chambre k couchei, il Irou- 
va sur le lit dont la couvcrturc et les draps eUient inondds de sang, un 
cadavre du sexe mascuhn, qu’il reconnut de suite ainsi que les temoins 
qui l’accompagnaient, pour etre lc cadavre dudit sieur Guillaume, proprie- 
taire, kgd de cmquante-huil ans 

Ce cadavre etait couche sur le dos, velu seulernent d’une chemise, 
cette chemise etait percee de plusieurs trous k la partie anlerieure etpr&s 
de la region du coeur. 

On fit appeler k la hate les hommes de l’art susnommds , sur la requi- 
sition du commissaire de police ces deux medeems ont constald, que les 
coupures de la chemise au nombre de six, correspoudaient aux blcs- 
sures par leur situation et leur direction, qu’elles avaient la meme lar- 
geur et que des lors dies avaient etd faites par un seul et mdme instru- 
ment piquant et tranchant. 

Un des assistants ramassa pres du'seerdtaire, k deux metres du lit, un 
couteau-poignard couvert de sang qui fut reixus k 1’instant meme au 
commissaire de police, et sur son invitation les doctcurs ayant rapprochd 


tranger ou 5 1'ennemi, en emportaht dos effets, avec rdcidive, apres gr4ce, avec escalade 
de rempart, d’une place de premiere ligne, personnels ou collective, dans ce dernier 
cas rechercher quel est rmstigateur ou chef de complol, en r&umd, n'omettre aucune 
circonstance du fail principal — V Rapport et Desertion, 
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dcs plates et coupurcs la lame du couteau, ils ont reconnu que la iar- 
geur da la lame dtait exactement de la longueur des plates et coupures. 

Que d’aprds ces observations ils estiment que lesblessures ont dtd fades 
par ce coutcau et ont occasionne une mort prompte 
Que les ecorchures qui se \oiont au visageet au\ mains du ddfunl font 
prdsumer que la victime a clierchd a se ddfendre contre son assassin 
Pendant que la police judiciaire conslatait I’homicide , la gendarmerie 
s’etait nnsc desuite a la iccbercbe dc Vincent et l’avait arrete a deux ki- 
lometres de la villc, fuyant sur la route de Lyon Ramene de suite ct 
placden presence du cadavre, les doctcurs ont did dgalement requis de 
visiter Vincent , ils ont conslatd que son visage et sa main gauche por- 
taient des traces de plusieurs dcorehures encore saignanles, que sa ca- 
pote et son pantalon dtaient ensanglantds, ce qui^a did verilid par le 
commissaire de police en prdscnce de plusieurs idmoms. 

Interrogd sur les causes qui ont pu produuc ces deorebures , et le sang 
qui couvreses effets d’liabillement, )1 a rdpondu qu’il venait de laire une 
chute sur Ja route Mais lui ayant reprdsente le coutcau, instrument du 
meurtre, il s’est dend • « C’est quclqu’un qui a void, mon couleau pour 
me perdre. » 

Ce rapport termmd, on a observd qu’il n’cxistait, dans les divers objets 
et meubles de l’appartement, aucun derangement qui ptit faire prdsumer 
qu’on etit eu le temps d’y voler 

M’dlant rendu h trois heures du soir h la prison du corps, oh Vincent 
venait d’dtre ramene, je 1’ai mterroge sur le crime dont il dlait accusd 
d'etre l’auteur, il m’a repondu ne pas dire coupablc, ajoutant quequel- 
qu’unqui lui en voulaiisansdoute avait derobdle matin memeson couteau 
pour commeltre ce crime 

En prdscnce de ces fails, j’ai l’lionncur de vous prier, mon colonel, de 
faire traduire au conseil de gueiie ledit Vincent, qualifie ci-dcssus comme 
coupablc du crime de meurtre avec prdmeditalion sur la personne de 
M. Guillaume, pour qu’il soit juge confoniidmcnt au Code penal mililaire. 
Ci 30ml sont annexdes les pieces suivantes, savoir 
1° Feuille signaldnque de Vincent , 

2° Relcve de pumtion , 

3° Proces-verbal du commissaire de police , 

4° Proees-vcibal d’examen des docteurs , 

5° Procds-vcrbal d’arrostation par la gendarmerie. Sont aussi annexees 
au prdsent rapport, le couleau, la capote et le pantalon comme pieces de 
conviction. 

Les lemoms du crime sont au n ombre de liuit 
1° Randon (Jean), cordonnier, Grande-Rue, k Tulle, 

2° Poirot (Etienne), marchand dpicier, td., 

3° Rabou (Pierre), charpentier, id , 

4 ° Lamiral (Edouard), clerc de notairc, td., 

5° Petit, chirurgien -major du 44 e deligne slationnd h Tulle , 

6° Legros, docteurmddecin, h Tulle , 

7° Magnan (Louis) , fusilier a la 4® compagnie du l* r bataillon du 
44* %d. s a Tulle 5 

8° Merlin (Chnslophe), fusilier k la m toe compagnie. 

Fait i Tulle, le 2 mai 4846 (4) 

En Vabtence du capitaine, le lieutenant commandant la 4* com- 
pagnie du l® r bataillon du 44® regiment d’mfantene de ligne. 

(4) Les rapports fcur les crimes de meurtre, d’empoisonncment, d’asphyxie, par 
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N° 5. Modele de requisition a la force publiqufi. 


2* con»eil dc gueire permanent de la division d’Alger. 

Nous, Louis-Frangois Moreau , capitaine au 67 e regiment d’infanterie 
de ligne, rappoiteur prds le 2 e conseil de guerre permanent de la divi- 
sion d’Uger, nomine h ces fontlions par M Rapatel , lieutenant gdneial 
Commandant (Otte division, ct agissant cn vcrtu de ses ordres. 

Yu Fart 25 du Code destruction cnminelle , 

Requerons M le commandant de la gendarmerie d’Alger (1), de nous 
prdter le seeours de la foice armee placee sous ses ordres, et de mettre 
a noire disposition quatre hommes pour nous asstsler dans une operation 
judiciaire a laquclte nous proc&lerons, h la Maison-Garrde, le 18 courant It 
cinq lieures du matin. 

Fait a Algor au grofle du 2‘ conseil de guerre permanent, Ic 20 janvier 4846 ^ 
(Sceau.) Le i apporteur. 


N° 6. Modele de requisitoire pour un expert, mede- 
cin , ou ouvrier quelconque. 


4* r conseil do guerre permanent ds la division d’Oran 

Nous, Fdlix Ganlier, capitaine au l or bataillou des chasseurs d’Afrique, 
rappoileui pres le premier conseil de gut ire permanent de la division 
d’Oran, nomine a ces functions par JVl. Lamonciere, lieutenant general 
commandant eelte division, el agissant eu vcitu dc ses oulres, 

Vu les articles '<3 ot 44 du Code d’insti uction cnminelle , 

Requerons M. Fourcade, clmurgie i-majoi a l’hOpital nulitaire d’Oran, 
de se rendte immediatemeut a la sallcdu conseil dc guerre, rue Uiarles- 
Quinl, pour nous assisler dans la constalation d’un crime d’cmpoisonne- 
uieni, et pour pioceder a toutes les operations qui scront jugees adcee- 
saires (2). 

Fait a Oran, au greffe du 4 er conseil de guerre permanent, lc Maoflt 4842. 

(Sceau ) Le rapporteur. 


strangulation ou toute autre cause, doivcnt loujours ftre rcdiges de contort avec 
l’autonte judiciaire par des medeuus, thiruigiens ou, en leur absence, par des ot&~ 
ciers de sant# 

Bfcgle g6ndrale, dan* les causes de raeurlrc, d’homicide et d'assassmat, on doit toii- 
joors se faireassister des lumifcres des medeems it pharmaciens On doit indiquer tous left 
tlmoios qui peuvent donner des renseignements a la justice, et indiquer g6n#ralement 
tous les fails, toutes les circoustances qui peuvent mettre la justice sur la trace du 
coupable 

(4) S’ il s’agit des troupes de la place, le requisitoire est adress# au commandant des 
troupes 

(2) Lorsque le requisitoire concerne un ouvrier, on ajoute « II se rendra prfeft de 
« nous avec left outils ndcessaires pour effetluer tel travail » 

L’opOration terming, le rapporteur attests, au pied du requisitoire, ce am a dll 
frit, ou le temps employ! pour d#termmer I’mdemmtd due h la personne requise 
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N° 7. Module de proc&s-verbal de constatation, re- 
dige par toute personne ayant caractere ou mandat 
par la loi. 

4 er conseil de guerre peimanent de la 8* division militaire. 

L’an milhuit cent quarante-six, le vingt septembre, h onze beuresdu 
matin , 

Nous, Alexandre du Mcsml , capitaine au 75® rdgiment d’infanterie 
de ligne, rapporteur prds le l® r conseil de guerre permanent de la 8® di- 
vision militaire, nomine pai M. lc baron Galbois, lieutenant gdndral com- 
mandant cetle division , et agissant cn vertu de ses ordres, conformd- 
ment h Part 12 do Ja loi du 13 brnmaire an v, assiste du sieur Guddon, 
noire greffier, ddment asset men id 

Nous nous sonimes transport^ dans la ville d’Avignon, a reflet de re- 
cberchcr (’auteur du double crime d’assassmat et de vol commis par un 
justiciable du conseil de guerre, sign ale par la vindicte publique, et de 
constater les fails 

Ayant rcqms M. Lenoir, commissaire de police , de nous assister dans 
1’cxercice do nos ionclions, nous nous sommes rendus au domicile de la 
veuve Lombard, pi opnelaire, demeui ant au faubourg Samt-Jacques, n°80. 
Nous avons trouve dans la maison , expose sur un Tit dans la cuisine , le 
cadavre du sieur Lombard (Jean), allemt a la tele d’un coup de feu, dont 
la baile avail pdnetre dans rceil droit, traverse la tete ct produil la mort 
dudit sieur Lombard, suivant l’avis con forme des sieurs Rouslau et Lom- 
bhes, docteurs-mddecins d’ Avignon, consigne dans leur proces-verbal 
d’hier 19 , 

Devant constater d’abord comment on avail penclrd dans l’apparte- 
ment, nous avons remarqud qu’il n’existait a la porte d’cnlree aucune 
trace d’effraction Une clef dlail dans la serrure k 1’exleneur , cette clef 
n’dlant ni neuve ni nouvellemont limee, el s’ajusiant d’ailleurs tres bien 
h la serrure, qui est unc serrure dc silrele, nous avons presume que 
cclte clef elait la del habiluelle et \dnlablc de la serruic. 

Insiruit qu’unc porte qui donne du jardin sur la rue avait dt d entre- 
ouvertc, et precisement que le coupable etait enlrd par ce cote dans la 
maison , le jardin n’elant separd dc la maison que par un mur d’appui, 
dans lequel est une porte fermant sculernenl au loquet , nous nous som- 
mes rendus h la porte de ce jardin pai l’exteneur pom ne point elfacer 
ni confondre les empremtes des pas qu’aurait pu laisscr l’assassin dans 
1’mtdneur du jardin. 

La rue dtant pavde, nous n’avons nen vu au dehors mats, dans une 
des alldes qui conduisent inlerieurement de la porte du jardin h la mai- 
son, nous avons remarqud, sur la terre amollie par la pluie qui est tom- 
bde hier, des empremtes de pas qui se dingeaient de la porte a la maison v 
ces empremtes, toutes de la mdme grandeur, appartenaient & deux sou- 
liers dnfdrents , les unes portant les traces de trente clous h la semelle, 
et les autres n’en portant quo vmgt-huit avec empremle de deux clous 
manquant h la semelle Nous a>ons aussi trouvd un bouton en'cuivre, 
uniforme, portant le numero du 12 e regiment d’infamerie de ligne, parses 
dimensions, nous avons estime qu’il provenait d’une capote ou d’un habit. 

Nous avons fait amener devant nous le nomme Lannoi (Etienne) , vol- 
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tigeur an l Cr baiadlon du 12® regiment de lignc, fortcment soupconnd 
d’etre Vaulcur du crime, il cst amve \elu de sa capote , Inspection de 
ce vdtenoent nous a prouve qu’d y manquait mi gros bouton ft la patte de 
derriere. Nous avons fait dechausscr ledit Lannoi, etnous avons vu que 
le souber dc son pied gauche s’adaptait parfaitement aux empremtes 06 
se voit la trace de trente clous, et que le soulicr de son pied droit s’a- 
daptait aussi parfaitement aux empremtes oft cst la tiace de vmgt-huit 
clous, qu’ft ce soulicr il en manque deux a la mdme place qu’ft ccs der- 
nieres empremtes 

Nous avons fait fouiller Lannoi sur lequel il nc s’est trouve qu’une 
vieille clef limde dcpuis peu, que nous avons cssayce ft la porte du jardm, 
ct qut l’ou\re avec peu de difficult^. 

Rentre dans la maison, nous avons reconnu que I’armoire de la cui- 
sine avail ete ouverte par effraction, ft l’aide d’une petite barrede fer prise 
dans le foyer dc la rhemmec , une somme de 500 francs y a\ait etc vo- 
Ide , cette somme clait renfermee dans un sac de lode bleue. 

En presence de l’inculpd , nous avons saisi, pour servir de piece de 
conviction, la capote, les souhers, la clef dont il dtait porteur, ainsi que 
la barre de for qui a scr\i ft l’clfraclion 

Nous nous sommes ensuite trail sportes a la caserne occupde par le 
12® regiment dc ligne , arrives dans la chambre occupee pai Lannoi , 
apres avoir mutilement fouille son sac , rcchcrchs parmi ses aulies cf- 
fets , nous avons trouve , dans la paillasse dc son lit, une somme dc 500 
francs renfermee dans un sac de toile bleue 

Sur ces entrcfaites, s’est presente devant nous le sieur Germain (Louis), 
jardinier dans cette xdle, lequel nous a preconte un pistolct de cavalcnc 
qui a etc jete bier soir a l’cntiee de la nuitdans son jardin, contigu a la 
maison du sieur Lomb.ml, pai un imlnaiie vdlu d’une capote, el portant 
des epaulettes jaunes , d a ajoule qu’il ne pourrait le reconnaforc. 

Nous avons encore saisi les 500 francs ct le sac qui les contient, ainsi 
que le pistolet depose par le jai dimer Germain Nous avons renfermd 
tous lesdits objels ensemble, ceux enumdres ct saisis piimilivemenldans 
un sac dc toile, que nous avons fermd au moyen d’une corde sans noeuds, 
aux deux bouts reunis de laquellc nous avons adapie une fcuillc dc pa- 
pier, au moyen de eire ft cacheter rouge, que nous avons scellee du cachet 
du conseil, en presence de Lannoi 

Apres lecture faitc du present proces-verbal, nous avons signe ft toutes 
les pages avec M le eomnussaire de police ct notre grclfier, et l’accusd 
ayant did invite de le signer avee nous , a refuse sans vouloir nous faire 
connaitre le motif de son refus. 

Fait a Avignon, a qualre heures du soir, les jour, mois et anque ci dcssus (1). 

Le greffier, Le commssaire de police 

Le rapporteur. 


(1) Lesproces-verbaux de constatation pcuvenUtre rldigls par tousofficiers, sous- 
ofhciers, administrateurs, clc , suivant les cas et les circonslances 
On peut rectifier ou completer ces udes, en les refaisant ou par additions, on peut 
entendre des tlmoins, les rappeler, pour qu’k la suite de nouveaui renseignements, lls 
donnent de nouvellcs explications sur les fads On doit surtout s’attacher ft deenre 
avec soin et detail les faits ou renseignements plnssablcs pour supplier aux traces des 
crimes ou dllits qui s'cflacmt, ouqui s’allerent promptement 
S’ri y a apparence de complicity il faut faire Les plus grands efforts pour d&ouvnr 
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W 

N” 8. Modele dc rapport sur des pieces arguees de 

faux ( 4 ). 


Apres le prdambule. 

L’expcrt constate quo la mam qui a lent ct signd les pieces de com- 
paraison emandes du ddfunt n* cst pas celle qui a dent l’obligaiion ou 
promesse de payer la somme rdclamde 

1° En considerant la piomesse arguee de faux, et en l’envisageant 
dans le total de l'dcnturc y contenue, avant d*cn faire le ddtail, on volt 
que Pair de cette denture n’est pas semblable & cclui des pidees de com- 
paraison, celles-ci dtanl dcrites d’un air gai, vif et prompt, et cclles-fo 
d’un air tnste, lent et pesant 

2° L’dcnlure du corps de la promesse et la signature ont did faites 
d’une autre tenue de plume que celle qui a fait les dentures % et signatures 
donndes pour coinparaison , savou d’une tenue pre&que enlierement sur 
le plat de la plume, el I’autrc d’une lonue sur le coin, ayanl I’ouverture 
de la plume tournee debors de la mam du cote des doigts, en sorle 
que les trails et elfets quo les differenies tenues de plumes ont produils 
dans les deux sorlcs d’ocrilures sont places et silucs au contraire les uns 
des autres 

3° Les ecritures et signatures des pieces de coinparaison sont faites 
d’un rnouvement de plume egal, rnediocremenl vile et courant, et d’une 
portde de main assmee, aiuontraire, I’etniureet signature de la promesse 
sont failes de trails de plumes lenls, trainds et conduits doucemcnt, cn 
hesitant faits a plusieurs reprises, et de inouvementsde plume iiilerrom- 
pus presque a chaque tcltre 

\° Les points qui sont sur les lellres % des pieces de comparison, sont 
beaucoup plus eleves dans les lnlc rbgnes, et ne sont pis places pai habi- 
tudes justement sur les leltrcs, mats beaucoup cole, ldgers et peu mar- 
ques , et, dans la promesse, ccs poinls sont placds justement sur la lellre s, 
toul proc he d’elle, ecrases el appesantis 

3° Celui qui a cent les pious de comparison etail accoutume & faire 
de grands el gros trails de plume au bout des lignes de son denture, el 
dans la promesse, il ify cn a aucune, smon au bout de la quatneme ligne 
qu’il y a un tucl (oil delid et tremblant, 

6° A regard du paiale de ladite signature, outre les mdmes differences 
dc portde et de rnouvement de mam, d< tenue de plume, de situation de 
ses effets, remplis de frequcntcs hesitations et de reprises de trails, e'est 
que la leprescnlalion de la hgure dudil paiafe est manquee, a la suite 
de ces traits qui lie se rapportent pas a ceux qui sont aux pieces decoin- 


les complices ct les metlre ou faire mettre sui-le-champ cn tftatd’arrestation L’accusd 
doit toujours 6tre mtcrrog6 a cet egard, il faut deployei babilctC et discretion 
Le proces-verbal de constatation est le guide de 1’iusiruction des causes Dans d’au- 
tres cas, il a pour but d’Gtabhr les faits 

(i) Lestroib modeles dc rapport sur des pieces inerimm&s de faux, ontelS faits par 
M Htiveneau, maitre dcrivain-jure a Paris, auteur d’un traild sur les rnoyens de re- 
connaUre le faux C'est enticrement son style 
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paraison.— En sorte que, par ces remaiqucs dc contraridtds, I’expert dd- 
posant croit quo la promesse est fausso, et quo Fecnturc et signature de 
cette promesse ont etc timlces sur quolque veritable dcntuie et signature 
du ddfunt, comme un deolier mule l’dciiluic do son mall re 
Nous concluons par toutes ces causes que la piece est fausse. 

Tdit a , cic. 

L 1 expert ditment assermentd • 


N° 9. Modele de rapport sur des pieces argue'es de faux. 

N«2 


Apres lc preambule. 

Apids examen prdalablc, avons reconnu mie la fcuille de papier mar- 
quee aux arraes au roi Louis-Philippe est d’une fabnque nouvetlc qui 
n’dtait pas d’usage dans lo temps dc la date dc la transaction — II a en- 
core etd reconnu que I’ecnture du texte dc ladile transaction n’est pas 
faite franchemcnt et naivcment, !e tiain de l’dcriture dtant mterrompu 
presque a tout moment, et en chacune des lelties y contenucs, aucunes 
desquelles et autres traits et liaisons qm se reucoiitrent en cette deriluie 
elant bien formes el avec adresse, fcnncle, assurance et liberie dc la 
mam, tandis que d’autres, qui sont faits linmddiatcnicnt apres, sont mal 
et faiblcment formes, et cn hesitant, aussi mal condilionnds que si c’dlait 
un enfant peu instruit k I’ecnluic qui les etit fails, en soite qu’il n'esl 
pas croyable qu’uue ineme personne ecrivh si bien el si mal cn anssi peu 
de temps qu’il en a lallu pour ecrire la transaction , cc que le ddposant 
expert eslime dire une marque de presomption convaincanle de dissi- 
mulation et ddguisement, et que la personne qui a dent le texte de cette 
piece dent beaucoup mieux qu’il ne pa rail. 

Que Fencre dc cette piece est trop lustrde et trop dclatante pour avoir 
ete faite dans les temps de la dale 

En faisant par le deposant (omparaison du texte ou corps d’dcriture 
de ladite transaction avec Pecrilure des irois pieces donnecs pour com- 
paiaison, reputees ecritos dc la maiu dudit Dubut, accuse dc faux, ll a 
renconlrd quanlite de lotlres, liaisons ot autros traits qui ont tout le rap- 
poit et laconvenance sufhsanls poui etrejugds,amsi qu’il le croit, avoir 
ete iailcs par une seule et memo mam 

Dit en outre le deposant a l’egard des signaluies Moron el Romet, qui 
sont k la fln de la transaction, comparees avec ccllcs qui sont donnees 
pour comparison, qu’ii a rencontre taut de difiercucc etconlrandld sur 
chacune d’icelles en particulier, soit en les cousidcrant en la forme des 
1 etlres qui les composent, en la fai^on de les her ct assembler a la suite 
les unes des autres, k la portee, mouvement et disposition de la main, h 
laconduite d’icelle et k toutes autres circonstances qui peuvenl faire luger 
des dentures et signatures disseinblables, et particulierement kl’air de Ind- 
enture, qu’il croit que les personnes qui ont fait lesdites signatures Moron 

30 * 
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et Romet ne sont pas les memos qui out fait pareilles signatures sur la 
transaction. 

Nous concluons par toutcs ces causes que la piece est fausse. 

Fait hy etc (4) 

V expert Ailment assermente . 


N° 10. Module de rapport sur des pieces argue'es 

de faux. 

N"3 


Aprcs lc prdambnlc 

Aprcs a\oir vu, cxamind ct compare les quatre pieces donndcs pour 
comparison, avec la quittance ou decliargc maintenuc fausse, nousavons 
reconnu que le corps ou discours de ladite ddcharge, aussi bien que la si- 
gnature, ont etc faits par une personne slylee et habituee h l’ecriture, et 
d’une main bcaucoup plus legerc que celle qui a fait Pecrilurc ct signature 
desdites pieces dc comparaison ct quoiqu’il ait voulu se deguiser, le de- 
posant n’apaslaisseque de reconnailre que les hesitations et tremblemcnts 
sont affectes, h dcssein de vouloir approcher du degrd de faiblesse, et 
uniter la inanierc d’dcnre du veritable signataire, ii’y ayant ricn en toutc 
la quittance maintenuc fausse, soil cn I’ecrituie, signature ou parafe, 

3 111 soil mgenAment ct naivcment fait, et semblable au naturel d’ecrire 
es pieces de comparaison, tous les trails ct effets de plume qui les com- 
poscnl etant bien plus nets, mieux conduits que ne sont ceux des pieces 
dc comparaison. 

Nous avons en outre remarqu6 que le fabncaleur de la fausse signa- 
ture de la ddcharge s’esl bcaucoup trompe dans l’orlhographe, en ce 
qu’il a mis la lettre i au lieu de la lettre y pour finir la signature Corbery. 

En sortc que par les d^fauts dc conformity ct contrariety de la piece 
mamtenue fausse avec celle dc comparaison, nous pensons que la piece 
arguce est effcctivemcnt fausse, mahcieusement faite el fabnquee. 

Fait h , etc. (2). 


L'cxperl Ailment assermente 


(1) Les observations techniques dc ce rapport peuvent gtre appbcables dans bcau- 
coup de cas dc faux 

(2) II seinble inutile de multiplier da vantage ces exemples On doit se borner h dire 
qu’en matiere de laux en ecnluie Cliaque pike fausse peul produire une multitude de 
remarques particulieies, qu’il semble impossible de prGvoir et d’enumcrer thGorique- 
nient C’estala sagacity du rapporteur et des experts par lui nommlsqu’il appailient 
Utlesrileier 

bM y a plusieurs experts, ils font connaftre leurs conclusions, en mdiquant s’iIs ont 
lie nnauimcs ou divises d’opimons Dans ce cas, ebaque avis avec ses motifs doit Ctre 
dGvtloppG ct mdiquG, mais sans designation du nom des experts qui Tout eraife, con- 
frmGmcnl aux ail. 240 et 223 du Code deprocedure civile 
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N" 11. Module d’ordonnance contre un temoin 
defaillant ( l ). 


4«* conseil de guerre permanent de la division d’ Alger 

Nous, Louis d’Aubusson, capitame au 1” regiment du g6mc, rappor- 
teur pres le i ,r conseil de guerre permanent de la division d’ Alger, nom- 
md par M de Bar, lieutenant general commandant cette division, assistd 
du sieur Jomard, notre greffier, ddment assermentd , 

Yu Pai t 60 du Code destruction criminelle , 

Vu 1 assignation ddiivrdepar nous, le vmgtcourant, et le cerlificat de la 
gendarmerie du vingt-un courant, constatant que M Delacroix, lieute- 
nant au 4° regiment d’mfaiuene de ligne, a etd cite pour comparaltre de- 
vant nous le vingt-qualrc courant au grelte du conseil k Alger. 

Vu les requisitions de M. le commissairc du roi, tendant k ce quo iedit 
sieur Delacroix susquahfid, temoin ddfaiilant, soit condamnd k la somme 
de vmgt francs d’amende , 

Altendu que M. Delacroix, cite rdgulicrement, n’a pas satisfait k l’assi- 
gnation ct n’a pas fait presenter d’cxcuse , 

Condamnons M Delacroix, lieutenant au 4* regiment d’infanterie de 
ligne, en vingl francs d’amende ct aux frais par corps, sans prdiudicc des 
mesures auxquelles nous nous reservons de recounr, conformement a la 
loi , pour contraindre ledit Delacroix k comparaltre. 

Fait et donnd au greffe du 4 er conseil dc guerre permanent, k Alger, lc trento 
juillet mil huit cent quarante-*ix, et nous avons signe avee notre greffier (2) 

Le greffier . Le rapporteur . 


(4) Cette formulo, avec de ldgers changcments, peut servir pour les ordonnanccs a 
rendre aux cas des art 34, 30, 504 el bOb, C I C 

(2) Si lc tdmom rdassignd comparalt ct fourml des excuses admissibles, le rappor- 
teur rend unc seconde ordonnance, dans laqurlle ll vise l’arl 80, C I C , sa proraifcrc 
ordonnancc, les conclusions et rdquisitions uu commissairc du roi, ct, apres avoir d6- 
dmt ses motifs, it prononcc din si 

Ddchargcons ledit Lacroix, lieutenant au 4 e rfigunent d'mfantenc dc ligne des con- 
damnations que nous avons prononcees contre lui, par notre ordonnancc du trento 
juillet dernier, laquelle nous rapportons pour n’ avoir aucun effet 

Fait et prononed au grefTe du 4 cr conseil de guerre permanent d'AIger, le dix aodt 
mil buit cent quaranle-six, ct nous avons signd avec node greffier 

Le greffier Le rapporteur 

Si le tdmom defaillant n’appartenait pas a la jundiclion mihtaire, son ddfaut serait 
constatd par proces-verbal du rapporteur et adressd au procurcurdu roi, qui statuerait 
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N° 12. Module de commission rogatoire , delivree 
par le rapporteur. 


2* conseil de guerre permanent dc la 6* division militaire 

Nous, Alexandre du Mesgnil, capitaine au 75® regiment d’mfanterie de 
lignc, rapporteur pres le 2 C conseil de guerre, permanent de la 6® divi- 
sion militaire, nomme par M» le baron Voirol, pair de France, lieute- 
nant general , commandant cette division , ct agissant en vertu de ses 
ordres , 

Assisid du sicur Guidon (Jean-Baptiste), notre greffier ddment asser- 
mentd , 

Yu la procedure mstrmte contre le nomm<$ Thevenm (Auguste) , ca- 
poral k la 2® compagnie du 2* bataillon du 59* rdgiment d'mfantene de 
ligne, prdvenu de vente d’effets d’habillement , apparlenant k PEtat, le 
qualorze novembre mil huit cent quaranle-un , 

En execution des art. 3 de la loi du 18 prainal an ii ct 85 du Code 
destruction cnminclle (1) , 

Donnons commission k M. le capilainc-rapporteur pr&s le second con- 
seil de guerre permanent, dc la l r * division militaire, k Pans, ddparle- 
mentnde la Seme. — De citer k comparailre devant lui, et d’entenare en 
tdmoigtiage sur les fails et circonsianccs qui peuvent dire k sa connais- 
sance relalivement au delil susmeutionne , le nommd Colombani Tous- 
samt, caporal a la 2® compagme du 2° bataillon du 59® rdgiment d’m- 
fantene de ligne, lequel, apr^s avoir prete le serment de dire toule la 
vdntS et rten quo la vdriU , et declard s’ll est parent, allid ou serviteur 
desprdvenus, donnera sa declaration aux questions suivantes, confor- 
mcmenl au Code destruction cruninclle 

Premiere question — Lc 1b novembre dernier dticz-vous present, lors- 
que le commandant de la compagme dernanda au prevenu Thevenm cc 
qu’il avait faitde son pantalon ? 

Demidme question —Quelle ful la reponse dc Thdvenin , et comment 
expliqua-l-i! Ja disparulion de ce pantalon ? 

Tromeme question . — Est-il k votre connaissance qu’il ait vendu ce 
pantalon ? 

Quatrieme question — Gonnaissez-vous Pacqu^reur, et k quel pnx et 
quel jour cet effet a-t-il et£ vendu ? 

Cmqmdmc et dermere question. — Preciscz les faits qui se rattaclient 
au' delil de vente du pantalon impute k Thevenm, donnez tous rensei- 
gnemenls , mdiquez tous ternoms, ct gen^ralement faites eonnattre tout 
ce qui serait utile pour dclair< i Paction de la justice et la manifestation 
de la vdnle , 

Et de nous adresser le proees-verbal d’m formation avec la prdsente 
commission rogatoire, et toutes les pieces pour son execution, con for mo- 
ment k la loi 


(4) Si la commission rogatoire 6tait dOIdgudc pour cause do raaladie, on expnmerait 
que e’est conform&nent a Part 83 S’ll s’agissait de prince* et digmtaires suivant le 
rang, on mentionnerait les art 511 et 544 du m 6 me Code destruction cnnunelle 
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Et dc suite nous nous sommes transports a la prison militaire de Be- 
san?on , od nous avons trouvd le preveou Thevenm , qualifie ci-dessus, 
auquet nous avons fait donner lecture des cmq questions comprises dans 
la prdsente commission rogatoire , lequel a repondu qu'il n’avait aucune 
observation b faire, rien a changer, aiouter m airnmuer, et , apres lecture 
faite, a signe avec nous et notrc greffier. 

A Besangon, lo cmq janvier de Pan mil huit cent quarante-un 

Le greffier. Le prevenu. Le rapporteur • 

Fait at clos h Besan^on, lea jour, raois et an quo dossils, et avons signd avej 
notre greffier 

Le greffier . Le rapporteur . 


N° 13. Modele de subddlegation. 


Nous, Gustave Mcvil, chef d’escadron au corps royal d’dtat major, rap- 
porteur pres le 2° conseil do guerre permanent dc la l re division mili- 
laire, seant a Paris , nomind par M Pijol, lieutenant general, comman- 
dant cette division, assist du sicui Asseline, notre greffier d&mcnt as- 
scrmenle , 

Yu la commission rogatoire ci-dcssus de M. lc rapporteur du 2* conseil 
de guerre, permanent de la 6 P division rnilitairo, cn dale du 5 janvier 
courant, a nous donnee pour entendre en lemoignage, lc nomnt Colom- 
bani Toussamt , caporal , a Ja 2* compagnie du 2 e bataillon du 59« rdgi- 
ment d'infantene de ligne , rolalivomont au ddlit dc vente d’effcl appar- 
tenantb 1’Etat, impute a Thevcnm, qualilt ci-dcssus , 

Attondu, quo le lemoin Colombani se trouve dans ce moment detachd 
h Coulommiers depai lenient de Seme-ct-Marno , 

Commettons M I’oflitier de gomlarmoric a la residence do Coulom- 
mier, pour qu’il assigno a coinpaiaitio, ot entende commc temoin, pour 
les causes ct dans la lorino mdiqitcs par la prdsento conmussion roga- 
toire, ledit Colombo m EequcI of finer se fera assister d’un greffier de- 
merit assermente, ct rcmpiira d’ailleurs toutes los iormahtes prescrites 
par la loi 

Fait et clos, la prdsente subdSlegation, au greflfc du 2 e conseil de guerre perma- 
nent a Paris, lc qumze janvier mil huit cent quai ante-un (1) 

Le greffier. Leiapporicur. 


(4) L'offlcier c ommis transcntla commission rogatoire et la subd616gation, s’ll y en a 
une, ent&te de son procbs-verbal d’mtormation, el envoie le tout revftu des formalins 
prescrites par la loi, clos et cachet^ conformSment a Part 8b, C. I C 
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N° 14. Modele de mandat de comparulion. 


4 er conseil dc guerre permanent dc la division de Constantine 

Nous , Louis dc Chardin , capitainc au 26« rdgiment d’mfanleric dc 
ligne (1), rapporteur pr6s le l er conseil de guerre permanent de la di- 
vision dc Constantine, nommd par M. Galbois, lieutenant general, com- 
mandant cetlc division, et agissant en vertu de scs ordres , 

* En vertu de Part. 91 du Code d instruction crimmelle , 

Mandons k la gendarmerie et k tous agents de la force publique , sur 
ce requis de citer a comparaltre devant nous, au greffe du l er conseil de 
guerre , place du Gouvernemenl , k Constantine , lc vmgt courant , k 
midi , 

Le nommd Cordior (Philippe), fourner dc la 2® compagnie du l er ba- 
taillon d’lnfantcne ldgerc d’Afriquc (2) , 

Pour etre interroge sur les fails qui lui sont imputes, et de lui decla- 
rer quo s’d ne comparatt pas aux jour, lieu et heure indiquds , ll sera 
contre lui ddccrnd un mandat d’amcncr. 

A l’effet de quoi nous avons sign 6 lc present mandat, scelld du sceau du conseil a 
Constantine, le qumzc du mois de seplcmbre mil huit cent quarante trois 

(Sceau.) Le rapporteur . 

Nous , Louis Braut , brigadier dc gendarmerie , declarons nous dtre 
prdscntd aujourd’hui a mini, au quartier occupe par le l cr bataillon d’in- 
fanterie legere d’Afnque, et avons signifid audit Cordier (Philippe), qua- 
lifie ci-dessus , parlant k sa personne , de se presenter le vmgt courant 
a midi , devant M lc capitainc rappoiteur, au greffe du l er conseil dc 
guerre permanent, place du Gouvernemenl, k Constantine, et lui avons 
laisse copie du present mandat. 

A Constantine, lc 4 6 septembre 4843 

Le brigadier de la gendarmerie . 


N° 15. Modele de mandat de depot. 


4 cr conseil de guerre permanent de la 2* division militairc 

Nous, Pierre de Themines, capilame au 17® de ligne , rapporteur pres 
le l er conseil de guerre permanent de la 2* division mihtaire , nommd 
par M. d’Astorg , lieutenant general commandant celte division , et agis- 
sant en vertu de ses ordres, 4 


(4) Si le mandat do comparulion est ddlivrd par le president du conseil de guerre, 
on l’mdiquc par ses nom, prdnoms, grade, et lo conseil auquel ll appartient. 

(2) On peut, si on le juge convenable, faire connaitro le motif de l’mculpation , 
cependant cetlc indication n’est pas indispensable C’est & la sagacitd du rapporteur 
ou du president de prdyoir les cas ouil y aoppQrtuiuW k le tmQXL k s’eu du»penser. 
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En verlu des art. 61 et 91 (ou l’art. 34) da Code d’instruction cri- 

minelle , 

Mandons et ordonnons h tous huissiers ou agents de la force publique, 
de conduire a la prison miluaire de cette place , en se conformant a la 
loi, le nommd Gerard (Louis) , fusilier h la 5' compagme du 3« balaillon 
du 10° rdguneul Idger, prdvenu dc complicity dans le debt de vol unputd 
au nomine Anglard, aussi fusilier a la mdme compagme , 

Enjoignons au gardien de ladile prison , de le recevoir et retenir en 
depdt jusqu’h nouvel ordre , 

Kequ crons tous ddposilaires de la force publique, de prdtcr mainfortc, 
en cas de ndcessitd, pour l’exdcution du present mandat. 

Fait a Verdun, au greffe du conseil de guerre, le vingt noYembre mil huit cent 
quarante-qualre 

(SccaUf) Le rapporteur . 


N° 16. Modele de mandat d’arr6t. 


Mdme conseil 

Nous, Pierre de Thdmines, capitaine au 17* dc ligne, rapporteur prds 
le l" r conseil de guerre permanent dc la 2® division militaire , nommo 
par M. d’Astorg, lieutenant general, commandant cette division, et agis- 
sant en vertu de ses ordres , 

Vu les pieces du proces et les conclusions de M. le commissaire du roi, 
en dale du quatorie courant , 

Vu les art. 91 et 94 du Code d’instruction crimmclle , 

Mandons et ordonnons b tous huissiers ou agents de la force publique, 
sur ce requis, d’arretcr et de conduire a la maison d’arret de Verdun, en 
se conformant h la ioi, le nommd Anglard (Etienne) (meltre le stgnale- 
ment si on pent se le procurer ), accusd dc vol, prevu par l’art. 401 du 
Code pdnal , 

Enjoignons au concierge de laditc maison d’arret de Ic recevoir, et 
retenir en dtat de mandat d’arrdt , jusqu’b ce qirii en soit autrement 
ordonnd , 

Rcqudrons tous ddpositaires dc la force publique , auxquels le present 
mandat sera exhibd, de prdter mainfortc pour son execution, en cas de 
besom. 

Fait a Verdun, au greffe du conseil de guerre, le Yingt novembre mil buit cent 
quarante. 

(Sceau.) Le rapporteur (1) . 


(i) Comme il est dit h la note n° 4 ft du mandat de depdt, si le mandat est ddlivrd 
par le president, le libelld 1’indique 

Le rapporteur peut aussi, suivant les circonstances, d&erner le mandat sans aucuno 
intervention. 
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N° 17. Module d’ordonnance d ’extraction. 


2* conseil do guerre permanent de la 3 e division militairc 

& Le concierge dc la prison mllitaire de Metz, remettra au caporal com* 
mandant l’escorte, porteur da present, le nommg Julien (Napoleon), 
fusilier au 24*rdgiment16ger, prevenu dedissipation d’effets d’habilleinent, 
pour le conduire devant nous en notre grefie, et le rdintdgrer ensuite 
a ladite maison d’arr^t. 

A Metz, le premier septembre mil huit cent quarante-six 
(Sceau.) Le rapporteur . 


N° 18- Module d’ordonnance d’interdiction de com- 
muniquer. 


4” conseil de guerre permanent tie la division d’ Alger 

Nous, Frdmontdc Prdbois, capitainc au corps royal d’etat-major, rap- 
porteur pres le premier conseil de guerre permanent de la l ro division 
miluaire, nommd par M. Sebaslianin, lieutenant general commandant 
cette division 

Vu les art 613, 618 du Code d’insiriiotion criminelie , 

Defendons au concierge de la puson linlitaiie de Paris, de laisser eom- 
numiquer dneUcmenl m indn ecterneiit c litre eu\, avec les aulres pri- 
sonniers et avec les pci son ties du deliois, les nomines (luhen-Louis) et 
Roblin (Auguste), accuses de vols, 

Enjoignons en consequence uidit concierge d’assigner h ces accuses 
des Jogemcnts sdpares et isoles, jusqu’a nouvcl ordre 

Fait a Pans lo premier septembre mil h uit cent quarante-six 
(Sceau.) Le rapporteur • 

Soit levee l’mtcrdiclion dc commumquer. 

A Pans, le quinze septembre mil huit cent quarante-six 


N° 19. Module de requisition a la force publique. 


4* r conseil de guerre permanent de la 9* division militaire 

Nous Alexis de Tocqueville, capitame au 2* regiment de lanciers, rap- 
porteur pres le l' r conseil de guerre permanent de la 9* division mm- 
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tai re, nommd par M. Pird, lieutenant gdndral commandant cctte division 
et agissant en vertu de ses ordres , 

Requdrons, conformdment h l’art 25 du Code destruction criminelle, 
M. le commandant la force publique de cette vtlle, dc nous fournir un 
ddtachement de vingt hommes arm 4s pour procdder b l’arrestalion du 
nommd Duverger, fusilier au 18* rdgiment de ligne, accusd d’assassinat. 
Ce ddtachement sera rendu demam b midi au grefle du eonseil. 

Fait a Montpellier, lc dix-buit aout mil huU cent quarante-un (4), 

(Sceau.) Le rapporteur. 


N* 20. Modele de requisition pour mise en fourriferO' 


4° eonseil de guerre permanent de la t? - division miiitaire. 

Nous Francois Thuret, capitaine au 6® rdgiment d’infanterie de Hgne, 
rapporteur pres le t® r eonseil de guerre permanent de Ja 13® division 
miiitaire, nommd par M le comte d Erlon, lieutenant gdndral comman- 
dant cette division et agissant en vertu de ses ordres , 

En vertu des art 37 et 39 du decrot du 18 juin 1811 , 

Ueqncrons le sieur Larnblin, aubergiste de la Couronne d'or, demeu- 
rant a Nantes, rue de la Concorde, n° 40, de rccevoir en iournerc, 
moyennant indemnity, qui sera ulterieurernent allouee, un clieval noir 
avec selle I la liussardc, saihi dans I’alfaire du nomme Morel (Simon), 
hussard au 1® r regiment, accuse d’liomu ule volontairo, dc garder, nour- 
nr et soigner ledit clieval, jusqu’a nouvel oidie, poui le representer 
b toute requisition de justice 

Fait & Nantes, le Yingt juillet mil huit cent (juarante ^ 

(Sceau.) Le rapporteur. 


N°2L. Modele do plainle re<?ue par le rapporteur, 
en yerlu d’un ordre special du commandant de la 
division (’) 

4 er eonseil de guerre permanent de la 3« division miiitaire. 

L’an mil hull cent quarante-six, ’c vingt janvier b deux heurcs de re- 
levee, par-devant nous Alexandre de Chabrol, capitaine au 2® rdgiment de 
dragons, rapporteur pres le pi emicr eonseil de guerre, agissant en vertu 


(1) S’ll 6tait besom de requ6rtr la force arm6e poui 1’ execution d’un jugement, la re- 
quisition serait failc conformfiment it l’art 38 dc la lot du 13 brumaire an v, 

(2) Ce modele de plaintc est applicable et peut servir pour toute plain'e port4e au 
rapporteur contre un justiciable des conscils de guerre, soit par un mihtaire, sott par 
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des ordres de M. Achard, lieutenant general, commandant la 3« division 
miiitaire, et conform6ment k I’art. 12 de la loi du 13 brumaire an y, as- 
sist du sieur Beaudot (Louis), noire greffier, qui a prdtd le serment d’cn 
men et udclcmcnt remplir les fonctions, en la salle du greffe, sisc place 
d armes a Metz, s’cst present^ le sieur Jobard (Pierre), negociant en cette 
yillc, demeurant rue des Jardins, n° 44, lequel nous a mvitd k recevoir 
la plain te de aoI qu’il cntend porter contre le nommd Robert (Jean), 
soldal k la 2* compagmc du l or bataillon du 3 e regiment du g&me, et en 
eiiet ayant obtemper^ k son mviiation, ll a ddpose comme it suit 

Avant luer, 18 janvier courant, ledit Robert est entrd, vers midi, dans 
sa maison sous pretexte do voir le sieur Leblanc (Fir mm), commis, tra- 
vaillant dans ce moment mdme au bureau Introduit pres de lui k litre 
de compatnote, il dlait lk depuis peu d’mstants lorsque lui, Jobard, sum 
de son commis, durent sorlir laissant Robert seul au bureau. A leur re- 
lour, tous deux furent frappes de l’air embarrass^ de Robert, qui s’em- 
pressa de partir disant qu’ii fallait qu’il rentrkl de suite au quarlier. Im- 
media tement apres son ddpart, iJs s’apcrgurent qu’un sac contenant 
une somme de cinq cents francs avait disparu celte somme , en pieces 
de cinq francs, se trouvait d6pos6e dans un tiroir de secretaire qui n’e- 
tait pas ferine k clef Le sieur Leblanc courut k la hkte au quarlier, ou 
il ne trouva point ledit Robert. 

Une heure apres, la police, qui venait d’etre prevenue, se mit sur la 
trace et k la poursuite ae Robert, qu’elle atteigmt porteur de la totality 
de la somme derobee, alors qu’il sorlait de la place par la porte dc la ci- 
tadelle, se dirigeant vers le village de Monligny. 

Le sieur Jobard indique comme temoins du vol les personnes sui- 
vantes, savoir . 

Leblanc (Firmm), commis aux Ventures, Grande-Rue, n° 61, kMetz , 

Darbois, agent de police, place de Chambre, k Metz , 

Bontemps, agent de police, rue de l’lntendance, n° 7, k Metz. 

Lecture faitc de la presente plaintc au sieur Jobard (Pierre), il a dit 
lcclle etre ficj^lement transcrilc , qu’elle contenait vdntd, n’y prdtendant 
nen ajouter, m diminuer, qu’il y persistait, et il a signe avec nous et lc 
greffier du conscil 

Lc greffier. Le plaignant. 

Le rapporteur. 


loute autre personne, seulcmcnt la redaction on est moihftfe suivant la nature du 
crime ou du ddht, objet do la plainte 

Si la plainte est portSe h un substitute soit du grade dc capitaine, soit de cclui de 
lieutenant, il convicnt d’ajouter « Nommd le 24 novembre 4845, par M Achard, 
lieutenant gdndral, commandant la 3“ division miiitaire, agissanl d’aprfes ses ordres 
sp&iaux, conformdment & Part 42 de la loi du 43 brumaire an v (Comme il a 6t6 dit 
au mot SubtMut du rapporteur , et conformant a l’art 3 dc la loi du 27 fructidor 
an vi, les fonctions du subslitut ne peuvent excGder trois mois, au bout duquel temps, 
pour pooYoir contmuer leurs fonctions, ils doivcnt 6tro de nouyeau nomm$s ) 


MANDAT DE PAIEMENT. 


vrt 


N° 22 - Module ^assignation a temoin. 


2« conscil de guerre permanent de la 5® division militarrc 

Nous, soussigne, Alexandre Berthier, capiiaine au 3® rdgimcnt d’ar- 
tillene, rapporteur pr£s le 2® conseil de guerre, en verlu des ordres qui 
nous ont dte notifies par M. le lieutenant general commandant la 5 e divi- 
sion militaire , 

Requerons le nommd Massicr (Ferdinand), capoial h la S e compagme 
du 2 C bataillon du 20® rdgimcnt d’infanterie ldgdrc, de comparailre au 
greffe du conseil de guerre permanent, situd rue Saint-Louis, n° 70, a 
Strasbourg, le vingt marscourant, Ii dix heurcs du malm, h l’effetd’y don- 
nerson temoignage, dans la procedure dirigee contrc le nommd Jourdan 
(Louis), chasseur au regiment, accusd de voies de fait envers son su- 
pericur. 

Lc tdmom requis est prevenu que, faute par lui de se conformer a la 
presente assignation, il y sera contramt par voies dc droit. 

JDonng au greffe du 2° conseil de guerre permanent h Strasbourg, le 42 mars 4846. 

Le tappoUcur, 

SIGNIFICATION. 

Nous, soussigne Louis Boudard, gendarme h clicval de la compagnie 
du Bas-Rhm, nous nous soimnes transporle aujourdTiui a deux fieures 
de rele>ee, h la caserne Finkmak, el parlant a la personne de Massier, 
nous lui avons signihd la presenle assignation, cn lui laissant copie, et a 
signd a^ec nous (I). 


N° 23. Mandat de paiement de taxe pour temoins. 


M. le receveur de Penrcgistrement de Stiasbourg, et mvitd et requis 
au besom, de payer sur la representation de la prdsente, au sieur Volf 


(4) Amsi qu'il a dtd ditau mot Assignation, le rapporteur adresse l'onginal etla copie 
dc resignation a la gendarmerie, qui remet la copie h l’assignS, lequel signe le re$u 
sur l’origmal, que la gendarmerie retourne au rapporteur Ce mode de proceder est 
parfaitement conforme aux prescriptions de Tart 72, C I. C , et a ce qui se pratique 
paries huissiers pres les Cours et tnbunaux 
Lorsquc l’assignation conrerne une personne qui ne recoit aucun traitement de 
l’Etat, comme il est ditau mot Frais de justice, on place au verso dc la feuille d’assi- 
gnation le mandat du paiement de taxc 

Si une assignation a comparaitre est donnGc au domicile d’un contumace, il y aura 
dix jours francs dc dclai, conformdment a l’art 467, C I C L’onginal de celte citation 
sera vis6 par L’adjudant major, si l’absent contumace e»t un inilitaire caserne, ou par 
un habitant ou par le maire do la commune, si 1’absent loge hors du quartier — 
V Absent par c outumm, rcnfenuant avee les dispositions legislatives, to mode de 
Procter. 
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(Etienne), la somrae de trois francs qui lui a did allouee, sur sa demande, 
pour sa comparulion cn qualite de temom dans la procedure contre Mas- 
sias (Ferdinand), soldal au 20® leger, accuse de vol. 

Fait au grcffe du conscil a Strasbourg le 20 mars \ 846 

Le rapporteur du 2® conseil de 
guerre permanent . 

Pour acquit, le temom. 

Yu par le colonel prtndenU 



N° 24. Instruction du 16 mars 1816. 


4* regiment d’mfantcne de ligae. 

PLAINTE 

A M. Sibashani , lieutenant-gMral, commandant la l re division 

militaire 

Le soussignd, colonel commandant le 4® regiment d’mfantene de ligne, 
a 1’lionneur de vous representer quc le nomme Vian (Louis), fusilier k 
la 4* compagnie du 3° baiaillon du4® regiment de ligne, fils de Pierre, et 
de Jeanne Lamarque, domicilies a Bourville, canton de Doulevent, ar- 
rondissement de Vassy, department de la Ilaute-Marne, domicilid avant 
son enlrde au service a Paris, canton de Pans, arrondissement de Pans, 
departcment de la Seine, ladle d’un metre 720 millimetres, visage ovale, 
front liaul,yeux noirs, nez long, bouche rnoyenne,menton roud,chevcux 
chklains, sourcils cha tains, teml blanc, ayant pour marque particubere, 
une cicatrice au-dessus ct pies de Poeil gauebe , 

Entrd au service, le l tr inai 18H, comme engage k la mame du 6* ar- 
rondisscmcnt de Pans, arrive au corps le merae jour , 

Inscnt au controledu corps, sous le n° 4227, ll a abandonnd ses dra- 
peaux, le l er ddeembre couranl,pour ddserter a Tinldneui , ll a emporte 
en desertant son bonnet de police, son habit cl son pantalon, et n’a plus 
reparu au corps depuis cette 6poque jusqu’au 28 du mcme mois, qu*il 
est arrive sous Pcscorte de la gendarmerie, qui Pa arrdte k Melun, de- 
partment de Seuie-et-Marne, le 22, suivant proces- verbal dudit jour. 
A son arnvee, ll a dt6 depose k la prison militaire, ok il est dcroue dans 
ce moment. 

Les temoins de la desertion sont 

1° Baudry (Emile), caporal a la 4* compagnie du 3® bataillon du re- 
giment , 

2° Delicourt (Vincent), fusilier k la 4® compagnie du 3 s bataillon du re- 
giment, tous deux presents au corps en garmson k Pans. 

Les piAces, au nombre de quatre k Pappui, sont 
1 ° Etal signadltique de Vian, 

2° Relevd de punitions dudit Vian, 

3® Procks- verbal d’arrestation de la gendarmerie de Melun, 
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4° Rapport du capitainc commandant la 4 l eompagme du 3 9 bataillon 
du regiment 

Pourquoi it vous dcmaudc qu'il en soit in forme, afin que led it Vian 
(Louis), fusilier 5 la 4° eompagme du 3° bataillon du 4° regiment de ligne, 
soit ensuite juge, conformemcnt aux dispositions de l’ordonnance du 21 
fevner 1816, et qu’il sou donne au soussignd un rccepisse de la prd- 
senle plainte 

Fait a Pans, le Yingt-ueuf decembiu nut liuil cent quarante-cinq 

Le colonel . 


Observations ginirales sur la redaction dcs plamtes . 

Lcs faits produits dans la plainte ne doivent etre que la reproduction 
des faits ariiculds par le rapport. Dans Tun et I’autre de ces deux docu- 
ments, lcs circonstances a( cessoires de nature h modifier la peme prin- 
cipal applicable au crime ou debt doivent toujours etre mentionndes. 

Si la plainte concernc plusieurs individus accuses d’un indmc crime ou 
debt, son comme coauteuis, soil commc complices, le signalcmenlde 
chacun d’euv est place dans la plainte et les fails qui leur sont impulables. 

Ln maliere de ddscrlion, ll est necessaue d’mdiquer la qualile en 
veriu de laquellc le deserteur est lie au service militaiie, s’ll est rempla- 
$ant, s’ll a descrlc apres une premiere condamnation, ou une ammstie, 
ou une grace, on mcnlionnera ces diverses circonstances modidcatives de 
la peine 

La plainte a etablir conti e les accuses ou prevenusde lout autre crime 
ou debt que ceux de desertion est la nieme, settlement il n’est riullement 
fait mention de I’oidonnancc du 21 fevner 1816, cetle ordon nance ne 
concernanl que le mode de juger lc deserteur. 

S’ll existe des pieces dc conviction, la plainte en mentionnera lc nom- 
bre et la nature, en disant a la suite du paragrapbe concernant les pieces 
a l’appui de la procedure 

11 exisle une montre et une somme de vmgt francs comme pieces 
de conviction , ces deux pieces seront remises sur rdcdpissd au greffe du 
conseil de guerre. 

Ainsi qu’il a ete dit au mot Plainte , ce document est toujours adresse 
direclement au general ou commandant de la division 

Toute plainte portde en maliere d’insouiiiission doit conlemr avec les 
signalemcnts lcs pieces qui, conlormdment a Part 59 de la lot du 21 
mars 1832, attestent que 1’insoumis a re^u 5 son domicile ldgal, par les 
soms de Fautoritd administrative, un ordie de route 


N° 25. Formule de proces-verbal d’ information. 


4 cr Conseil de guerre permanent de la division d’Alger 

L’an mil buit cent quarante-six , le premier mai, a onzeheuresdu 
matin, par-devant nous, Louis Moreau, capilame au 67® rdgiment d’mfaa* 



4 «) xppmmcB. 

t eric de lignc, rapporteur pres lc l er conseil de guerre, agissant en vertu 
dcs ordres de M. le lieutenant gdndral, commandant la division d’Alger,et 
as&istd du sieur Biancom fLucien), qui a prdtd serment comme greffier, 
nommd par nous, en la salle du greffe , sise k Alger, rue Babazoun , est 
comparu , en vertu de noire cedule du vingl-cinq avnl dernier , le td- 
moin ci-aprds nommd , auquel nous avons donne lecture des pieces qui 
constituent l’accusation 

Lequel, hors dela presence du prdvenu et desautrestdmoms,apres avoir 
reprdsente la citation k lui donnee, a pretd serment de dire toute la vd- 
ntd, nen que la vdntd, et enquis par nous de ses nom , prdnoms, kee, 
dtat , profession et demeure , s’ll est domcstique , parent ou allid des 
parties, et a quel degre , nous a repondu et fait sa deposition amsi qu’il 
suit 

A ddclare se nommer Robelin (Adolphe) , kgd de vingl-deux ans, ser- 
gent k la l re compagme du l er baiaillon d’mfantcric legere d’Afrique, et 
n’dlre ni parent ni alhe des parlies, a deposd amsi qu’il suit 

(Le rapporteur doit consulir r Particle Audition de tSmoms , qui con- 
tient gdneralement lout ce qui conceriie la deposition du tdmom ) 

Lecture faite de sa deposition , le comparant y a persisle comme con- 
tenant ventd, a declare n’avoir nen a ajouter ni diminuer et a signe avec 
nous et le greffier. 

Lc greffier. Le Idmom. Le rapporteur. 

Et le mdme jour audit lieu , cn continuant la presente information , a 
comparu en vertu de noire cedule du vingt-cmq avid dernier, le 2® td- 
moin ei-apres nommd, auquel nous avons aussi donne lecture des pieces 
qui constituent l’accusation. 

Lequel, hors de la presence du prevenu et des aulres tdmoms , apres 
avoir reprdsente la citation k lui don ride , a prete serment de dire toute 
la vdntd et nen que la vdnle, et enquis par nous de ses nom, prenoms, 
3ge, dtat, profession et demeure , s’d est domcstique, parent ou allie des 
parties, et k quel degrd , nous a repondu el fail sa deposition amsi qu’ii 
suit 

A ddclard, etc. 

Lecture faile, etc. 

Le greffier. Le tdmoin. Le rapporteur ♦ 

Amsi fait, clos et arrfitg le present proces-verbal ^information, & qualre heures 
du soir, les jour, mois et an que dcssus 

Lc greffier . Le rapporteur . 


N # 26. Formule de proces-verbal d’interrogatoire 
d’un accuse dresse par le substitut d’un rapporteur* 


%• conseil de guerre permanent de la division d’Oran. 

L’an mil huit cent quaranle-six , le trois jum k onze heures du ma- 
tin. Par-devant nous, Gustave de Beaumont, lieutenant au 15® rdgiment 
d’mfanterie ldgere, substitut du rapporteur prds le 2® conseil, nommd le 
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qumzc mat dernier, par M. le lieutenant general commandant la division 
d’Oran , pour reniplu ccs functions , ct assiste du sicur Naudet (Alexan- 
dre) , qui a prole sermeni comme greffier, nomine par M d’Aprcmont , 
capitainc rapporteur, cn vciiu des ordres duqucl nous agissons , cn la 
salle du grelfe, sisc a Oran, rue du Figuici , a\ons fait cxtr.mc de la pri- 
son militaire a I’effet de rinteuogei, le nomine Gonard (Hector), capo- 
ral, a la 3 e compagme , du 2° bataillon du 8« regiment d’infanteiic de 
ligne, accuse de votes de fait envers son supeneur. En consequence, nous 
avons faiiamener devant nous, en la saltc du gieffe susmaiquee, ledit 
Gonard (Hector), que nous avons intciroge, amsi qu’ilsuit 

Interpelle de declarer scs nom, prdnoms, £gc, lieu dc naissance, pro- 
fession et domicile , a rdpondu se nonimei Gonard (Hector), nd le vingt 
decembre mil huit cent vingt-quatre , h Marseille , canton dc Marseille , 
arrondissement dc Marseille, departenient dcs Bouehes-du-Rhonc, fils de 
Simon, etdc Mane Sauvagc, ses pere et mere doinicilies a Marseille, d6- 
partement dos Bouclies-du-Rhone, ou lui-memc etait domicihe avant son 
entree au service, et cxer$ait la profession de charpcntier Entrc au sei - 
vice le premier jum mil hull cent quarantc cinq, cormnc jcune soldat 
de 1845, ayant dcvance rappel, mamtenant caporal a la 3* compagme 
du 2 e bataillon du 8 C regiment d’lnfanleric de ligne , en station h Oran 
taille d’un metre 655 millimetres , visage oval , front decouvert , yeux 
blcus, nez moyen , bouche moyuine , men ton long , cheveux et sourcils 
noirs, leint brun foncc , marque particuherc , une cicatrice transversale 
au front, mscnt au controlc du corps sous le n° 2981. 

Demande Vous dies accuse d’avoir dans la journcc du 15 mai dernier, 
vers deux lieures apres midi, vous trouvant au camp du Figuicr, frappedc 
deux coups de poing M llcniy, Aolrc sous-liculenant, alors qu’il vous 
donnait 1’oidrc de vous rendre h la garde du camp. Qu’avez-vous a dire 
pour votre justification ? 

Reponse ( V l’articl c Inlerrog atone) 

D Avez-vous quelquc ( hose dc plus a ajoutcr pour votre defense p 

R Non, je n’ai nen a dire dc plus 

D . Avez-vous fait clioix d’un ddfenscur? 

R Non, je desire qu’on m’en nomme un d’office 

D . Rcconnaissez-vous les pieces de conviction que nous vous repr6- 
sentons ? 

R Oui, je les reconnais (1) 

Lecture faile audit Gonard (Hector), du present proces verbal d’mler- 
rogatoire, il a dil scs reponses etre fidelement transcrites , qu’ellcs con- 
lenaient verity, qu’il v persislait , et il a signe avee nous cl noire greffier, 

Le greffier , V accuse, Le rapporteur, 

Dc suite, et en execution des articles 17 et 19 de la loi du 13 brumaire 
an v , nous avons donne audit Gonard (Hector) , lectui e de toules les 
pieces dc la procedure, lant ^ charge qu’a dech.irgc , ensuile nous avons 
nommd, pour le defendre, M° I amvillc, avocat, au bureau d’Oran, et nous 
avons clos cespresenles par noire signature, cello dc 1’aecusd ct du gref- 
ficr du conseil, & deuxheures de rclcvee, les jours, mois ct an que dessus. 

Le greffier, L J accuse Le rapporteur. 


(1) On posera toujours cette question avec de& t6moms a ddeharge a faire entendre, 
dont on mscrira les nom, grade ou piofession et deineurc, pour are assigns en temps 
opportun et titre enlcndus en stance publiquc par le conseil — V Audition de ttmoins 
ct Stance publtque — V les foi mules au Manuel des Cornells de Guerre , pat Co- 
rner, p 233 31 1 
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N“ 27. Ordre de convocation. 


4 r« division militaire 

Le lieutenant gdmSral , commandant la premiere division militaire, sur 
le compte qui lui a ete rendu par M. Courtuis-d’Hurbal, chef de bataillon 
au corps royal d’etai-major, rappot teur pres le 2 e conseil de guerre per- 
manent de ladile division , que Instruction de I’allaire du nommd Petit 
(Louis-Fran^ois), fusilier h la 3® compagnie du 3* bataillon du 70® regi- 
ment d’mfanteric dc ligne , dlait lerminde , ordonne , conformdment h 
Part. 22 de la lot du 13 brumaue an v (1) la convocation dudil conseil 
de guerre, pour le quatre mat, au lieu ordinaire de scs stances, & Paris, 
me du Clierclie Midi , n° 37, h J’effct dc juger ce militaire sur les fails 
dont ll est prdvenu, el charge M. de Montreal, colonel du 75° regiment 
d’infanterie de hgne , en sa quahte de president , d’en tenir avert! lous 
les membres , en mdiquant pour leur reunion telle heure qu’il croira 
convenable. 

Fait h Pans, le premier mai mil huit cent quarante-six (2) 

Le heutenant gtlndral commandant la l re divmon . 


N° 28. Modele d’ordre de convocation du president* 


2 e conseil de guerre permanent de la 4 rc division militaire. 

Monsieur, 

Vous eles prevent! que, conformdment h l’ordrc de M. le lieutenant 
general commandant la l Te division militaire, en date du premier cou- 
rant, le 2 e conseil de guerre permanent dont vous etes membre, se r6u- 
mra le quatre courant a onze heures du matin , au lieu ordinaire de ses 
stances, rue du Cherclie-Midi, n° 37, a Teffet de juger le nommd Petit, 
lusilier au 70® regiment dc ligne , prgvcnu de vente d’effets d’habille- 
ment. 

Pans, le deux mai mil huit cent quarante-six t 

Le colonel president. 


(4) Lorsque le conseil est convoque pour statuer sur un fait de d&erhon, on men- 
tionuc sp£cialement que e’est couformemcnt a l’ordouiiance royale du 24 fdvrier 4846 
(2) Bicn qu’il soit d’usage en pratique de jundiction militaire, de demanderia con- 
vocation du conseil quand plusieurs causes sont en 6lat, cependant ll faut un ordre de 
convocation pour chaque cause , ordre qui doit restcr annexe h cheque procedure. 11 
ftut bien remarquer que cette pifece est nlcessaire b peme de nulhte 
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A M d* Aubenton, lieutenant at* 70° de Itgne, juge at* conseil de guerre . 


Re$u aujourd’hui, a trois heures, un ordre de convocation pour assister 
le quatre courant au ccnseil de guerre. 


Pans, 2 mai 4846 (1). 


Stgne . 


N” 29. Formule de jugement portant condamnation , 
rendu par un premier conseil de guerre (2). 

N 1 * d ordre 

NJkUojwnen^ - 

Jugement rendu par le 4 cr conseil de guerre permanent de la 6 e division militaire. 

Louis-Philippe, roi des Francis, 5 tous presents et h venir, salut , 

Le conseil de guerre permanent, a tendu le jugement suivant * 

Cejourd’hui premier janviei mil hull cent quarante-six, le premier con* 
sell dc guerre permanent de la sixieme division militaire, cree en vertu de 
laloi du 13 brumaire an v, proroge pat I’air&e des consuls du 23 inessi- 
doi an x, et compost conformement a cetlc lot, de 
MM. Armand, colonel du 44 e legnncnl d’infanterie de hgne, president. 
Framois, chef de bataillon au 44 c d’mianterie de ligne, \ 

Duverger, capitame au 44® d’infanterie de ligne, J 

Lamon, capitaiiie au 44 e d’lnfanterie de ligne, I 

Amblard, lieutenant au 15® d’infaniene de bgne, / juges. 

Monet, sous-lieulenant au 15° d’mfanterie de ligne, ] 

Marc, marethal des logis chef an 6 r regiment d’artillcne, / 

Gauthier, capitame au 44® regiment d’mfanierie dc bgne, faisant les 
fonctions dc capitame rapporteur, et Daboville, capitame au 6® regiment 
d’arlillerie, faisant ccllcs de comimssaire du roi, tous nommes par M Voi- 
rol, pan de France, lieutenant general, commandant cette division, as- 
siste du sicur Lotin, grefbei, nomine par le rapporteur, dflment asser- 
mente , 

Lesquels, au\ teimes des art 7 ct 8 de la m£me loi, ne sont ni parents 
m allies, ni entre cux, m de l’accuse, au degre prohibe par la consti* 
tution. 

Le conseil convoque pai l’ordrc du commandant, s’est reuni au lieu 
ordinaire dc ses seances, place Saint-Paul, a reflet de juger le nommd 
Jaquin (Francois), profession de menuisier, ne le quatre decembre mil 
huUceul vingl b Troyes, canton de Troyes, d^partement de l’ Aube, fils 
d’Elieunc, ct de Marie Godard, dormcilie a Troyes, department de 
l’Aube, accuse de vol d’argent avec escalade ct eflraclion, le quatre d«§- 
cembre dernier, au prejudice et dans la maison du sieur RoviHe, 
Grande-Rue, n° 8, h Besant^on 

La stance ayani etc ouverte, le president a fait apporter par le gref- 


(4) Le rdclpiss£ est indispensable pour constater aultientiqnement la convocation, it 
pent avoir lieu par un? mscnption sur uu ugistre presents au domicile de chaque 
membre du conseil, par le platiton ou ordonnance qui remit la leltre de convocation* 
(2) V. les formules au Manuel des Consetlsde Guerre , par Chdiuer, p 251 et suiv, 

31 * 
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fier el fail deposer devant lui, sur le bureau, tin exemplaire de la loi du 
13 brumaire an v (1), el a demande cnsuite au rapporteur la lecture du 
proccs-'verbal d’mformalion, et de toulcs les pieces lant l\ charge qu’h 
ddcharge envers 1’accusd, au nombre de six 
Gelte lecture terminde, le president a ordonne a la garde d’amener 
1’accuse, Sequel a eld introduil librc cl sans fcrs devant 1c conseil, ac- 
compagnd de son ddfenscur officieux 
Intcrrogd de scs nom, prenoms, age, profession, lieu de naissance et 
domicile, a rdpondu sc nommcr Jacquin (Francois), age dc vingt-cmq 
ans, profession de mcnuisicr, ne h Troyes, department de l’Aube, oil ll 
etait domicihd avant son enlree au service, aclucllement fusilier h la 4 s 
compagnie du 2 e bataillon du 15° regiment d’mfantene de ligne, sia- 
tionne a Besancon 

Apres avoir donnd connaissance a l’accuse dcs fails & sa charge, lui 
avoir fait prdter lnlerrogatoire par l’organc du president , avoir entendu 
separement ct pubhqucinenl Je$4emoins a charge qui ont ddclard n’etre 
ni parents, ni allids, m scrviieuis des parlies, ct qui ont prealablemcnt 
preie le seimen^de parlci sans haine et sans crainte, de dire toute la 
ventc ct nen que la venle (2) , avoir parcillcmcnt entendu les temoins a 
ddcharge qui ont aussi declare n’elre ni parents, ni allids, ni servilcurs 
des parties, et ont egalcment ct prdalablement preie le sermenl de par- 
lor sans haine et sanscraintc,dc dire toute la venle et nen que la venle , 
avoir rcprdsenle les pieces de conviction tanl a l’accuse qu’aux temoins. 

Out le rapporteur dans son rapporl el ses conclusions, el I’accuse dans 
ses moyens de defense, tantpar lui que parson defenseuroflieieux, les- 

S uelsont declare 1’un et 1’autre n’avoir nen a ajouter a leurs moyens de 
efense, le president a demandd aux membres du conseil s’lls avaienl des 
observations a faire sur leur rdponse negative, et avant d’allcr aux opi- 
nions, il a ordonnd au defenseur ct a l’accuse de sc relirci L’accuse a etc 
reconduit par son escorte h la prison le rapporteur, le greffier et les ci- 
toyens assistant dans l’auditoire se sont retires) sur rinvitalion du pre- 
sident. 

Le conseil dehberant Si huis clos, seulementcn presence du comnnssairc 
du roi, le president a posd les questions amsi qu’il suit 
Premier e question Le nomine Joaquin (Francois), quahfid ci-dessus, 
accusd de vol d’aigeni, le quatre deccmbie dernier, au prejudice ct dans 
la maison du sieui Roville, propneiaire a Besancon, est-il coupahle (3) ? 

Deuxicme question Ledit Joaquin, accuse d’avoir commis lc vol avec 
escalade, en iranchissant le mur d’enceinte de la maison, cst il cou- 
pable 3 

Tromeme question Ledit Joaquin, accuse d’effraction exlerieure en 
bnsant une porte pour commeltrc le vol, est-il coupable i» 

Les voies recueillies, en commengant par le grade infciieur, le presi- 
dent ayant dims son opinion le dernier, le premier conseil de guerre 


(4) Si le jugement concernait un oflicier glndral, ou un ofllcier supericur, ou un 
mlendant ou sous-iulendenl militaire, il faudrait aj outer et la lot du 4 frucltdor an v 

(2) Si la parlic plaignantc so pie&enle, clle esl entendue coniine les autres i&noins, 
sous la foi du sermeut, d'apiu 1<i jurisprudence consaciGe par un grand nombre d’ar- 
rfiu de la Cour de cassation — V Action pubhque et civile et la foimulc s.inante, 
dans larjuelle intervient la partie plaignante 

(3) S’U y a plusieurs accuses dans la mftme cause, chacun dcvinnt I'objel d’une ou 
ptusieuis questions distmcles, en d’autres termes, chaque question ne « oucoriie qu’un 
seul accuse* 
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permanent declare a Punammite sur la premiere question, que (edit Joa* 
qum cst coupable. 

Sur la deuxieme question, b Punammite, que ledit Joaquin c4 cou- 
pable, 

Sur la troisigmc question , a Punanimile , que ledit Joaquin e$t cou- 
pable, 

Sur quoile commissaire duroia fait son rdquisitoire pour Papplication de 
la peine Les voix recueillics de nouveau par le president dans la forme 
mdiquee ci-dcssus, lc president a lu le texte de la loi et a pns Pavis des 
juges pour 1’applicalion de la peine. 

Le president ayant ordonne que la stance redevtnt pubhque, lc rap- 
porteur ct lc gieffier a) ant lepns leurs places, ll a fait inscrire au pro- 
ces- verbal la decision du conseil sur la culpability de Paccusd, et a dit a 
baule voix, le premier conseil permanent faisant droit sur ledit rdquisi- 
toire ct se determinant pour la peine la plus douce, couformdment a 
Part 23 dc la loi du 13 brumaire an v, trois membres ayant void pour la 
peine de dix ans de travaux foreds ct qualrc membres pour celle de 
quinzc ans condamnc lc noinme Joaquin (Francois), fusilier b la 4 e com- 
pagme du 2 C bataillon du 15° regiment d’mfanterie dc ligne, h la peine 
de dix ans dc travaux forces ct h la degradation militairc, con form ement 
aux art 18 du tit. 13 dc la loi du 3 pluvidsc an u, 19, 4® paiagraphe des 
ait. 381, 384, 393 cl 397 du Code penal, et 21 (lu tit 8 dc la loi du21 
hiumairc an v, amsi coitus, dont le president a donne lecture de 
nouveau 

Art. 18 « Dans les cas non prevus par les lots penales nnbtaircs, les 

tiihunaux crimincls ctdc police correctionncllc militairc .ippliqucionl les 
pemes dnoncccs dans les lois penales oi dilutees, lorsque lc ddlit s’y trou- 
vci a classc 

Art 19 du Code penal « La condamnation a la peine des travaux for- 
ces a temps sci a piononcecpour cinq ans au moms, ctvmgt ans au plus. » 

1S°4 dc Part 381 «S’ilsonlcommislc crime, soil h Paided’cffraction cx- 
tyucure, ou d’esealade, ou dclausses clefs, dansune maison, apparlemcnt, 
chambre ou logement habues ou servant a Phabitation, ou leurs depen- 
dants, soil cn prenant le tilre d’un fonclionnaire public ou d’un officier 
civil ou unlit ure, ou apres s’elre revytu dc Pumformc on du costume du 
loiictionnaire ou dc l’officier, ou cn alleguant un faux ordre dc Paulonle 
cm'c ou mililairc 

Ait 384 « Sera puni de la peine des travaux forces b temps, lout indi* 
\ idu coupable d’un vol coimms a Paide d’un des moyens 6 nonces dans le 
n° 4 dc Pari 381, memo quoique Pe ft i action, Pcscaladc ct Pusage des 
lausses clefs aicnl eu lieu dans les ddifices, pares ou enclos non servant 
a Phabitation et non dependants des maisous habilees, ct lors memo 
quo Peffraelion n’aurait ele qu’mlericure 

Ail. 393 « Est qualifie effi action, tout forccment, ruptuic, d6grada 
lion, demolition, enlevement dc niurs, toils, plancbcrs, portes, fenetres, 
S(riures,cadenas,ouautres uslensiles ou instruments servant afermerou 
b cmpecher le passage, et de toute espdcc de cloture, quelle qu’clle soit 

Ait. 397 « Est qualifie escalade, toute entree dans les maisons, bail- 
ments, cours, basses cours, ydihccs quelconques,jardins, pares et enclos, 
cxecutee par-dessus les murs, portes, toilurcs ou toute autre clbture. 

Art 21 dc la loi du 21 brumaire an v « Toute condamnation d’un 
militairc a la peine des fers emporlcia degradation, aussilot aprds la sen- 
tence renduc. » 

Le coudamne cn outic aux iiaisdu jugement, conformement b Par- 
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tide i 9r de la lot du 18 germinal an yu, ainsi con^u : « Tout jugement 
d’un tribunal crimincl, correction nel ou de police, portant condamnation 
b une peine quelconque, prononcera en meme temps au profit de PEtat, 
le remboursement dcs frais auxquels la poursuite et punition des crimes et 
debts aura donne lieu. 

Enjoint au capitame rapporteur de lire de suite le present jugement au 
cpndamnd, en presence $e la garde assemblee spus les armes, de Pavertir 
que la lot lm accorde un d£lai de vmgt-quatre heures pour se pourvoir en 
revision, et, au surplus* de faire ex ecu ter ledit jugement dans tout son 
contcnu. 

Ordonne en outre qu’il sera envoyd, dans les delais presents par Par- 
tide 39 de la loi du 13 brutnaire, a la diligence du pi dsident et ^ celie du 
Rapporteur, une expedition tant au immstre de la guerre qu’au general de 
division, el au conseil d’admimsiration du corps du condamnd. 

Fait, clos et juge sans ildsemparer, en sdance pubhque, b Besan^on, 
les jour, mois et an quo dessus, et les membres du conseil onl signe, ayec 
le rapporteur et le greffier, la minute du jugement. 

Je ccrti/ie que le pi eseni jugement a etd lu au condamnd (ou b Pacquille), 
le pi cmiey janvier 1846, a deux heures de relevde, et qu’il a die averli que 
la loi lie lul accorde qu’un ddlai de vmgt qualrc heures pour se pourvoir 
en rdvision Cette lecture a did faite en presence de la garde rassembldc 
sous les armes, toujours assistd de notre greffier, qui a signd avec nous. 

Le greffier . Le rapporteur. 


EXECUTOIRE (1). 


Vu la proeddure institute contre le nommd Joaquin (Francois) et les 
frais d’icelle, dont le ddtail suit 
1° Taxe des tdmoius enlendus pendant le cours de Pinstri] 
debats, la somme de vingl francs, ci 
2° Indcmniledugiefher cxer^anl pres le conseil de guerre, 
la somme dedouze francs, ci. . . . 

3° Indemmtd du greffior du conseil de rdvision, par suite 
du pourvoi loi me lc 2 janviei , et la ddusion qui s’en esl sui- 
vie le six courant, la sonunede douzc fiancs .... 

4° Indemnitc a Pinlcrprele pour trois seances cl traduc- 
tions de pieces, quinze francs, ci 
5° Fraisd’expertises aux experts, la somme de six francs, ci. 

Total de la somme, soixante-cinq francs, ci. 


etion 

et dcs 

20 fr 

00 c. 

12 

00 

12 

00 

15 

00 

6 

00 

65 

00 


Vu le dispositif du jugement ddfimlif, et Tart 3 do la loi du 18 ger- 
minal an vu, le president du premier conseil de guerre permanent de la 
6® division militairc, liquidc les frais dont ci-dessus est 1’etat, b la somme 
de soixanle-cinq fiancs, du montant de laquelle ll delivre le present exd- 
cuioirc, poui le lecouvremonl do ladite somme dlie poursuivi sur les 
biens presents el a vcmr du condamne, par \cs pi eposes de Padmimslra- 
lion de Peniegistrcnient et des domaincs. 

Mandons et ordonnons a tons huissiers sur ce requis, de metlre le 
prdsent jugement a exdcution, a nos procureurs gdndraux et b nos pro- 
curers pres les tnbunaux de premiere instance d’y tenir la mam , b tous 


(4) V Manuel des Conrnls de Guerre, par Ch6mer, p 2b6 
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commandants et officiers de la force pubhque de pr&er mam forte lore* 
qu’ils en seront requis. 

Fait m la chambre da eonseil de gaerre susdit, le qumze janvier mil bait cent 
qaaranto*six 

Le gre flier. Le colonel pHeident. 

N* 30. Formule de jugement rendu par un deuxi&me 
conseil de guerre (1). 

Jugement d’acquittement rendu par le 2° eonseil do guerre permanent 
de la 6° division mvliUirc 

Louw-Philippe, roi des Franks, h tous presents et a venir, salut ; 

Ce jourd’hui, premier mat de l’an mil hmt cent quarante, etc. 

Le deuxieme conseil de guerre permanent de la sixieme division idh 
litaire, cr<& en vertu des art. 19 et 20 de la loi du 18 venddmiaire an vi. 
jugeant d’apr&s le> dispositions de la loi du 27 frnctidor an yi, proroge 
par rarrdte des consuls du 23 messidor an x, et composd conformdtxtent 
a la loi du 13 brumaire an v de 

SOI. Alexandre, colonel du 39® regiment d’mfantcric de bgne, president. 
Dehon, chef de bataillon au 39° de ligne, 

Bourrelly, capitaine au 39 e de ligne , 

Gerrard, capitaine d’etat-mijor de place, 1 
Vauthier, lieutenant au b® regiment d’artillerie, J ® * 

De Po'hier, sous-heutenant au 39® dc ligne , 

Lcfevre, sergent-major au 39® de ligne, 

Langlois, capitaine au 6® legunent d’artillerie, faisant les fonetions de 
capitaine rapporteur, et Dore, capitaine au 39® regiment d'infanlerie de 
ligne, faisant celies de coimnissaire du roi, tous nommds par M. Voirol, 
pair dc France, lieutenant gdndral commandant cettc division, assistd du 
sieur Renaut, grefficr, nomrnc par le rapporteur, d&ment asserment^ , 
lesquels, aux terrnes des art. 7 et 8 dc la mdme loi, nc sont parents on 
allies oi enlre eux, m dc 1’accuse , au degrd prohibd par la consti- 
tution. 

Le conseil convoque par l’ordre du commandant s’est rduni dans le 
lieu ordinaire de ses seances, place Saint- Paul, a I’effct dc juger le nommd 
Fiaumont (Jean), profession de cordonnier, nc le quatre juin mil huit 
cent vmgt deux, b Strasbourg, canton de Strasbourg, d&partement du 
Bas Rhm, (its d’Andr£ et de Louise Galantin, domicihes a Strasbourg, 
departeinent du Bas-Rhin, pr^venu dc ventc d’effets d’habillement ap- 
par tenant a l*Et!U, lc quatorze avril dernier. 

La s&ince ayant et 6 ouvertc, le president a fait apporter par le greffier 
et dCposer devanl lui, sur le bureau, un cxernplaire de la loi du 13 bru- 
maire an v, et ademandd au rapporteur la lecture du proces-verbal d’m- 
formation, et de toutes les pieces tant a charge qu’h discharge enrvers le 
prdvenu, au nombre de quatre. 

Cette lecture ternnnee, le president a ordonnd a la garde d’amener 


(4) V. Manuel dee Contetle de Guerre, par Ch€mer, p. 254 et 2$8 
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l’accuse, lcquel a M introduit libre et sans fers devant le conseil, accom- 
pagne de son defenseur officieux. 

lntcrroge de ses nom, prdnoms, Age, profession, lieu de naissance ct 
domicile, a rdpondu se nommer Fraumonl (Jean), Age de vmgt six ans, 
profession de cordonnier, ne k Strasbourg, ddpartementdu Bas-Rhm, ou 
)1 dlait domicihc avant son entrde au service, actuellement caporal a la 
l rc compagme du 2 9 bataillon du 39 e regiment d'mfanleric de lignc, sta- 
tionnd a Besan$on. 

Apies avoir donnd connaissance au prevenu des fans k sa charge, lui 
avoir fait prdter mterrogatoire par l’organe du president , avoir cnlendu 
publiquement et sdparement lcs temoins h charge, qui ont declare n’dtrc 
m parents, ni allies, ni servitcurs des parties, et qui ont prdalablemenl 
pretd le serment de parler sans hame et sans crainle, de dire toute la ve- 
rity et nen <juc la vdrild , avoir cnlendu la partie plaignantc qui s’est prd- 
sentee (1), amsi queles temoins a decharge, qui ont aussi declare n’ctre 
non plus ni parents, ni allids, ni servitcurs, des parties, lesquels ont dgale- 
tnenl ct prealablemcnt prOt 6 1c serment de parler sans liainc et sans 
craintc, de dire toute la vdrite ct nen que la vcntd , avoir reprdsentd la 
piece de conviction lant au prevenu qu’auv temoins. 

Oui , le rapporteur dans son rapport ct ses conclusions , et le prdvenu 
dans ses moyensde defense, tant pai lui que par sou defenseur officieux, 
lesquels ont declare n’avoir nen h ajouler a leurs moyens de defense Lc 
president a demande aux membres du conseil s’ds avaient des observa- 
tions h faire , sur leui reponsc negative, ct avant d’allcr aux opinions, il 
a ordonne au defenseur el an prevenu de sc retirer Lc prdvenu a dte 
reconduit par son cscorle a la prison , le rapporteur , le greffier el lcs 
assistants dans l’audiloire sc sont retires, sur Pinvitalion du president. 

Lc conseil delibcranl a bins clos, seulcment en presence du commis- 
saire du roi, le president a pose la question amsi qifil suit 

Question unique Le nom me Fraumont (Jean) qualitie ci-dcssus, pro- 
venu d’avon , le qualorze avnl dernier, vendu son pantalon , effet d’ha- 
billemcnt appartenant a l’Etat, est-il coupable ? 

Les voix recucilhes separement, en coinmcn$anl par le grade lnfcncur, 
le president ayant dims son opinion lc dernier, le deuxiemc conseil de 
guerre permanent, declare a la inajonte de cinq voix &ur sept, que ledit 
Fraumont (Jean) n’est pas coupable 

Sur quoi lc eoinmissaire du roi ayant fail sou requisitmrc pour Impli- 
cation de la loi, le president a lu le texte de la lot, ct apres l’avis des juges 
pour rapp^ catl on de eelte loi , 

Lc president ayant ordonne que la seance rcdevlnt publiquc, le rap- 
porteur et le grelficr ayant repris leurs places, il a fait inscrire au pro 
ccs-vcrbal la decision du conseil sur la iion-culpabibie du prevenu , et 
a dit A haute voix, lc dcu\ieme conseil de guerre permanent, faisaut 
droit sur ledit requisitoire acqmtle le nomme Fraumont (Jean) , caporal 
h la l 10 compagme du 2* bataillon du 39 e regiment de ligne, dela preven- 
tion, et b* rcnVoie des fins de la plainle portee conti e lui, conlormement 
a Tart. 31 de la loi du 13 brumaire an v, amsi codqu, dont le president a 
de nouveau donnd lecture 

Art. 31 « Dans le cas ou trois membres du conseil ddclareraient que 


0) Daus lc jugement suivanl, inlci went la partie civile, qui n’est entendue qu’a 
litre dc simple reiiseigneruent — Voy U difference qui cxisle entre lc caractere de ces 
deux parties au mot Action civile. 
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l’accuse n’est pas coupable, ll sera mis sur-le-champ en liberty, et rendu 
a ses functions » 

En consequence , ordonne qu’il sera mis en libertd s’il n’cst retenu 
pour autre cause. 

Enjoint au rapporteur de lire de suite le prdsent jugement a Pacquitte, 
en presence de la garde rassemblde sous les armes , et, au surplus, do 
faire executor le prdsent jugement dans tout son contenu 

Ordonne, en outre, qu’il en sera envoye, dans les delais presents par 
Part 39 de la lot du 13 brumaire an v, h la diligence dc MM. les prdsident 
el rapporteur, une expddition, tant a M le imnistre de la guerre qu’h 
M le lieutenant general commandant la division, et au conseil demons- 
tration de 1’acquiltd. 

Fait, clos et jugd sans desemparer, en sdance publique, a Besangon, 
les jour, mois etan que dessus , cl les mcmbies du conseil ont signe, avee 
le rapporteur et lc grefher, la minute du prdsent Jugement. 

Je ccrtifie que lc prdsent jugemen/ a die lu, h Pacquitte, le premier 
mai mil huit cent quaranlc-six a une heurc de rclcvec, en presence dela 
garde rassemblde sous les armes, etant assistd dc noire greflier. 


N° 31. Formulc de jugemenl d’absolulion , rendu par 
un premier conseil de guerre. 


Jugement rendu par M* 1 conseil de guerre permanent de la 10 c division nulilaire 

Louis-Phiuppe, roi des Frangais, a tous prdsents el a vcmr, salut 

Ojourd’hui, vmgt-deux aout mil liuit cent trentc-neuf, lc premier rou- 
sed de guerre permanent dc la 19° division imlilaire, cree par la loidu 
13 brumaire an r, proioge pai Pairele des consuls, du 23 iiiessidoi an x, 
et compose coufornieinenl a ladilc lot, dc 

MM. Carol, colonel du 52 c legirncul d’mlantene de ligne, president 
Bougerol, clici dc balaillon au 52° dc ligne, ] 

Vialard, capitaine au 52 c do ligne, J 

De Bernede, capitaine au 52° dc ligne, f 
Gaillard, lieutenant au52® de ligne, / J 

Montussac, sous-lieutenant au 52 p dc ligne, 1 
Momci , sergent-rnajor au 52° de ligne, J 

Du Mesgnil, capitaine au 52 e regiment dc ligne, faisanl les fonctions 
de capitaine rapporteur, et James, capitaine aub2 e de ligne, laisantcellcs 
de commissaire du roi , tous nommes par M Brun de Villeret, lieutenant 
general, commandant cette division, assistes du sieur Biancoui, grcffier, 
dftment assermente , lesquels, aux termes des art. 7 ct 8 de la mdme lot, 
ne soul parents ou allies ni entre cux , ni de Paccusc, au degrd prolubi 
par la constitution 

Le conseil, convoque par Pordre du conmandant, s’est reuni dans le 
lieu ordinaire des seances, rue du Port, a Clermont-Ferrand, h l’effel de 
jugcr le nomme Dumoulin (Evariste) , profession dc Yigneron, ne lc six 
seplembre mil huit cent vmgi a Lyon, canton dc Lyon, department du 
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RhOnc, aocusd d’avoir volontairement incendiO sa maison le trente juillet 
dernier. 

La stance ayant et£ ouverte, le president a fait apporter par le gref- 
fier, et ddposcr devant lui sur le bureau, un exemplaire de la Iol du 13 
brumaire an v, et a deraandd cnsuite au rapporteur la lecture du pocta- 
verbal deformation, et dc toutes les pitaes, tant h charge qu*h decharge 
envers Paccuse, au nombre de trois. 

Cette lecture terminde, le president a ordonnd a la garde d'amener 
Paccusd, lequel a dtd introduit hbre et sans fers devant le conseil, accom- 
pagnd de son ddfenseur officieux 

Interrogd de ses nom , prdnoms , Age > profession, heu de naissance et 
domicile , a rdpondu se nommer Dumoulin (Evariste) , figd de dix-neuf 
ans, profession de vigneron , nd a Lyon, departement du RhOne , oh it 
dtait domicilid avant son cntrde au service , actuellement grenadier au 
l 0r bataillon du 52 a rdgunent d’mfanterie de Ugne, staiionnd a Clermont- 
Ferrand. 

Apres avoir donne connaissance h Paecusd des faits h sa charge , lui 
avoir fait pretei interrogatoire par Porgancdu president, avoir eniendu 
piibhquement et sdparement les temoms h charge, lesdits tdmoms ayant 
ddclard n’dlre m parents, ni allies, ni serviicurs de Paccuse, et qui ont 
prealablement prdtd le serment de pailei sans hamc et sans crainte, jure 
de dire toule la vdrite et rien que la verite 
Oui, le rapporteur , dans son rapport et scs conclusions , et Paccuse , 
dans ses moyens de ddfense , tant par lui que par son defenseur ofli- 
cieux, lesquels ont declare n’avoir rien a ajouter a leurs moyens de de- 
fense, le president a dcniande aux menihres du conseil s’lls avaient des 
observations a faire sur leur reponse negative, el avant d’aller aux opi- 
nions, ll a ordonne au ddfenscur el h Paccuse de se retirer L’accuse a 
dtd reconduit par son escorte a la prison , le rapporteur, le greffier et 
les assistants dans Pauditoire , se sont retires sur Pmvitation du presi- 
dent. 

Le conseil ddliberant 'a bins clos, seulement cn presence du commis- 
saire du roi, le president a pose la question ainsi qu’il suit 
Question unique Lc nomine Dumoulin (Evariste), qualifte ci-dessus, 
accuse d’avoir dans la journee du trente jinllet dernier, vers huit heures 
du rnatin , volontairement incendie sa maison , siluee a Pe\treimld du 
faubourg d’Issoire, maison non liabilee, est-il coupable ? 

Les voix reeueilhesseparcnicnt, en cominen$ant par le grade mfericur, 
le president ayant dmis son opinion le dcrmei, le premier conseil dc 
guerre permanent, declare a Punammite que lcdil Dumoulin (Evariste) 
est coupable 

Sur quoi le commissaire du roi ayant fait son requisitoire pour l’appli- 
cation de la loi, le president a lu le lexte de la ioi, et a pris Pavis des 
juges pour l’apphcation de cctte loi 
Le president ayant ordonne que la seance redevint publiquc , le rap- 
porteur et lc greffier ayant repris leurs places, d a fait mscrire au pro- 
ces-verbal la decision du conseil sur la culpabihlc dc 1 accuee, et a dit a 
haute voix, le premier conseil de guerre permanent, faisant droit audit 
requisitoire , altcndu que le fait donl Dumoulin (Evariste), grenadier au 
1" bataillon du 52 e regiment d’infanterie de ligne, est ddclard coupable, 
n’est defendu par aucune loi pdnale, Pabsoul de Paccusation dmgee con- 
toe lui , conformdment h Part. 364, Cod pen., amsi conqu , dont le pre- 
sident a donne lecture de nouveau. 



FORMULE BE JUGEMENT, Mi 

Art 364 « La Cour prononcera ^absolution de l’accusd, si le (ait dont 
4 eq| ddplard caqpahle n’est pas defendu par une loi penale. » 

En consdqqence , ordonno qu’il sera mis en libertd s’ll n’est retenu 
ppur aqtre pause. 

Enjomt de lire le present jugement h l’absous, en presence de la garde 
ras^emblde sous les armes , ct, au sui plus , de fairc executer le present 
jpgement dans tout son contenu , ordonne, cn outre, qu’il en sera ep- 
voye, dans les ddlais presents par Part 39 de la loi du Id brumaire an v, 
4 la diligence de MM les president et rapporteur, une expedition , lant 
& M le Mmistre de la guerre, qu’a M. le general commandant la division, 
et au cop&eil d’admmistraiion du corps de Pabsous. 

Fait , clos et jugd sans ddseraparer , en seance pubbque , h Clermont- 
Ferrand , les mois, jour et an que dessus, et les membres du conseil 
ont signd , avec le rapporteur et le greffier , la minute du present juge- 
ment (1) 

Je certifie que le present jugement a ete lu h Pabsous, le vmgt-deux 
aodt mil buit cent trente-neuf , a trois heures du soir, en presence de la 
gqrde rassemblee sous Its armes el du gicllier du conseil 

Le qreffier . Le i appot teur 

Mandons et ordonnons, etc. 

N* 32* Formule de jugement avant-fai re-droit , et 
de jugement de plus ample informc (2). 

Jugement rrndu par le prcnnei conseil de guorre permanent de la 6 e division 
nnlilaire 

Louis-Phiuppe, roi des Fran^ais, a tous presents et a venu, salut 

Cejourd’hui , premier janvier nul hint cent quarante-si\ , le premier 
conseil de guerre peimancnt de 1 \ sixieme division miiitaire,(red en vertu 
de la loi du 13 brumaire an v, prorogd par Paridtd dcs consuls du 23 mes- 
sidor an x, et compose conforindrncnl a ccltc lot, de 

MM Armand, colonel du W regiment d’m fan tone dc ligne, president. 
Francois, diet de bataillon au 4b d’infanleiic de ligne, 

Duverger, capilamc au \¥ d’infanU i ic de ligne, 

Lamon, capitaine au 41® d'lnfanlcne de ligne, 

Amblard, lieutenant au lo e d’infantcrie de ligne, 

Monet, sous-lieulenant au 15 c d’infantcrie dt ligne, 

Marc, inardchal des logis diet, au b e regiment d v aitdlcrie, 

Gauthier, capitaine au hh e regiment d’infanterie dc ligne , faisant les 

(4) Cotte formule de lugiwnt a GtG doimfr pour In premit.p fois par lc Manuel des 
Conseils de Guerre , publiG par Chemen n 1 8 34 , V p 20 3, pile rst applicable a tout ac- 
cuse (reconnu coupablc), suit a raison df son «igc,soit a raison dc la prescription ac- 
quise a son profit, soit qu’il ait agi en Glut de tlGmcnre, dans ces cas, ll v a lieu k ab- 
solution et non a acqmttcment confoi moment a Parrot du 2jum 4844, B 223 

Hen cstde memelorsqu’un mdtvuiu est declare auteur ct non coupablc d'un fait, cette 
declaration excluant la cnnunahtG A 6 mars 4842, B 90, et 9 octobre 4823, B 396. 

(2) tormulc donnde en 4834 par le Manuel dc ChGnicr —V p. 244 * 
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functions dc capuaine rapporteur, et Daboville, capitame au 6® regiment 
d’arlillcne , faisant celles de comnussaire du roi , tous nommes par 
M. Voiroi , pair de France , lieutenant gdndral commandant cette divi- 
sion, assisles du sicur Guesdon , greffier , nomme par le rapporteur, dft- 
ment assermenie. 

Lesquels, aux teimes dcs arl. 7 ct 8 de la mdme loi, ne sent parents 
ou allies, ni entre eux, ni de l’accusd , au degrd prohibd par la constitu- 
tion 

Lc conseil, convoque par l’ordre du commandant , s'est rdum au lieu 
ordinaire de ses seances , place Saint-Paul , h l’effet de juger le nommd 
Jaquin (Francois), profession dc menuisier , ne le quatre mars mil huit 
cent vingt , h Troves , canton dc Troyes , ddpartement de l’Aubc , fils 
d’Etienne, ct de MaVie Godard, domicilies k Troyes, departement dc 
FAube, accusd de vol d’argent, le qualre decembre dernier, au prejudice 
et dans la maison du sieur Roville, Grande-Rue, n° 8, aBesan$on. 

La seance nyant etc ouvoric, le picsidcnt a fait apporter par le gref- 
fier, ct fait deposer devant lui, sur le bureau, un cxemplaire de la loi du 
13 brumaire an y, et a demande ensuite , au rapporteur, la lecture du 
proccs-verbal d’informalion , ct de toutes les pieces, tant a charge qu’h 
decharge envers l’accusd, au nombre de six. 

Cette lecture terminee , le president a ordonnd & la garde d’amcncr 
l’accuse , lcquel a ete mtroduit libre et sans fers devant lc conseil, ac- 
compagnd de son ddfenseur offiucux. A son entrde en seance publiquc, 
l’accusd Jaquin (Francois) , susqualifid , a demande avant tout mterroga- 
toirc elddbat , par des conclusions inolivees sur l’arl 354, God. d’mst 
cum , qu’altcndu que les deux temoins 5 decharge dont ll avait noliftd 
au capital no rapporteur en temps legal, les noms, prenoins, professions 
el dcineurcs, et qui, par suite, avaicnl ete rdgulieremcnt assignes par cct 
olficier, a comparaitrc dans cc moment , ct que neanmoins ces deux te- 
moins necessaires k sa defense , n’ayant pas comparu , ll demande qu’il 
plaisc au conseil en ddliberer et ordonner que ces temoins seront reas- 
signcs et foreds au besom de comparattre, et renvoyer la seance pour elre 
ultdneuremenl, au jour qui sera indiqud, proedde au debat et jugement. 

Om, le rapporteur dans son rapport et scs conclusions , l’accuse, dans 
ses conclusions ddveloppees par son defenseur ofhcieux , renouvelant la 
demande dc faire cnlendic les deux temoins h decharge indispensablcs a 
sa juslihcaliou , le president a oidonnd qu’il en scrait delibdid. II a de- 
mandd aux meinbres du conseil s’lls avaient des observations a faire , 
sin leur reponse negative, et avant d’aller aux opinions, il a ordonne au 
defenseur et a l’accuse de se relircr L’accuse a die reconduit par son 
escorle a la prison , le rappoilcur, lc grclfier ct les assistants dans l’au- 
ditoire, se sont retuds sur 1’invitalion du president 

Le conseil ddliberant a huis clos , seulement en presence du commis- 
saire du roi, le president a pose la question ainsi qu’il suit 

Question unique Y a-t-il lieu, avant faire droit, d’ordouner la compa- 
rulion des deux temoins l eclames par l’atcuse, et, en consequence, de 
renvoyer la sdancc a un autre jour ? 

Les voix recueillies separernent, en commencant par le grade inferictir, 
le prdsident ayant dmis son opinion lc dernier, le premier conseil de 
guerre permanent, declare , a runanimild qu’il y a lieu h renvojer la 
seance a un mois, afm que les deux tdmoins h decharge soient assignes de 
nouveau a comparaitre au ioui qui sera mdique, et couliaints par vote 
de droit au besom , a vciur donner leur lemoiguage devant le premier 
conseil de guerre. 
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Sur cruoi , le commissaire du roi avant eld entcndu pour 1 'application 
de la loi, les voix recucillies de nouveau dans la forme indiquce ci-des- 
sus , le president a lu le texte de la loi , et a pm Pavis des juges pour 
Implication de cctte loi 

Le president ajant oidonne quo la seance redevlnt publique, le rap- 
porteur et le greffier avant repris leurs places, tl a fait inscnre au pro- 
ces-vcrbal la ddcision au conseil , et a dit a haute voi\ , le premier 
conseil de guerre permanent, jugcant avant fane droit, oidonne que la 
seance sera renvoyeeau l ,r ievner piocliain, en consequence , enjoin t 
au rapporteur de faire ses diligences pour que les deux lemoins soient 
de suite assignes et au besom forces de vemr donnei lour idmoignage 
devant le premier conseil d«* guenc , le tout conforiiienienl a Part. 354*, 
Cod d’mst cnm., amsi com u, dont le president a de nouveau donnd leo- 
lure 

Art 354 « Lorsqu’un lemoin qui aura die cild no comparatlia pas, la 
Cour pourra, sur la requisition du proeurour general, et avant que les 
debats soient ouverts par la deposition du premier Idmoiu mscr/lsur la 
hsic, renvoycr Paflaire a la procbaine session 

Enjomt au rapporteui de lire de suite le prdsent jugement a Jaquin 
(Fiaii^ois), susqualifie , cn prdscnce de la garde rasscmblee sous les 
armes, de Pavertir que la loi lui accorde un delai de vingt-quatic heurcs 
pour se pourvoir cn revision, cl au surplus dc fane executor le prdsent 
jugement dans tout son conlenu , ordonne,en outre, qu’il cn sera envoye, 
dans les delais presents par Part 3*1 de la loi du 13 brumane an v, h la 
diligence dc MM le*> president et lappoilcur, unc expedition, tant a 
M le Mmislre de la gueire qu’a M le geneial commandant la division, 
et au conseil d’adminisli alum du coips de Paccusd 

Fait, clos et juge sans descmparei cn seance publique, h Bcsan<?on, les 
jours, mois ct an que dessus , et les membres du conseil ont signd, avee 
le rapporteur el le grefher, la minute du present jugement. 

Jecertifie que le present jugement a etd lu hPaccuscJaqum (Francois), 
le premier jauvier mil liuit cent quarante-six, a deux heuies du soir,et 
qu’il a dtd averti que la loi ne lui accorde que vmgt-quatre lieures pour 
se pourvoir cn revision Ceue lecture iaite en piesence de la garde ras- 
semblde sous les armes, assisld du gielfierdu conseil. 

Le greffier. Le rapporteur. 

Mandons, et ordonnons, etc. 


Observations sur la redaction desjugements avant- faire droit et de 
plus ample mformd. 

On ne donne lcique la formulc d’un avant fatre droit. Celle d’un ju- 
gement de plus ample tnforme ne differc que dans lc motif. 

C’cst toujouis aussilot que Paccuse ou le p dvenu comparatt, qu’il pro- 
pose ses exceptions, les questions prejudiciolles qu’il peut faire valour, 
\ ar s’il laissait entamer le proces sur le fond , il renoncerail lautement 
a les proposer plus tard, a morns qu’il ne s’agisse d’incompdtence cn rai- 
son de la matiere , dans ce cas particular, le renvoi devant d’aulres 
juges peut toujours dire demande en tout elat de cause. Mats lorsqu’jl 
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s’agit d’exception de toute autre nature , elle doit etre proposee avant 
rouverture des d6bats. Le commissaire du roi est entendu, et le conseil 
ddlib&re dans la forme accoutumde , puis il rend un jugement motive et 
commenQant amsi Le conseil jugeant avant faire droit, etc 
Lorsqu’il s’agit d’un jugement ordonnant un plus ample % nforfhd pour 
ddfaut ae preuves sutfisantes, c’cst souvent du ddbat que resulte la cer- 
titude que des fails importants, que des tmoins indispensable^, rt’ont 
pas&eenlendus par le rapporteur, dans ce cas, le conseil ne peut ordon- 
ner le plus ample informc qu’apres avoir entendu les t&noins , mats tou- 
jours sous la condition exprcsse que la demande de plus ample ltiformd 
sera fade a\ant les plaidoines sur le fond Amsi , les plaidoines dtant 
commencees, il devient absolumcnt impossible de demande! le plus ample 
inform ^.— Manuel de Chdnicr, p 243 

Suivant les urconstances, la demande de plus ample mforrnd peut dire 
faitc dgalemenl el mdistinctemcnt par les accuses par le rapporteur. La 
redaction du jugcmoui est fane suivant que lc ministere public ou les par- 
ties sont requerants. V. Avanl-faire-droit. 


N° 33- Formule de jugement (Tmcompclence. 


Jugement rendu par lc 4" conseil de guerre permanent de la 4 re division militalre 

Louis-Philippb, ioi des Fiangais, k tous presents et k venir, salut 

Cejourd’hui, premier septembre mil buit cent quarantc-six, le premier 
conseil de guerre permanent de la premiere division militaire , erdd par 
la loi du 13 brumaire an v, proroge par l’arretd des consuls du 23 messi- 
dor an x, et compose conlorindment a ladile loi, de 
MM. de Montreal, colonel du75 e regiment d’jpfanterie dc ligne, president. 
Dc Cbatillon, chef de balaillon au 7b 8 de ligne, \ 

Morambcit, capitame au 42 e de ligne, ] 

Fillio-Camas, capitame au 23* ldger, I , 

Durantort, lieutenant au 54 e de ligne, ) J U 8 CS * 

Lobel, sous-lieulenant au 7 e regiment de hussards, 1 
Vincent, sergent-major au 1 4° Idger, ] 

Courlois d’Hurbal, chef d’escadron au corps royal d’etat major, faisant 
les fonclions de rapporteur, el Prebois, capitame an meme corps, faisant 
cellcs de commissaire du roi, tous nommds par M Sdbastiam, lieutenant 
general, commandant cclle division , assistes du sieur Bourdon , greffier, 
nommdparleiapporleur, dument assermenle, lesquels, aux termesdes 
art 7 et 8 de la m£me loi, ne sont parents ou allies nienlie eux, m de l’ac- 
cuse, au degr£ prohibe pai la constitution 

Le conseil convoque, par ordie du commandant, s’est reum au lieu 
ordinaire de scs stances, rue du Cherche-Midi, k Pans, k reflet de juger 
le nomme Dunioulm (Evariste), profession de vigneron , nd le six sep- 
tembre mil liuit cent vmgt , k Lyon, canton de Lyon , department du 
Bhbne, accusd de vol d’argent, de complicity avec le sieur Petit, ouvner 
en soie, demeurant a Pans, rue Saint-Denis, n° 48, crime commis dans 
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la journde du trente juillei dernier, au prejudice du sieur Laurent, hor- 
loger, rue de Bondy, n° 10, aussi k Paris. 

La seance ayant ete ouvcrto, le president a fait apporter par le greftier 
et deposer devant lui sur le bureau, un cxemplaire de la lot du 13 bru- 
maire an v, et a demandd ensuite an rapporteui la lecture du proems* 
verbal d’informalion, el de toutes les pieces, tant a charge qu’k d^charge, 
envers Paccuse au nombie dc cinq 

Gelte lecture termmec, oui lc rapporteur dans son rapport et ses con* 
elusions, lendanlcs a ce que le conseil se declarAt incompetent, le pre- 
sident a demandd aux inembres du conseil s’ds avaicnt dcs observations 
A laire , sur leur reponse negative , ct avatil d’aller aux opinions , ll a 
ordoune a 1’auditoirc dc se letircr , le rapporteur ct le gretlier se sont 
egalcment retires 

Le conseil dehberanl a huts clos , seulcment en presence du comnus- 
saire du rot, le pnSsideul a pose la question amsi qu’il suit 
Question unique . I e conseil est-il competent pour juger le nommd 
Dumoulm (Evanstc), soldat a la l re compagme du 3® bataillon du 70* re- 
giment d’infanieiie de lignc, accuse d’avoir coinnus, le trente juilletder- 
nier, un vol d ’argent au prejudice du sieur Laurent , horloger , rue de 
Bondy, n° 10, a Pans, en complicity dusieui Petit, ouvnei en soie, de- 
meuiant aussi a Pans, me Samt-Dems, n° 40 
Les voix rccueillits sdparement en commen^ant par le grade infe- 
neur, le president ayant dmis son opinion lc dernier, lc premier conseil 
de guerre permanent , sc ddclarc a Tun animitd t m omnitenl pour juger 
ledit Dumoulin (Evariste), prolession de vigueron, Age de vingt-cmq ans, 
ne a Lyon, canton dc Lyon, departement du Rhone, oh ll dtait domicilid 
avaut son enttec au seivicc, actucllemcnt fusilier k la 1 ro compagme du 
3° bataillon du 70* rcgirncnl dc ligne, accuse dc vol d’aigent, eu comph- 
cite du sieur Petit, ouvncr cn soie, lequcl n’est pas justiciable des con- 
seils de guenc. 

Sui quoi le commissaire du roi a fait sou lequisitoirc pour 1’ application 
de la loi, lc president a lu lc icxic dc cette loi La seance etant redeve- 
nue pubhque, le president ayant fail inscrirc au pioces-verbal la decision 
du conseil sur Vmcompeience a du a haute voix, lc premier conseil 
de guerre pcimaneiiL iaisant droit audit requisilouc, altcndu que le vol 
d’argent com mis par Dumoulin (Evariste), quahhd ci-dessus, dans la 
journee du tientc jutllet dernier, au prejudice du sieur Lament, horlo- 
gei, rue de Bondy, n° 10, a Pans, a did commisde compbcite avec le 
sieur Petit, ouvnei cn soie, demcuiant aussi a Pans, n° 40, me Samt- 
Dems, que ce deiniei n’est point lmhlanc, m justiciable cn aucune rna- 
niere des tnbunaux de I’annee, que, des lois, dans cet etat de thoses, 
la connaissaiice et la repression de te lait de vol apparticnt exclusive- 
ment a la juridiclion oidmaire, conformemcnt k I’ail 2 dc la loi du 22 
messidor an iv, aiusi con^u , dont le president a domic lecture de non* 
veau. 

Art 2 « Si parim deux ou plusieurs prevenus du memo ddbt, il y a 
un ou plusieurs mihlaires, et un ou plusieurs mdmdus non imbtaireS, la 
connaissancc en appailient aux juges ordinaires 
Ordonne , qu’k la diligence du rapporteur le noramd Dumoulin (Eva- 
riste), quahfie u-dessus, mandat d'airdt tenant, ensemble toutes les pieces 
de la procedure, et topic du present jugement, scront renvoyes devant 
M le procureur general de la Gour royale de Pans, pour dire statud ce 
qu’il apparticndra. 
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Enjoint au rapporteur do lire de suite le present Jugement k l’accusd 
Dumoulin (E\anstc), en presence de la garde rassemblde sous lesarmes, 
de l’avertir que la loi ne lui accorde qu’un dctai dc vingt-quatre heures 
pour se pourvoir en revision , ct, au surplus, de lairc executer le present 
jugement dans tout son contenu , ordonne , en outre , qu’il en sera en- 
vojd, dans Its delais presents par Part 39 dc la lot du 15 brumaire an y, 
a la diligence de MM les president el rapporteur, une expedition, lant k 
M. 1c Mi rust re de la guenc, qu’a M le general commandant la division, 
et au conseil d’adnmnsli aiion du corps de Paccusd Dumoulin (Evariste) 

Fait , clos et juge sans ddsemparer , en seance publique , a Pans , les 
jour, mois et an que dcssus , el les membres du conseil ont signe, avec 
Je rapporteur et le grelfier, la minute du present jugement. 

Je cerlifie que le present jugement a eld lu k l’accuse Dumoulin (Eva- 
riste) , le premier scplembic mil hint cent quai ante-six , a deux heures 
du soir, et qu’il a etc averli que la loi ne lui accorde qu’un delai de vingt- 
quatre heuies pout sc pourvoir on revision Cette lecture faile en pre- 
sence dc la garde rasscmbldc sous les armes, asstste du grelbei du con- 
seil 

Le greffier . Le rapporteur .] 


Observations sur la redaction des jugemenls d’mcompdlcnce . 

L’accusd ou le prevenu a^ant egalement, comme 1c mimslcrc public, 
le droit de demandor , sou par requele adiessee avant la convocation du 
conseil, soit en seance meme, inais avant le debat, le jugement d’mcom- 
petence , motive sur Part 2 de la loi du 22 inessidor an iv , lorsque le 
conseil de gueire fait droit a telle lequele de Patcuse, la redaction du 
jugement lait mention que e’est sur la demandc du prevenu el sui les 
conclusions du rappoiteur que 1c jugement d’jncompdtencc est rendu 
Le Manuel des Conseils dc Guerre de Chenier a donnd cetle loi mule 
pour la premiere fois Voy cciouvrage, p 247 


N° 3i. Formule de jugement par coutumace ou par 

defaut. 


Jugement rendu par le 4 rr conseil de guerre permanent dda division d’ Alger. 

Louis-Philippf, roi dc&Fran^ais, a tous presents ct k vemr, salut 
Cejourd’hui , premier septombre mil huil cent quarantc-cinq , 1c pre* 
miei conseil de guerre permanent dc la division d’ Alger, cied par Ja loi 
du 13 brumaire an v, proioge par Parrelc des consuls du 23 inessidor 
an x, el composd conformement a ladite loi, de 
MM. DcfroideloiU, colonel, commandant 1c 26° regim. de ligne, 
Cliarpentier, chef dc bataillon au 26° de ligne, 

Dubuat, capitame au 6° bataillon dc chasscui s d’Orldans, 
Langlois,capilame au regiment de Zouaves, 

Gdrard, lieutenant au bataillon d’ouvncrs d’admmistration, 

Boujol, sous lieutenant a la 6 e comp de fusiliers dediscipl., 

Mairan, inardclial des logis chef, au ¥ rdgim d’artillene, 


president. 
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De Bougainville, capiiaiuc an premier regiment du gdnie, faisant les 
fonctions de rapportem , et Lacanorgue , capitaine au corps roval d'etat 
major, faisant celles de commissaire du roi, tous nommes par M. de Bar, 
lieutenant general commandant cctte division , assisted du sieur Ram- 
baud, greftier, nommd par lc rapporteur, dftment assermente , lesquels, 
aux lermes des art 7 et 8 de la loi du 13 brumaire an v, nc sont parents 
ou allies in entre cux , ni de Paccuse, au degre protubd par la constitu- 
tion. 

Le conseil, convoqud par Pordrc du commandant, s'est reuni dans le 
lieu ordinaire de ses seances, rue Babazoun, k Alger, k PelTct de juger le 
nommd Jaquinot (Antoine), profession d’etudiant , nd lc quutorzc mars 
mil huit cent vmgt , k Paris, canton de Paris , arrondisscmcnt de Pans, 
department de la Seine, fils de Jacques, et de Mane Durand, domiciles 
k Pans, ddpartement de la Seine, actuellement sergent major au l er re- 
giment de la ldgion etrangere , contumax, accuse de vol d’argent du prdt 
de sa compagmc, commis le deux aoilt dermer 

La sdance ayant die ouverte, le president a fait deposer par le greflier 
devant lui , sur le bureau , un exemplaire de la loi du 13 brumaire an v, 
et a demandc ensuite, au rapporteur, la lecture du proces-vcrbal d'mfor- 
mation et de loutes les pieces, lant k charge qu’k ddcharge envers Pac- 
cusd, au nombre de huit. 

Apres avoir enlendu sdpardment ct publiquement les tdmoms k charge 
qui ont ddclard n etre m parents m allies des parties, et qui ont prdala- 
blcment prele le serment de parler sans bamc et sans crainte , de dire 
toute la vdritd, et nen quo la vdritd , avoir enlendu la partie civile k litre 
dc simple renseignement, et sans prestation dc serment. 

Oui, le rapporteur dans son rapport et ses conclusions , le prdsident a 
demandd aux membres du conscil s’ds avaicut des observations k faire ; 
sur leur rdponse negative, el avant d'aller aux opinions , il a ordonnd au 
rapporteur, au grefner, et aux assistants dans Paudiloirc de se relirer. 

Le conseii deliberant a bins clos , seulemcnt en prdsence du commis- 
saire du roi , le prdsident a posd la question amsi qu'il suit 

Question unique Ledit Jaquinot (Antoine) , contumax, accuse d’avoir, 
dans la journee du deux aoiU dernier, void Pargent du pret de sa com- 
pagme, argent dont il dtail complable , est-il coupable i* 

Les voix recueillies separdment , en commcncant par le grade mfe- 
neur, le prdsident ayant onus son opinion le dernier, le premier conseil 
de guerre permanent, ddciarek Punammitd que ledit Jaquinot (Antoine), 
contumax, est coupable 

Sur quoi le eoinmissairc du roi a fait son -rdquisitoire pour Papplica- 
tion de la peme, le president a lu le texte de la loi, les voix recueillies de 
nouveau dans la forme mdiqude ci-dessus, pour prendre Pavis des juges 
pour Papplication de la peme 

Le president ayant ordonnd que la sdance redevint pubbque , le rap- 
porteur ct le greificr ayant repns leurs places , il a fait inscrire au pro- 
ces-verbal la decision au conscil sur la culpability de Paccusd contumax, 
a dit k haute voix Le premier conseil de guerre permanent , faisant 
droit audit requisitoire, condamne par contumace , a Punammitd , ledit 
Jaquinot (Antoine), sergent major a la l re compagme du 2» bataillon du 
1 <r regiment de la Idgion dtrangere , a la peme de dix ans de travaux 
forces k temps et a la degradation militaire, conformdment aux art. l er de 
la loi du 15 juillet 1829, 19 du God. pen , et 21 du litre 8 de la lot du 21 * 
brumaire an v, amsi congus , dont le prdsident a donnd lecture de nou- 
veau. 
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Art. P f . « Le vol 'deft armes et des munitions appartenant Si 1’Etat, 
eelui de l’argent de l’ordraaire , celui de la soldo , celui des demers ou 
effett quelconques appartenant k des militaires ou k l’Etat, commis par 
des militaires qui en sont comptables , seront pun is des travaux forces Si 
temps , en cas de circonslances attenuates, la peine pourra eftre reduite, 
soit St la reclusion, soit k un empnson nomen t de irois a cinq ans 
Art. 19 « La condamnation a la peme des travaux forces a ternps sera 
prononede pour cinq ans au moms, ct vmel ans au plus 
Art 21 « Toutc condamnation d’un mililaire a la pemc des fers em- 
portera degradation, aussildt apies la sentence undue » 

Le condarnne, en outre, aux frais de la piocdduie et du pigemcnt, con- 
fonnement Si Part. l er de la loi dul8 germinal anvil, amsi con^u « Tout 
jugement d’un tribunal criminel , correctionnel ou dc police , portant 
condamnation k une peme quelconque, prononccra en mcme temps, au 
profit dc l’Etat , le remboursement des frais auxqucls la poursuitc et 
pumlion des crimes et debts aura donne heu 

Et ordonne que , confomidrwent aux dispositions des art. 15 et 16 du 
titre 13 de Ja loi du 3 pluvidse an n , le present jugement sera lu Si la 
tete du corps du condarnne en presence de la troupe rassemblde sans 
armes. 

Enjoint au rapporteur de Inc dc suile lc present jugement cn presence 
de la garde rasscmblee sans armes , et, au surplus, ae faire exdcuter le 
present jugement dans tout son contenu 7 ordonne , cn outre , qu’il en 
sera envoye dans les delais presents par Tart 39 de la loi du 13 brumaire 
an v, a la diligence de MM. les president et rapporteur, une expedition, 
tant a M. le Miuislre de la guerre, qu’a M le general commandant la di- 
vision , et au conseil d’admimslration du corps du condarnne par con- 
tumace 

Fait, clos et jugd sans desemparer, en stance publique k Alger, les 
jours, mois et an que dessus , et les membres du conseil ont signe, avec 
le rapporteur et le greffier, la minute du present jugement 

Je ceitifie que le present jugement a etc lu le premier septembre mil 
hull cent quaranlc-cmq, a une heure du soir Celle lecture faite en pre- 
sence de la garde assemblee, sans aimes, assists du gieflier du conseil. 

Le greffier . Le rapporteur . 

Exdcutoire. 

Mandons , etc. P. la premiere formule du jugement portant Condam- 
nation . 


Observations sur la redaction du jugement par dtfaut. 

Conformdment k l’art. 244, G. I. C., les absents accuses de crime dont 
la repression les frappe d’une peine afflictive ou mfamantc , sent juges 
par contumace {sont contumaw ). 

Les absents prevenus de debts, e’est-k-dire entrainant une peine cor- 
rectionnelle , sont juges par defaut, conformcment a fart. 186 du Code 
prdcite ( sont ddfaillanls ). 

Le libelte des proces-verbaux de la procedure , amsi que la redaction 
# du jugement, sont etablis suivant que le delinquant est accuse ou prd- 
venu 9 dans le premier cas, e’est par contumace, dans le dernier e’est 
par ddfaut. 
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N° 35. Formule de jugement pour juger un officier 
general, un officier supdneur ou un intendant ou 
sous-intendant militaire. 


Jugement rendu par le \ 81 con^cil de guerre permanent do la S' division militairo 

Louis-Phiuppl, roi des Francis, a tous presents et avemr, salut 

Cejouid’hui, premier juin mil huit cent quar ante-six, le premier con- 
seil de guerre permanent de la huitiemc division militaire , cree par la 
loi du 13brumaue an v, proroge par Parrete des consuls du 23 messidor 
an x, ct compose conformuncnl au\ art* 2, 3 el 1 de la loi du 4 fiucthlor 
an a , de 

MM. Comte d’Antouard, lieutenant gendra), president. 

Due de Mortcmart, lieutenant general, 

Baron Galbois, lieutenant geneial, 

Fabvier, lieutenant general, 

Baron Jacobi, mareclial de camp, 

Guingrct, mai echal de camp, 

Bureau de Sorbee, maiecbal de camp. 

Bentabole, colonel au corps royal d'etat major, faisant les fonctions 
de iapporleur , ct baron Ballvet, intendant de la 8 9 division militaire, 
faisant celles de coimniss lire du roi 

Le president, les juges of les cominissaires du roi nominds par M 1c 
Mmislic de la guene, couforinemenl i Part 5 de ladite loi du 4 ftuctidor 
an v, et le iapporleur nomine pai le lieunanl geneial piesident le con- 
scil, eoufornidmcnt 5 Pail \ de la nieme loi 

Lesqucls aux terines di s ait 7 el 8 de la loi du 13 brumaire an v, ne 
sont parents ou allies, m cnlre cux, in de Pauuse, au degre prolube par 
la constitution 

Le conscil convoque par Pordre du president, soit rdum Marseille 
dans le lieu ordinaire de set> seances, rue de Rome, par ordre de M le 
Mimslre de Ja guerre, en date dn premier mai, conlormemcnt aux ar- 
ticles 7 et 8 de la meme loi, a Peffct de juger M , lieutenant 

general, coaccuse (/a sutle comme dans tout autre jugement ). 



Obsei vahons sur les jugements prevus par la loi du 4 fruclidor an v. 

Lorsqu’un lieutenant general (non commandant unearmde), un mare- 
clial de camp, scront tradmts au conseil degneire, le lieutenant, le sous- 
lieutenant et le sous-ofhcier, seronl i emplaces par trois officiers gdndraux 
durnerne grade que Paccuse ou prevenu 
Lorsqu’un officier sup^ricur sera traduil au conseil de guerre , le sous* 
lieutenant ct le sous-officier seront remplacds par deux olficicrs du grade 
de l’accusd ou prevenu. 

Lorsqu’un intendant militaire sera traduit au conseil de guerre , ie 
lieutenant, le sous-heutenant et le sous-officier seront remplacds par 
un intendant et deux sous-intendants mililaires de l r * classe 
Enfiu , (orsqu’un sous-intendant militaire sera traduit au eonseil de 
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guerre , le lieutenant , le sous-heutenant et le sous-officigr, seront rent'* 
places par deux sous-inlendants mihtaires de 1'* classe el un de2*. 

Dans ces divers cas, la redaction du jugement est soumise k ces mo- 
difications preserves par les art. 10 , 11, 12, 13 et 14 de la mOme lot. 
V. cette lot au mot Consetl. 


N° 36. Formule de jugement d’un conseil de guerre , 
preside par un chef de bataillon. 


Jugement rendu par le 4 er conseil de guerre permanent de la 49 e division mihtaire 

Louis-Philippe, roi des Francais, a lous presents et ^ vemr, salut 
Cejourd’hui, vingt-deux juillet an mil huit cent quarante-six, le pre- 
mier conseil de guerre permanent de la 19* division mihtaire , cree par 
la loi du 13 brumaire an v, prorog^ par Parrete des consuls du 23 nies- 
sidor an x, et compose conformement aux decrels des 171iiiiiairc an xiv 
et 16 levrier 1807, de (1) 

MM. Bossancourl, chef de balail. au ^0® regim. d’infant. legerc, president 
Langevm, capitainc au 20° teger, 

Grancourt, capilame au 20 e 16ger, 

Dubamel, lieutenant au 10° de ligne, 

Verger, sous-lieuienant au 10® dc ligne, 

Barbolam, sous-lieuienant au 10 e de ligne, 

Vincent, sergent-major au 20* leger, 

David, capilame au 20® regiment d’mfanlerie 16gcre, faisant les fonc- 
tions de rapporteur, et Dahdon , capilame adjudanl major, laisant cellcs 
de commissaire du roi, tous nommes, etc 
La suite comme dans tout autre jugement 


N° 37. Formule de jugement rendu a huts clos par 
un premier conseil de guerre. 



Jugement rendu par le 4« r conseil dc guerre permanent de la 49* division mihtaire 

Louis-Puiuppe, roi des Francais, h tous presents ct h vemr, salut 

Ccjourd’hui, vingt-deux aotit mil huit cent trente-neuf, le premier con- 
seil de guerre permanent de la 19* division mihtaire , cree par la loi du 


(4) Si le conseil de guerre dtait prdsidG par un lieutenant-colonel, on doit Igalcment 
faire mention des ddcrets des 47 fnmaire an xiv et 46 fevner 4807, a peine de nullitd 
L’art 2 de la lot du 43 brumaire d&igne un colonel, lequel remphra toujours les 
fonclions de president , on ne peut dGroger a cello forraelle proscription que par deg 
lois po^lmeures, qui doivenl 6tre forctfment mdiquees 
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13 brumaire an v, proroge par Parrdtd] des consuls da 23 messidor 

an x, et composd conformdment h laditc loi, de 

MM. Carrel, colonel du 52® regiment de ligne, prdsident. 

Bougerel, chef de bataillon au 52® de hgne. 

Virlard, capitaine au 52® de hgne. 

De Bernode, capitaine au 52 e de ligne. 

Gaillard, lieutenant au 52 l dc ligne 

Montussac, sous-lieutenant au 52® de ligne. 

Monier, sergent major au 52 e de ligne.* 

Du Mesgnil, capitaine au 52® de ligne, faisant les fonctions de capitaine 
rapporteur, et James, capitaine au mcme regiment, faisant celles de com- 
imssaire du roi, tous nommds par M Brun de Villeret, lieutenant gdndral 
commandant cctte division, assistd du sieur Biancom, greffier, nommd 
par le rapporteur, ddment assermentc , lesquels, aux termes des art 7 
ct 8 de la memo lot, no sont parents ou allies m entre eux, ni dc l’accusd, 
au degrd piolnbd par la constitution 

Le conscil, convoque par Pordre du commandant, s’est rdum dans Ic 
lieu ordinaire de ses seances, rue du Port, a Clermont-Ferrand, h Peflet 
de jugcr lc nommd Dumoulm (Evariste), profession de vigneron, n 6 le 
6 septembre mil hull cent vingt, a Lyon, canton de Lyon, ddpartement 
du Rhdne, fds de Frangois et de Germaine Diderot, domicihes k Lyon, 
aecusd dc viol sui la personne de Julie Lesage, igde de vingt ans, le 2 
aodt courant 

La sdanee ayant die ouverte, le prdsident a fait apporter par le gref- 
ficr et ddposcr devant lui, sur lc bureau, un exempiaire dc la loidu 13 
brumarre an v, ct a demande ensuite au rapporteur la lecture du proeds- 
verbal d’mfoimation et de toutes les pieces tant h charge qu’h decharge 
envers Paccusd au nombre do irois 

Cette lecture terminee, lc prdsident a ordonnd a la garde d’amener 
Paccusd, lequel a dte introduit hbre et sans fers devant la Cour, accom- 
pagnd dc son ddfenseur officieux Aussitot Pmtroduction de Paccusd, ac- 
compagnc dc son ddfenseur, lc rapporteur a conclu h ce que les ddbats 
de la cause eussent lieu a huis clos, altcndu que la publicite pourrail cn- 
trainer des scandalcs et avoir des lncoiivdnients graves pour les inocurs, 
et a requis le conseil d’en ddliberer. 

Lc conscil ayant obtempdi e aux conclusions, Ic president a ordonne a 
la garde d’amener cl de placer dans la chambre de depdt Paccuse, lc rap- 
porteur , Ic greffier et les assistants dans Pauditoirc se sont retirds sui 
[’invitation du prdsident 

Lc conseil dehbdrant a huis clos, seulcmcnt cn presence du commis- 
saire du roi, le prdsident a posd la question ainsi qu’il suit 

Les ddbats de la cause dc Dumoulm (Evariste), qualifid ci-dessus, au- 
ront-ils lieu a huis clos p 

Les voies recueilhcs, en commengant par le grade infdneur, lc prd- 
sideut ayant emis son opinion le dernier, le premier conseil de guerre 
permanent declare h Punammile que les debats d d la cause auront lieu 
a huis clos. 

Sur quoi, lc commissaire du roi a fait son rdquisitoire pour Papphcation 
de la loi, les voix recueillies de nouveau par le prdsident dans la forme 
mdiaude ci-dessus, le president ayant lu le texte de la loi a ordonnd que 
la seance redcvlnt publique , Paccusd, accompagnd de son ddfenseur of- 
ficieux, a did dc nouveau mtrodmt Lc rapporteur ct le greffier ayant re- 
pns leurs places, ie prdsident a fait inscrire au proces-verbal cette ddci- 
sion du conseil et a dit a haute voix lc premier conseil de guerre per- 
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manent, faisant droit audit rdquisiloire, ordonne h Punanimltd quo les 
ddbals auront lieu & liuis clog, conformdment aux art. 55 de la Charte et 
87 du Code de procddurc civile, ainsi coitus, dont le president a donnd 
lecture de nouveau 

Art. 55 « Les debats seront publics cn manure crnumelle, h moms 
que cette publicity ne soit dangereuse pour Pordie et les moeurs, et, dans 
ce cas, le tribunal le declare par jugement. 

Art 87 » Les plaidomes seront publiqucs, cxcepte dans le cas oil la 
loi ordonne qu’elles seront secretes Pourra ccpendant le tribunal ordon- 
ner qu’elles se feront & liuis clos, si la discussion pubiique devait enlrafner 
ou scandale ou des meonvemenls graves, mais, dans ce cas, lc tribunal 
sera tenu d’en delibdrer, et de rendre compte de sa deliberation au procu- 
reur general pres la Cour royale , et si la cause cst pendante dans une 
Cour royale, au mimstre de la justice » 

Et de suite, le president a donne Pordre h tous les assistants dans l’au- 
ditoirc de se letirer , aussitot apres 1’cxdcution de cet ordre, ll a mterroge 
Paccuse sur ses nom, prenoms, Age, lieu de naissance ct domicile, lequei 
ardpondusenommerDumoulin (Evariste), pi ofession de vigneron, &gedc 
dix-neuf ans, nd h Lyon, canton de Lyon, arrondissenient de Lyon, dd- 
partement du Rhdnc, oh ll dlait domiciiie avant son entree au service, 
filsde Francois et de Germaine Dideiot, domicilids kLyon, departement 
du Rhdne, aclucllement grenadier au l er balaillon du 52* rdgiment d’m- 
fantene de ligne, slationnd a Clermont-Ferrand. 

Apres avoir donnd con naissance a Paccusd des faits h sa charge, lui 
avoir fait preter mierrogatoire par l’organc du prdsident, avoir entendu 
h huis clos et sdpardment les temoins a charge, lesdits tdmoius ayant 
ddclard n’dtre ni parents, ni allies, ni scrvitcurs de Paccuse, et qui ont 
prdalablement prete lc serment de parler sans haine ct sans crainte, de 
dire toute la vdntd, rien que la \erild 

Oui le rapporteur dans son rapport et ses conclusions, et l’accusd dans 
ses moyens de ddfense tant par lui que par son defenseur officieux, les- 
quclfe ont ddclard n’avoir non A ajouler b lours moyens de defense Lc 
prdsident a demandd aux inembies du conseil s’iU avaient des observa- 
tions a faire, sur leur reponse negative, cl avant d’aller aux opinions, ll 
a ordonne aux defenseuis el a Paccuse de se rctner L ’accuse a die rc- 
conduit par son escorle h h prison le rapporteur et le gref/icr se soul 
retirds sur Pinvitation du president 

Le conseil ddliberant a liuis clos sculcment en presence du comnns- 
saire du roi, etc (La suite, comme dans lout autre jugement, qui esl pro- 
noned dans les formes ordmaircs, en seance pubiique, b peine de nul- 
hle (1).) — V Huis clos pour les questions ineidentes 


N“ 38. Module de pourvoi du condamne. 


Maison de justice de Strasbourg 

L’an mil huit cent quarante-six, le vingt-trois mars, h une heure ct 
demie du soir. 


{*) Voir les observations gdndrales sur l«s redactions des jugements, b la suite de la 
dermfere decision du conseil de revision 
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Nous, concierp de ladite maison de justice militaire, certifions que le 
nomine Petit (Louis) s est prdsentd devant nous et nous a ddclard S8 
pourvoir en revision contre le jugemcnt du premier conseil de guerre 
permanent de la 5® division militaire, cn date d’lner, qui lc condamne k 
la peine de mort pour voies de fait envers son superieur, lequel lugement 
lui a 6t6 lu par M. le rapporteur du conseil, assiste de son gremer , hier 
a deux heures dusoir, et a signd avec nous apres lecture faite (1). 

Fait au greffede la maison d'arr^t militaire, a Strasbourg, les jour, mois, heurt 
et an quo dessus 

Le condamni , Xe concierge • 


N" 39. Module du desistement du pourvoi du 
condamne. 


Maibon d’arrfit militaire, ou prison do Strasbourg 

L’an mil hint cent quarantc-six, lc vingt septembre, h une heure et 
demie du sou. 

Nous, com lerge de ladite prison, certifions quo le nomme Prudhomme 
(Leonard), condamne \ la peine de unq ‘ins de iravaux loices et \ la de- 
gradation militaire par le 2® conseil de quern* permanent de la 5° division 
militaire, on dale du 19 septembre courant, lequel jugement lui a <46 lu 
par M le npporleur, Incr 19 septembre, h Irois heures du son , sVst de 
nouveau piesentc devant nous et nous a declare se d6sislcr et renonrer au 
pourvoi en levision qu’il a formd aujouid’hui a midi, et a signd avec 
nous apres lecture faite 

Fait au greffe de la pnsort militaire a Strasbourg, les jours, mois, heure et an 
que dessus 

Lc condamni Le concierge . 


N°40. Modele de pourvoi du commissaire du roi. 


L’an mil huit cent quarante-six , le vingt septembre, h une heure du 
soir, 

Nous, Loms-Stamslis de Clcrembault, eapitaine an 2® balaillon de 
chasseuisd’Oi leans, < oinnnssaiie du i oi pies le pernuer conseil de guerre 
de la 3® division militaire, nomine pn M. At hard , lieutenant g6n6ral 
commandant dc cello division, et en la susdite qualitd exer^ant les fone- 
tions du minister e public 

Ddclaions nous pourvoir en revision contre le jugernent rendu le 19 
septembre courant, qui condamne contiadicloiremenl lc noinmd Prud- 


(4) Ges modules, n’dtant pomt obligators, peuvent 6tre remplacds par de simples 
lettres dmanant des condamni , lettres ou declarations qui produisent en justice la 
mftma efifet , les d61ais seuls sont obligatoircs. 
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homme (Leonard), soldat k la 3® compagnie da 2 e bataillon da 4® regi- 
ment d’mfanterie de ligne, k la peine d’un an de prison pour vol (1). 

Fait au greffe du conseil de guerre h Strasbourg, les jour, mois , heure et an 
que dessus (2). 

Le commissaire du rot . 


N*41. Formule do decision du conseil de revision 
qui confirme un jugement. 


Decision du conseil permanent de revision de la 6 e division mililaire 

Louis-Philippe, roi des Franqais, k tous presents et k venir, salut 

Cejourd’hui vmgt seplembrc mil huit cent quarante-six, le conseil per- 
manent de revision de la 6° division mihtaire, eiabli cn execution cfe la 
loi du 18 venddmiaire an vi, prorogd par l’arrete des consuls du 23 messi- 
dor an x, et coraposd conformement a ladite loi de 
MM. Menne, marechal de camp, president. 

De Chambrun, colonel commandant de place , ) 

Lambert, chef de bataillon au 2® rdgiment de ligne, l mcm bres 
Yerdun, capitame du gdme, employd a Besan^on, j 
Iiddouville, capitame au 2 e de ligne, ) 

Julien, intendant mililaire de la 6* division mililaire, faisant les func- 
tions de commissaire du roi, tous nomnies par M. Voirol, pair dc France, 
lieutenant gdndral commandant la 6® division nnlitaire, reumssant les 
conditions exigdes par Tart 6 de la meme loi, assiste des sieurs Guil- 
lemin, greffier nomme par le president, dtiment assermeute, le conseil 
s’est rdum, sur la convocation du president, dans le lieu ordinaire de ses 
sdances, rue Saint-Paul, pour procedcr sur la demande cn revision for- 
meepar le nomme Durand (Theoplulc;, fusilier k la l ,c compagnie du 2® 
bataillon du 2® regiment d’infanlerie de ligne, du jugement contradic- 
toire qui condamne ledit Armand (Tdopliilej, fusilier a la l rc compagnie 
du 2* bataillon du 2° regiment d’infanlerie de ligne, k la peine de mort 
comme coupable dc voies de fait envers son supdrieur. 

Apres que Ja seance a eld ouverte, le president ayant fait deposei sur 1c 
bureau les lots des 13 brumaire ct 4 fruciidor an v, sur roigamsaiion des 
conscils de guerre, ainsi que celle du 18 venddmiaire an vi, surl’oiganisa- 
tion des conscils de revision, et l’arrete des consuls du 23 messidor an x, 
qui les proroge , a ensuite ordonne au grcflier de lire 1’acte de recours 
en revision , sur quoi le conseil, apres avoir entendu le ddfenseur du 
condamnd, et le commissaire du 101 , considerant que ce recours a ele 
fait dans les ddlais fixdte par la loi, a dit qu’il y avail lieu a staluer 

Alors le greffier a donnd lecture de toutes les pieces de la proceduie, 
au nombredc sept. 


(4) Le commissaire du roi qui a le di oitde se pourvon contre toute espfcce de jugement, 
peut, dans son pourvoi, dnoncer a vec details les causes de violation de loi ou d’ormssion 
de CormaUWs, qui ont motive son pourvoi, s’ll a pris acte au conseil , cetle piece indis- 
pensable est annexde de droit h son pounoi II est loujours com enable d'mdiquer ie 
motif sur lequel on sc fonde pour demaudu une annulation — V, C., p 277 
(2) Le commissaire peut aussi sc d&ister de son poui voi 
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Cclte operation terming, M. Lambert, chef debataitton, l’undesmem- 
bres du conseil, nommd rapporteur de cette affaire, par decision du 1" 
septembre courant, k did entendu. 

Le ddfenseur a prdsentd ses observations. 
du M le commissaire du roi a fait ses rdquisitions tendant k la confirmation 

Le conseil, aprds en avoir ddlibdrd, considdrant que le conseil de guerre 
elait competent, que l’lnformation et Instruction ont dte regulierement 
faites et que la lot a did bien apphqude, declare k I’unanimitd que ledit 
jugement esl confirme et quM aura sa plcme et entire execution. 

Charge en consequence le rapporteur de transmettre au conseil de 
§e e ia r procddure dU 16 jugement ’ Ia P r6sente decision, avec toutes les pieces 

Fait, jugfi et prononcfi en stance publique, a Besanron, les jour, mois ct an 
que dessus 1 

Le president, les juges et le grcffier signent. 

Mandons et ordonnons k lous huissiers sur cc requis, de metlre le pre- 
sent jugement a execution, k nos procureurs gdndraux et k nos procureurs 
pres les tribunaux dc premiere instance d’y tenir la main , a tous comman- 
dants et offlciers de la force publique de pretcr rnainforte lorsqu’ils en sc- 
ront requis 

Fait cn la chambre du conseil , a Bcsancon , le vmgt septembre mil huit cont 
quarante-six 

Le greffier , Le marechal de eotvnp, president. 


N°42. Formule de decision qui annullc. 


Decision du ronscil de revision permanent de la 6 C division imlitairc 

Louis-Philippe, roi des Frangais, k tous presents ct a vemr, salut 

Ccjourd’hui , vingt septembre mil hull cent quarante-six, le conseil 
permanent de revision, de la 6 division militaire, elabli en execution dc 
la loi du 18 venddmiaire an vi, proroge par Tarrete des consuls du 23 
messidor an x, etcomposd, conformcmcnt a ladite loi, de 
MM Monnc, marshal de camp, president 

Dc Ghambrun, colonel commandant dc place, 

Lambert, chef de bataillon, au 2® regiment de ligne, m A m i irn 
Verdun, capitame du genie, employe a Besangon, memnres. 
Hddouulle, capitame au 2® de ligne, 

Julien, intendant militaire de la 6® division, faisant les fonctions de 
commissaire du roi , tous nommds par M. Voirol, pair de France, lieute- 
nant gdndral commandant la 6® division militaiie, rcunissant les condi- 
tions exigdes par Tart 6 de la mdme loi, assistd du sieur Guillemam, 


(1) Si le commissaire du roi a demandd la cassation du jugement, on relate que les 
riqumtions tendaient & l’annulation du jugement V h cet dgard , Commsmre 
du rot prfes ie conseil de revision 
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greffier nommd par le president, dftment assermentd. Le conseil s’est 
rdum, sur la convocation du president, daps le lieu ordinaire de ses 
stances, rue Saint-Paul, pour prouder sur la demande en revision, for- 
mde par M. de Tourville, capitaine commissaire du roi prds le premier 
conseil de guerre permanent de cette division, du jugement contradlctoire 

2 m condamne le nommd Durand (Thdophile), fusilier k la l r * compagme 
u 2*bataillon du 2* regiment dMnraniene de ligne k la peine de cinq an$ 
de rdclusion pourvol. 

i£Apr£s que la seance a dtd ouverte, le president ayant fait deposer sur 
le bureau les lots des 13 brumare et 4 lructidor an v, sur l’orgamsatiou 
des conseils de guerre, amsi que celle du 18 venddmiaire an vi, sur Por- 
gamsation des conseils de revision, et l’arrdtd des consuls du 23 messi- 
dor an x, qui les proroge , a ensuite ordonnd au greffier de lire Pacte de 
recours en revision , sur quoi le conseil a entendu le commissaire du roi, 
considdrant que cc recours a 6le fait dans les ddlais fixes par la Id, a dit 
qu’il v avail lieu & staiuer. 

Le greffier a donn 6 lecture de loutes les pieces de la procedure au nom- 
bre de six. 

Cette operation terminde, M. Lambert, chef de bataillon, Pun des 
mcmbresdu conseil, nommd rapporteur de cette affaire par decision du 
l #r septembre courant, a etc entendu 
M le commissaire du roi a fait ses requisitions tcndant a l’annulation 
Le conseil, apres en avoir delibere, consideranl que Part 21 du tit 8 
de la loi du 21 bnnnaire an v, present que ton to condamnation a la 
peine des fors eniportera degradation aussiiul apres la sentence rendue, 
que Part 7 du Code penal clause la pome de la reclusion parim les p( mes 
afflictives el infamanlcs, quo des lors le jugement devait pi on oncer la de- 
gradation militaire du condamne quo non-seulcnient ettte degradation 
devait etre prononcee par le conseil, mais encoie quelle detail etre 
dcnle au jugement el lue tu seance publiquc, conformement a ces memes 
lois et a Part 35 de la lot du J3 biumaire an v, amsi con^ii 
Art. 21 « Toule condamnation d’un militaire a la peine des fersem- 

portera degradation aussilot apies la sentence rendue 
Art 7 iiLespeines alflictivcs et infaniantes sont 1° la mort, 2° les 
travaux lorces a perpetime , — 3° la deportation , — 4° les travaux forces 
k temps, — 5° Ja detention , — 6° la reclusion. 

Art 35 « Le president apres avoir rendu k haute voix ct fait lnscnro 
au proces-verbal la decision du conseil sur la culpabilite dc Paceuse, lira 
de nouveau le texte dc la loi, et appliquera la pemc prononede par le 
conseil. 

« Que ces causes d’annulalion rentrent dans les dispositions de Part. 16 
de la loi du 18 vendemiaire an vi 

« Annulle a Punammite le jugement prononce par le premier conseil 
de guerre jieimanenl de la 6° division militaire, urn condamne k la peine 
de cinqansde fers Durand (Tlicophile), susqualme, en vertu des art. 16 
et 17 de la loi du 18 vendermaue ainsi conQiis 
Art 16 « Le conseil de revision prononce kla majontd des voix l’an- 
nulation des jugements, dans les cas suivants, savoir 
1° « Lorsque le conseil de guerre n’a point die forme de lamanidre 
presente par la loi , 

2° « Lorsqu’il a outrepasse sa competence, soit k Pdgard des prdvenus, 
soit k regard des ddlits dont la loi lui attnbue la counaissance * 

3° « Lorsqu’il s’est declare incompetent pour juger un prdvenu soumis 
k sa jundiction. 
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4® « Lorsqu’une des formes prescrites par la loi n’a point did observde, 
soit dans {’information, sou dans l’instruction. 

5° « Enfin, lorsque le jugement n’esi pas conformed la loi dans l’appli- 
cation de la peine. 

Art. 17 « Le conscil de revision ne peut connaltic du fond de l’af- 

iaire , mais il esl tenu d’annuler Ic jugement lor&qu’ii est altaqud de Tun 
des vices sp6ufi6s en Particle precedent » 

Renvoie toutes les pieces du proems , ct Faccuse devant le 2* conseil 
de guerre permanent de cette division 

Charge le rapporteur do transnicttre a qui de droit , dans les vingt- 
quatre heures , la presente decision a\cc les pieces de la procedure, 
charge egalemcnt ledit rapportem d’adresser copic de ladite decision 
tant;au Ministre de la guerre , qu’au conseil de guerre qui a rendu le 
jugement. 

Fait jugS et prononc£ ^ans ejesemparer, en sdanco pubhque, h Bosancon. lo 
jour, mois et an que dessus * 

Le president, le greftier et les juges signent. 

Mandons et ordonnons, etc ( comine la prMdentc formulc ). 


Observations sui les formula do decision du conscil dert vision, 

Lorsqu’un conseil rle ic/ision annulle uu jugement pom cause cl’m- 
competence , il ren\oie le lend du pious an liibunal qui doit on con- 
nature, conforniemeiit a I’m 18 de la loi du 18 \emloimane an vi La 
decision indique le tribunal itiqtu 1 l ullain 4 csl renvewe, e’est un pnn- 
cipe applicable a toutes les dc cmoris V l’< \< eption an mol Annulation, 
La formulc d’une decision de conseil do levision qui ac tuple un de- 
sistemcnt dc pourvoi , fait m *ntion dc 1 i dale dc Pacte de cb sistement, 
etle considerant esl redigt oust quM suit Le council, apus en avoir 
delibeie, laisantdioit auxdites lequisitions, considerant que le rccours 
en revision dc la pail d’un condamue est uu dioit particuhei dont d use 
dans son propre inloiel, qu'il a la laculte d’y rcnoncer, s’d le jugecon- 
venable , declare , a I’unanimitd , qu'il accepte le desistcmcnt dudit Gi- 
rard (Louis), fusilier 'a la 4® oompignie du l el Intaillou du 10* regiment 
dc ligne, el que le pounoi est nul el non avonu 
Sue pourvoi n’avail pis etc* lait dans 1 <>c delais \oulus par la loi , on 1c 
declare en disanl qu d rejelte le pourvoi — V M C., p 286. 

En cas d'annulatiou d’un second jugement lendu par le 2° conseil de 
guerre, cree par Fart 19 de la loi du 18 vcndeimairc au vi, le pidvcuu et la 
procedure sont envoyes devant 1( pi enner conseil degurvreri’une des di- 
visions les plus voismes, qu 1 est nomiualivemenl indiquee par la decision. 
En d’auties termes , lors ue les deu\ conseils de guerre d’une division 
se sont prononces sur une cause, et que le second jugement est annule, 
lly a neccssite indispensable d’envoyer la cause dans une autre division, 
conformement aux art. 1 ct 2 de la loi du 26 pramal an x. — F. M. G., 
p. 288 et suiv 
v 
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N°43. Modele de requisition pour translation de 

prevenu. 


2 C conseil de guerre permanent de la 4 rc division militaire 

r Nous, Alphonse de Grarnmont, capitamc au 2® rdgiment de cuirassiers, 
rapporteur pr£s le 2 e conseil de guerre permanent de la premiere divi- 
sion militaire, nommd par M Sebastiam , lieutenant general, comman- 
dant cette division, el agissant cn vertu de ses ordres 
Vu les art. 4, 5 et 6 du decret du 18 jum 1811, 

Vu le certificat ci-annex6 de M Mutel, mddccin , demeurant h Saint- 
Denis , attestant que le nomm6 GuiWon (Joseph) , soldat h la 2° compa- 
gme du 3® balaillon du 24 s regiment leger, csl dans (’impossibility de se 
rendre h pied a Pans, oil il doit etre sur-le-champ conduit & la prison 
comine accuse d'incendie, pour dtre d^posd dans ladite prison 
Requdrons M.lc preposd aux transports militaires (ou en Tabsence de 
preposd, M le maire de la commune de ) , de pourvoir b la 

translation dudit Guillon, sous l’escorte dc la gendarmerie. 

A Samt Denis, le 4 cr aotit 4845 (4) 

(Sceau.) Le rapporteur . 


N° 4-4. Modele de taxe a mettre au has d’une ordon- 
nance de requisition. 


2« conseil dc guerre permanent de la 4 rc division militaire 

Ta\c sur sa requisition , k Louis Mutel, rnedeem h Sccaux, cn vertu 
dcs art 17, 20, 24, 25 et 91 du reglement du 18 juin 1811, savoir 

1° Pour vacation, conformdment a L’art. 25 2 fr. 50c 

2° Pour 4 myriam. parcourus conformemcnt h l’art. 91. . . 8 « 

3° Pour ouverlurc d’un cadavre, conformement i I’art 17. . 5 « 

4° Pour un jour dc sejout force cn route, couformement a 

l’art. 95 2 « 


Total dix-sept francs cinquanle centimes. 17 50 

Fait a Sceaux, lo 4 cr aotit 484b 

(Sceau.) Le rapporteur . 


(4) Cette formule peut servir pour transport de pieces de conviction, dans un cas 
extraordinaire 
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N° 45. Models de proces-verbal d’arreslation , en 
seance publique. 


4 er conseil de guerre pci mancntde la 4 r * division railitaire 

Nous, Arthur de Froidcfont, colonel du 26 c regiment d’mfanterie de 
ligne, president du 1°* conseil de guerre , permanent de la l r# division 
militaire , nomme par M Sebastiani , lieutenant general , commandant 
cellc division Yu Part. 2 de la loi du 14 germinal an n, et les conclu- 
sions de M. Lambert, capitame, au 2® regiment de lanciers, rapporteur 
pr6s le conseil , tendant a ce que le nomind Robert (Louis) , fusilier h la 
7° cornpagme du bataillon d’ouvrier d’adunmstralion , temom dans la 
cause du nommd Morand (Pierre'', sergent h la merne cornpagme, accuse 
de votes de fait envers son supeneur , soil declare en dial d 'accusation 
de faux tdmoignage , Altendu que , dans le proces-verbal d’mformation , 
ledit Robert a declare avoir vu Paccusc Morand , frapper la figure 
de plusieurs coups de poing, M Beaudreville, son lieutenant, dans la 
journec du deux mai courant vers nudi , que ce fait cst encore confirmd 
par les depositions parfaitement concordanles dcs cmq autres Icmoins h 
charge, qui ont egalemcnt depose dans la piocddurc, el notamment de- 
vant le conseil, sous la foi du serment, cl dans les formes mdiquecs par 
la loi , qu’aujourd’hui en seance publique , devant le conseil , Robert , 
quahfie ci-dessus, a dit et afhrmc loujours, sous la foi du serment, des 
fails contraires h sa premiere declaration dente et signee de lui, et aussi 
en opposition formeHe avec les depositions authentiques des autics td- 
mbins, Atlendu, que Pay ant invite a reflector et a sc retiacler, ll n’en a 
pas moms persevere dans sa deposition qui est de nature h le conslituer 
en dtat d’accusauon de iaux idmoignage. 

A ces causes, ordonnons qu’en \eitu de Part 3 dc la loi du 14germmal 
anil, le nommd Robert (Louis), lusilier 'a la T cornpagme du bataillon 
d’ouvriers d’admmisl ration, sera mis en dtal d’arrcstalion par noire man- 
dat d’arrdt de ce jour, pour etre subsidiaircrncnt traduit devant ce mdme 
conseil, comme accuse du crime de faux tdmoignagc, a ia poursuite et 
diligence de M. le rapporteur pres ledit conseil de guerre, lequel de- 
meurc charge d’en prevemr M. lc lieutenant gendral commandant la 
division. 

Fait, en stance publique, h Pans, le vmgt huit mai mil huit cent quarante-cinq (4) 
Le greffier. Le president. 


(4) Si le faux t&noin appartient h 1 ordre civil, ct n’est pas justiciable dcs tnbanaux 
militaires, il sera conform6mcnt i Fart 6 ue la ra&mc loi , cgalement mis en Otat d’ar- 
restation provisoire par mandat du prdsulint, le proccs-verbaT ainsi que l’accusg, seront 
ensemble envoyes au procureur du roi [ires le tribunal de premiere instance de l’arron- 
dwement ou sitfgc le conseil de guerre, loquel sera tenu d'agir conforih&nenl k la loi. 
Eu cc dermei cas, il convient d’mdiquer noimnativement les tlmoins. 
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N # 46. Module de proces-verbal d’arrestation , d’un 
delinquant en seance publique. 


4 cr consnl de guerre permanent dc la 4” division mililairo. 

Nous, Atlhui do Fioidefonl colonel du 26 e legimenl (Pinfanteric de 
ligne, president du t el const il dc guerre permanent de la l re division 
militairc, nomuid pai M Sebastian!, lieutenant general, commandant 
cctle division , 

Attendu que le noinme Pu'iud (Bernard), grenadier au l er bataillon 
du 40° regiment d’mfanUm de ligne, pr^venu de ventc d’ettets d’habil- 
lcment, et declare non coupable de ee debt a l’unanimile, par jugement 
du conseil, a old auiourd’hui memo en seance publique , accuse du vol 
d’unc moiilre nu prejudice du sieur Lombard , propndtaire dans cette 
vil/e , quai de la Rapee , n° 44 , par les trois lemoins ci-d£nommes , 
savoir 

1° Marc (Etienne), caporal k la l r * compagmc dc grenadiers du 40® de 
ligne , 

2° Cudel (Jean), grenadier h la meme compagme , 

3' Bontemps (Gustave), aussi grenadier k la mdme compagmc , 

Lesquels tdmoins out depose devanl le conseil , 

Attendu, que M lc rapporteur, pres le conseil de guerre, a formd ses 
reserves , el pns ses conclusions avanl la cloture des ddbats , tendant k 
poursuivre ledit Pacaud , commc accuse du vol d’une inonlre. 

A ces causes, ordounons qu’en vertu de l’ait 361, Cod d’mst crimi- 
nelle, le nommd Pacaud (Bernard), grenadier au l er bataillon du40° regi- 
ment d’infanterie dc ligne, rcsteia eu 6tat d’ariestalion pour etre de 
nouveau poursuivi commc accuse de vol d’une montre , au prejudice 
du sieur Lombard, propndlaire dans cette villc, quai dc la R&pde, n® 44, 
charge M le rapporteur do prevenu M. le lieutenant gdn6ral, com- 
mandant la division de ce nouveau fait 

Fatt, hPans, cn stance publique, lcdix-huil juillelmil huit cent quarante-Bix(4). 

Le greffier Le prudent. 


(1) Si, de m6me dans le cours des debats, 1’accuse Gtait prevenu ou mculpd d’un 
crime plus grave que celuiqui aurait motive sa condemnation par le conseil, confor- 
merit & Part 379, Cl C ( V cet article au mot btance publique ), le rapporteur 
suivrait 1’affaire, et il y aurait Bursts u l’exGcutiou du jugement prononcG Le proefes- 
veibal et le mode de poui suite seraicnt Jes m ernes , scuiement il serait fait mention 
dc Part 379 

Si, en «Gance publique d’un conseil de gueire, tin crime ou un debt dtait commis pai 
un justiciable des tnbunaux ordinarres, il serait arrGtG par ordre du president, mis en 
Gtat d’arrestation provisoire, et euvoyG ainsi qu’il est uit a la formule piccedente, 
devant le procuieur du roi. Il y aurait simplcment une vanantc dans la Formula du 
procfes-verbal d’arrestation 
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TAR1F. 

TARIF des ficus fixes dc justice milt lair e. 





TAfUt. 


M2 


DISPOSITIONS 
legislatives ou rSglementaires 

PORTANT FIXATION 

DESIGNATION 
des parties prenantes 

ET CAUSES DES ALLOCATIONS 

S01IMES 



fr. c. 

Ddcret 48 juin 4844, art 22 . 

Aux experts, pour rapports par dent, h 

5 00 

Paris. . . . . 

Idem, art. 22 

Dans les \illes de 40,000 habitants et au- 



dessus ... * 

4 00 

Idem, art 22 . • 

Dans les aulres villes et commbnes . 

3 00 

Loi 47 flordal an v, art 3 

Temoin non militaire sans traitement de 
l’Etat, par jour, minimum, un franc, 

2 50 

D&rel 48 juin 4844, art 33, 
concernanl les tGmoms & de- 

maxuqum 

charge | 

Les tdnioins h decharge sont payds par 
1’accuse 


Observation — Les oflicicrs de sanld, experts et t&noinb rmlitaires recevant un 

traitcment, n’ont droit qu’a l’lndemnite de route at aux remboursemcnts des fourni- 
tures et frais de justice 


FIN DF L’APPENDiri?. 
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sissables L 10 juiU 4791 art 65, 
p 154 V Delournement et Vente 
d'effets, p iBl et 435 

Escalaoe V Crimes et dihts excu- 
sables et Vols 457 et 452 

FscnoQUFRib C P., art 405 198 

Espionnage Espions V Embati - 
chage . 191 

Etai de gueue ct de sidge. 20C 
Etrangek au service de la France, 
coupable dc ddscrtion. Y Desertion , 

473 

Evasion C.P., art. 237 et 246. 205 

— du condamnd ou boulet. Y. Part. 69 
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de l’arr&d du 19 vend 6 m an xii, et 
le ddcret du 23 nov. 1811 , au mot 
Desertion 173 

— de dStenus malades aux bdpitaux. 

L 4 venddm, an vi 2% 

Excfcs de pouvoir. V. Empietement. 

m 

Excitation in la ddbauche V Attentat 
aux mwurs 31 

— a la guerre civile , h la hame du 

gouvernemcnt. V Trahtson et 
Presse, 369 et 

— & la ddscrtion. V le& dociets des 23 
ventose au \m el 8 venddm. an xiv 

172 

Exicution des jugerncnts. 20S et 209 

Exemplaihe de la loi L I3bium an 
v.arl 25, 18 vendcm an vi , arl. 
24 210 

Exhumation Y. Homicide , p 2.>5 , 
et Autopsie cadavei iqae , p 8 j 

Exemption de sieger dans uu conscil 
de guerre L 13 biurn an ait 0 


210 

Experts ill 

Exposition d en rant V Enfant * 19* 
Extousion de signature V Vols 4.>2 
Exirail des jugerncnts L. 13 brum 
an v, art 39 et 40 212 

Falsification de congd L 12 inai 
1793, sec 4, art 19 213 

— de farine Y. infidelity 202 

Falsse consigne V iraluson 431 

— clef V VoU 432 

— mesures cl faux poids C.P ,art 42 3 

et 424 213 

Faux divers et fausse monnaie. 213 

— commis pai des tr^soriers V Dila- 
pidation 1 82 

— tdmoignage C P , art 301 et 3G6 

223 

Femmls a la suite de Parmee 22G 

— peuvent otic inteijiidtes 22b 

Feuilie de route, Tausse, altdriie ou 

fdlsifnJe V Faux 220 

Furs (Peine des) 22o 

Flagrant ddlit C I C , art 41 227 
Folie V Alienes 21 


Fonctionnairf public (D41it des) L 
21 brum an v, 24 brum an vi, avis 
du conseil d'Etat 1 5 pi airia 1 an xiii 
L li ventdse an \m C P , au 166 
et 183 228 

Force publiquc C I C , art 25, 99 
et 108 231 

— irresistible V. Altenes, 21 

Forestiers (D^Uts). C foiestier, art. 

171. 232 

Forfaiturf V Foncttonnaires pu- 
blics, Dent de justice et Revision . 

228, 63 et 407 


519 

Formalities obligators. Y .NultUSs. 

323 

Formlles Y h TAppendice. 45f 
Fortifications ( Conservation des ). 

L 22 germ an tv, art. 13 et 18 233 
Fournisseurs (Deludes) L 26 Trim. 

ami C P., art 430 et 433. 234 

Fourraors ( Employes d’un raagasm 
de), sont justiciablcs des conseiTs de 
guerre V Garde magasin et Infi - 
deltte. 244 et 262 

FouruiFrf Oliscen) V Fratsde jus- 
tice 276 

Fors V Alienas 21 

Fa a is d’arrestution de dfoerteurs et 
d’msoumis V Ariestation 34 

— de juHte© militaire L 18 germinal 
an vii Ddciets 18 juin 1811 , et 7 
nvril 1813 

— GrelGers 236 

— Interprfctes 236 

— OfTiweis de santiS ct experts 239 

•—Rapporteurs 240 

— Ti insport ilcs jiiges 210 

— T*moins nnlitaires 240 

— 1 ImofiM non miluaires, 241 

— IVinoins a discharge 241 

— id exlranrdinaires 243 

Fr \nc us (Ports de la quality dc) 243 

— A yarn port* 4 les nrmns conire la 
Fiance V Su* etc do VECat* 426 

Frimiiisi, (onoe-se.ng 213 

I* ha IDE pour prendre 5 boire V Vols. 

441 

Fi vird ou insoumis 243 

Gagl (’ttis cn) I \ o juill 1829 243 

Gvgwifs nniMuens 244 

Guides d’ailtllcric V Artillene 38 

— dugdnie Pccrct 29 mars 1800, art 2 

244 

— nugasins L 13 brum anv.avisdu 

conscil d fctdl, 26 janv 180 7 244 

Gakdi nation all L 22 mars 1831, 
lit 0, sea 4, art 101 214 

Gendaumekh L 28 germ an x i, D(S- 
cret 4 aoul 1800, ordonnante du 
29 ottobre 1820 245 

Gemral cn chef (pouvoir extraordi- 
naire k 1 armuc) L 19 mtobre 1791 r 
tit l , art 11 et art 52 du diSciet du 
24 d^cernbre 1811 200 el 248 

— commandant une division L ldbru- 

mairc an v, 18 vendcm snu, p 249. 
Pouvoir en maticre dc desertion, ar- 
i ct4 du 19 venddrn an xu DiSirct du 
4 janv 1814, ordonnanie du 21 fd* 
vrier 1816 et 23 janv 1822 168 

— peut fa ire poursuivrcd’office. Y Ac- 
cusation ( acte 4')* 10 ct 128 

— en inatiere de debts de pressQ. 328 
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GYnYracx ippsili au tdmoignage De- 
cree 4 mat 1812 20 et 250 

— jouissent de la garantic constitution- 
nelle. L 22 fnmaire an 8 250 

— lorsqu’ils edmmandent une division, 
no peuveni faire panic du conseil de 
guerre, p. 251 Les g£n£raux com- 
mandant une division ou un depar* 
tement, pour les drills correction- 
nels, sent justiciables des Cours ro- 
yales L. 20 avril 1810, art 10 252 

— ne peuvent faire le commerce des 
grains V. Commandants f 23 

Y les droits des g£n£raux aux mots 

Executions et Recommandatton a 
la clemence du Rot. 209 

GYOliers sont justiciables des trlbu- 
naux miUtaires Y Concierges 136 
— sont responsables en cat d 6\asion 

Y Evasion 205 

— Ddpositaires d’effets Y. Domatne 


—Frais V Prisons 

184 

385 

Grace Y Amntstie 

24 

Grade de l’oflicier. 

252 

Grains (commerce des). 

123 

Grayitk de )a peine 

253 

Greffes d’arbres ddruites. 

C P , ar- 

tide 447 Y. Destruction . 

180 

Greffiers et comrnis. 

253 

Guerre (Etat de) 

200 

Guet-apens Y. Homicide 

255 

Habillement.Y Delournement , Ga- 


ge et Ylente 181, 243 et 435 

Habitants du pays ennemi L 13bru- 
maire an v, art 9 254 

Haute police Y Surveillance 429 
Homicide involontaire, coups et bles- 
sures C P , art 319 et 320 25 1 

— volonlaire C P , art 295 304 25o 

HiYuaucuik 2 37 

Hommes de con fiance, L 13 brum 
an hi, art 2 258 

Hopitaux (absence lltegale des em- 
ployes des) L 4 brum an iv. 259 
Hors des limites de la garnison 259 
Has €los.L 13 brum an vi, art 55 259 
Identity (reconnaissance; V Ba ri- 
ms semen t 94 el 137 

Ignorance de la lot. 260 

Impossibility de composer les con- 
suls. 149, 151 et 1 52 

Impression des jugemeuts a lieu par 
extraits. Y. Frais de justice 242 
Incapacity de servir dans l’armle L 
21 mars 1832, art 2 261 

Incbndir. V. Destruction 179 

Incompetence 261 

IndemnitYs V. Frais de justice . 236 
Indivisibilite Y Complices. 133 
Induction. 262 


Infanticide V Homicide. 255 

JnfideiitY dans la gestion L 21 bru- 
rnaire an 5, tit 7, art. 1 et 12 262 

iNFiRMi&RS. L 13 brum an v, art 10 

263 

Information V Audition 62 

InfoumY (jugement de plus ample) 87 

et 277 

Informer ordre. 264 

Injures Y Presse et Votes de fait 
367 et 437 

Insoumis, insoumissien, definition his- 
tonque L 21 mars 1832, art. 39. 264 
Insubordination V. Desobhssance 
et Votes de fait 177 et 437 

Insult e id., id , si e’est covers une 
personne de 1 ordre civil V Presse 

367 

Jnj fndants et sous-intendants mill- 
taires 266 

— remplisscnt,a 1’exclusion detous au- 
tres olficiers, les fonctions de coin- 
missaires du roi, pr&s les conseils de 
revision. L 18 venddm. an vi, art 3 

236 

—Les mtendants sont lenus de d4non- 
cer au gouvernemenl les ddlits dont 
lls ont connaissance L 18 vcnddm 
an vi, art 3. 236 

— ordonnancent les allocations diverses 
des tribunaux de 1’aim^e L 17 flor 
an v et 18 germ an vii V Frais de 
justice 236 

—ne peuvent s’absenter L 12mail793. 

tit 6, art 23 Y. Absent 8 el 319 
—La loi sur l’diat des officiers, du 19 
mai 1834 est applicable au corps de 
llntendance V Votes de fait 439 
—Prevarication 382 

Jnterlignes sont des causes de nullity 
p 267 V Audition de temotns , hi- 
tcrrogatoireelNullites 84,277 et233 
Interprets. C P , art. 332, p 267 V. 
la jurisprudence au mot Agede Pin* 
terprete t p 19 

— pour scs allocations. V Frais de 
justice 236 

Intfrrogatoire. L 13 brum an 
art 15-19 267 

—Mode de proc4der par le rapporteur 

269 

Inthoduction des niagistrats et agents 
de l’Etat dans les terrain* ou bail- 
ments mililaires L. 10 juillet 1791, 


tit. 3 article 15. 275 

INVA1 IDES 275 

Inyentaire des pieces. 275 

Iyressf. 275 

Jeune soldat. 276 

Jeu C.P., art 410 276 


Jour d’ernprisomtem. C P ,art. 40 277 
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— fends 277 

Jugbvents divers. 8 fnm. an vi. Voy 
a PAppendice lei formates. 277 et483 
JugeSj Y. pour F4ge le mot Age des 
jt ijfes, Membres des conseils, et aux 
Generaux, question de nomination 
18, 305 et 251 
JURIDICTION. 279 

Jurisprudence V. Conation 110 

Justice (Administration de la) 279 

Laceration d’effets V Detourne - 
ment 181 

LachetE devant Tenncmi L 21 brum 
an v, tit 8, art 7 280 

Larcins C P , art 401 Y Volt 453 
Lecture dujugement L 13brumaire 
an v, art 38 280 

Legion d'honnrur l 24 nivtae an xii 
Ordonnance 26 mars 1816 280 

LEgitime defense V Necessiti de la 
legitime defense 318 

LEse-majeste (crime de) V Attentat 
contre le rot 50 et 370 

Leitres de gr&ce el de commutation 
de peine Y Amntstte el Commuta- 
tion 24 et 130 

— (ouverture ou suppression de) C 

P art 187 282 

Levees de troupes sans automation 

V SuretedeVEtat C P ,art 92 427 
Libbrte lndmduetle L 22 frimaire 

an viii G 1 G , art 615-616 C P , 
art 114-122 282 

Licenciejbent d’un arrn^e ou d’une 
troupe, non exdcutee C P , art 93 

Y Surete de VEtat 426 

Lieu de retraite fourni h dcs maUai- 

teurs V Complices 133 

— a des bandes armies V Surete de 

VEtat 427 

Lieux de retraites prdtes pour execute r 
une detention illdgale V Arresta - 
tion 34 

Lieutbnants-colonels peuvent rem- 
plater les colonels dans les conseils , 
B4cretl6f4v 1807et24janv 1812 
„ 286 et 145 

Loi, un exemplaire doit etre prdalablc- 
ment depose L 18 brum an 5, ar- 
ticle 25, p 286 Promulgation des 
lois G G , art 1-6 Ordonnance du 
27 nov 1816,18janv 18i7etLoidu 
l er avrill817, relative a Teuton^ des 
arrdts rendus par la Cour de Cassa- 
tion 288 

— Principes des jols 290 

Machination pour provoquer & un 
crime ou ddlit Y Complices 133 
— avec les puissances etrangeres G P . 

art 76 et79 Y SuretedeVEtat 426 
Main forte 292 


If aires et adjoiuts. 292 „ 

Maison d’arrit 29R4 y 

— de prEt sur gages. C P , art. 4U 293 
Majors penvent remplacer les colonels 
dans les conseils B4cretsl6fdv 1807 
et 24 janv 1812 293 et 145 

Majority des voix Y. Application de 
la lot 25 

Maladie de plus de vingt jours, resul- 
tant deblessures et de coups Y ces 
mots 101 

Mav adressb 293 

Malfaiteurs Y Chefs debande 118 
Mandats, 1° de compaction. 294 

— 2° d'amener 294 

— 3° de ddpftt 296 

— 4° d’arrSt 296 

Manoeuvres avec les enitemis de 


Erat CP., art 77 et79 V. Sureti 
de VEtat 300 

— frauduleuses G P , art. 405 Y Es - 
croquerie 198 

Manouvriers 300 

Manqufment h la consigne prEs Pen- 
mi V Consigns changee 153 
Marauds. L 21 brum an v, tit 6, ar- 
ticle 1-12 300 

Marshal de France 301 

Marchandises pillEes, ddtruites ou 
gdues CP , art 440-443. V De- 
struction 179 

Mariages Ddcret 16 jum 1808, avis 
du conseil d’Etat, 21 ddc 1808, id. 
du 2* jour compiementaire an xiu 
C G , art 63-200 301 

Marins 304 

Maximum de la peine. C P , art 36- 
5S V Recidwe * 397 

MEcues mcendiaires placdes sous les 
caissons L 27 juillet 1793 304 

M&dkcins sont justiciables des tnbu- 
naux militaires L 13 brum an v, 
art 10 305 

Medecins certiGant faussement une 
inaladie ou inGrmite G P ,art 160 
V Faux 213 

Mfdecin ayant procure Pavoftement 
d une femme C P , art. 317 V Ali- 
ments nutsibles 22 

— a} ant reveie les secrets a eux con- 
fies Y. Revelation de secrets 406 
Membres des conseils de guerre L. 13 
brum, an v, art 2 V. Age des mem- 
bres des conseils, Exemption de sii- 
ges , Question de nominations 48, 
211, 251,210 61305 
— du ronseil de revision L. 18 vend 
an vi, art. 2, L. 28 avril 1810, ap* 
pi ic able aux deux conseils. 305 

Menaces par ecrit anonyme. Y. Ecrits 
con tenant menaces . 190 
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SB 

— d’incendie G. P. f art. 486 Y. Dei- 
tructtons . 179 

—6 un magistral. C. P., art 226 V 
Outrage « 339 

—contra la juge dans Tcxercice do ses 
fonctions. G. P , art. 223, 224. V 
Outrages 339 

—pour entiaver la liberty du culte Y 
Cults. 159 

—pour corrompre un fonctionnaire 
C P , art 179 Y Foncttonnatres 
[dtfht des) 228 

— du pnsonnier cnvers des gardiens Y 
Pi tsons 386 

— du subordonnd envers le supdrieur 
L 21 brum an y, tit 8, art 15 

Y Voles de fait 437 

Mention des graces el commutations 

de peine Oder 14 juin 1813 V 
Commutation de pome 130 

AIeurtre V Homicide 255 

Alii n Antes Qucstm de principcs 306 
Minfurs V Accuse age de moms de 
seize ans, 11 , V Abus de confiance 
et Enlevement 9 et 197 

AIinistfrf. public 307 

Minivtres entendus comme Idmoins 
C I C , art 510, Ddcr 4 mai 1812 

308 

Minorite des ton V Appl cation 20 
M ini tfs ddtrmlcs V Pteres detrm- 
tes, 353, et pour la pdnalitd, C P , 
439, Destructions 179 

Mise en gage d’effets V Gage 243 
— en jugement V. General , Gene - 
ratios, Acte d'accusation 10, 252, 
227, 308 Ct 381 
Mise en accusation d’un faux tdmoin 

Y Ai reslat ton d'un faux temom 

3b 

■— enlibertd dc I’acquiMd Y Acquitte 

13 

Mixtions mnsibles V Poissons fal- 
si flees 102 

Mode d’cxdaition du ddlit 308 

AIonomanie, 209 

Moflrs. Y Attentat aux 51 

Alois d’emprisonnemcnt C P . art 
40 309 

Morality 309 

Mort Y Deces et Execution 159 el 

208 

Mot d’ordre commumqud. L lOocr 
1791, tit, 2, art 11 310 

Motifs du jugement L 13 brum anv, 
art. 36 310 

— dela ddcisioo du conseil de rdvision 
L 18 vend, an vi, art 25 210 

JVlouvEMENTssddiUeux L 8ao0tt792 

Y Attroupements , Chefs de bande , 
1 Surctedel’Etat 53,118,311 et 


Muets-sourds. C I. C , art. 833. 311 
MulbtibrsX ISbrum.an v,art 10 371 
Municipality. Enfant trouyd , ddcla- 
ration k faire Y Enfants 194 
Mcnitionn aires. L. 13 brum, an v, 
art 10 3t2 

Mutilation L 28 mv. anVii, art 31 

312 

Mutinerie L 17 frim. an xiv 312 
Naissance 313 

Naturaiisation Ddcr 6 avril 1809, 
art 1, 27, Avis du conseil d’Ei at des 
6 avril et 26 aoftt 1811 , Id 22 mai 
1812 343 

Navigation 318 

Nkcfssairfs d’armes 318 

Nrctsani: dela IdgUirne ddfense C P , 
art 327 318 

N^glighncf dans la conservation des 
grains L 21 brum an y, tit. 7, art 
6 319 

—d'un intendant on sous-intendant 
mililaire Afdmcioi, tit 3, art 1 319 
—des officiers de police judiciaire, rap- 
porteurs C I. C , art 280 Y Rap- 
porteur J9L 

— des prdposds a la garde et conduite 
des ddtenus C P , art 238 ct suiv , 
V Evasion 206 

—des fournisseurs C P , art 433 434 
—a) ant oecasionnd la mort C P , art 
319 V Homicide mvolontaire 254 
Nom suppose C P,art 154 V Faux 

221 

Noms et prdnoms Ddcret du G fruct. 

anil 319 

Non bis in inrai 320 

Non-activit 4 L 18 vend aj vi, 
art 5 321 

Notes du changemcnl de ddposilion*. 

Cl C , art 328 321 

Notification des jiigements 321 

— a (’administration des domaines 

Ddcr 18 juin 1811 , til 3, ihap 2, 
art 163 et 164 322 

— dcs conseils de rdvision L 18 vend 

an vi, art 22 322 

— des pourvois V Pourvot 

Nun Circonstance aggravanto C P, 
art 450 V Destruct ,180 ct Vol 444 

— Le domicile d’un ciloycn esl invio- 

lable pendant la nuit L 28 germ 
an vi, art 131, Ddcret des 4 ao&t 
1806 V Gendarmerie 246 

Nuli ites Ddfimtion. 323 

— rdsultant de I’inobservation des lots 

militaires. 323 

— rdsultant do i’inobservation des 

Codes 327 

— Cas gdndraux oix il n’y a pas null ltd 

en juridiction militaire 331 
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Ob&issance militalre 1. 28 aoOt 1790, 
art 6 V Discipline 183 

Octroi Ordonn 9 nov. 1814, art 78 

33 1 

Offense envers la personne du roi V 
Attentat eontre le rot ct Sdrete de 
VEtat 50 el 426 

— envers les princes, les chambres et 

les gouvernemcnts grangers V Su - 
rete de VEtat 426 

— emers les magistrals V Outrages 

et Hierarchy 257 ct 338 

Officiers de 1’dlat civil C V , ai t 
192, 195 et 89, C. C 334 

— fran$ais 335 

— Strangers 335 

— abtents V Absents 4 cl 5 

— ddmissionnaires V Demission 164 

— ddaerteurs V au mot DSsertion 3 

Dispositions Je la lot specialement 
applnable aux ofiineis 109 

— en non-actmtd ou di'ponibilitd V 
Absence illegile et Conseils 4, 1 i9 

cl suiv 

— prisonmers dc guerre V ce mot 

384 

— refusant de s.'dger au conned V 

Exemption de sieget 210 

— supdrieurs V thaque mot caractd- 
ristiquc dc grade 

— Id peuvent lempiacer les gdneraux 
dans les councils V Consetls 141 

et sun. 

— de police judiuaire C I G , art. 

8, 10 380 

— de santd 337 

Opimjn* desjuges Y Application 2> 
Opposiiion Y Absent cont umax 44 
Oroonnances 338 

Oiu>nKi»dii president d’arrdlcrcn bailee 

pub'iquc des faux tdmoins ou des 
pertuibatcurs Y 4rrcsfafion 36 

— de ddpo^er de Targpiu dans un lieu 

indiqud C P , art 305 et 306 V 
Ecrits 190 

Organisation des tn buna ux V Com 
seils 141 

Oi ages Y Prisonmers de guerre 384 
Outrages et violent es envers les dd- 
positatrcs ou agents de la force pu 
blique C P , art 222, 223 338 

Ouverture de lettres C P , art 187 

3il 

OcviuEitssunant I’aimde L 13 brum 
an 5, art 10 341 

— nyant g&l£ on ddtruit des matidres 
C P., art 443. Y. Destruction 179 

— endtatde rebellion V Rebellion 395 
Pacage de bestiaux sur le terrain 
d’autrui,L.6oct 1791. V Bestiaux . 

97 


623 

Pairs de France Charte, art 29 341 
Paix pubhque (Trouble! la). Y Press*. 

378 

Palais royaux Ordonn. 20 aoftt 1817, 
art 1,4 842 

Parc, definition par les art 391 et392, 
C P , est une urconstance aggra- 
\antc V. Vols 448 

Parents et allids ne pouvant sidger 
dans un meme tribunal L 18 brum, 
an v, et 20 avnl 1810 343 

— tdmoins V Audition 67 

Paroles offensantes eontre un magis- 

trat, offieicr nnnistdriel et eontre un 
mimstic du eulte 159. 257, 222 et 

318 

PAuitiriuv 'Execution 343 

PimiriPATioN h remission dc fausse 
monnaie C P, art 132 V Faux. 

213 

—des fonctionnaires h de> crimes ou 
ddli ts qu’ils etaiont tenus dc survcil- 
ler C P , art 198 V AalonU 86 
Pari il civile etplaignanle V Action 
cnnle 13 

Passi port faux CP , art 119,153, 
154 V Faux 217 cl 220 

Pf’CHFS 244 

Pfinis C P , art 10-43 3i4 

PEmifnciers 3 A 

Pi Rt i p cions illdgales I 12 mai 1793, 
HI l.seU 3, ail 8, et 20 friru anxi, 
art 3 3 j1 

Permission dc rdsidente hors de la 
France L 19 mai 1831, art 1 4 et 

351 

Pirqi t i*iiion des effets et papieis des 
accords C I C art 87-90 952 

— faite par ia foice amice, ne peut 
atoir lieu la nuit L 28 germ an\i, 
art 13 1 ct ddcr< tdu4 aout 1806 246 

PiiA'iMACitN L 13 f>t urn an v, arti- 
cle 10 V Officers de sanle. 337 ct 

3o2 

PiEcis de conviclion L 13 b'urnaire 
an v, art 15, C1C, art 329 3 j2 

— de la proeddure 353 

— ddtruites ou nr&lees y Bit lets fa* 

fruits, B\ is de beetles el / onefton- 
naxrcs 100, 105 et 228 

— Comment on doit proeddertn tas de 

destruction de pieces C I C ,art 521- 
524 353 

Pur age. L 21 brum an v, tit. 5, 
ait \" r V Vols 353 et 442 

— exdcutd avec violence par suite de 
guerre cmle C P , art 91 et L. 24 
mat 1834. Y. Ar tries prohibit. 82 

et suiv* 

— ou ddg&U de denrdesou de marchan- 
dises. C.P., art. 440, et L. 21 brum. 



TABLE RAISGNiV^E 


an v, tit 5, art i at 2 353 et 179 

Pionniers L. 28 niv. an vn, art 3t 
Ordonnance 11 oct 4828, etJL suite 
recrutcment 312 

Pistolets V. Armesprohibees 31 
Placards sdditieux V. Presse et Su- 
rety de I’Etat 369 et 426 

Places de guerre. 354 

—degradations commises dans les pla- 
ces L 22 germinal an v. V. For tifi 
cations 233 

Plaintes. 355 el 478 

Plaignants V Acton ctttles 13 
Plans de fortifications livids h I’enne- 
mi C P., art 81 cl 82 V Surete de 
VEtat 427 

— levds par un dtranger L 21 brum 
an v, tit 4, art 3 357 

Pl ants (Destruction de) C P ,arl 444 

V Destruction 180 

Plus ample inform r (Jugement du) 

87,277 cl 491 
Poips et mesures Visitc et \dnfica- 
tkm a lieu dans les dlablissements 
militaires 357 

— Faux C P , art 423 et 431 213 

Poisons faux, C P , art 140 et 163 

V Faux. 216 et 221 

Police judiuaire C I C.,art 8-10 386 

— de l’audicnce L 13 bruinaire ail v, 
et 18 vonddm an v V Seance 409 

— des prisons V Prisons 385 

Ports livrdsauxenncmis CP ,arl 77 

V Surele de VEtat 426 

Portifrs tonsignes 357 
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